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En  recueillant  dans  ce  volume  les  quatre  livraisons  du 
:  Conservateur  qui  ont  vu  le  jour  depuis  le  mois  d'Octo- 

*  bre  1867,  auxquelles  nous  avons  cru  devoir  ajouter  les 
;  pages  imprimées  dans  le  cours  de  la  guerre  d'Allemagne, 

•  sous  le  titre  L'Angleterre  et  la  liberté  du  Continent, 
»  un  Avant-propos  ne  nous  semblait  pas  déplacé.   Il  nous 

*  offrait  l'occasion  de  faire  ressortir  une  Ibis  de  plus  les 
;  chances  de  paix  qui,  malgré  tant  d'appréhensions  si  sou- 
vent exprimées  dans  cette  Revue ,  n'ont  fait  grâces  à  Dieu , 

;  que  s'augmenter  et  s'affermir  ostensiblement.    A  moins 

•  de  fouler  aux  pieds  toute  pudeur  et  retenue,  et  daiïi- 
;  cher  le  plus  insolent  mépris  des  avertissements  non 

équivoques  de  l'opinion  publique  qui  s'est  hautement 
prononcée  à  la  Tribune,  dans  les  organes  les  plus  esti- 
més de  la  presse  française,  comme  dans  les  manifesta- 
'  lions  très-accentuées  de  plusieurs  associations  internatio- 
nales, les  matamores  parodistes  du  premier  Empire,  en 
seront  pour  leurs  frais.    Un  cri  s'élève  de  toutes  parts 

j  en  Europe  et  qui  déjà  s'est  fait  entendre  à  l'oreille  des 
Princes  les  plus  avisés ,  c'est  le  désarmement  général 

p  réclamé  par  les  intérêts  matériels  et  moraux  des  Nations. 
Les  rentiers  et  les  banquiers  eux-mêmes  finiront  par  se 

S  lasser  de  prêter  leur  bourse  aux  destructeurs  des  for- 

.  tunes  publiques  et  particulières  t).  Ce  qui  il  y  a  soixante 


r 


1)  V.  Le  Conservateur ,  p.  105  suiv.  (Ligue  internationale  Jeu  ca- 
pitalistes et  de»  propriétaires  pour  le  maintien  de  la  paix  générale.} 
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ans ,  quand  la  presse  asservie  en  France ,  en  Allemagne , 
dans  les  Péninsules  italienne  et  ibérique,  n'entravait  en 
rien  la  marche  du  Gouvernement  et  qu'au  contraire  sou- 
doyée et  dirigée  par  la  police,  elle  était  l'instrument  actif 
de  la  propagande  impérialiste  sur  le  Continent,  ce  qui 
disons-nous,  a  pu  réussir  à  cette  époque  néfaste,  à  laide 
du  prestige  des  triomphes  incessants  d'un  conquérant 
réputé  invincible ,  est  devenu  impossible  de  nos  jours. 
Il  ne  se  passe  guère,  une  semaine,  il  est  vrai,  que  Ton 
ne  sème  des  bruits  alarmants,  sortant  des  bureaux  des- 
prit public  de  Paris  ou  de  Berlin,  de  ces  capitales  qui, 
tour  à  tour,  s'arrogent  le  nom  de  centres  de  la  civili- 
sation moderne,  mais  en  revanche,  les  leçons  des  hom- 
mes d'État  d'une  expérience  consommée,  les  publications 
les  plus  remarquables  de  Mémoires  contemporains  du 
premier  Empire  nous  arrivent  en  foule  et  servent  d'an- 
tidote. A  ceux  qui  s'efforcent  de  s'entortiller  artificieuse- 
ment  autour  des  fetats  secondaires  et  de  s'en  faire  un 
rempart  ou  boulevard  sous  la  qualification  de  membres 
d'une  seule  et  grande  famille,  dune  soi-disant  Confédé- 
ration, masque  d'unification,  comme  aux  Ministres  pu- 
sillanimes qui  seraient  tentés  de  se  laisser  prendre  à 
l'amorce,  nous  donnerons  à  méditer  le  conseil  d'un  diplo- 
mate éprouvé,  de  l'habile  Envoyé  d'Angleterre  à  la  Cour 
de  Naplcs,  hugii  elliot.  *Les  gens  timides  qui  se  croyent 
prudents  par  excellence,  écrivait-il  à  la  Reine,  fille  de 
marie-thérèse  et  soeur  de  l'infortunée  marie-antoi- 
nette  continueront  de  crier,  Cédez,  Cédez,  tout  ce 
que  la  perfidie  peut  demander  comme  gage  de  sa  tran- 
quillité. J'avoue,  remarque-t-il ,  que  je  suis  d'un  senti- 
ment différent,  et  que  ^e  crois  que  l'on  risque  moins 


1)  A  Metnoir  of  the  Right  Mon.  mvgu  elliot  the  Countess  of 
mtnto.    (Edinburgh  1868)  p.  374. 
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de  voir  avancer  les  Français  en  refusant  d'accorder  des 
concessions  disgracieuses  et  fatales,  qu'en  faisant  des 
sacrifices  journaliers  qui  ne  font  qu'augmenter  le  désir 
d'en  exiger  d'autres.  Nous  savons  que  l'on  risque  moins 
à  être  ses  ennemis  ouverts  et  avoués  (de  ronaparte  et 
des  Français)  qu'à  être  exposés  aux  dangers  de  recevoir 
de  leur  part  de  ces  baisers  fraternels  dans  lesquels  ils 
ne  manquent  jamais  d'emporter  la  pièce."  Elliot  avait 
appris  de  bonne  heure  à  pénétrer  l'esprit  de  la  France 
et  de  ses  habitants. 

Ç'a  été  notre  intime  conviction  depuis  le  2  Décembre 
1851,  que  pour  les  Etats  comme  pour  les  individus, 
dans  les  circonstances  difficiles,  il  n'y  avait  de  salut  que 
dans  une  fermeté  inébranlable,  dans  le  dévouement  con- 
stant et  inflexible  aux  principes  de  droit,  qu'il  fallait  y 
aller  résolument,  bien  qu'avec  mesure  et  prudence.  Et 
ici  encore  nous  adhérons  entièrement  et  sans  réserve  à 
l'opinion  émise  dans  une  autre  correspondance  inédite 
d'un  homme  d'État  de  la  Grande-Bretagne,  de  Lord  Auck- 
land, beau-frère  d'ELLiOT.  Ceux  qui  méconnaissant  la 
dignité  d'un  État  libre  et  indépendant  et  guidés  par  une 
Politique  maladroite,  s'imagineraient  de  pouvoir  éviter 
les  écueils  en  se  pliant  à  un  ton  bien  humble,  en  feig- 
nant d'ignorer  et  de  ne  pas  ressentir  les  dégoûts  et  les 
humiliations  qu'on  leur  fait  subir,  en  louvoyant  tantôt 
d'un  côté,  tantôt  d'un  autre,  feraient  mieux  de  s'élever 
à  la  hauteur  d'une  conduite  au  niveau  du  rang  dont  leur 
Patrie  n'a  cessé  de  jouir  dans  le  système  ancien  et  mo- 
derne des  Puissances  européennes.  A  la  veille  de  la 
guerre  formidable  des  Provinces-Unies  avec  la  République 
Française,  alors  qu'il  importait  extrêmement  d'animer  la 
Nation  et  de  fortifier  l'esprit  public  par  l'exposé  des  griefs 
que  l'on  pouvait  alléguer  contre  la  Convention  et  en  dé- 
montrant tout  ce  que  la  Hollande  avait  fait  et  toléré  mais 
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en  vain,  pour  détourner  l'orage ,  Lord  Auckland,  ambas- 
sadeur d'Angleterre  à  La  Have,  donna  au  Grand-Pension- 
naire  van  de  spiegel  un  avis  donl  ce  Ministre  éclairé 
s'empressa  de  profiter.  »Il  would  be,  dit-il,  a  great  point 
if  llie  Republic  (les  Klals-Généraux)  could  express  to  tlie 
World  lier  views  and  prineiples  wilh  becoming  modesty 
and  al  t lie  sunie  lime  witb  dignity  and  courage/'  Il 
s'efforça  de  convaincre  Guillaume  V.  Prince  d 'or ange  , 
de  la  nécessité  de  suivre  cel  exemple.  »l  wisb  also  to 
persuade  tlie  Stad  bouder  iu  bis  individual  cbaracler  to 
write  and  publisb  a  direct  and  bold  appeal  to  the  People 
and  to  Europe.  1  bave  so  good  an  opinion  of  the  manlij 
mise  of  your  countrymen  tbal  I  am  sure  such  an  appeal 
would  do  good"  l).  C'était  après  la  déclaration  de  guerre 
fulminée  par  la  Convention,  sur  le  rapport  du  fougueux 

BRISSOT. 

Heureusement ,  nous  sommes  rentrés  dans  l'ère  des 

ê 

arbitrages.  Le  bon  sens  des  practical  men  de  la  Grande- 
Bretagne  et  des  États-Unis  d'Amérique  l'emporte  encore 
une  fois,  sur  les  mauvaises  passions.  Nous  avons  été  à 
même,  il  y  a  quelques  mois  a),  de  reproduire  le  texte 
olliciel  des  pièces  diplomatiques  relatives  au  compromis 
du  différend  Anglo-Américain  qui  constitua,  en  1829, 
Guillaume  I,  Hoi  des  Pays-lîas ,  arbitre  d'une  question 
territoriale  très-compliquée  et  épineuse.  Après  la  solution 
pacifique  de  la  querelle  d'Allemand  au  sujet  du  Luxem- 
bourg, qui  menaçait  un  instant  d'embraser  l'Europe, 
assoupie  par  l'action  médiatrice  de  plusieurs  Cabinets, 
voici  en  moins  de  deux  ans,  le  second  miracle  opéré 
par  l'esprit  conciliant  de  Lord  stanley,  qui  du  reste,  a 
eu  l'avantage  d'avoir  affaire  à  un  vénérable  vieillard, 

1)  20  Février  1793. 

2)  V.  Le  Conservateur,  p.  111  —  120. 
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moulé  sur  le  type  de  franklin.  Et  déjà  l'influence 
salutaire  de  cette  sage  et  noble  modération  s'est  fait 
sentir  à  Paris,  où  le  discours  de  M.  DisRAëu  à  propos 
des  relations  quelque  peu  tendues  entre  la  France  et  la 
Prusse ,  et  prêchant  un  compromis  semblable  afin  de  par- 
venir au  désarmement,  a  été  très-applaudi.  Décidément, 
le  génie  inventeur  d'horribles  engins  de  destruction  a 
perdu  son  temps  et  les  détestables  projets  de  remanie- 
ment de  la  carte  du  Continent,  resteront  ensevelis  dans 
les  dépôts  qui  plus  tard  grossiront  les  Archives.  M.  guizot 
avait  prévu,  il  y  a  quelques  années,  le  revirement  d'opi- 
nion dont  il  a  la  satisfaction  d'être  témoin  avec  nous. 
»Les  folies  et  les  iniquités  de  la  force,  écrivait  l'ancien 
Ministre  des  affaires  étrangères,  en  1861,  étaient  jadis 
bien  plus  aisément  acceptées  ;  elles  ont  abondé  et  abon- 
deront peut-être  encore  dans  notre  siècle;  mais  elles  ne 
tardent  guère  à  être  reconnues,  décriées,  et  contraintes 
de  s* arrêter  ou  même  de  tomber  devant  la  réaction 
d'équité  et  de  vérité  dont  elles  sont  l'objet.  Les  amis 
du  Droit  des  Gens  ont  de  quoi  s'attrister,  mais  ils  auraient 
tort  de  se  décourager;  même  dans  les  jours  d'épreuve 
de  la  foi  chrétienne,  c'est  le  privilège  et  l'honneur  de  la 
civilisation  chrétienne  que  le  mal  n'y  étouffe  pas  le  bien , 
«qu'entre  les  bons  et  les  mauvais  principes ,  la  lutte  se 
perpétue  à  travers  toutes  les  chances,  et  que  l'avenir 
est  de  plus  en  plus  prochain  qui  se  charge  de  démentir 
et  de  détruire  les  mauvaises  oeuvres  du  présent"  '). 

Pourtant,  si  optimiste  qu'on  veuille  paraître,  on  fera 
bien  de  ne  pas  se  laisser  séduire  par  les  apparences. 
La  bonne  conduite  des  relations  extérieures,  même  dans 
les  États  constitutionnels,  n'est  pas  toujours  assurée  et 

1)  L'Églùe  et  la  Société  chrétienne*  en  1861,  p  67  saiv.  (Chap. 
XIV).    V.  aussi  Le  Conservateur,  p.  127  sui?. 


Digitized  by  Google 


X 

garantie  par  la  responsabilité  ministérielle.  Des  paroles 
indiscrètes,  des  promesses  imprudentes,  si  ce  n'est  quel- 
que négociation  occulte  d'augustes  personnages  que  les 
débats  parlementaires  ne  sauraient  atteindre  sans  manquer 
aux  convenances,  pourraient  compromettre  irréparable- 
ment les  droits  et  les  intérêts  d'un  État  secondaire.  Les 
Chefs  des  départements  eux-mêmes,  attirés  dans  un 
guet-apens,  et  gagnés  par  quelque  appât  trompeur  ou 
intimidés  par  l'autocrate  étranger  dont  ils  redouteraient 
la  puissance,  pourraient  tléchir,  au  mépris  des  serments 
qu'ils  auraient  prêtés  !).  t>Le  droit  de  guerre  et  de  paix , 
de  conclure  des  Traités,  avons-nous  demandé,  autorise-t-il 
le  Gouvernement  quelque  graves  que  soient  les  difficultés 
et  quelque  menaçante  la  crise,  à  violer  la  Constitution 
pour  sauver  l'indépendance  mutilée  du  pays?".  Naguère» 
en  1866,  on  a  vu  en  Allemagne,  au  quartier-général 
de  l'ennemi ,  des  Ministres  responsables  de  plus  d'un  État 
constitutionnel  subir  la  loi  du  vainqueur  et  souscrire  aux 
engagements  les  plus  déshonorants  et  écrasants,  —  à 
l'anéantissement  des  prérogatives  de  la  Couronne,  de  ce 
qui  avait  été  regardé  jusque-là  comme  l'élément  essen- 
tiel du  pouvoir  représentatif  dans  les  rapports  interna- 
tionaux. Tout  le  monde  se  rappelle  les  préliminaires  de 
paix  signés  à  Nikolsbourg  2)  r  et  les  Traités  définitifs  ej. 
d'alliance,  imposés  depuis  et  extorqués  par  la  IVussc, 
à  Berlin. 

A  coup  sûr,  quand  les  rédacteurs  des  Charles  consti- 
tutionnelles et  des  Lois  fondamentales  ont  généralement 
parlant,  attribué  le  droit  de  paix  et  de  guerre  au  Chef 
du  pouvoir  exécutif,  jamais  ils  n'ont  cru  à  la  possibilité 
d'un  pareil  abus  de  la  victoire,  à  tant  de  pusillanimité 

1)  V.  U  Conservateur ,  p  37—39. 

2)  L'Angleterre  et  la  liberté  du  Continent,  p.  25. 
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des  vaincus.  On  n'entrevoyait  pas  non  plus  ce  désir  im- 
modéré de  suprématie,  cette  soif  de  conquêtes  el  d'an- 
nexions, qui  aujourd'hui  comme  au  XVIIe  siècle,  dévore 
l'âme  de  quelques  Princes  et  offusque  leur  raison  par 
la  passion  de  la  guerre.  Trop  souvent  dans  la  capitale 
où  ces  paroles  lurent  prononcées,  on  oublie  le  précepte 
d'un  jurisconsulte  célèbre,  d'un  Procureur-Général ,  gar- 
dien de  la  prérogative  royale.  »Le  droit  accordé  au  Roi 
constitutionnel  de  négocier,  de  faire  les  Traités  de  paix 
et  de  guerre,  a  dit  M.  ditin,  n'est  pas  plus  étendu  que 
celui  qui  était  attribué  à  l'Empereur.  L'esprit  de  la  Charte 
a  été  de  moraliser  la  prérogative  et  non  de  la  rendre 
immodérée  et  contraire  au  droit  naturel*  ]). 

La  morale  est  restée  pour  le  moins  étrangère  à  la 
guerre  de  Crimée,  à  celles  d'Italie,  d'Allemagne,  de 
Mexique  et  autres,  et  à  mesure  que  la  responsabilité 
ministérielle  s'est  relâchée  sur  ce  point  de  la  plus  haute 
importance ,  les  dangers  pour  les  Peuples  voisins  dont 
la  liberté  fait  ombrage  aux  autocrates,  se  sont  accrns  à 
vue  d'oeil.  Les  alliances ,  tenues  longtemps  secrètes  et 
même  officiellement  démenties  avec  la  plus  insigne  mau- 
vaise foi,  ne  sont  pas  si  rares  qu'on  le  pense,  témoins 
l'entente  de  la  Sardaigne  avec  le  Cabinet  des  Tuileries, 
et  celle  de  Florence  avec  la  Cour  de  Berlin.  Les  allées 
et  venues  de  personnages  irresponsables  qui  autrefois  ne 
quittaient  point  leurs  résidences  d'hiver  ou  d'été,  se  sont 
singulièrement  multipliées  et  ce  que  du  temps  de  la 
domination  de  napoléon,  l'on  appelait  un  parterre  de  RoU\ 
s'est  trouvé  derechef  à  Paris.  Des  Nations  qui  jadis  n'eus- 
sent pas  souffert  l'ombre  même  d'un  Gouvernement  per- 
sonnel, obéissent  à  des  maîtres  absolus  qui  disposant  de 
forces  innombrables  sur  terre  et  sur  mer,  cherchent  sans 

1)  Réquisitoire*,  plaidoyers.    T.  I.  499.    {Affaire  Jauge). 
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cesse  les  moyens  de  captiver  l'amitié*  des  Princes  infé- 
rieurs en  puissance  par  mille  attentions  d'une  hospitalité 
magnifique,  et  de  les  faire  dévier  de  la  ligne  droite  De 
temps  à  autre,  on  serait  tenté  de  s'écrier  avec  hugh 
ELLiof  :  ^Partout  où  je  jette  les  yeux  aujourd'hui,  je  ne 
vois  rien  moins  noble  que  la  soi-disant  noblesse.  On  ne 
réussira  plus  que  par  le  peuple."  Les  succès  de  na- 
poléon, les  craintes  qu'il  avait  su  inspirer,  faisaient, 
selon  lui,  l'opprobre  du  siècle  dans  lequel  on  avait  été 
condamné  »n  fléchir  sous  les  tyrannies  d'un  aventurier 

« 

conquérant" 

L'éminent  homme  d'fttat  et  publiciste  auquel  nous 
avons  emprunté  les  paroles  prophétiques  citées  plus  haut , 
M.  gijizot  nous  permettra  de  tenir  plus  de  compte 
qu'il  n'en  a  tenu  lui-même,  des  bruits  dont,  il  n'y-a 
pas  longtemps,  la  Hollande  et  la  Belgique  se  sont  vive- 
ment émues.  Après  les  sanglants  événements  de  1866, 
les  propos  et  les  hypothèses  quelque  injurieux  qu'ils 
soient,  valent  la  peine  d'être  discutés  quand  ils  se  rat- 
tachent à  notre  existence  nationale.  Nous  devons  du  reste, 
des  remercîments  à  M.  guizot  qui,  de  même  que  M. 
thikrs  et  tout  récemment  M.  albert  de  broglie,  a  pris 
la  défense  des  petits  États.  Ces  États,  a  déclaré  l'ancien 
Président  du  Conseil  des  Ministres,  sont  »des  théâtres 
très-propres,  par  leurs  limites  mêmes  et  leur  régime 
intérieur,  à  certains  développements  des  esprits  et  des 
caractères,  à  une  certaine  virilité  individuelle  et  domes- 
tique qui  languissent  et  s'effacent  dans  les  grands  em- 
pires" 2).  Nous  savons  d'ailleurs  par  les  discours  parle- 
mentaires de  M.  guizot.,  quelle  est  toujours  aux  yeux 

1)  Lady  minto,  A  yfemoir  of  the  Right  Hon.  hugh  elliot,  p. 
399,  (1806). 

2)  Le  France  et  la  Prusse  responsables  devant  V Europe,  p.  64  suiv. 
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des  hommes  d'État,  la  signification  et  valeur  du  Royaume 
des  Pays-Bas  !).  Nous  avons  en  outre,  repoussé  l'idée 
suggérée  quelquefois  dans  les  derniers  temps ,  que  la 
Hollande  ferait  acte  de  prudence  en  renonçant  à  la  scène 
politique  pour  se  vouer  à  l'exemple  des  Villes  Anséati- 
ques,  aux  intérêts  du  Commerce  et  de  la  navigation. 
Nous  avons  également  rejeté  la  sauvegarde  de  la  neu- 
tralisation, incompatible  avec  la  puissance  coloniale  et 
maritime  des  Pays-Bas,  avec  les  souvenirs  impérissables 
de  la  République  des  Provinces-Unies  2).  A  ce  propos, 
il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  le  fragment  d'une  dépêcjic 
de  l'ambassadeur  baron  de  reede  au  Grand-Pensionnaire 
van  de  spiegei.,  datée  de  Berlin  le  U  Octobre  1788. 
>Je  ne  puis  pas  oublier,  je  l'avoue,  c'est  ainsi  que  s'ex- 
primait ce  diplomate,  je  ne  puis  pas  oublier,  d'avoir 
entendu  dire  à  des  Régents  d'Amsterdam,  que  la  Répu- 
blique n'avait  que  faire  de  se  mêler  de  la  Politique  de 
l'Europe,  qu'elle  devait  s'occuper  de  son  Commerce,  et 
n'avait  besoin  que  de  Consuls  et  non  de  Ministres  qui 
entendissent  la  Politique.  Je  crois  que  ce  système  peut 
enrichir  quelques  particuliers ,  mais  je  doute  que  si  mal- 
heureusement il  était  dominant,  il  assurât  l'existence  de 
la  République.  Heureusement,  Monsieur,  que  ce  n'est 
pas  le  vôtre:  puissiez-vous  parvenir  à  détruire  ces  fu- 
nestes préjugés,  et  nous,  voir  revivre  sous  vôtre  Ministère , 
les  beaux,  solides  et  glorieux  jours  de  la  République!" 

Ce  n'est  qu'en  déployant  la  vigueur  mâle  et  robuste 
d'une  nation  libre  et  Adèle  aux  antécédents  de  la  vieille 
Hollande ,  ce  n'est  que  par  cette  virilité  indomptable  dont 
parlait  M.  guizot  ,  que  dans  la  crise  actuelle  de  l'Europe , 
nous  parviendrons  à  conjurer  les  dangers. 

1)  Le  Conservateur,  p.  17—22. 

2)  Le  Conservateur,  p.  23—25. 
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Quant  aux  bruits  et  aux  hypothèses  qui  font  la  pâture 
des  gobe-mouches  de  Paris,  et  quelquefois  aussi  de 
reux  de  Berlin,  nous  croyons  que  les  États  secondaires 
ne  doivent  pas  toujours  les  dédaigner.  Au  lieu  de  laisser 
s'accréditer  insensiblement  par  un  silence  inexplicable  et 
suspect,  des  nouvelles  offensantes  tantôt  pour  la  majesté 
du  Trône,  une  autre  lois  pour  Fhonneur  du  pays,  il  faut, 
ce  semble,  couper  court  par  un  démenti  officiel,  à  la  mal- 
veillance et  aux  calomnies  des  folliculaires,  dont  sans  cela 
et  après  tout,  Beaumarchais  Ta  dit  avant  nous,  il  reste 
quelque  chose  II  importe  beaucoup  de  ne  pas  laisser 
prendre  racine  à  des  antipathies  qui  n'ont  d'autre  source 
que  des  mensonges  absurdes  et  ridicules  si  l'on  veut, 
mais  qui  si  l'on  n'y  prend  garde,  trouvent  aisément  des 
âmes  crédules.  L'incident  Luxembourgeois  et  les  per- 
fides insinuations  d'un  marché-Judas  qui  ont  fait  fortune 
en  Allemagne  i) ,  attestent  la  vérité  de  ce  que  nous 
avançons. 

Tour  conclure,  ce  qui  au  XVIIe  siècle,  faisait  la  force 
morale  des  Provinces-Unies,  Test  encore  aujourd'hui  du 
Royaume  des  Pays-Bas  et  de  tous  les  États  qui  voyant 
qu'on  tâche  d'une  manière  ou  d'autre,  de  les  annexer, 
par  la  ruse  ou  par  la  violence,  n'importe,  proclament 
ii  la  face  de  l'Europe:  »Nous  ne  voulons  pas  être  an- 
nexés" 2);  qui  avec  la  volonté  inébranlable,  énoncée  autre- 
fois par  le  Prince  Maurice,  de  vendre  leur  peau  le  plus 
cher  qu'ils  pourront  s'abstiennent  soigneusement  de 
toute  alliance  inégale.  Il  n'est  plus  question  d'une  Hol- 
lande prépondérante,  d'une  République  dont  la  morgue 

1)  V.  Le  Conservateur,  p.  206. 

2)  V.  la  déclaration  de  M.  groen  van  prinsterer,  Tm  Prusse 
et  les  Pays-Bas,  3«  édition  (1867),  p.  26. 

3)  L'Angleterre  et  la  liberté  du  Continent,  p.  34. 
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et  l'orgueil  avaient  blessé  le  grand  Roi  et  dont  louis 
XIV  se  plaignait  en  ces  termes:  »11  ne  faut  rien  espérer 
de  ces  gens  (les  Hollandais)  qu'on  ne  les  ait  rangés  à 
la  raison;  ils  se  sont  voulu  ériger  tellement  au  dessus 
de  moi,  qu'il  n'y  a  pas  moyen  de  le  souffrir"  i).  Nous 
ne  prétendons  plus  à  cet  excès  d'honneur,  mais  du  moins 
nous  saurons  nous  garantir  de  toute  indignité ,  en  nous 
pénétrant  de  la  Politique  de  jean  de  witt  qui  déclarait 
que  tant  que  tout  espoir  n'était  pas  perdu  de  sortir 
>d'une  affaire  par  la  voie  honnête,  il  ne  le  ferait  jamais 
par  la  scandaleuse'1  2).  Et  l'on  nous  a  assez  avertis  depuis 
1851,  en  dernier  lieu  depuis  1866,  pour  que  nous  veil- 
lions à  la  garde  de  nos  foyers.  Sans  doute  nos  diplo- 
mates se  seront  trouvés  itérativement  dans  le  cas  de 
l'ambassadeur  baron  de  wassenaer  qui  mandait  au  pre- 
mier Ministre  de  Hollande  fagel,  le  22  Nov.  1686:  »11 
ne  faut  pas  s'endormir  comme  on  fait  chez  nous;  mais 
plutôt  se  mettre  en  état  pour  pouvoir  repousser  l'orage 
en  se  persuadant  fortement  qu'il  fondra  sur  nous  d'abord 
que  l'occasion  sera  propice;  car  la  bonne  volonté  y  est 
assurément"  Pour  se  convaincre ,  à  un  autre  point  de 
vue,  de  la  ressemblance  de  la  situation  politique,  lisons 
encore  ce  passage  de  la  correspondance  du  Landgrave 
ernest  de  Hesse  avec  l'immortel  leibnitz.  »  Peut-être, 
dit-il  *) ,  le  Roi  très-Chrétien  prendra ,  pour  se  tant  plus 
différencier  des  autres  Rois,  le  titre  d'Empereur  des 
Gaules,  et  se  fera  traiter  de  Majesté  Impériale  Gauloise; 


1)  V.  M.  H.  4.  van  deb  heim,  Het  Archief  van  deti  Roatlpensio- 
naris  antonib  hbinsivs.    (La  Haye  1867),   p.  XIX.  {Introduction). 

2)  VAN  DER  HEIM,  p.  XVIII. 

3)  VAN  DEB  HEIM,  p.  LXVII. 

4)  chb.  von  rommel,  Leiônitz  und  Landgraf  Ernst  von  Hesscn- 
RkeinfeU    Frankfart  a/M.  1847,  II.  63. 
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peut-être  même  il  voudra  disputer  la  préséance  au  nôtre  !) , 
duquel  il  dira  qu'il  n'est  plus  ni  en  elfet  Romain ,  comme 
lui  à  rencontre  est  le  véritable  Monarque  Gaulois,  pour 
ne  dire,  désormais,  l'Arbitre  de  l'Univers,  au  moins  de 
la  Chrétienté  et  de  l'Europe'  Alors  comme  aujourd'hui, 
on  débattait  les  chances  de  guerre  ou  de  paix;  les  ten- 
dances pacifiques  prévalaient  de  temps  à  autre,  lëibnitz 
envisageant  la  position  de  louis  XIV,  se  laissait  aller 
aux  considérations  que  voici:  »La  prospérité  de  la  France, 
quelque  grande  qu'elle  soit,  n'est  pas  excessive  à  pro- 
portion de  ses  forces  Autrement  elle  aurail  peut-être 
inondé  tout  le  Rhin  il  y  a  longtemps ,  ou  bien  elle  pro- 
filerait des  conjonctures  làvorables  pour  faire  des  con- 
quêtes du  côté  de  l'Orient.  Il  est  vrai  que  bien  de  Fran- 
çais enragent  de  ce  repos  du  Hoi ,  qu'on  ne  saurait  attri- 
buer au  manquement  de  l'argent,  ni  des  forces,  quoi- 
qu'en  disent  ceux  qui  sont  toujours  sujets  à  se  Jlalter. 
On  dit  que  la  France  est  fort  épuisée,  mais  le  saurait- 
elle  être  plus  que  l'Allemagne?  —  Le  Roi  se  souvient  assez 
qu'il  est  redevable  en  partie  au  hazard  et  à  l  imprudence 
de  ses  ennemis ,  d'être  sorti  si  heureusement  des  mauvais 
pas,  où  la  lortune  l'avait  engagé  dans  la  guerre  passée, 
il  a  donc  peut-être  pris  la  résolution  de  s'appliquer 
désormais  à  l'intérieur  de  son  Royaume,  d'y  remédier 
aux  abus,  de  corriger  les  désordres,  qui  se  sont  glissés 
dans  la  Justice,  Police  et  Finances,  et  de  jouir  en  repos 
du  fruit  de  ses  peines."  leibnitz  ne  pouvait  se  persu- 
ader, que  l'intention  de  louis  XIV  fût  de  rompre  avec 
les  Hollandais*);  »à  quoi  bon,  dit-il,  de  se  faire  des 

1)  A  l'Empereur  d'Allemagne. 

2)  De  Rhein/eU  à  Leibnitz,  20/10  Janvier  1685. 

3)  Lettre  de  leibnitz  au  Landgrave.  (Juillet-Août  1688),  v. 
rommbl,  IL  183—185. 

4)  v.  rohm £L ,  H.  151.   (15/85  Mai  1688). 
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ennemis,  et  d'éveiller  des  gens  qui  dorment?  Il  sait  trop 
quel  mal  cela  lui  causerait." 

Ailleurs,  il  nous  montre  l'image  de  Guillaume  111,  de 
ce  grand  Prince  d'orange  ,  dont  il  loue  la  rare  fermeté , 
le  jugement  et  les  bons  sentiments.  11  en  avait  •effec- 
tivement une  très-haute  idée"  et  rappelait  avec  admi- 
ration l)  que  >la  France  luy  faisant  des  grands  offres 
pourluy  asseurer  la  Souveraineté  du  pays,  lorsque  l'Estat 
estait  encore  à  deux  doigts  de  sa  perle/'  Guillaume  111 
avait  répondu  avec  fierté,  qu'il  ne  vendrait  point  »son 
honneur  en  trahissant  l'Estat,"  —  qu'il  espérait  bien 
d'empêcher  une  paix  particulière,  bou  de  la  reculer  au 
moins  au  péril  de  sa  vie."  Ailleurs  enfin ,  leibnitz  dans 
un  langage  chaleureux  et  patriotique,  essaie  de  ranimer 
les  esprits  abattus  en  Allemagne.  »C'est  plus  que  jamais, 
sécrie-t-il  2),  le  temps  de  montrer  de  la  constance  et  de 
la  fermeté,  et  si  j'ai  été  d'avis  autres  fois  qu'il  fallait 
accorder  quelque  chose  à  la  France ,  maintenant  je  crois 
qu'il  ne  faut  pas  montrer  de  la  faiblesse ,  ni  souffrir  que 
les  Français  prennent  avantage  de  nôtre  malheur.  Car 
je  tiens  que  le  Roi  T.  Chr.  aurait  honte  de  nous  attaquer 
dans  un  tel  temps  et  de  charger  son  nom  d'une  infamie 
perpétuelle.  J'espère  que  Dieu  ne  nous  abandonnera  pas 
jusqu'au  point  de  nous  imposer  le  choix  entre  deux 
esclavages." 

Telles  étaient,  à  cette  époque,  l'agitation  et  la  perplexité 
des  esprits;  la  perspective  d'un  duel  entre  la  France  et 
la  Prusse ,  n'a  guère  moins  depuis  deux  ans ,  excité  l'in- 
quiétude générale.  Nous  aimons  à  croire  que  l'excès  du 
mal  apportera  le  remède  3),  et  que  la  réduction  des  forces 

• 

1)  D'après  les  Mémoires  de  Sir  willum  temple,  v.  rommel,II. 
408  suiv.  (31/21  Mars  1692). 

2)  v.  rommel  ,  I.  358.  (leibnitz  au  Landgrave,  4/14  Août  1683). 

3)  L'Angleterre  et  la  liberté  du  Continent,  p.  36. 
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militaires  de  l'une  et  de  l'autre  Puissance,  ainsi  que  de 
la  Russie  et  de  l'Autriche  par  un  compromis  redevable  aux 
efforts  généreux  et  incessants  d'une  Diplomatie  éclairée , 
assurera  enfin  le  repos  du  Continent.  Désarmement  ou 
pied  de  paix,  vanité  d'expression  à  part  !),  le  Prince 
qui  aura  pris  l'initiative  sérieuse  de  ce  noble  acte,  sera 
reconnu  d'une  voix  unanime ,  le  bienfaiteur  de  l'Europe. 

■ 

Utrecht*  H  Novembre  1868. 

1)  Tm  France  et  la  Prusse  responsables  devant  V Europe,  p.  122. 


Digitized  by  Google 


SOMMAIRE. 


Préface  i— iv. 

T>e  Y  esprit  de  conquête  et  d'annexion,  et  de  la  puissance  du 

droit   1. 

Fragments  de  vattel  %   40. 

Pourquoi  il  faut  maintenir  les* petits  Etats  (thiebs)   55. 

Une  assertion  de  Sir  jambs  mackintosh   — 

Démêles  territoriaux.  —  Correspondance  de  M.  M.  de  sack  et 

de  haoell  (Décembre  1815)   57. 

Lettres  inédites  de  Lord  clancabtt  à  M.  palck  (1814—1825), 

de  Lord  auckland  au  Grand-Pensionnaire  van  de  spiegel 

(1793)   61. 

Solidarité  politique  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande;  par 

iL   L.  JOTTBAND   71. 

La  question  d'Orient ,  et  Tart.  8  du  Traité  de  Paris ,  du  30  Mars 
1856.  —  Ligue  internationale  des  capitalistes  pour  le  maintien 
de  la  paix.  Correspondance  de  macpherson  et  de  manpbedini 
(Octobre   1792),    dédiée    au    Grand-Pensionnaire  van  de 

spiegel  105. 

Guillaume  i,  Roi  des  Pays-Bas,  arbitre  du  différend  anglo- 
américain  (1829-1831)  .111. 

Instabilité  des  conquêtes  et  des  annexions  121. 

Lettres  inédites  du  Roi  des  Belges,  léopold  i  (1831 — 1833).  135. 


Digitized  by  Google 


Correspondance  du  baron  de  dalberg  et  de  l'Empereur  joseph  h 
(sur  le  partage  de  la  Pologne,  et  la  rivalité  de  la  Prusse 
et  de  l'Autriche)  145. 

Varia  154. 

Oeuvres  du  Lieutenant-Général  O  ooblet  d'alviella  ;  par 

M.  L.  JOTTRAND  159. 

Le  point  de  vue  hollandais  dans  la  question  monétaire  inter- 
nationale; par  M.  l.  c.  hora-siccama  173. 

Neutralité  et  alliances  défensives  des  États  de  second  ordre. 
(Fragments  du  Testament  politique  du  Maréchal-Duc  de  belle- 

ISLE,    de    JOSEPH    DE  MAISTRE,    de    HUSKISSON ,    du    O  DE 
FICQUELMONT  etc.)  184. 

Considérations  sur  quelques  principes  de  l'école  moderne  du 
Droit  des  Gens;  Lettre  à  Sir  george  Sinclair,  Bar',  ancien 
Membre  du  Parlement  britannique  196. 

Varia   230. 

Ce  que  les  États  secondaires  gagneraient  à  se  faire  les  alliés  de 
la  France,  ou  d'une  autre  puissauce  dominante  235. 

Mémorandum  de  l'Electeur  de  Hesse   267. 

Documents  inédits  relatifs  à  la  guerre  de  la  première  coalition 
contre  la  République  française  (1792 — 1794).  -  La  Pologne, 
la  Belgique.  —  Impulsion  donnée  à  UAngleterre  par  le  Grand- 
Pensionnaire  van  de  spiegel  271. 

Montesquieu  et  le  désarmement  général   280. 

Inviolabilité  de  la  propriété  privée  en  cas  de  guerre  maritime. 
Démarche  du  Cabinet  de  La  Haye.  Projet  d'une  note  collec- 
tive des  États  neutres  (Janvier  1860).  Prétendu  démêlé  de 
la  Prusse  et  de  la  Hollnnde.  Un  poiut  noir  écarté  en  1842 
(Accession  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  au  Zollverein).  .  285. 

Varia   302. 

L'Angleterre  et  la  liberté  du  Continent   305 — 351. 


Digitized  by  Google 


DE  L'ESPRIT 

DE  CONQUÊTE  ET  D'ANNEXION, 


KT 


DE  LA  PUISSANCE  DU  DROIT. 

«L'agrandissement  des  États  lear  fait  montrer  de 
nouveaux  côtés  par  où  on  peut  les  prendre." 

XONTKSqCIftT. 


Le  trouble  et  l'alarme  ont  été  jetés  dans  les  peuples 
du  Continent,  surtout,  il  faut  l'avouer,  depuis  les  évé- 
nements de  l'année  dernière  qui  du  reste,  n'étaient  que 
la  conséquence  inévitable  et  désastreuse  de  la  violation 
antérieure  des  principes  de  droit  public  et  international. 
L'attitude  passive  des  Puissances  garantes  des  Traités  de 
1815  a  sanctionné  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  l'au- 
torité des  faits  accomplis,  au  mépris  du  texte  clair  et 
précis  des  Traités  européens  qui  jusque  là  avaient  servi 
de  base  au  système  politique  des  États,  grands  et  petits. 
Ce  nouvel  ordre  de  choses  fondé  sur  le  parjure  et  le  men- 
songe ,  sur  le  sang  et  le  fer ,  sur  les  fusils  à  aiguille  qui 
demain  peut-être  seront  inférieurs  à  d'autres  engins  de 
destruction,  cet  ordre  de  choses  est-il  tolérable  devant 
Dieu  et  la  voix  de  la  conscience?  Serait-il  durable,  ou  bien 
est-ce  tout  simplement  une  déviation  passagère  du  bon 
chemin ,  auquel  pour  conserver  et  maintenir  ce  qui  reste 
encore  de  l'édifice  fondé  par  les  Congrès  de  Vienne  et  de 
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Paris,  il  faudra  revenir  sans  délai  en  rendant  vin  hom- 
mage tardif  aux  sentiments  de  devoir  trop  long-temps  mé- 
connus "? 

En  dépit  des  rumeurs  incessantes  et  des  clameurs  des 
journaux  incendiaires  et  éhonlés,  échos  officiels  ou  olïi- 
ricux,  qui  soit  en  France  ou  en  Allemagne  souillent  la 
discorde  et  annoncent  la  guerre,  comme  devant  imman- 
quablement surgir  de  ce  chaos,  nous  ne  saurions  croire 
à  tant  d'aveuglement  et  de  perfidie  à  la  fois.  Il  nous 
répugne  d'admettre  que  l'arrangement  de  la  question  si 
épineuse  du  Luxembourg  n'aurait  été  qu'une  infâme  co- 
médie,  que  l'aftluence  de  presque  toutes  les  têtes  cou- 
ronnées à  Paris  devrait  nous  laisser  l'impression  d'une 
assemblée  de  fourbes  et  de  dupes,  que  la  tragédie  du 
Mexique  n'aurait  été  que  le  prélude  de  drames  encore 
plus  sanglants  et  qu'enfin  l'apparition  inouic  et  étrange 
du  Sultan  serrant  affectueusement  la  main  de  ses  frères 
chrétiens,  n'aurait  été  qu'un  signe  de  détresse  et  l'indice 
de  la  dissolution  prochaine,  du  démembrement  de  l'Em- 
pire Ottoman. 

Ce  langage  très-peu  diplomatique  démontre  suffisam- 
ment que  nous  n'écrivons  qu'à  nos  risques  et  périls,  ni 
sous  la  dictée  de  qui  que  ce  soit.  C'est  que  nous  croy- 
ons être  moralement  obligé  d'énoncer  la  vérité,  sans 
aucune  arrière-pensée;  c'est  que  nous  avons  foi  dans  la 
sainteté  du  Droit  des  Gens  qui  depuis  bientôt  trois  siècles , 
a  tenu  lieu  de  boussole  aux  hommes  d'État,  Princes, 
ministres  ou  diplomates.  C'est  que  les  principes  et  la 
tendance  du  Droit  des  Gens,  comme  l'a  fait  remarquer 
Montesquieu  ,  sont  essentiellement  tutélaires  et  cotiser- 
valeurs,  et  que  d'après  le  beau  discours  de  M.  thiers, 
naguère  applaudi  par  toute  l'Europe,  une  Politique  con- 
servatrice au  dehors,  est  la  seule  bonne  politique. 

Ce  n'est  pas-là ,  tant  s'en  faul ,  la  manière  de  voir  des 
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Cabinets  de  Berlin  et  des  Tuileries.  On  s'y  moque  sans 
doute,  de  la  théorie  de  l'immortel  auteur  de  V Esprit  des 
Lois,  »quc  les  diverses  nations  doivent  se  faire  dans  la 
paix  le  plus  de  bien ,  et  dans  la  guerre  le  moins  de  mal 
qu'il  est  possible,  sans  nuire  à  leurs  véritables  intérêts  i)." 
11  paraît  que  l'on  y  est  plus  au  lait  de  cette  diplomatie 
astucieuse  qui  convoitant  le  bien  d'autrui,  et  tenant  en 
haleine  les  États  voisins  et  moins  puissants ,  a  été  si  bien 
décrite  par  un  grand  monarque  qui  lui-même  en  savait 
long.  »La  Politique  européenne  est  si  fallacieuse,  — 
c'est  l'aveu  naïf  de  Frédéric  H,  —  que  le  plus  avisé 
peut  devenir  dupe,  s'il  n'est  pas  toujours  alerte  et  sur 
ses  gardes"  2).  Après  cela ,  que  du  haut  d'une  grandeur 
éphémère,  les  gouvernants  du  jour  parlent  avec  dédain 
et  pitié  des  préceptes  du  bonhomme  vattel,  ils  feraient 
mieux  de  ne  pas  oublier  que  Joseph  Bonaparte  qui  au 
Congrès  d'Amiens  s'en  était  si  peu  soucié  3) ,  aura  plus 
tard  sur  la  terre  d'exil  et  songeant  au  prisonnier  de  Stc 
Hélène,  plus  d'une  fois  gémi  de  l'aveuglement  du  con- 
quérant si  longtemps  couronné  par  la  victoire.  Ils  feraient 
mieux  de  se  souvenir  que  le  Prince  de  talleyrand  , 
l'ancien  ministre  des  relations  extérieures  de  l'Empire 
français ,  vieillard  octogénaire ,  dans  le  testament  politique 
qu'il  a  publié  sous  la  forme  d'une  notice  nécrologique 
sur  le  Comte  reinhard  ,  inséra  ces  paroles  à  jamais  mé- 
morables. »Non,  la  Diplomatie  n'est  point  une  science 
de  ruse  et  de  duplicité.    Si  la  bonne  foi  est  nécessaire 

1)  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  L.  I.  Chap.  III. 

2)  Oeuvres  de  Frédéric  H,  T.  VI.  56;  a.  kluit,  Hist.  Feder. 
Beiffii  Federati  (Leide  1790)  p.  490. 

3)  „He  scoutcd  vattel  as  being  no  authority."  (Amiens,  Jan.  23, 
1802.)  Correspondcnce  of  Charles,  first  marquis  cornwalus.  Editcd 
by  Charles  ross,  Esq.  (Londou  1859.)  Vol.  III.  442. 
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quelque  part,  c'est  surtout  dans  les  transactions  politi- 
ques ,  car  c'est  elle  qui  les  rend  solides  et  durables.  On 
a  voulu  confondre  la  réserve  avec  la  ruse.  La  bonne 
loi  n'autorise  jamais  la  ruse ,  niais  elle  admet  la  réserve  : 
et  la  réserve  a  cela  de  particulier,  c'est  qu'elle  ajoute 
à  la  confiance"  i). 

Bien  loin  de  se  pénétrer  de  ces  vérités,  fruit  d'une 
expérience  consommée,  depuis  quelque  temps,  sans  at- 
tacher le  moindre  prix  à  l'opinion  jadis  si  bien  établie 
chez  l'étranger  de  la  politesse  et  de  l'urbanité  françaises, 
de  cette  société  modèle  du  bon  ton  et  des  convenances , 
sans  le  moindre  égard  pour  la  présence  d'une  auguste 
personne,  des  Publicistes  immoraux  et  effrontés  ne  rou- 
gissent point  de  faire  un  appel  aux  mauvaises  passions 
et  d'agiter  la  question  de  l'incorporation  d'États  libres 
et  indépendants,  de  la  Hollande  à  la  Prusse,  de  la  Bel- 
gique à  la  France.  Il  serait  ridicule  de  prendre  au  sérieux 
les  excès  d'une  presse  dévergondée;  toutefois  ce  qui 
semble  mériter  quelque  attention,  c'est  la  parfaite  in- 
différence avec  laquelle  le  Gouvernement  français  peu 
habitué  à  ménager  les  avertissements  quand  il  se  croit 
offensé,  tolère  ces  écarts.  La  Reine  des  Pays-Bas  qui 
a  bien  voulu  confier  la  majesté  du  trône  à  la  loyauté 
d'un  peuple  hospitalier,  n'a  pu  dans  cette  capitale  qu'il 
est  d'usage  de  décorer  du  titre  fort  contestable  de  centre 
de  la  civilisation,  contenir  l'insolence  de  journalistes 
qui  n'ignorant  point  que  cette  Souveraine  se  trouve  â 
Paris,  se  chamaillent  sur  la  question  s'il  faut  ou  non 
rayer  la  Hollande  de  la  carte  d'Europe  2)  !    Et  le  Gou- 


1)  Voir  les  extraits  de  cette  notice,  dans  le  Code  dijAomatifpie  de 
C Europe  ou  principes  et  maxime»  du  Droit  de*  Gens  moderne  par  le 

O  DE  GARDEN.  T.  1.  51. 

2)  Voir  la  polémique  de  la  Liberté  et  de  l'Epoque. 
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vernement  français  armé  jusqu'aux  dents  de  mesures 
préventives  et  répressives  s'il  lui  prend  envie  de  les 
mettre  en  oeuvre ,  assiste  à  cette  querejlc  indécente  sans 
sourciller  et  laisse  faire,  comme  si  de  rien  n'était! 

Il  nous  sera  permis  à  ce  propos,  de  rappeler  ce  qui 
s'est  passé  entre  la  Hollande  et  la  France  en  1799,  dans 
les  plus  mauvais  jours  du  Directoire-Exécutif,  de  cette 
pentarchie  régicide  chassée  enfin  du  pouvoir  par  le  Coup 
d'État  du  18  Brumaire.  Voici  le  texte  officiel  des  pièces 
publiées  dans  le  temps  par  les  soins  du  Gouvernement 
révolutionnaire. 

»Citoyens  Représentons ,  Le  Directoire-Exécutif  vous 
adresse  une  lettre,  qu'il  a  reçue  du  Directoire  Exécutif 
de  la  République  Batave,  contenant  des  plaintes  contre 
des  calomnies  contenues  dans  des  journaux  français. 
Le  Directoire  vous  invite  à  renvoyer  cette  lettre  à  votre 
Commission,  chargée  de  l'examen  du  message  qu'il  vous 
a  adressé  le  6  de  ce  mois ,  relativement  aux  articles  des 
journaux,  qui  concernent  les  Puissances  étrangères  amies 
ou  neutres 

Le  Directoire-Exécutif  de  la  République  Batave, 
au  Directoire-Exécutif  de  la  République 
Française. 

•Citoyens  Directeurs,  Quand  nous  vîmes  toutes  les 
fureurs  de  la  calomnie  et  de  la  vengeance  déchaînée  vo- 
mir, par  la  voie  des  journaux  qui  s'impriment  depuis 
quelque  tems  en  France ,  des  injures  et  des  imprécations , 
tant  contre  les  Membres  que  les  Ministres  du  Gouverne- 
ment Batave,  le  Directoire  crut,  qu'il  était  au  dessous 
de  sa  dignité  de  s'y  montrer  sensible;  il  avait  le  droit 

])  (Signé)  sieyès,  Président,  La  Garde,  Secrétaire-général. 
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d'attendre ,  que  des  abus  si  excessifs  seraient  réprimés , 
ou  que  la  réfutation  se  trouverait  bientôt  dans  l'excès 
de  leur  absurdité  môme.  Sans  que  l'acharnement  et  la 
continuation  de  ce  système  de  dénonciation  générale 
ait  eu  lieu  jusqu'à  présent  de  nous  surprendre,  nous 
nous  trouvons  en  quelque  façon  forcés  de  rompre  le  silence 
du  mépris,  en  réclamant  auprès  du  Directoire  de  la  Ré- 
publique française  contre  les  diffamations  qu'éprouve 
particulièrement  notre  Ministre  schimmelpenninck,  qui 
jouissant  de  toute  notre  confiance ,  réside  près  de  vous , 
et  qui  est  chargé  de  vous  transmettre  dans  toutes  les 
occasions,  nos  sentimens  non  équivoques  d'attachement 
à  la  République  française,  à  son  Gouvernement,  et  de 
se  montrer  en  notre  nom ,  vivement  intéressé  à  sa  gloire 
et  à  son  bonheur. 

Plus  nous  sommes  persuadés  Citoyens  Directeurs,  que 
la  licence  effrénée,  que  quelques  écrivains  se  permettent 
contre  les  mandataires  d'une  nation  amie  et  alliée  de 
la  République  française,  ne  peut  trouver  que  de  /'tm- 
probalion  près  de  vous,  plus  nous  osons  nous  llatter, 
que  vous  voudrez  bien  prendre  les  mesures,  qui  seront 
en  votre  pouvoir,  pour  prévenir  que  la  calomnie,  qui 
n'a  d'autre  but  que  de  détourner,  s'il  était  possible, 
l'opinion  publique  des  hommes  qui,  investis  de  la  con- 
fiance, ont  besoin  de  l'esprit  public  et  de  l'estime  na- 
tionale pour  faire  le  bien,  ne  continue  de  porter  im- 
punément atteinte  aux  droits  des  Natiotis,  aux  égards 
dûs  aux  Gouvernemens ,  et  n'affaiblisse  cette  confiance  et 
cette  bonne  intelligence,  qui  doit  régner  entre  deux  peu- 
ples ,  que  la  liberté  a  à  jamais  unis  pour  défendre  sa  cause , 
et  dont  les  intérêts  exigent,  surtout  dans  ce  moment, 
de  réunir  tous  les  efforts  contre  les  ennemis  communs  *)." 

1)  Le  Directoire-Exécutif  de  lu  République  BaUvc  (Signé)  besiek, 
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Le  Gouvernement  fiançais  actuel  se  piquerait-il  de 
moins  de  zèle,  que  celui  des  hommes  delà  Révolution, 
pour  les  droits  des  nations  amies,  et  continuerait-il  à 
fermer  les  yeux  et  à  se  boucher  les  oreilles ,  en  favori- 
sant par  l'impunité ,  ce  système  de  Politique  annexioniste 
qui  dans  l'espoir  de  parvenir  à  ses  fins,  procède  par  le 
dénigrement  et  l'avilissement  des  États  de  second  et  de 
troisième  ordre?  La  confiance  ne  renaîtra-  en  Europe 
que  lorsqu'on  aura  vu  les  Publicistes-brouillons ,  au- 
jourd'hui véhémentement  suspects  de  complicité  avec  cer- 
tains Cabinets,  mis  à  la  raison  par  ceux-ci  ou  réduits 
au  silence. 

Car  enfin  à  quels  motifs  attribuer  le  badinage  de  très- 
mauvais  goût  qu'un  Publiciste  distingué,  M.  dupont 
white  ,  ne  craignant  point  de  compromettre  sa  réputation 
littéraire ,  s'est  permis,  il  y  a  quelque  temps,  dans  un 
Essai  si  plaisamment  intitulé  Les  droits  et  tes  devoirs 
de  la  France  dans  la  situation  actuelle  de  l'Europe? 
A  coup  sûr,  jamais  on  n'a  rencontré  un  faiseur  de 
projets  politiques  plus  goguenard. 

•  Une  hypothèse  qui  n'a  rien  de  forcé  —  selon  M.  dû- 
pont  white  —  serait  Vabsorplion  de  la  Hollande  par  la 
Pi  usse  ou  de  la  Suisse  par  la  France.  Ce  n'est  pas  que 
ces  petits  peuples  n'aient  une  histoire  et  des  institutions 
très-recommandables,  très-glorieuses  même;  mais  la  France 
et  la  Prusse  ont  quelque  chose  de  pareil,  à  quoi  elles 
ajoutent  le  poids  d'une  terrible  épée  i)  "  Ce  n'est  pas 
tout.   Revenant  à  la  charge,  M.  dupont  white  demande: 

Président  Par  ordre  du  Directoire  (Signé)  c.  g.  hultman,  Secré- 
taire-général. —  (Extrait  du  Rédacteur.)  V.  le  Supplément  aux 
Nouvelles  piUitiaues,  publiées  à  Leide,  le  30  Août  1799.  numéro 
LXX. 

1)  Revue  Contemporaine,  31  Janvier,  15  Février  1867,  p.  280. 
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»  Pourquoi  la  Prusse,  si  nous  (la  France)  jetons  les  veux 
sur  la  Belgique  catholique ,  ne  céderait-elle  pas  au  charme 
des  croyances  qui  l'attire  vers  les  Protestants  hollandais  ? 
des  co-religionnaires  qui  ont  de  tels  ports  en  Europe  et 
de  telles  possessions  dans  l'Inde?"  Pourquoi  la  Prusse 
aura-t-ellc  le  bon  esprit  de  s'abstenir  de  faire  ce  que  vous 
avez  le  front  de  lui  conseiller?  C'est  qu'à  Berlin  on  est 
mieux  renseigné  qu'à  Paris,  et  que  Ton  y  a  pris  note  de 
notre  déclaration  péremptoire  que  mous  ne  voulons  pas 
être  annexés  C'est  qu'à  Berlin  mieux  qu'à  Paris,  on 
a  gardé  la  mémoire  de  notre  glorieux  passé ,  et  que  Ton 
y  comprend  que  pour  conserver  la  liberté  conquise  au 
prix  du  sang  de  ses  ancêtres,  un  Peuple  magnanime 
s'imposerait  encore  aujourd'hui  les  plus  grands  sacrifi- 
ces. C'est  que  les  Français  eux-mêmes  n'ignorent  point 
que  »le  Hollandais  s'est  regardé  longtemps  comme  la 
seule  Nation  libre  du  monde.  11  en  est  résulté  une  sorte 
de  fierté ,  peut-être  même  de  morgue ,  au  moins  de  sus- 
ceptibilité qu'il  faut  se  garder  d'oflenser.  11  ne  pardonne 
ni  l'injure  ni  l'humiliation  2)."  Si  en  1787  et  depuis  en 
1 795 ,  l'esprit  de  parti  et  la  désunion  facilitèrent  l'entrée 
des  Prussiens  et  ensuite  celle  des  Français  en  Hollande 
où  la  minorité  les  accueillit  comme  libérateurs,  le  dé- 
vouement patriotique  de  1830  à  1833  d'un  peuple  »  no- 
ble et  généreux"  3)  a  été  apprécié  comme  il  le  méritait, 
par  les  hommes  d'État  de  la  Prusse  et  des  autres  gran- 


1)  Voir  la  Prusse  et  les  Pays- Bot.  A  vies  amis  de  Berlin.  Par  Mr. 
groen  van  prinsterer  (Troisième  édition)  Amstcrdam-Paris-Gencve, 
1867,  p.  26. 

2)  V.  le  Mémoire  pour  servir  W  Inxtruction*  au  citoyen  François  nocl, 
Ministre  Plénipotentiaire  de  La  République  Française  près  la  République 
<t Hollande  (1795). 

3)  C'est  l'expression  du  mémorandum ,  adresse  par  la  Cour  de  Ber- 
lin au  Roi  Guillaume  J  des  Pays-Bas,  en  date  du  5  Mai  1833. 
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des  Puissances.  On  parle  avec  éloge»  dans  les  docu- 
ments officiels  étrangers,  de  »  l'armée  nombreuse  de  Sa 
Majesté  Néerlandaise ,  respectable  sous  tous  les  rapports, 
•  et  animée  du  meilleur  esprit,"  et  qui  déjà  avait  fait  ses 
preuves,  »une  armée  dont  le  Roi  Guillaume  avait  raison 
d'être  fier"  i).  Ceux  qui  lésant  bon  marché  de  toute  mo- 
ralité et  des  principes  de  droit ,  voudraient  faire  de  nous 
leur  proie  avec  ou  sans  la  Belgique ,  verraient  les  forces 
des  deux  pays  unies  de  coeur  et  d'âme,  se  tourner  con- 
tre les  agresseurs.  Ils  ont  pu  en  1863,  lors  des  fêtes 
oommémoratives  de  l'indépendance  nationale  reconquise , 
contempler  avec  un  oeil  d'envie  l'harmonie  de  sentiments 
qui  a  cimenté  l'union  de  la  Hollande  avec  une  dynastie, 
éprouvée  par  cinquante  ans  de  règne  et  durant  trois  siè- 
cles, par  son  dévouement  héroïque  à  la  cause  de  la  liberté. 
L'inauguration  du  monument  qui  doit  consacrer  le  souve- 
nir du  Comte  de  iiogendorp  et  avant  tout  de  l'affran- 
chissement de  la  Patrie  en  1813,  redevable  en  première 
ligne  au  grand  citoyen  qui  s'était  constitué  le  chef  de 
l'insurrection,  indique  assez,  ce  semble,  quelle  est  encore 
au  fond  des  âmes  l'aversion  de  la  domination  française. 

Nous  n'avons  pas  fini  avec  M.  dupont  white.  Com- 
ment, il  n'y  aurait  rien  de  forcé  dans  l'hypothèse  de  l'ab- 
sorption de  la  Suisse  par  la  France!  M.  dupont  white 
fait-il  par  hasard,  quelque  cas  du  sentiment  gravé  dans 
le  coeur  de  tout  honnête  homme  envers  ses  bienfaiteurs? 
Aurait-il  oublié  le  nom  du  jeune  écervelé  de  1838  et  la 
conduite  magnanime  de  la  Suisse  qui  pour  la  cause  de 
cet  étranger-aventurier,  faillit  s'attirer  la  guerre  avec  le 
Gouvernement  du  Roi  louis-philippe?  Faut-il  donc  rap- 


1)  Voir  le  mémorandum,  cité  tout  à  l'heure,  dans  les  Mémoire» 
historiques,  Dix-huit  mois  dt  politique  et  de  négociations  etc.  T.  II. 
204—297)  par  le  Lt.  Général  Ctc  goblet  d'alviblla  (Paris  1865). 
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peler  le  texte  de  la  lettre  d'adieu  du  citoyen  de  Thurgo- 
vie,  prétendant  à  la  couronne  de  France?  l)  Ce  docu- 
ment indestructible  de  la  noble  fermeté  de  Républicains 
du  meilleur  alloi ,  le  sera  également ,  nous  n'en  doutons  • 
nullement,  de  la  gratitude  inaltérable  du  proscrit,  de- 
venu Empereur.  »Le  Gouvernement  français  —  tel  est 
le  préambule  de  la  lettre  de  louis  Bonaparte  —  ayant 
déclaré  que  le  refus  de  la  Diète  d'obtempérer  à  sa  de- 
mande serait  le  signal  d'une  conflagration  dont  la  Suisse 
pourrait  être  victime ,  il  ne  me  reste  plus  qu'à  m'éloig- 
ner  d'un  pays  où  ma  présence  est  le  sujet  d'aussi  injus- 
tes prétentions,  où  elle  serait  le  prétexte  de  si  grands 
malheurs.  Je  vous  prie  donc,  monsieur  le  landammann, 
d'annoncer  au  Directoire  fédéral  que  je  partirai  dès  qu'il 
aura  obtenu  des  Ambassadeurs  des  diverses  Puissances 
les  passeports  qui  me  sont  nécessaires  pour  me  rendre 
dans  un  lieu  où  je  trouve  un  asile  assuré.  En  quittant 
aujourd'hui  volontairement  le  seul  pays  où  j'avais  trouvé 
en  Europe  appui  et  protection ,  en  m'éloignant  des  lieux 
qui  m'étaient  devenus  chers  à  tant  de  titres,  j'espère 
prouver  au  Peuple  Suisse  que  j  étais  digne  des  marques 
d'estime  et  d'affection  qu'il  m'a  prodiguées.  Je  n'oublie- 
rai jamais  la  noble  conduite  des  Cantons  qui  se  sont 
prononcés  si  courageusement  en  ma  faveur,  et  surtout 
le  souvenir  de  la  généreuse  protection  que  m'a  accor- 
dée le  Canton  de  Thurgovie  restera  profondément  gravé 
dans  mon  coeur,  napoléon  louis."  Non,  encore  une 
fois,  la  Suisse  n'a  rien  à  redouter  de  l'auteur  de  ces  lignes 
impérissables. 


1)  Arenenberg,  le  22  Septembre  1838.  A  son  Exc.  M.  le  landam- 
mann anderwert,  Président  du  petit  Conseil  du  Canton  de  Thurgo- 
vie. V.  Capefigue,  C  Europe  depuis  l'avènement  du  Roi  louis  Philippe 
T.  XV.  39  suiv.  (Bruxelles  1846). 


Digitized  by  Google 


11 


Quant  à  l'insinuation  si  charitable  de  M.  dupont  white 
concernant  les  ports  de  la  Hollande  et  ces  belles  posses- 
sions aux  Indes  qui  conviendraient  assez  à  cette  jeune 
Monarchie  Prussienne  qui  »$ent  les  ailes  lui  pousser,  qui 
voudrait  bien  respirer  la  brise  du  large  et  contempler 
quelque  jour  ces  constellations  du  Sud,  tant  admirées 
de  humboldt,  qu'on  aperçoit  sur  le  chemin  du  Cap  et 
de  Batavia",  nous  n'insisterons  point  sur  l'inconvenance 
de  ce  langage.  Comment,  c'est  de  la  grande  puissance 
militaire,  illustrée  il  y  a  plus  d'un  siècle  par  Frédéric  II, 
par  la  bataille  de  Rosbach,  que  vous  entendez  parler? 
Et  vous  croyez  par  ces  paroles  peu  mesurées  et  sans 
façons,  gagner  les  bonnes  grâces  de  M.  de  bismarck? 
Quoiqu'il  en  soit ,  la  réponse  est  facile.  N'est  pas  marin 
qui  veut.  Admettons  un  instant  le  cas  sinon  impossible, 
du  moins  peu  vraisemblable  qu'il  prenne  envie  au  Roi 
de  Prusse  de  méconnaître  la  seule  Politique  qui  soit 
dans  l'intérêt  de  sa  couronne  et  de  l'équilibre  Euro- 
péen, de  détrôner  cette  illustre  maison  d'orange,  dont 
lui-même  a  l'honneur  de  descendre;  admettons  l'éven- 
tualité bien  moins  probable  encore  que  le  Cabinet  de  Berlin 
vienne  à  bout  de  cet  ignoble  dessein ,  qu'aurait-il  gagné 
à  la  chute  des  Membres  de  sa  famille,  à  la  ruine  de 
notre  existence  nationale  *)?  Tout  récemment  encore 
dans  certaine  feuille  prussienne ,  où  il  était  question  des 
glorieux  faits  d'armes  de  la  marine  hollandaise,  le  bril- 
lant combat  de  Doggersbank,  livré  en  1781,  qui  avait 
jeté  un  dernier  lustre  sur  la  République  des  Provinces- 
Unies,  n'était  pas  oublié.    Dans  les  premiers  mois  de  la 


1)  „In  as  mucb  as  Prussia  inust  be  the  basis  of  every  System  in  the 
North  of  Europe  to  préserve  HoUand  as  an  inUependeni  State,  and  to 
keep  France  in  check."  Lord  castlereagh  à  Mr.  rose  (28  Dec. 
1S15)  Despatckes  (Third  séries)  XI.  106. 
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Révolution  de  1795,  les  Français,  nos  soi-disant  libéra- 
teurs, répétèrent  également  et  à  satiété,  les  noms  im- 
mortels de  nos  amiraux  tromp  et  de  ruyter,  tout  en 
calculant  ce  qu'ils  pouvaient  faire  de  notre  puissance 
navale,  nullement*  à  dédaigner  à  cette  époque,  pour 
s'en  servir  â  la  première  occasion,  contre  ces  maudits 
Anglais,  les  ennemis  du  genre  humain.  Et  nos  bons 
patriotes  de  donner  dans  le  panneau  et  d'applaudir  avec 
transport,  à  ces  déclamations  non  moins  hypocrites  qu'in- 
sensées. Eh  bien,  quelque  excellents  que  fussent  en- 
core nos  vaisseaux,  nos  officiers  et  nos  marins,  quelque 
grandes  nos  ressources  matérielles,  quelque  magnifiques 
nos  ports  et  nos  chantiers,  tous  ces  avantages  ont-ils 
prévenu  le  désastre  de  la  flotte  hollandaise  à  la  bataille 
de  Kamperduin  el  la  perte  de  plus  d'une  escadre,  par 
défection  ou  trahison  livrée  aux  Anglais?  Qu'est-ce  que 
la  marine  hollandaise  sans  l'amour  de  la  Patrie  qui  seul 
fait  les  héros,  sans  le  dévouement  à  l'État  dont  les  Prin- 
ces d'orange  ne  furent  jamais  exclus  sans  mettre  en 
péril  notre  liberté  et  notre  indépendance?  Règle  géné- 
rale :  point  d'esprit  publie ,  point  de  marine  :  les  mémo- 
rables paroles  de  nelson  et  la  victoire  de  Trafalgar  en 
font  loi  !).  Quel  serait  donc  le  résultat  et  quel  profit  le 
Cabinet  de  Berlin  pourrait-il  retirer  de  l'annexion  de  nos 
provinces  et  du  prétendu  accroissement  de  forces  mari- 
times, si  tant  est  qu'il  parvînt  à  chasser  les  Princes  ses 
parents  du  trône  et  de  la  Hollande?  L'expérience  peu 
encourageante  qu'en  ont  faite  successivement  la  Conven- 
tion nationale  et  le  Comité  de  Salut  Public ,  le  Directoire , 
le  Consulat  et  l'Empire  pourra  le  démontrer  aux  plus 
incrédules.  En  vain  les  Diplomates  bataves  en  mission  à 

1)  „Eiiglaud  expects  that  every  rnan  will  do  bis  duty."  alison  , 
History  of  Europe,  Ch.  XXXIX. 
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Paris,  avaient-ils  »  constamment  représente  aux  Membres 
du  Gouvernement  français,  que  pour  tirer  parti  de  la 
marine  batave,  elle  devait  rester  sous  le  commandement 
de  marins  Hollandais  1).  Les  Français  ne  parlant  pas  la 
langue  hollandaise,  ne  pourraient  jamais  se  faire  obéir 
ni  entendre  par  des  matelots  hollandais.  L'économie  des 
vaisseaux  était  totalement  différente  de  celle  des  Français." 
On  déclara  franchement  et  à  plusieurs  reprises,  qu'il 
serait  de  la  dernière  imprudence,  de  confier  le  comman- 
dement des  forces  navales  à  des  étrangers  et  qui  ne 
recevraient  pas  leur  commission  directement  du  Gouver- 
nement Batave.  Ce  gouvernement  »était  convaincu  que 
la  nomination  de  Chefs,  qui  ne  seraient  pas  Hollandais, 
indisposerait  tellement  les  olïiciers  de  marine  et  matelots, 
que  Ton  n'en  pourrait  tirer  aucune  espèce  d'utilité.  Il 
est  certain  —  l'assurance  est  digne  d'être  méditée  par 
les  politiques  annexionistes  —  il  est  certain  que  ces  braves 
olïiciers  seraient  perdus  pour  la  marine  Batave,  puisqu'ils 
préféreraient  de  manger  du  pain  sec,  plutôt  que  de  se 
soumettre  à  des  chefs  étrangers." 

On  serait  très-mal  fondé  à  nous  opposer  les  exploits 
de  l'Amiral  ver  iiuell  après  la  reprise  de  la  guerre  en 
1803,  et  l'état  assez  florissant  de  la  marine  hollandaise 
sous  le  règne  de  louis  napoléon.  Car  d'abord  en  effet, 
nos  officiers  et  nos  matelots  n'eurent  d'autres  Chefs  et 

1)  Voir  la  critique  des  Articles  préliminaires  et  bases  sur  lesquels 
m  propose  un  Traité  a*  Alliance  entre  la  République  française  et  la  Ré- 
puhlique  batave  y  en  date  du  26  Avril  1795,  soumise  au  Comité  de 
Salut  Public  par  les  Députas ,  depuis  Ministres-plénipotentiaires  blauw 
et  MEYBfi,  dan»  C  Histoire  de  la  diplomatie  hollandaise  {République  Ba- 
tave), Vol.  I.  Pièces  justificatives,  p.  62,  66.  V.  aussi  les  Réflexions 
provisoire*  pour  les  citoyens  Sieyès  et  autres  commissaires  du  Comité  de 
Salut  Public  t  p.  49.  (Geschiedenis  der  Diplomatie  van  de  Bataafsche 
Repuhliek,  Utrecht  1863.) 
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commandants  que  leurs  concitoyens,  et  la  Hollande  avait 
conservé  sinon  l'influence  morale  de  l'ancienne  République 
dans  les  conseils  des  grandes  puissances,  du  moins  son 
indépendance  nationale  et  son  rang  diplomatique.    Il  ne 
faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que  ce  ne  fut  qu'après 
la  mort  du  dernier  Stâdhouder  Guillaume  V,  en  1806, 
que  louis  napoléon  devint  Roi  de  Hollande,  tandis  que 
le  Prince  héréditaire  d'orange  s'était  laissé  proclamer  Sou- 
verain du  petit  territoire  de  Fulde,  desorte  que  nos  ma- 
rins sans  faire  violence  à  leurs  sentiments  et  sans  étouffer 
le  cri  de  leur  conscience,  avaient  pu  prêter  serment  de 
fidélité  au  monarque  étranger  qui  leur  était  imposé.  Mais 
quand  après  l'annexion  ou  l'incorporation  du  Royaume  à 
l'Empire  français  en  1810,  l'Amiral  de  winter  donna 
l'ordre  de  baisser  le  pavillon  hollandais  qui  dut  faire  place 
A  celui  de  France,  ce  »superbe  homme  de  guerre"  J) 
compromit  sa  popularité  et  entendit  les  vifs  murmures 
de  l'équipage;  et  trois  ans  après,  nos  marins  lurent  des 
premiers  à  briser  le  joug  de  la  domination  étrangère; 
ils  rétablirent  au  grand  mat  ces  glorieuses  couleurs  qui 
bientôt  au  bombardement  d'Alger,  en  1816,  ensuite  aux 
Indes  et  de  1830  à  1833  sur  l'Escaut,  leur  montrèrent 
de  nouveau  le  chemin  de  l'honneur  et  d'un  dévouement 
héroïque  à  la  Patrie. 

Pourquoi  donc  nous  alarmer,  quelque  forte  que  soit  la 
tentation  pour  nos  voisins,  de  se  rendre  maîtres  de  nos  ports 
et  de  nos  chantiers  ?  Avant  tout  ils  réfléchiront  que  ces 
côtes  maritimes  et  ces  établissements  leur  seraient  par- 
faitement inutiles  aussi  longtemps  qu'ils  auraient  affaire 


1)  C'est  la  qualification  que  lui  donnent  les  Souvenirs  de  M.  ber- 
ryer  (Père).  T.  II.  52  suiv.  (La  Haye  1839).  Voir  aussi  l'ouvrage 
de  M.  c.  l.  vitbinga  ,  Stoatk.  Gesch.  der  Bataafsche  ReptMieh  (2* 
partie  1860,  p.  215). 
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à  une  population  hostile  et  indomptable.  Us  n'auront  pas 
oublié  que  la  fondation  de  la  République  des  Provinces- 
Unies  date  des  gueux  de  mer,  dont  la  race  énergique  n'a 
pas  dégénéré  et  dont  le  souvenir,  témoin  Padmirable  abné- 
gation de  van  speyk  en  1831,  se  réveille  chaque  fois, 
que  la  fierté  nationale  se  sent  blessée  au  vif  et  qu'elle 
croit  devoir  venger  cet  outrage. 

C'est  pourtant  le  même  Peuple  que  l'on  essaie  do  rape- 
tisser au  niveau  des  États  d'Allemagne  naguère  annexés. 
C'est  la  même  Nation ,  au  service  de  laquelle  des  Electeurs 
de  Brandebourg  et  des  Rois  de  Prusse  ont  jadis  fait  le 
métier  de  soldat,  et  dont  l'influence  matérielle  et  intel- 
lectuelle à  la  fois,  en  ouvrant  les  trésors  de  ses  subsides 
aux  Princes  allemands  et  en  éclairant  les  progrès  de  l'in- 
dustrie Prussienne,  ne  saurait  être  révoquée  en  doute 
par  les  Publicistes  qui  depuis  quelques  mois,  à  Berlin  et 
à  Cologne*  se  sont  plus  à  déverser  s'il  était  possible, 
sur  la  Hollande  le  ridicule  et  le  mépris.  On  ne  tarissait 
point  sur  ces  marchands  et  courtiers  qui  d'après  ces 
lourdes  plaisanteries,  ne  ressembleraient  pas  mal  aux 
Chinois  et  aux  Japonais!  l)  On  n'avait  pas  honte  de  ba- 
diner sur  ce  ton  sans  tenir  compte  de  la  généreuse  li- 
béralité de  la  Hollande  qui  renonçant  spontanément  au 
monopole  que  les  fraudes  et  la  déloyauté  d'autres  nations 
lui  avaient  ouvert  et  assuré  depuis  plus  de  deux  siècles, 
a  bien  voulu  dans  les  derniers  temps,  se  prêter  à  servir 
d'introductrice  au  commerce  étranger  avec  le  Japon. 
Comment  riposter  avec  calme  et  modération  à  ces  gros- 
sièretés? Un  journal  français,  longtemps  avant  cette  an i- 
mosité  et  ces  incroyables  reproches ,  à  rendu  justice  à 


1)  L'article  contenant  ces  niaiseries,  a  été  reproduit  et  réfutd  de 
main  de  maître  par  M.  groek  van  prinsteber.  (La  Prusse  et  le* 
Payx-Bax,  p.  1  —  5.) 

2* 
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la  conduite  digne  d'éloge  du  Gouvernement  hollandais. 
»  Toutes  les  Nations  du  globe,  s'écriait  le  Moniteur  de  la 
Flotte  du  4  Février  1858,  toutes  les  nations  du  globe 
doivent  rendre  hommage  à  la  politique  noble  et  désinté- 
ressée qu'a  suivie  la  Hollande  dans  ses  relations  avec  le 
Japon."  En  puisant  aux  sources  officielles,  on  appréciera 
d'autant  mieux  la  largeur  de  vues  qui  sous  le  régne  de 
Guillaume  ÏI,  a  mis  fin  volontairement  au  monopole. 
»Nous  avons  toujours  en  vue,  disait  le  Ministre  des  co- 
lonies dans  son  Rapport  au  Roi,  Pouverture  des  ports 
Japonais  dans  l'intérêt  du  commerce  universel.  —  En  sui- 
vant une  ligne  de  conduite  si  désintéressée ,  les  Pays-Bas 
n'ont  cherché  à  obtenir  aucune  faveur  spéciale.  Ils  n'onl 
réclamé  qu'une  assimilation  aux  autres  nations,  lorsque 
celles-ci  auraient  obtenu  des  concessions."  «L'exemple 
ajoute  le  publiciste  français,  est  digne  d'être  enre- 
gistré" i). 

Est-il  vrai  ou  non  encore ,  que  bien  loin  d'avoir  voulu 
traverser  le  projet  du  Gouvernement  Prussien  de  jeter 
les  fondements  d'une  marine  militaire,  le  Cabinet  de  La 
Haye  y  a  au  contraire  coopéré  de  la  manière  la  plus 
franche  et  amicale ,  en  facilitant  peut-être  imprudemment , 
l'entrée  au  service  de  la  Prusse  du  capitaine  de  vaisseau , 
plus  tard  commodore  et  amiral  schrôder? 

Quoiqu'il  en  soit ,  on  aurait  mauvaise  grâce  de  mettre 
à  profit  la  libéralité  bienveillante  de  la  Hollande,  et  de  la 
payer  ensuite  d'ingratitude,  ce  qui  du  reste,  n'aurait  pas 
été  la  première  fois.  On  ferait  mieux  de  se  rappeler  en 
Allemagne,  nommément  en  Prusse,  le  discours  prononcé 
en  1848,  à  Francfort  par  le  vénérable  arndt.  Au  lieu 
d'un  langage  plein  de  morgue  et  de  fiel ,  ceux  qui  ont 

1)  van  DER  chijs,  Neèrlands  streven  lot  openstelling  van  Japon  i-oor 
tkn  Wtrtldhandtl.  Amsterdam,  1867,  p.  XIII  suiv. 
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le  verbe  si  haut,  changeraient  bien  vite  de  ton  et  s'in- 
clineraient respectueusement,  chapeau  bas ,  devant  la  ma- 
gnifique histoire  de  la  République  des  Provinces-Unies  l) 
et  des  grands  hommes  dont  la  postérité  ne  s'est  pas  en- 
core éteinte  tout  à  fait.  Le  noble  vieillard  qui  avait  fait 
ses  preuves,  qui  du  fond  de  la  Russie  avait  apporté  la 
liberté  en  Allemagne ,  digne  compagnon  d'infortune  et  de 
gloire  du  baron  de  stein,  savait  ce  que  vaut  encore  la 
Hollande  d'aujourd'hui ,  ce  qu'elle  contient  encore  de  sève 
et  de  vigueur  et  ce  qu'elle  ne  manquerait  point  de  dé- 
velopper d'énergie ,  poussée  à  bout  et  obligée  d'employer 
ses  immenses  ressources  à  la  défense  et  au  maintien  de 
sa  liberté  héréditaire.  C'en  est  bien  assez,  ce  semble, 
pour  convaincre  les  annexionistes  quelconques,  qu'on  les 
attendrait  de  pied  ferme. 

Nous  repoussons  d'ailleurs  l'épithète  si  commode  mais 
offensante  de  petit  État,  et  qui  d'une  application  fort 
élastique ,  irait  mieux  quelquefois  sous  certains  points  de 
vue,  à  plus  d'une  grande  puissance.  Apprenons  par 
l'appréciation  de  nos  forces  matérielles  et  morales,  quelle 
est  toujours  aux  yeux  des  hommes  d'État,  la  signification 
et  valeur  du  Royaume  des  Pays-Bas.  »La  Hollande  seule  — 
a  dit  le  Comte  de  ficquelmont,  ancien  Président  du  con- 


1)  „Holland  habe  ich  gesagt,  den  namen  spreche  icb  mit  grosser 
Achtung  und  Ekr/urcht  ans.  Holland  hatte  ein  Jahrhundert  laiig  die 
grdszte  Geschichte,  und  war  ira  siebenzehntcn  Jahrhundert  der  Relier 
euntpiuscher  Freiheit;  dieaes  lleine  Land  von  nur  zwei  millionen  See- 
len;  <lem  hann  niemand  widersprechen.  Wenn  raan  das  Land  sieht, 
wie  es  geschaffen  worden  ist,  wenn  man  die  menschen  sieht  wie 
sie  jetzt  uoeh  leben,  obglcich  der  altc  Ruhm  kleiner  geworden  ist, 
mo  nimmt  man  Hut  und  Miitze  ab  und  vemeigt  sich  vor  der  Tiich- 
tigteit  die  in  dem  Volke  lebt"  Discours  du  19  Juillet  1848.  Stenogra- 
phischer  Bericht  Uôer  die  Verhandl.  der  DeuUchen  Constituir.  National- 
Yermmmlimg,  U.  B.  S.  1021. 
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seil  et  Ministre  des  affaires  étrangères  d'Autriche  —  la 
Hollande  seule  ne  serait  qu'une  puissance  de  troisième  ordre 
si  ses  possessions  coloniales  ne  lui  donnaient  pas  dans  le 
monde  l'importance  d'une  puissance  de  premier  ordre  l). 
La  Hollande  possède,  sans  concurrence  européenne,  le 
magnilique  groupe  des  îles  de  la  Sonde  et  les  Moluques 
qui  en  sont  le  prolongement.  Elle  domine  le  détroit  de 
la  Sonde  et  tous  les  parages  qui  conduisent  des  mers  de 
linde  aux  mers  de  la  Chine  cl  du  Japon ,  comme  à  tous 
les  archipels  de  KOcéanie.  Celte  position  explique  com- 
ment il  s'est  lait  que  les  Hollandais  aient  été  les  seuls 
qui  se  soient  mis  et  maintenus,  depuis  plus  de  deux 
siècles,  en  rapport  direct  avec  le  Japon;  personne  n'a 
pu  leur  faire  concurrence.  (Mais  comme  nous  venons  de 
le  dire  tout  à  l'heure,  ils  ont  renoncé  en  faveur  du  com- 
merce universel,  à  ce  monopole  que  personne  ne  leur 
disputait.)  —  Des  documents  officiels,  poursuit  M.  de  fic- 
<>i  elmont,  font  monter  la  population  soumise  aux  Hol- 
landais à  plus  de  vingt  millions,  dont  la  moitié  est  de 
race  malaisienne,  race  industrieuse,  active,  intelligente, 
susceptible  de  civilisation."  Suit  un  aperçu  statistique 
des  îles  de  Java,  Célèbes,  Sumatra  et  Bornéo,  dont  il  est 
inutile  de  relever  quelques  inexactitudes  de  peu  de  con- 
séquence. Ce  qui  est  avéré  et  incontestable,  c'est  que 
des  hommes  politiques  sérieux  rejettent  la  désignation 
de  petit  État  en  tant  qu'on  voudrait  l'appliquer  à  une 
métropole  en  possession  d'un  véritable  Empire  Asiatique 
et  de  colonies  en  Amérique  et  en  Afrique,  qui  elles  aussi 
viennent  en  ligne  de  compte. 

Vanité  à  part,  qu'on  veuille  jeter  un  regard  sur  les 
débats  parlementaires  du  22  Mai  1841  à  la  Chambre  des 

1)  Lord  palmerston,  l'Angleterre  et  le  Continent  (1852).  T.  II,  lère 
partie,  p.  67 — 71. 
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Députés,  entr'autres  sur  le  discours  si  remarquable  de 
il.  guizot  à  l'occasion  de  la  discussion  du  Traité  de  com- 
merce et  de  navigation  négocié  par  M.  M.  thiers  et 
roc  Hussein  le  25  Juillet  de  Tannée  précédente,  entre  la 
France  et  les  Pays-Bas.  A  plus  de  vingt-cinq  ans  d'in- 
tervalle, les  réflexions  et  calculs  très-positifs  du  Ministre 
des  aflaires  étrangères,  méritent  au  plus  haut  point  d'être 
pésés  et  pris  en  considération  par  les  hommes  prati- 
ques. »M.  fould  —  telles  furent  les  paroles  de  M.  gui- 
zot tout  à  l'heure  a  justement  apprécié  à  cette  tribune 
la  valeur  de  la  portion  de  l'intérêt  de  la  navigation 
qui  se  trouve  en  question  dans  les  rapports  de  la  France 
avec  la  Hollande,  et  par  conséquent  dans  le  Traité  dont 
il  s'agit.  Je  ne  reviendrai  pas  sur  les  chiffres  qu'il  a 
produits;  ils  sont  présents  à  la  mémoire  de  la  Chambre. 
Y-at-il  des  intérêts  généraux  autres  que  l'intérêt  de  la 
navigation  ?  Y-a-t-il  des  intérêts  politiques  supérieurs  qui 
doivent  déterminer  la  Chambre  à  admettre  le  projet  de 
loi  et  à  valider  le  Traité?  Voilà  toute  la  question.  Le 
Gouvernement  est  convaincu  qu'il  y  a  pour  nou6,  dans 
de  bonnes  relations  avec  la  Hollande,  un  grand  intérêt 
politique,  intérêt  qui  légitime  le  Traité  et  qui  doit  dé- 
terminer la  Chambre  à  accepter  le  projet  de  loi.  Si  vous 
jetez  un  regard  sur  la  position  géographique  de  la  Hol- 
lande, sur  la  place  qu'elle  occupe  vers  notre  frontière 
du  Nord ,  entre  nous  et  les  grandes  Puissances  avec  les- 
quelles nous  pouvons  être  en  conflit,  vous  reconnaîtrez 
qu'il  nous  importe  d'être  avec  elle  dans  les  meilleurs 
termes  possibles,  et  de  pouvoir  compter  en  temps  de 
paix  et  en  temps  de  guerre,  sur  sa  bienveillance,  je 
dirai  même  sur  son  amitié.  —  La  seule  position  géographi- 


60IZOT,  T.  in  (Paris  1863),  p.  464—470. 
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que  de  la  Hollande  nous  est  un  motif  déterminant  de 
soigner  son  amitié,  et,  si  c'était  ici  le  lieu  d'entrer  dans 
quelques  détails  historiques  à  ce  sujet ,  il  me  serait  aisé 
de  démontrer  que  c'est  là  pour  la  France  un  intérêt  de 
premier  ordre.  Et  remarquez-le,  il  ne  s'agit  pas  de  la 
Hollande  seule;  il  s'agit  aussi  des  grandes  colonies  hol- 
landaises en  Asie.  On  a  trop  légèrement  parlé  de  ces 
colonies  et  de  l'importance  quelles  peuvent  avoir  pour 
la  France,  —  il  est  évident  qu'il  y  a  là  une  masse  nom- 
breuse de  populations  d'une  richesse  croissante ,  dont  les 
consommations  s'étendent  tous  les  jours,  et  avec  les- 
quelles il  vous  importe  beaucoup  de  vous  assurer,  des 
aujourd'hui,  des  relations  fréquentes." 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  piquant  dans  le  discours  de  M. 
guizot,  ce  sont  les  chiffres  de  consommation  et  d'ex- 
portation. 11  nous  montre  la  Hollande  sous  le  point 
de  vue  économique,  bien  plus  digne  d'être  recherchée 
par  la  France  que  l'Allemagne  ;  des  relevés  statistiques 
attestent,  «que  la  Hollande,  pays  d'environ  3,000,000 
d'hommes,  consommait  à  peu  près  autant  que  7,000,000 
d'Allemands  Quant  aux  services  que  pouvait  rendre 
à  la  France ,  en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre , 
l'amitié  de  la  Hollande,  Étal  neutre,  voici  les  faits 
de  fraîche  date  que  le  Ministre  fit  valoir  fort  à  propos. 
»Toul  récemment  dit-il,  au  milieu  des  obstacles  que 
vous  avez  rencontrés  quand  vous  avez  voulu  rétablir 
votre  force  militaire  et  remonter  votre  cavalerie ,  la  Hol- 
lande seule  a  maintenu  pour  vous  la  libre  exportation. 
Kt  ne  croyez  pas  qu'il  n'y  ait  pas  eu  à  cela  quelque 
mérite;  elle  a  résisté  à  tous  les  efforts  pour  l'entraîner 


1)  tlist.  parlement.  T.  III.  465. 

2)  Il  n'était  nullement  question  tl'alUance,  toujours  fatale  à  lu 
Hollande,  sans  être  utile  a  la  France. 
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dans  le  système  de  l'interdiction.  Voici  ce  que  vous 
devez  à  la  bonne  volonté  de  la  Hollande  dans  cette  oc- 
casion :  vous  avez  tiré  du  pays  même  8,000  chevaux , 
et  il  a  donné  passage,  par  son  territoire,  à  des  chevaux 
allemands  au  nombre  de  3  à  4,000.  Ainsi,  vous  avez 
dû  à  la  bonne  volonté  de  la  Hollande  11  à  12,000  che- 
vaux pour  remonter  votre  cavalerie,  quand  toute  l'Alle- 
magne empêchait  l'introduction  des  chevaux  sur  votre 
territoire.  —  Encore  un  fait  de  même  nature.  Vous  avez 
été  embarrassés  pour  faire  construire  chez  vous  un  cer- 
tain nombre  de  machines  à  vapeur.  La  Hollande  vous 
a  ouvert  ses  ateliers.  Vous  avez  trouvé  dans  son  Gou- 
vernement bienveillance  et  faveur."  —  A  coup  sûr,  l'il- 
lustre orateur  et  homme  d'État  disposait  moins  lestement 
de  la  Hollande,  que  ne  Ta  fait  M.  dupont  wuite. 

Les  arguments  éminemment  positifs,  développés  à  la 
tribune  française  en  1841 ,  auraient-ils  cessé  d'être  moins 
convaincants?  Écoutons  les  témoignages  officiels  des  der- 
nières années.  Non-seulement  il  a  été  rendu,  en  1865, 
à  Paris  un  hommage  public  à  la  bravoure  de  la  marine 
hollandaise  qui  au  Japon,  unie  aux  forces  navales  de 
l'Angleterre,  de  la  France  et  des  États-Unis  d'Amérique, 
avait  donné  »une  nouvelle  preuve  de  ce  qu'elle  peut  et 
de  ce  qu'elle  sait  faire  l)f  mais  pour  apprécier  l'impor- 
tance réciproque  des  relations  commerciales  tant  en  Europe 
qu'aux  colonies ,  il  suffira  de  méditer  les  phrases  suivan- 
tes de  l Exposé  de  la  situation  de  l Empire,  présenté 
au  Sénat  et  au  Corps  Législatif,  le  23  Janvier  1866. 
>On  sait  que  les  résultats  de  la  négociation  commerciale 
engagée  Tannée  dernière  avec  le  Gouvernement  des  Pays- 
Bas,  étaient  subordonnés  au  remaniement  du  système 
d'accise  en  Hollande  et  du  régime  colonial  des  Indes 


1)  15  Février  1S65  (Discours  d'ouverture). 
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Néerlandaises.  Les  Etats-Généraux  ayant  sanctionné  ces 
grandes  réformes,  le  Traité  signé  à  La  Haye,  le  7  Juin 
1865,  a  pu  entrer  en  vigueur  le  ier  Septembre  suivant. 
Le  pavillon  des  Pays-Bas  peut  désormais  importer  direc- 
tement en  France  les  produits  des  colonies  Néerlandaises 
dans  les  conditions  exclusivement  réservées  jusqu'à  ce  jour 
aux  importations  directes  de  la  métropole.  Une  dépêche 
du  Ministre  des  Affaires  étrangères,  en  date  du  1  Sep- 
tembre 1865  fait  ressortir  la  valeur  des  compensations 
qui  nous  ont  déterminés  à  déroger,  en  faveur  de  la 
Hollande,  à  notre  législation  maritime.  Nous  avons  ob- 
tenu, d'une  part,  de  sérieuses  réductions  sur  les  prin- 
cipaux articles  de  notre  commerce  à  Java  et  Sumatra, 
et  la  suppression  des  taxes  différentielles  qui  frappaient 
notre  pavillon  dans  son  intercours  avec  les  colonies. 
Kn  outre,  le  Gouvernement  des  Pays  Bas  a  consenti  à 
substituer  aux  taxes  diverses  et  frès-nombreuses  qui 
grevaient  les  vins  français  sur  son  territoire  continental, 
"un  droit  unique  et  sensiblement  réduit,  dont  l'applica- 
tion favorisera  sans  aucun  doute  le  développement  de 
l'exportation  de  nos  produits  vinicoles.  Ces  concessions 
réciproques  forment  un  ensemble  de  facilités  destinées 
à  donner  une  impulsion  nouvelle  aux  relations  de  la  France 
avec  un  pays  voisin,  puissant  par  sa  richesse  et  son 
esprit  d'entreprise,  et  avec  ses  possessions  coloniales 
dont  l'important  marché  nous  était  à  peu  près  fermé 
jusqu'à  ce  jour  par  une  législation  basée  sur  le  privilège 
et  le  monopole  1)'\ 

Puissant  par  sa  richesse  et  son  esprit  d'entreprise, 
r'est  le  Gouvernement  français  lui-même  qui  en  exposant 
sans  détour  les  avantages  matériels  de  notre  amitié,  ex- 


1)  Aegidi  el  Klauhold,  (las  Staatsarckiv ,  1866  Februar-Hcft  n<\ 
2067,  p.  100. 
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horte  la  Hollande  à  ne  pas  mésestimer  ses  ressources 
incalculables.  Mais  quittons  ce  sujet  pour  en  venir  aux 
projets  de  neutralisation  et  de  protection  par  lesquels 
dans  la  situation  présente  de  l'Europe,  quelques  Publi- 
cistes  conseillent  aux  petits  États  de  conjurer  l'orage  ou 
de  chercher  un  abri.  Nous  nous  sommes  empressé  l'an- 
née dernière,  l)  d'emprunter  ci  et  là,  une  belle  pensée 
noblement  exprimée,  à  la  brochure  du  Colonel  fédéral 
Suisse  hlber-saladin,  mais  nous  n'avons  pu  nous  ral- 
lier à  l'idée  d'une  neutralité  permanente  qui  s'étendrait 
à  d'autres  petits  Étals  qu'à  la  Suisse  et  à  la  Belgique, 
nommément  à  la  Hollande,  fût-ce  »avec  les  garanties,  tou- 
tes nouvelles  et  indispensables,  d'un  tribunal  arbitral, 
d  une  juridiction  amphictyonique ,  en  un  mot ,  d'un  ac- 
cord Européen  de  cette  nature"  qui  leur  donnât  une  sé- 
curité complète  et  leur  permît  de  réduire  considérable- 
ment leur  état  militaire  2).  Un  auteur  belge,  M.  léon 
arendt ,  dans  un  écrit  très-récent,  a  soutenu  la  même 
thèse  et  y  a  déployé  un  véritable  talent  »).  Mais  puisqu'il 
s'agit  ici  de  la  neutralité  continentale,  non  pas  volon- 
taire et  pour  un  temps,  mais  perpétuelle  et  obligée,  com- 
ment pourrait-il  être  question  de  l'imposer  à  la  Hollande , 
avant  tout  Puissance  coloniale  et  maritime?  Comment 
éviter  mille  questions  de  neutralité  soit  continentale  ou 
maritime  qui  soumises  à  un  tribunal  arbitral,  à  cette 
juridiction  amphictyonique  compromettraient  l'indépen- 

1)  V Angleterre  et  la  liberté  du  Continent.  Utrecht  3866. 

2)  hu b er-sa la dik.  lUs  petits  États  et  la  neutralité  continentale  dan* 
ta  situation  actuelle  de  l'Europe,  Paris  1866,  p.  79. 

3)  Les  petits  États  dans  la  situation  présente  de  V Europe,  Bruxelles 
1867,  p.  99.  „Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  démontrer  longue- 
ment l'avantage  que  présente  la  neutralisation  de  la  Belgique  et  de 
la  HoUanaer 
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dance  de  la  métropole  et  anéantiraient  infailliblement 
sa  navigation  et  son  commerce  et  jusqu'à  son  autorité 
aux  Indes-Orientales  et  Occidentales.  —  Le  patronage  des 
cinq  grandes  Puissances  a  pu  être  accepté  bongré  mal- 
gré, ou  pour  parler  avec  franchise,  subi  par  l'indépen- 
dance naissante  de  la  Belgique  en  1831  qui  risquait  de 
faire  naufrage;  mais  il  ne  saurait  convenir  à  la  Hollande 
qui  romprait  ouvertement  avec  ses  traditions  héréditai- 
res. Elle  a  pu,  il  y  a  plus  d'un  siècle,  participer  en 
qualité  de  grande  Puissance  Européenne,  à  la  neutrali- 
sation des  Pays-Bas  Autrichiens  l) ,  mais  elle  ne  pourrait 
aujourd'hui  bien  que  déchue  de  ce  rang  par  la  force 
des  circonstances,  se  mettre  en  tutelle,  sans  déroger  à 
sa  dignité,  sans  renoncer  à  ses  propres  yeux,  à  l'indé- 
pendance conquise  par  le  courage  et  le  sang  de  ses 

* 

ancêtres.  Elle  ne  peut  conserver  son  existence  et  sa 
nationalité  qu'en  fesant  briller  les  mêmes  vertus,  la  fer- 
meté et  la  constance,  la  sagesse  et  le  dévouement  dont 
ils  donnèrent  l'exemple.  Les  grandes  ombres  de  Guil- 
laume 1  et  de  Guillaume  III,  de  Maurice  et  de  fré- 

DÉRIC-HENRI,    D'OLDENBARNEVELT   et  de   JEAN    DE  WITT  , 

de  fagel  et  de  iieinsius,  de  slingelandt  et  van 
de  spiegel  se  lèveraient  menaçantes  devant  nous  et 
maudiraient  une  nation  assez  abâtardie  qui  s'imaginant 


1)  V.  la  Convention  ou  acte  de  neutralité,  signé  le  24  Novembre 
1733  entre  le  Roi  de  France  et  Leurs  Hautes  Puissances  (ratifié  le 
23  de  Décembre):  „Leurs  Hautes  Puissances  ayant  fait  connaître  à 
Sa  Majesté  Trés-Chrétiennc,  qu'en  même  tems  qu'elles  ne  se  sont 
point  mêlées,  en  aucune  manière  ni  directement  ni  indirectement  des 
affaires  de  Pologne,  elles  sont  d'intention  de  ne  pas  prendre  part  dans 
les  dites  affaires.  —  Elles  espéroient  que  S.  M.  T.  C.  voudroit  bien  que 
les  Pays-Bays  Autrichiens  ne  fussent  point  enveloppés  dans  la  guerre 
qui  s'élevoit  à  l'occasion  des  affaires  de  Pologne"  etc.  bousset,  Re- 
cueil Hist.  d Actes,  négociations,  etc.  (La  Haye  1735)  T.  IX.  4G1  suiv. 
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écKyipper  à  l'annexion  par  un  lâche  subterfuge,  lais- 
serait tomber  les  armes  de  ses  mains.  Ce  n'est  point 
en  tléchissant  le  genou  qu'elle  contiendra  l'audace  des 
conquérants  ou  l'astuce  des  voleurs  de  provinces,  ce 
n'est  qu'en  rejetant  les  transactions  pusillanimes,  que  les 
États  de  second  et  de  troisième  ordre  pourront  surmon- 
ter les  épreuves  difficiles  auxquelles  ils  sont  en  butte 
aujourd'hui ,  harcelés  de  toutes  parts.  Il  faut  que  le  pa- 
triotisme d'un  peuple  libre  s'enhardisse  et  que  l'opinion 
publique  en  flétrissant  avec  l'énergie  de  Lord  stanley 
le  crime  et  Vinsigne  folie  de  guerres  inutiles,  réprime 
les  ambitieux  et  vienne  en  aide  aux  États  que  leur  con- 
voitise tenterait  de  subjuguer.  Désormais  l'Angleterre  ne 
restera  plus  spectatrice  oisive  et  indifférente  de  ce  qui 
se  passe  sur  le  Continent:  nous  prenons  acte  de  la  dé- 
claration grave  et  solemnelle  du  Ministre  des  affaires 
étrangères ,  digne  fils  du  Comte  de  derby  ,  qui  précédée 
de  l'arrangement  de  la  question  Luxembourgeoise ,  et  sou- 
tenue avec  la  volonté  sérieuse  de  tenir  parole,  ne  peut 
manquer  de  rétablir  peu  à  peu  le  prestige  du  nom  bri- 
tannique 2).  Ce  remède  sera  plus  efficace  que  toutes  les 
neutralisations,  aussi  précaires  que  humiliantes.  Mais  si 

1)  Voir  le  discours  du  uoble  Lord,  prononcé  à  Manchester  le  17 
Octobre  dernier. 

2)  „As  to  the  state  of  the  Continent ,  a  dit  Lord  stanley  ,  I  can- 
not  say  that  there  is  no  cause  for  the  distrust  and  uneasiuess  which 
ao  generally  prevails.  The  future  is  uncertain,  the  sky  is  not  free 
from  clouds;  but  I  kaoe  faith  enough  in  Oie  gootl  nense  both  of  nation» 
and  tkeir  rulers,  to  believe  that  the  great  crime  and  fully  of  a  needless 
trar  will  not  be  committed.  If,  unfortunately ,  I  should  be  wrong,  I 
am  sure  at  least  that  the  finglish  people  will  be  unanimous  in  their 
condamnation  of  those  parties  by  whom  ,  whoever  they  tnay  6e,  such 
a  quarrel  is  provoked.  The  peace  of  Europe  is  an  English  interest" 
(V.  le  john  bull  19  Octobre  1867.) 
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les  gouvernants  perdent  la  raison ,  le  bon  sens  de  la  ^ir- 
tie  directement  intéressée,  du  peuple  devra  se  manifes- 
ter en  temps  utile  et  se  préserver  des  calamités  de  la 
guerre.  L'inaction  et  le  silence  des  Nations  dont  quel- 
ques faiseurs  de  projets  disposaient  avec  une  rare  impu- 
dence, leur  ont  laissé  trop  beau  jeu  jusqu'ici. 

Car  enfin  en  examinant  de  plus  près  les  avantages  de 
cette  neutralité  perpétuelle  que  l'on  nous  vante,  qu'y 
gagnerait-on  en  définitive?  Personne  en  Europe,  n'a  la 
moindre  foi  dans  le  fameux  dicton:  »l' Empire,  c'est  la 
paix."  Nous  sommes  bien  loin  aussi  de  l'époque  qui 
n'avait  pas  encore  vu  les  spoliations  du  Danemark,  du 
Hanovre ,  de  la  Hesse-Electorale  et  du  Duché  de  Nassau  ; 
aucun  homme  d'État  à  l'heure  qu'il  est,  ne  s'associerait 
à  l'optimisme  qui  inspirait  à  M.  le  hon  malgré  l'expé- 
rience qu'il  avait  pu  acquérir  à  Paris,  durant  sa  longue 
carrière  diplomatique,  le  plus  ferme  espoir  dans  la  so- 
lidité des  garanties  de  la  neutralité  belge.  Voici  com- 
ment cet  ambassadeur  formulait  son  opinion ,  émise  dans 
la  discussion  des  forteresses  belges  le  22  Novembre  1851 , 
mais  n'oublions  pont  la  date  de  ces  Considérations,  an- 
térieures au  Coup  d'État  du  2  Décembre. 

I.  »Au  nombre  des  moyens  de  sauvegarder  les  petits 
États  contre  les  entreprises  des  plus  puissants,  il  faut 
compter  non-seulement  l'action  répressive  qu'exerce  la 
force  militairement  organisée ,  mais  aussi  l'action  préven- 
tive qui  observe  les  mouvements  de  la  politique  extéri- 
eure, découvre  les  germes  des  conflits  sérieux  et  donne 
le  temps  de  préparer  les  mesures  de  résistance,  en  sig- 
nalant les  dangers  à  leur  origine.  Cette  action  préventive 
est,  notamment,  celle  de  la  Diplomatie.  Il  faut  à  la  Belgique 
des  Ministres-plénipotentiaires  accrédités  auprès  des  Gou- 
vernements d'Angleterre ,  d'Autriche ,  de  France,  de  Prusse 
et  de  Russie,  tous  les  cinq  garants  de  notre  nationalité. 
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11^  Le  Traité  qui  nous  a  garanti  l'indépendance  en 
nous  imposant  la  neutralité,  nous  a  donné  l'Europe  pour 
alliée  contre  un  seul  agresseur  quel  qu'il  soit,  non  dans 
notre  seul  intérêt,  mais  dans  un  intérêt  Européen. 

III.  La  garantie  de  notre  nationalité  est  fondée  sur 
cette  expérience,  que  la  domination  étrangère  n'a  pas 
duré  longtemps  en  Belgique ,  et  qu'elle  a  été  plutôt  une 
cause  de  perturbation  ou  de  guerre  ;  que  la  Belgique  au 
contraire,  en  possession  d'elle-même,  est  devenue  pour 
l'Europe  un  nouvel  élément  de  paix  et  de  sécurité." 

Malgré  tant  d'évènemens  qui  depuis  1851  ,  ont  ébranlé 
la  confiance  dans  l'autorité  des  Traités,  c'est  avec  une 
adhésion  sincère  à  l'opinion  d'un  homme  public  com- 
pétent, que  nous  avons  reproduit  les  arguments  de  M. 
le  hon.  C'est  l'opinion  diamétralement  opposée  à  la 
théorie  des  bayonnettes,  selon  laquelle,  »rinfluence 
d'une  nation  dépend  du  nombre  d'hommes  qu'elle  peut 
mettre  sous  les  armes  Nous  n'en  sommes  pas  en- 
core là,  Dieu  merci.  Mais  il  est  vrai  néanmoins,  que  le 
royaume  de  Belgique,  sous  le  règne  des  léopold,  pas 
plus  que  la  Confédération  Suisse  sous  les  constitutions  de 
1815  et  de  1848,  »n'a  considéré  les  garanties  de  la  neu- 
tralité suffisantes  pour  se  dispenser  de  maintenir  une  ar- 
mée aussi  forte  et  de  créer  des  moyens  de  défense  aussi 
puissants  que  si  ces  garanties  n'existaient  pas  2)."  —  Si 
les  protocoles  de  Londres  avaient  été  pris  au  sérieux , 
pourquoi  donc  les  immenses  fortifications  d'Anvers,  pour- 
quoi sur  une  population  de  près  de  cinq  millions  d'âmes, 
une  armée  sur  pied  de  guerre  en  Belgique,  de  100,000 
hommes  et  de  6,000  chevaux  ?  Pourquoi  en  Suisse ,  une 


1)  Discours  du  Trône  (14  Février  1867)  au  Sénat  et  au  Corps  lé- 
gislatif français.  Aegidi  et  KUnthold  Staals-Archiv  n°.  2574. 

2)  huber-sàladin,  Les  petits  États  et  la  neutralité continentale ,  p.  71. 
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armée  fédérale  de  199,336  hommes  avec  une  artillerie 
de  428  bouches  à  feu  i)? 

Ne  serait-il  point  infiniment  plus  rationnel  et  juste  à 
la  fois ,  de  reconnaître  enfin  avec  le  captif  d'Elbe  et  de 
S*  Hélène,  la  vérité  que  le  petit  caporal  avait  mécon- 
nue si  longtemps?  »Les  Nations,  —  c'est  l'aveu  tardif 
arraché  à  napoléon  par  le  tragique  dénouement  de  tant 
d'intrigues  et  d'entreprises  aventureuses ,  les  nations  sont 
liées  par  les  Traités  conclus  par  leurs  gouvernements, 
quels  qu'ils  soient  2)."  Nous  n'ignorons  pas  qu'il  n'y  pas 
lieu  de  s'extasier  à  propos  de  cette  déclaration  de  Bona- 
parte dans  les  Cent  jours,  presqu'au  moment  où  il  ve- 
nait de  rompre  son  ban  et  de  fouler  aux  pieds  le  Traité 
signé  avec  les  Puissances  alliées  le  11  Avril  1814.  Toujours 
est-il  que  ces  paroles  rendaient  hommage  à  un  principe 
fondamental  du  Droit  international.  —  Il  y  a  plus.  — 
Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  l'incorrigible  conqué- 
rant affichait  le  respect  d'une  sincérité  douteuse  pour 
cette  science  née  de  la  civilisation,  à  laquelle  l'Europe 
avait  été  redevable  du  maintien  et  de  l'accroissement  de 
sa  prospérité,  au  milieu  même  des  guerres  fréquentes 
qui  l'ont  divisée.  Il  s'en  servit,  comme  d'une  arme  ha- 
bilement maniée  contre  les  Anglais,  dans  le  Rapport  de 
M.  de  talleyrand  qui  précédait  le  Décret  de  Berlin  du 
21  Novembre  1806.  Cette  pièce  rédigée  avec  un  talent 
digne  d'une  meilleure  cause ,  contenait  le  plus  bel  éloge 
de  ces  principes  si  souvent  violés,  mais  dont  la  con- 
science est  bien  forcée  d'admettre  l'autorité.  »Sire,  di- 
sait l'adroit  Maurice  ,  trois  siècles  de  civilisation  ont  donné 

1)  HUBER.-SALA.DiN ,  p.  34,  36  (18G5). 

2)  Paroles  de  l'Empereur,  prononcées  à  la  solennité  du  1  Juin 
1815.  villemain  ,  Souvenirs  contemporains  d'Histoire  et  de  Littérature, 
p.  191. 
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à  Tt^irope  un  Droit  des  Gens,  que,  selon  l'expression 
d'un  écrivain  illustre ,  la  nature  humaine  ne  saurait  assez 
reconnaître.  Ce  droit  est  fondé  sur  le  principe,  que  les 
Nations  doivent  se  faire  dans  la  paix  le  plus  de  bien,  et 
dans  la  guerre  le  moins  de  mal  qu'il  est  possible.  D'après 
•  la  maxime  que  la  guerre  n'est  point  une  relation  d'homme 
à  homme,  mais  une  relation  d'Etat  à  Etat,  dans  laquelle 
les  particuliers  ne  sont  ennemis  qu'accidentellement,  non 
point  comme  hommes,  non  pas  même  comme  membres 
ou  sujets  de  l'Etat,  mais  uniquement  comme  ses  défen- 
seurs, le  Droit  des  Gens  ne  permet  pas  que  le  droit  de 
guerre,  et  le  droit  de  conqiwte  qui  en  dérive,  s'étendent 
aux  citoyens  paisibles  et  sans  armes,  aux  habitations  et 
aux  propriétés  privées,  aux  marchandises  du  commerce, 
aux  chariots,  qui  les  transportent,  aux  bAtimens  non-ar- 
més qui  les  voiturent  sur  les  rivières  ou  sur  les  mers, 
en  un  mot,  à  la  personne  et  aux  biens  des  particuliers"  >). 

L'Empereur  napoléon  se  posait  ici  le  gardien  du  Droit 
des  Gens,  en  s'inclinant  devant  cette  puissance  morale. 
Il  imputait  à  l'Angleterre  d'avoir  inventé  et  mis  en  pra- 
tique *la  théorie  la  plus  monstrueuse,"  d'avoir  conservé 
ou  repris  »les  usages  des  temps  barbares,"  en  rejetant 
les  principes  «que  suivent  universellement  les  Peuples 
policés  notamment  en  refusant  de  renoncer  à  la  course 
maritime ,  tandis  que  la  France ,  »mue  uniquement  par  des 
idées  de  justice  et  d'humanité,  avait  proposé  de  l'abolir;" 
en  étendant  enfin  arbitrairement  le  droit  de  blocus,  qui 
anéantissait  la  liberté  des  mers. 

L'heure  d'une  noble  revanche  a  sonné  pour  l'Angle- 
terre.   A  son  tour,  qu'elle  fasse  respecter  par  la  France 


1)  Second  Rapport  du  Ministre  des  relations  extérieures  ù  l'Em- 
pereur et  Roi,  Berlin  20  Novembre  1S06.  Journal  Politique  de  Leyde , 
12  Décembre  1806,  numéro  99. 
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et  par  la  Prusse  ces  vérités  éternelles  qui  depujs  les 
Traités  de  Westphalie,  ont  servi  de  sauvegarde  â  l'indé- 
pendance et  à  l'inviolabilité  des  États,  grands  et  petits. 
tallbyrand  lui-même  l'exhorte  à  cette  intervention. 
aQuand  les  principes  de  la  civilisation,  a-t-il  dit  à  Berlin, 
sont  attaqués  par  des  entreprises  sans  exemple  et  que  • 
l'Europe  entière  est  menacée,  la  préserver  et  la  venger 
n'est  pas  seulement  un  droit,  c'est  encore  un  devoir  pour 
la  Puissance  qui  seule  en  a  les  moyens."  Déjà  Lord 
stanley  paraît  avoir  compris  la  nécessité  de  s'expliquer 
franchement  et  avec  la  sévérité  que  réclamait  l'urgence. 
Un  peu  de  fermeté  encore,  et  le  bon  sens  reprendra  son 
empire.  Dès-lors  le  droit  des  États  de  second  et  de 
troisième  ordre  ne  sera  pas  moins  sacré  qu'il  ne  le  fut 
de  tout  temps,  et  la  Politique  des  annexions  et  des  ag- 
glomérations '),  pulvérisée  par  la  brillante  improvisation 
de  M.  tiiiers,  se  verra  réduite  à  cacher  piteusement  sa 
honte.  Le  genre  humain  aurait-il  rétrogradé  depuis  qua- 
rante ans?  En  1827  l'Europe  entière  applaudissait  avec 
transport  aux  belles  paroles  et  à  la  vertueuse  indignation 
de  huskisson.  »Quand  on  nous  parle  des  lois  imposées 
par  une  Puissance  étrangère,  s'écria  l'illustre  homme 
d'État  2),  je  dois  répondre  que  je  serais  fâché  de  vivre 


1)  Selon*  la  Circulaire  la  Valette  du  16  Septembre  1866,  à  laquelle 
on  ne  souge  presque  plus,  „uue  puissance  irrésistible  —  pousse 
les  peuples  à  se  réunir  en  grandes  agglomérations,  en  faisant  dispa- 
raître les  Etats  secondaires!*' 

2)  „I  hope  I  shall  never  bear  any  share  in  the  councils  of  England  , 
when  a  principle  shall  be  set  up,  that  there  is  one  rule  of  indépen- 
dance and  sovereignty  /or  the  xtrong,  and  another  for  the  tveak;  when 
Hbusiug  its  naval  superiority,  England  shall  claim  for  herself  either 
in  peacc  or  war,  maritime  rights  wich  she  refuses  to  acknowledgc 
in  other  States."  Speech  in  the  Haute  of  Commons ,  (Shipping  inlerest 
of  the  Country,  May  7,  1827.  uansard,  The  Parliamentary  Dcbates , 
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assejp,  pour  voir  le  jour  où  les  Anglais  seraient  disposés 
à  regarder  les  droits,  les  privilèges  et  l'indépendance  du 
plus  petit  État  de  F  Europe,  comme  moins  sacrés  que 
les  nôtres.  Je  serais  lâché  de  voir  le  jour  où,  parce  que 
nous  possédons  une  prépondérance  maritime  irrésistible , 
nous  ne  reconnaîtrions  pas  aux  autres  Étals  les  droits 
que  nous  réclamons  pour  nous-mêmes." 

Ce  qui  mérite  d'être  remarqué  à  cette  occasion,  c'est 
que  le  petit  État  dont  huskisson  prenait  la  défense  — 
si  peu  croyable  que  le  fait  paraisse  aujourd'hui  —  n'était 
autre  que  la  Prusse!  (>a petly  German  Prince").  Ce  qui 
prouve  que  tout  le  monde  à  tour  de  rôle,  trouve  son 
compte  à  invoquer  le  principe  d'égalité,  et  que  lien  ne 
serait  plus  absurde  et  monstrueux  que  la  théorie  de  deux 
poids  et  de  deux  mesures,  de  suprématie  en  un  mot,  et  de 
vasselage.  Il  ne  saurait  être  question  d'admettre  tempo- 
rairement des  règles  différentes  pour  le  fort  et  le  faible, 
â  moins  que  l'on  ne  veuille  faire  prévaloir  au  XIXe  siècle 
ce  qui  dominait  au  moyen  âge,  le  droit  du  plus  forl  !). 
Ce  qui  du  reste,  tôt  ou  tard  amènerait  une  réaction  pour 
rétablir  l'équilibre  et  le  règne  de  la  justice. 

Tout  ceci  est  élémentaire  et  banal,  nous  l'avouons  vo- 
lontiers ou  plutôt  à  regret:  c'est  le  malheur  de  notre 


Vol.  XVII,  new  Séries,  p.  656.)  Nous  avons  reproduit  la  traduction 
de  M.  CHARLES  LUCAS ,  Du  système  pénal  et  du  système  répressif  en 
général,  de  la  peine  de  mort  en  particulier  (Paris  1827)  Introduction 
p.  XI. 

I)  „To  act  as  if  there  were  one  raie  of  international  Law  for 
nurselve*,  a  diffèrent  rule  for  other  States,  disait  iiuskisson,  would 
be  not  only  monstrous  injustice,  but  —  such  a  pretension  would  call 
for  and  warrant  a  combination  of  ail  the  world  to  defeat  iV."  —  Voir 
aussi  le  discours  de  Sir  oeorge  Sinclair,  Bar»,  prononcé  aux  Com- 
munes et  son  interpellation  adressée  à  Lord  castlbreagu  ,  le  7  Mai 
1S19,  uansard,  Vol.  XL,  p.  228. 
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temps,  de  se  voir  contraint  de  soutenir  ce  qui  ne  sem- 
blait plus  pouvoir  être  révoqué  en  doute.  L'égalité  de- 
vant la  loi,  le  principe  fondamental  de  la  liberté  civile, 
est  une  conquête  de  la  Révolution  française;  —  l'égalité 
internationale  au  contraire,  avait  depuis  un  temps  immé- 
morial, servi  d'égide  aux  Étals  environnés  de  voisins 
formidables.  La  République  de  St.  Marin  n'a-t-elle  pas 
à  l'égal  des  États  les  plus  puissans,  traîné  sa  chélive 
existence  jusqu'à  nos  jours?  Ce  principe  d'égalité,  insé- 
parable de  l'indépendance,  était  universellement  reconnu 
et  passé  en  dogme,  témoin  le  catéchisme  politique  de 
fénélon,  rédigé  à  l'usage  de  son  élève,  le  petit-fils  de 
louis  XIV.  »Avez-vous  étudié  sérieusement,  lui  demande- 
t-il,  ce  qu'on  nomme  le  Droit  des  Gens?  Droit,  qu'il  est 
d'autant  moins  permis  à  un  Roi  d'ignorer,  que  c'est  le 
droit  qui  règle  sa  conduite  dans  ses  plus  importantes 
fonctions,  et  que  ce  droit  se  réduit  aux  principes  les 
plus  évidens  du  Droit  naturel  pour  tout  le  genre  hu- 
main" j).  »N'avez-vous  point  appelé  Nécessité  de  l'État  — 
demande  encore  le  vénérable  Prélat  —  ce  qui  ne  servait 
qu'à  flatter  votre  ambition ,  comme  une  guerre  pour  faire 
des  conquêtes ,  ou  pour  acquérir  de  la  gloire?"  (Direc- 
tion XIV.)  Les  Princes  ne  doivent  faire  que  des  guer- 
res justes,  et  absolument  nécessaires,  —  observe  t-il  2)  : 
n'avez-vous  point  fait  quelque  injustice  aux  nations  étran- 
gères? On  pend  un  pauvre  malheureux,  pour  avoir  volé 
une  pistole  sur  le  grand  chemin,  dans  son  besoin  extrême: 
et  on  traite  de  héros  un  homme  qui  fait  la  conquête, 

1)  Direction  VIII.  Directions  pour  la  conscience  d'un  Roi,  compo- 
sées pour  l'instruction  de  Louis  de  France,  Duc  de  Bourgogne,  par 
Messire  François  de  salignac  de  la  mothe-pénelon  ,  Archévêque- 
Duc  de  Cambrai,  son  précepteur.  La  Haye,  1747. 

2)  Directions  XXII,  XXVI,  XX VII. 
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c'est-à-dire,  qui  subjugue  injustement  les  pays  d'un  État 
voisin,  L'usurpation  d'un  pré,  ou  d'une  vigne,  est  re- 
gardée comme  un  péché  irrémissible  au  jugement  de  Dieu, 
à  moins  quon  ne  restitue:  et  on  compte  pour  rien  l'usur- 
pation des  villes  et  des  provinces.  Prendre  un  champ  à 
un  particulier  est  un  grand  péché  :  prendre  un  grand 
pays  à  une  nation,  est  une  action  innocente  et  glorieuse. 
Où  son!  donc  les  idées  de  justice?  Dieu  jugera-t-il  ainsi? 
Doit-on  moins  être  juste  en  grand,  qu'en  petit?  La  justice 
n'est-elle  plus  justice ,  quand  il  s'agit  des  plus  grands  in- 
térêts? Des  millions  d'hommes  qui  composent  une  nation, 
sont-ils  moins  nos  frères,  qu'un  seul  homme?  N'aura-l-on 
aucun  scrupule  de  faire  à  des  millions  d'hommes  l'inju- 
stice sur  un  pays  entier,  qu'on  n'oserait  faire  pour  un 
pré  à  un  homme  seul?  Tout  ce  qui  est  pris  par  pure 
conquête  est  donc  pris  très-injustement,  et  (toit  être  re- 
stitué. Tout  ce  qui  est  pris  dans  une  guerre,  entreprise 
sur  un  mauvais  fondement,  est  de  même"  ]).  Après  cela, 
que  penser  de  la  querelle  d'Allemand  faite  au  Danemark , 
et  de  la  conquête  des  Duchés  de  Schleswig-Holstein,  non- 
obstant les  prétentions  d'un  Prince  dont  on  semblait  vou- 
loir épouser  les  intérêts  et  avoir  reconnu  les  titres?  Que 
penser  de  toutes  ces  subtilités  et  chicanes,  auxquelles  des 
jurisconsultas  célèbres  ne  rougissaient  point  de  prêter 
l'autorité  de  leur  nom  pour  préparer  le  succès  définitif 
de  l'usurpation  Prussienne?  Ont-ils  du  moins  loyalement 
et  courageusement  protesté  contre  l'abus  de  la  force, 
après  s'être  portés  pour  avocats  du  Duc  d'Augustembourg, 
soi-disant  Frédéric  VIII  ?  Que  penser  surtout  de  la  lé- 
gitimité du  pouvoir  exercé  aujourd'hui  par  la  Prusse  dans 
les  États  annexés  l'année  dernière9  Ces  cessions  extor- 
quées à  l'Électeur  de  Hesse,  au  Duc  de  Nassau,  au  Roi 


1)  Direction  XXV. 
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de  Hanovre ,  «es  renonciations  souscrites  par  des  Princes 
dépossédés  et  aux  abois  en  pays  étranger,  qu'étaienl-ce 
au  jugement  de  kénélon,  sinon  des  actes  nuls  et  inva- 
lides, des  chiffons?  »Les  Traités  de  paix  ne  muvrenl 
rien,  dit-il,  lorsque  vous  êtes  le  plus  fort,  et  que  vous 
réduisez  vos  voisins  à  signer  le  Traité  pour  éviter  de  plus 
grands  maux.  Alors,  il  signe  comme  un  particulier  donne 
sa  bourse  à  un  voleur  qui  lui  tient  le  pistolet  sur  la  gorge"  *). 

Quant  à  la  théorie  des  frontières  naturelles,  qui  il  y  a 
quelques  années,  venait  en  aide  à  l'annexion  de  Nice  et 
de  la  Savoie,  le  digne  Archevêque  de  Cambrai  en  fesait 
de  même  peu  de  cas.  »Pour  la  sûreté  d'une  frontière, 
on  la  peut  trouve!*,  sans  prendre  le  bien  d' autrui.  For- 
tifiez vos  propres  places,  e'était-là  le  conseil  qu'il  croyait 
devoir  donner  à  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  de 
France,  et  n'usurpez  point  celles  de  vos  voisins.  Voudriez- 
vous,  qu'un  voisin  vous  prît  tout  ce  qu'il  croirait  com- 
mode pour  sa  sûreté'?  Votre  sûreté  n'est  point  un  titre 
de  propriété  pour  le  bien  d'autrui.  La  vraie  sûreté  pour 
vous,  c'est  d'être  juste:  c'est  de  conserver  de  bons  Alliés, 
par  une  conduite  droite  et  modérée.  Mais  qu'y  a-l-il  de 
plus  contraire  à  votre  sûreté,  que  de  faire  éprouver  à 
vos  voisins,  qu'ils  n'en  peuvent  jamais  trouver  aucune 
avec  vous,  et  que  vous  êtes  toujours  prêt  à  prendre  sur 
eux  tout  ce  qui  vous  accommode?"  2) 

Un  honnête  homme,  orthodoxe  ou  peu  croyant,  n'im- 
porte, adoptera  les  maximes  de  fénélon.  La  vertu  et 
la  justice  n'ont  jamais  eu  un  plus  noble  interprète.  La 
morale  appliquée  à  la  Politique ,  a  pu  trop  longtemps 
paraître  une  chimère,  et  Dieu  sait  combien  de  sang  et 
de  larmes  cette  erreur  fatale  a  fait  répandre  jusqu'ici. 


1)  Direction  XXV. 

2)  Direction  XXVI. 
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Pourtant  des  esprits  sérieux,  des  Ministres  éminemment 
positifs  et  pratiques  n'ont  pas  hésité  à  se  ranger  à  l'opi- 
nion qui  seule  consolidera  le  bien-être  des  nations  dans 
le  Nouveau  Monde,  comme  dans  notre  vieille  Europe. 
Le  Président  des  États-Unis  d'Amérique  james  polk  a 
proclamé,  il  y  a  vingt  ans,  la  même  règle  de  politique 
internationale  que  M.  thiers  dans  son  discours  du  18 
Mars  dernier,  peu  s'en  faut  »iVc  rien  prendre  pour 
soi t  et  ne  rien  laisser  prendre  aux  autres,  cela  seul  a 
dit  l'ancien  Président  du  Conseil  des  Ministres,  est  ho- 
norable, honnête  et  habile"  2).  Et  nous  ajouterons  encore 
avec  pénélon,  que  chaque  Prince  ou  Etat  est  endroit, 
en  obligation ,  de  prévenir  dans  son  voisin  cet  accroisse- 
ment de  puissance,  afin  de  se  garantir  de  la  servitude 
et  d'en  garantir  ses  autres  voisins  3). 

L'Amérique  ne  dirait  pas  autrement  à  l'heure  qu'il  est. 
La  communauté  d'intérêts  et  de  dangers  impose  évidem- 
ment aux  États  libres  et  constitutionnels  le  devoir  de  se 
soutenir  les  uns  les  autres  et  de  maintenir  leur  liberté. 
C'est  ce  que  déclarait  formellement  le  Secrétaire  d'État 
seward  le  19  Mai  1864,  en  attribuant  à  la  conduite  du 
Cabinet  palmerston-russell  ,  l'affaiblissement  du  prestige 
Britannique  4).    Enfin ,  pour  ce  qui  regarde  l'esprit  de 


1)  „Adopting  the  maxim  in  the  conduct  of  our  foreigu  affaira,  to 
ask  nothing  that  is  not  right,  and  submit  to  notbing  that  is  terong." 
2  Dec.  1845. —  Le  programme,  il  est  vrai,  a  été  assez  mal  observe. 

2)  Discours  prononcés  au  Corps  Législatif  les  14  et  18  Mars  1867, 
sur  la  Politique  extérieure  de  la  France,  Tours  p.  108. 

3)  Supplément,  ou  addition  aux  Directions,  p.  72  suiv. 

4)  Au  Ministre  adams  à  Londres.  „I  cannot  suppress  the  thougbt 
that  if  Great  Britain,  at  the  beginning  of  our  civil  war,  had  regar- 
ded  it  as  a  wound  that  ought  to  have  been  speedily  healed,  rather 
tlia.ii  aggravated  by  unfriendly  hands,  ber  own  great  prestige  would 
liavc  been  better  preserved.  Evcry  day's  expérience  confirms  the  belief 
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conquête  et  d'annexion  poussé  à  l'excès,  aux  dernières 
limites  du  chauvinisme,  dont  l'Amérique  n'a  pas  tardé 
à  éprouver  les  funestes  conséquences,  faut-il  rappeler 
les  prophéties  malheureusement  trop  hien  vérifiées  du 
sage  et  éloquent  webster  qui  s'était  opposé  en  vain  à  la 
politique  envahissante?  »11  ne  nous  faut  point  prouver 
au  monde  notre  courage  par  la  force  des  armes,  avait 

0 

dit  l'illustre  homme  d'Etal  ;  notre  place  au  rang  des 
peuples  n'en  deviendrait  pas  plus  honorable  ;  la  conser- 
vation de  la  pair  servira  le  plus  à  noire  bonheur  et  à 
notre  gloire  ;  c'est  ainsi  que  nous  pourrons  satisfaire  à 
la  fois  à  nos  sentiments  de  Chrétiens  et  aux  exigences 
de  la  civilisation 

Ainsi  donc  dans  les  deux  hémisphères,  les  moyens 
d'acquérir  par  la  violence  ou  par  la  ruse  et  la  fraude, 
par  conquête  ou  par  annexion,  par  réunion  ou  incorpora- 
lion,  quelque  spécieux  que  soient  les  prétextes  pour 
colorer  ces  turpitudes,  ont  été  également  réprouvés  par 
les  plus  beaux  génies,  comme  par  le  sens  moral  et  par 
l'expérience  politique.  Un  Publiciste  éminent  M.  groen 
van  prinsterer,  essayant  de  caractériser  les  annexi- 
ons de  divers  genre,  a  obtenu  le  résultat  que  voici: 
•des  annexions  à  force  armée,  qu'on  appelle  con- 
quêtes; des/annexions,  par  le  suffrage  universel,  qu'on 
décore  du  nom  de  mouvement  spontané ,  d'élan  irrésisti- 

Lhat  nations  whioh  insist  upon  maintaining  frec  constitutional  élec- 
tive goverumeuts  must  far  their  cammon  safety ,  stand  by  and  sustain 
each  other/'  Diplomatie  Carrespmvlme.e  1804,  Part.  II.  p.  2  (Paper» 
relating  to  fnreign  affaire ,  Washington  1865). 

1)  danirl  webster.  Étude  biographique.  Par  p.  katchenovsky 
(professeur  de  Droit  des  Gens  à  l'Université  de  Charkow.)  Bruxelles 
et  Ostende,  1858,  p.  136. —  Il  y  avait  des  fanatiques  qui  parlaient 
d'annexer  la  Patagonie  !  v.  baldwin,  Party  Leader»,  Sketches  of 
Thomas  Jejj'erxm  .  Alex.  Humillon,  etc.   New- York,  1855,  pag.  366. 
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We  et  national;  des  annexions  tragiques,  des  annexions 
déguisées  et  presque  comiques,  des  annexions  artificiel- 
les" que  sais-je?  Il  est  hors  de  doute  que  le  spirituel 
et  savant  écrivain  n'a  pas  épuisé  le  répertoire:  les  an- 
nexions sont  encore  directes  ou  indirectes,  telles  que  la 
médiatisation,  la  confédération  à  conditions  inégales,  les 
alliances  arrachées  par  la  peur  aux  Ministres  des  Etats  du 
Midi  de  l'Allemagne,  qui  il  est  vrai,  ressemblent  assez  à 
la  catégorie  des  annexions  déguisées  et  artificielles. 

Celles  que  nous  avons  mentionnées  en  dernier  lieu ,  et 
qui  méritent  la  qualification  de  machiavéliques,  agitent 
en  ce  moment  l'opinion  publique  dans  le  Wurtemberg  et 
en  Bavière.  Elles  ne  peuvent  manquer  d'intéresser  vi- 
vement les  autres  États  constitutionnels  qui  peut-être  dans 
un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  impliqués  dans  une 
guerre  et  subissant  la  loi  du  vainqueur,  auraient  le  mal- 
heur de  voir  leurs  intérêts  et  leurs  droits  et  les  préro- 
gatives de  la  Souveraineté  sacrifiés  à  l'étranger,  au  mé- 
pris de  la  Loi  fondamentale.  Le  droit  de  guerre  et  de 
paix,  de  conclure  des  Traités  autorise-t-il  le  Gouverne- 
ment quelque  graves  que  soient  les  difficultés  et  quelque 
menaçante  la  crise,  à  violer  la  Constitution  pour  sauver 
l'indépendance  mutilée  du  pays?  Franchement,  nous  ne 
saurions  admettre  ici  comme  concluante  la  responsabi- 
lité ministérielle,  dont  l'abus  conduirait  à  engager  la  Cou- 
ronne vis-à-vis  d'un  conquérant  qui  le  pistolet  sur  la  gorge, 
pour  nous  servir  de  l'exemple  allégué  par  fénélon,  au- 
rait réduit  les  timides  conseillers  de  son  ennemi  à  signer 
d'une  main  tremblante,  tout  ce  qu'il  lui  plairait  d'exiger. 
Jamais  que  nous  sachions,  les  infâmes  Traités  souscrits 
par  le  Roi  d'Espagne  Charles  IV  et  par  le  Prince  des 

* 

1)  C  Empire  Prussien  et  C Apocalypse,  Amsterdam -Paris-Genève, 
1867,  p.  52  suiv. 
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Asturies  en  1808,  dans  le  coupe-gorge  de  Bayonne  en  fa- 
veur de  napoléon  ,  n'ont  été  reconnus  par  les  Cortès ,  et 
toute  l'Europe  a  applaudi  à  la  publication  du  Ministre  de 
cevallos,  Exposition  des  faits  et  des  trames  qui  ont 
préparé  F  usurpation  de  la  couronne  d'Espagne  et  des 
moyens  dont  l'Empereur  des  Français  s'est  servi  pour 
la  réaliser  i).  Les  Traités  dont  l'approbation  et  l'exécu- 
tion inquiètent  et  alarment  les  esprits  à  Stuttgart  et  à  Mu- 
nich, et  dont  les  effets  désastreux  tant  sous  le  point  de 
vue  matériel  et  économique  que  sous  le  rapport  de  la 
nationalité  et  de  l'indépendance,  ont  été  irréfutablement 
démontrés  par  le  Député  Wurtembergeois,  patriote  éprouvé, 
Maurice  mohl,  dans  un  écrit  qui  a  produit  une  grande 
sensation  2) ,  détrônent  par  le  fait  les  Rois  de  Bavière  et 
de  Wurtemberg,  auxquels  ils  ravissent  leurs  prérogatives 
essentielles  pour  en  augmenter  le  pouvoir  déjà  si  étendu 
du  Roi  de  Prusse.  Le  précédent,  si  tant  est  que  les 
Chambres  législatives  se  laissent  intimider  comme  les  Mi- 
nistres Bavarois  et  Wurtembergeois ,  par  le  ton  hautain 
et  impérieux  de  M.  de  Bismarck,  serait  des  plus  déplo- 
rables. Quelle  que  soit  la  conduite  de  la  Bavière,  espé- 
rons que  le  Wurtemberg  auquel  si  petit  que  soit  cet 
État,  les  citoyens  courageux  n'ont  jamais  fait  défaut, 
tiendra  à  honneur  de  ne  point  dévier  de  ses  traditions  et 
de  maintenir  intactes  les  libertés  constitutionnelles.  —  Nous 
rappellerons  à  ce  propos,  la  fermeté  inébranlable  déployée 
à  Paris  par  feu  M.  rocll,  en  1810,  Ministre  des  affai- 
res étrangères  de  Hollande ,  que  toutes  les  instances  du 

1)  Madrid  1813.  de  pradt,  Mémoires  historiques  sur  ta  Révolution 
d'Espagne,  Paris  1816. 

2)  Mahnruf  zur  Betcahrung  Sud- Devtschlands  vor  den  âussersten  Ge- 
faliren.  Eine  Denkschrift  fur  die  Suddeutscheu  Volksvertreter.  (2c  édit 
Stuttgart  1867.) 
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Roi  louis  napoléon  ne  purent  fléchir  l).  Il  refusa  jusqu'au 
bout  de  signer  un  Traité  déshonorant  et  contraire  à  la 
Constitution  de  son  pays.  Les  intimidations  de  l'Empe- 
reur des  Français  exaspéré  de  cette  vertu  Romaine,  man- 
quèrent leur  but.  C'était  un  cas  de  conscience,  de  cou- 
rage civique,  de  dévouement  à  la  Patrie. 

Là,  il  s'agit  d'une  rude,  mais  noble  épreuve.  —  Pour  le 
pays  qui  se  glorifie  d'avoir  donné  la  naissance  à  Schil- 
ler, et  qui  se  plaint  de  voir  les  intérêts  d'une  industrie 
florissante  sacrifiés  à  la  Prusse  et  à  ses  nouveaux  alliés 
ou  vassaux ,  il  s'agit  encore  de  la  question  de  fierté  na- 
tionale, s'il  faudra  dévorer  Pâliront  et  courber  la  tète, 
de  la  question  posée  par  le  grand  corneille  :  »rodrigue, 
as-tu  du  coeur?" 


1)  l'Empereur  au  Roi  louis:  „Vous  aves-là  un  fier  homme  pour 
votre  Ministre  des  Affaires  étrangères!  Il  fait  le  Romain,  le  Mucius! 
Savez- vous  ce  qu'il  a  osé  dire  à  M.  de  champagny?  Qu'il  aimerait 
périr,  plutôt  que  d'entrer  dans  la  moindre  négociation  avec  moi, 
lorsqu'il  s'agirait  de  perdre  l'iudépendance  do  la  Hollande.  Il  veut 
donc  me  braver,  qu'il  ne  s'y  trompe  pas!"  w.  r.  RoëLL ,  Verslag  p. 
130  suiv.  174  suiv.  (Amsterdam  1837). 


Principes  et  maximes  du  Droit  des  Gens.  Frag- 
ments du  grand  ouvrage  de  M.  de  vattel. 

I.  »Le  plus  grand  monarque  doit  respecter  dans  tout 
Souverain  le  caractère  éminenl  dont  il  est  revêtu.  L'in- 
dépendance, l'égalité  des  nations,  les  devoirs  réciproques 
de  l'humanité,  tout  l'invite  à  marquer  au  conducteur  même 
d'un  petit  peuple  les  égards  qui  sont  dus  à  sa  qualité. 
Le  plus  faible  Etat  est  composé  d'hommes,  aussi  bien 
que  le  plus  puissant  ;  et  nos  devoirs  sont  les  mêmes  en- 
vers tous  ceux  qui  ne  dépendent  point  de  nous."  (L.  IL 
Chap.  III.  §  Al.) 

IL  »Rien  n'affermit  plus  sûrement  la  puissance  d'un 
grand  monarque,  que  ses  égards  pour  tous  les  Souve- 
rains. Plus  il  ménage  les  faibles,  plus  il  leur  témoigne 
d'estime,  et  plus  ils  le  révèrent;  ils  aiment  une  puis- 
sance, qui  ne  leur  fait  sentir  sa  supériorité  que  par  ses 
bienfaits;  ils  s'attachent  à  elle  comme  à  leur  soutien:  le 
monarque  devient  l'arbitre  des  nations.  11  eut  été  l'objet 
de  leur  jalousie  et  de  leurs  craintes,  s'il  se  fût  com- 
porté orgueilleusement;  et  peut-être  eût-il  un  jour  suc- 
combé sous  leurs  efforts  réunis.''  (L.  IL  Ch.  XII.  §  178.) 
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III.  >Mais  comme  le 'faible  doit  accepter  avec  recon- 
naissance, dans  le  besoin,  l'assistance  du  plus  puissant, 
et  ne  point  lui  refuser  des  honneurs,  des  déférences  qui 
flattent  celui  qui  les  reçoit  sans  avilir  celui  qui  les  rend , 
rien  aussi  n'est  plus  conforme  à  la  loi  naturelle ,  qu'une 
assistance  donnée  généreusement  par  l'État  le  plus  puis- 
sant, sans  exiger  de  retour,  ou  au  moins  sans  en  exiger 
d'équivalent.  Et  il  arrive  encore  ici,  que  l'utile  se  trouve 
dans  la  pratique  du  devoir.  La  bonne  politique  ne  per- 
met point  qu'une  grande  puissance  souffre  l'oppression 
des  petits  États  de  son  voisinage.  Si  elle  les  aban- 
donne à  l'ambition  d'un  conquérant,  celui-ci  lui  devien- 
dra bientôt  formidable  à  elle-même.  Aussi  les  Souverains, 
pour  l'ordinaire  assez  fidèles  à  leurs  intérêts,  ne  man- 
quent-ils guères  à  cette  maxime.  De-là  ces  ligues  tantôt 
contre  la.  maison  d'Autriche,  tantôt  contre  sa  rivale,  sui- 
vant que  la  puissance  de  l'une  ou  de  l'autre  devient  pré- 
dominante. De-là  cet  équilibre,  objet  perpétuel  de  négo- 
ciations et  de  guerres."  (§  179.) 

IV.  »  L'Angleterre,  dont  les  richesses  et  les  flottes  re- 
spectables ont  une  très-grande  influence,  sans  alarmer 
aucun  Etat  pour  sa  liberté,  parce  que  cette  puissance 
parait  guérie  de  l'esprit  de  conquête,  l'Angleterre  dis-je, 
a  la  gloire  de  tenir  en  ses  mains  la  balance  politique.  Elle 
est  attentive  à  la  conserver  en  équilibre.  Politique  très-sage 
et  très-juste  en  elle-même,  et  qui  sera  à  jamais  louable,  tant 
qu'elle  ne  s'aidera  que  d'alliances,  de  confédérations  ou 
d'autres  moyens  également  légitimes."  (L.  III.  Ch.  III.  §  48.) 

V.  îLe  Parlement  d'Angleterre  a  plus  d  une  lois  remer- 
cié le  Roi  de  sa  fidélité  et  de  son  zèle  à  secourir  les 
alliés  de  la  Couronne.  Cette  grandeur  d'âme  nationale  est 
la  source  d'une  gloire  immortelle  ;  elle  fonde  la  confiance 
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des  nations,  et  devient  ainsi  un  sûr  instrument  de  puis- 
sance et  de  splendeur."  (L.  H.  Ch.  XII.  §  163.) 

VI.  »La  bonne-foi,  la  générosité  de  l'Angleterre  envers 
ses  alliés,  lui  a  procuré  un  crédit  immense,  et  Ta  élevée 
au  plus  haut  état  d'influence  et  de  considération".  (§  173.) 

VII.  »Si  le  Prince,  attaquant  les  lois  fondamentales , 
donne  à  son  peuple  un  légitime  sujet  de  lui  résister,  si 
la  tyrannie,  devenue  insupportable,  soulève  la  nation, 
toute  puissance  étrangère  est  en  droit  de  secourir  un 
peuple  opprimé,  qui  lui  demande  son  assistance.  La 
nation  Anglaise  se  plaignait  avec  justice  de  Jacques  H. 
Les  grands,  les  meilleurs  patriotes,  résolus  de  mettre  un 
frein  à  des  entreprises  qui  tendaient  manifestement  à 
renverser  la  constitution,  à  opprimer  la  liberté  publique 
et  la  religion,  se  ménagèrent  le  secours  des  Provinces- 
Unies.  L'autorité  du  Prince  d'Orange  influa  sans  doute 
dans  les  délibérations  des  États-Généraux,  mais  elle  ne 
leur  fit  point  commettre  une  injustice.  Quand  un  peuple 
prend  avec  raison  les  armes  contre  un  oppresseur,  il 
n'y  a  que  justice  et  générosité  à  secourir  de  braves  gens 
qui  défendent  leur  liberté.  Toutes  les  fois  donc  que  les 
choses  en  viennent  à  une  guerre  civile,  les  puissances 
étrangères  peuvent  assister  celui  des  deux  partis  qui  leur 
paraît  fondé  en  justice".   (L.  II.  Ch.  IV.  §  56.) 

VIII.  «C'est  une  conséquence  manifeste  de  la  liberté 
et  de  l'indépendance  des  nations,  que  toutes  sont  en 
droit  de  se  gouverner  comme  elles  le  jugent  à  propos , 
et  qu'aucune  n'a  le  moindre  droit  de  se  mêler  du  Gou- 
vernement d'une  autre.  De  tous  les  droits  qui  peuvent 
appartenir  à  une  nation,  la  Souveraineté  est  sans  doute 
le  plus  précieux,  et  celui  que  les  autres  doivent  respecter 
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le  plus  scrupuleusement,  si  elles  ne  veulent  pas  lui  faire 
injure".    (L.  II.  Ch.  IV.  §  54,  57.) 

IX.  »Les  nations  étrangères  ne  doivent  pas  s'ingérer 
dans  le  Gouvernement  intérieur  d'un  État  indépendant. 
Ce  n'est  point  à  elles  de  juger  entre  les  citoyens  que  la 
discorde  fait  courir  aux  armes ,  ni  entre  le  Prince  et  les 
sujets:  les  deux  partis  sont  également  étrangers  pour 
elles,  également  indépendans  de  leur  autorité.  Il  leur 
reste  d'interposer  leurs  bons  offices  pour  le  rétablissement 
de  la  paix ,  et  la  loi  naturelle  les  y  invile.  Mais  si  leurs 
soins  sont  infructueux,  celles  qui  ne  sont  liées  par  au- 
cun Traité  peuvent  sans  doute  porter  leur  jugement, 
pour  leur  propre  conduite,  sur  le  mérite  de  la  cause, 
et  assister  le  parti  qui  leur  paraîtra  avoir  le  bon  droit 
de  son  côté,  au  cas  que  ce  parti  implore  leur  assistance, 
ou  l'accepte".   (L.  III.  Ch.  XVIII.  §  296.) 

X.  >Tout  Souverain,  et  même  tout  corps,  ou  toute 
personne  qui  a  le  droit  de  traiter  d'affaires  publiques 
avec  des  puissances  étrangères,  a  aussi  celui  d'envoyer 
des  Ministres  publics.  Mais  les  grands  monarques  re- 
fusent à  quelques  petits  États  le  droit  d'envoyer  des 
ambassadeurs.  Voyons  si  c'est  avec  raison.  Suivant 
l'usage  généralement  reçu,  l'ambassadeur  est  un  Mi- 
nistre public,  qui  représente  la  personne  et  la  dignité 
d'un  Souverain:  et  comme  ce  caractère  représentatif 
lui  attire  des  honneurs  particuliers ,  c'est  la  raison 
pourquoi  les  grands  Princes  ont  peine  à  admettre  l'am- 
bassadeur d'un  petit  État,  se  sentant  de  la  répugnance 
à  lui  accorder  des  honneurs  si  distingués.  Mais  il  est 
manifeste  que  tout  Souverain  a  un  droit  égal  de  se  faire 
représenter,  aussi  bien  au  premier  degré  qu'au  second 
et  au  troisième."  (L.  IV.  Ch.  VI.  §  78.) 


XI.  «C'est  dans  les  moeurs  de  toute  l'Europe,  une  pro- 
rogative propre  à  l'ambassadeur,  que  le  droit  de  se  cou- 
vrir devant  le  Prince  à  qui  il  est  envoyé.  Ce  droit 
marque  qu'on  le  reconnaît  pour  le  représentant  d'un 
Souverain.  Le  refuser  à  l'ambassadeur  d'un  État  vérita- 
blement indépendant,  c'est  donc  faire  injure  à  cet  État, 
et  le  dégrader  en  quelque  sorte.  Les  Suisses,  autrefois 
plus  instruits  dans  la  guerre  que  dans  les  manières  des 
Cours,  et  peu  jaloux  de  ce  qui  n'est  que  cérémonie,  se 
sont  laissés  traiter  en  quelques  occasions  sur  un  pied 
peu  convenable  à  la  dignité  de  la  nation.  Aujourd'hui 
la  nation  plus  éclairée  et  plus  attentive  à  ces  sortes  de 
choses ,  saura  mieux  maintenir  sa  '  dignité  :  tous  les  hon- 
neurs extraordinaires ,  que  l'on  rend  d'ailleurs  à  ses  am- 
bassadeurs, ne  pourront  l'aveugler  désormais  jusqu'à  lui 
faire  négliger  celui  que  l'usage  a  rendu  essentiel.  Lorsque 
louis  XV  vint  en  Alsace  en  1744,  elle  ne  voulut  point 
lui  envoyer  des  ambassadeurs  pour  le  complimenter  sui- 
vant la  coutume,  sans  savoir  si  on  leur  permettrait  de 
se  couvrir.  Et  une  si  juste  demande  ayant  été  refusée, 
le  Corps  Helvétique  n'envoya  personne.11  (§  79.) 

XII.  »Tout  le  droit  de  celui  qui  fait  la  guerre  vient 
de  la  justice  de  sa  cause.  Quiconque  prend  les  armes 
sans  sujet  légitime,  n'a  donc  absolument  aucun  droit  ; 
toutes  les  hostilités  qu'il  commet  sont  injustes.  11' est 
chargé  de  tous  les  maux,  de  toutes  les  horreurs  de  la 
guerre:  le  sang  versé,  la  désolation  des  familles,  les  ra- 
pines, les  violences,  les  ravages,  les  incendies,  sont  ses 
oeuvres  et  ses  crimes  coupable  envers  l'ennemi  qu'il 
attaque,  qu'il  opprime,  qu'il  massacre  sans  sujet:  cou- 

])  Lord  STANLEY  paraît  s  être  imprégné  de  l'esprit  de  yattel. 
V.  ci-dessus,  p.  25. 
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pable  envers  son  peuple,  qu'il  entraîne  dans  l'injustice, 
qu'il  expose  sans  nécessité ,  sans  raison  ;  envers  ceux  de 
ses  sujets  que  la  guerre  accable  ou  met  en  souffrance, 
qui  y  perdent  la  vie,  les  biens,  ou  la  santé:  coupable 
enfin  envers  le  genre  humain  entier,  dont  il  trouble  le 
repos  et  auquel  il  donne  un  pernicieux  exemple.  Quel 
effrayant  tableau  de  misère  et  de  crimes!  Quel  compte 
à  rendre  au  Roi  des  Rois,  au  Père  commun  des  hommes! 
Puisse  cette  légère  esquisse  Frapper  les  yeux  des  con- 
ducteurs des  nations,  des  Princes  et  de  leurs  Ministres! 
Pourquoi  n'en  attendrions-nous  pas  quelque  fruit?  Les 
grands  auraient-ils  perdu  tout  sentiment  d'honneur, 
d'humanité,  de  devoir  et  de  religion?  Et  si  notre  faible 
voix  pouvait,  dans  toute  la  suite  des  siècles,  prévenir 
seulement  une  guerre,  quelle  récompense  plus  glorieuse 
de  nos  veilles  et  de  notre  travail?"  (L.  III.  Ch.  XL  §  § 
1&3,  184.) 

XI II.  »  Quand  il  s'élève  une  guerre  entre  deux  nations, 
toutes  les  autres,  qui  ne  sont  point  liées  par  des  Traités, 
sont  libres  de  demeurer  neutres;  et  si  quelqu'un  voulait 
les  contraindre  à  se  joindre  à  lui,  il  leur  ferait  injure, 
puisqu'il  entreprendrait  sur  leur  indépendance,  dans  un 
point  très-essentiel.  C'est  à  elles  uniquement  de  voir  si 
quelque  raison  les  invite  à  prendre  parti;  et  elles  ont 
deux  choses  à  considérer:  1°.  la  justice  de  la  cause.  Si 
elle  est  évidente,  on  ne  peut  favoriser  l'injustice;  il  est 
beau,  au  contraire,  de  secourir  l'innocence  opprimée, 
lorsqu'on  en  a  le  pouvoir.  Si  la  cause  est  douteuse,  les 
nations  peuvent  suspendre  leur  jugement,  et  ne  point 
entrer  dans  une  querelle  étrangère.  2°.  Quand  elles  voient 
de  quel  côté  est  la  justice,  il  reste  encore  à  examiner  s'il 
est  du  bien  de  l'Etat  de  se  mêler  de  cette  affaire  et  de 
s'embarquer  dans  la  guerre."  (L.  III .  Ch.  VIL  §  106.) 
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XIV.  »C/est  dans  la  constitution  particulière  de  chaque 
État,  qu'il  faut  chercher  quelle  est  la  puissance  autorisée 
à  l'aire  la  guerre  au  riom  de  la  société.  Les  Rois  d'An- 
gleterre, dont  le  pouvoir  est  d'ailleurs  si  limité,  ont  le 
droit  de  faire  la  guerre  et  la  paix:  ceux  de  Suède  l'ont 
perdu.  Les  hrillans  et  ruineux  exploits  de  charles  Xïï, 
n'ont  que  trop  autorisé  les  États  du  royaume  à  se  réserver 
un  droit  si  intéressant  pour  leur  salut."  (L.  III.  Ch.  I.  §  4.) 

XV.  ïS'il  arrive  qu'un  Prince,  ayant  à  se  plaindre  de 
quelque  injustice,  ou  de  quelques  commencemens  d'hos- 
tilités, et  ne  trouvant  pas  chez  son  adversaire  des  dis- 
positions à  lui  donner  satisfaction,  se  détermine  à  user 
de  représailles,  pour  essayer  de  le  contraindre  à  écouter 
la  justice,  avant  que  d'en  venir  à  une  rupture  ouverte, 
s'il  saisit  ses  effets,  ses  vaisseaux,  sans  déclaration  de 
guerre,  et  les  retient  comme  des  gages,  vous  entendrez 
certaines  gens  crier  au  hrigandage.    Si  ce  Prince  eût 
déclaré  la  guerre  tout  de  suite,  ils  ne  diraient  mot,  ils 
loueraient  peut-être  sa  conduite.    Étrange  oubli  de  la 
raison  et  des  vrais  principes  !  Ne  dirait-on  pas  que  les 
nations  doivent  suivre  les  lois  de  la  chevalerie ,  se  défier 
en  champ  clos  et  vuider  leur  querelle  comme  deux  braves 
dans  un  duel?    Les  Souverains  doivent  penser  à  main- 
tenir les  droits  de  leur  État,  à  se  faire  rendre  justice, 
en  usant  de  moyens  légitimes,  et  en  préférant  toujours 
les  plus  doux.    Ceux  qui  courent  aux  armes  sans  néces- 
sité, sont  des  fléaux  du  genre  humain,  des  barbares, 
ennemis  de  la  société  et  rebelles  aux  lois  de  la  nature , 
ou  plutôt  du  Père  commun  des  hommes."  (L.  IL  Ch. 
XVIII.  §  354.) 

»Le  Roi  de  Prusse  travaille  à  repeupler  ses  États, 
dévastés  par  les  calamités  des  anciennes  guerres."  (L.  II. 
Ch.  VIL  §  87.) 
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XVI.  »  louis  XIV  était  au  milieu  des  Pays-Bas,  avant 
que  Ton  sût  en  Espagne  qu'il  prétendait  à  la  souveraineté 
d'une  partie  de  ces  riches  provinces ,  du  chef  de  la  Reine 
son  épouse.  Le  Roi  de  Prusse ,  en  1 741 ,  publia  son 
manifeste  en  Silésie ,  à  la  tête  de  soixante  mille  hommes. 
Ces  Princes  pouvaient  avoir  de  sages  et  justes  raisons 
d'en  user  ainsi  :  et  cela  suffit  au  tribunal  du  Droit  des 
Gens  volontaire.  Mais  une  chose  tolérée  par  nécessité 
dans  ce  droit,  peut  se  trouver  très-injuste  en  elle-même. 
Un  Prince  qui  la  met  en  pratique,  peut  se  rendre  très- 
coupable  en  sa  conscience,  et  très-injuste  envers  celui 
qu'il  attaque,  quoiqu'il  n'ait  aucun  compte  à  en  rendre 
aux  nations,  ne  pouvant  être  accusé  de  violer  les  règles 
générales  qu'elles  sont  tenues  d'observer  entr'elles.  Mais 
s'il  abuse  de  cette  liberté,  il  se  rend  odieux  et  suspect 
aux  nations:  il  les  autorise  à  se  liguer  contre  lui,  et 
par-là,  dans  le  tems  qu'il  croit  avancer  ses  affaires,  il 
les  perd  quelquefois  sans  ressource/'  (L.  II.  Ch.  XVIII. 
8  335.) 

XVII.  »Les  États-Généraux  des  Provinces  Unies  se  con- 
duisirent sur  ces  principes  en  1668:  ils  formèrent  la 
Triple-Alliance  en  faveur  de  l'Espagne,  auparavant  leur 
mortelle  ennemie,  contre  louis  XIV,  leur  ancien  allié. 
Il  fallait  opposer  des  digues  à  une  puissance  qui  mena- 
çait de  tout  envahir".    (L.  II.  Ch.  XVII.  §  296.) 

XVIII.  «Toute  nation  doit  travailler,  dans  l'occasion, 
à  la  conservation  des  autres,  et  à  les  garantir  d'une 
ruine  funeste,  autant  qu'elle  peut  le  faire  sans  trop 
s'exposer  elle-même.  Ainsi  quand  un  État  voisin  est  in- 
justement attaqué  par  un  ennemi  puissant,  qui  menace 
de  l'opprimer,  si  vous  pouvez  le  défendre  sans  vous  ex- 
poser à  un  grand  danger,  il  n'est  pas  douteux  que  vous 
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ne  deviez  le  faire.  N'objectez  point,  qu'il  n'est  pas  per- 
mis à  un  Souverain  d'exposer  la  vie  de  ses  soldats  pour 
le  salut  d'un  étranger,  avec  qui  il  n'aura  contracté  au- 
cune alliance  défensive.  La  politique  vient  ici  au  secours 
de  l'obligation  et  du  devoir:  les  Princes  sont  intéressés 
fi  arrêter  les  progrès  d'un  ambitieux ,  qui  veut  s'agrandir 
en  subjuguant  ses  voisins.  Une  ligue  puissante  se  forma 
en  faveur  des  Provinces-Unies ,  menacées  de  subir  le  joug 
de  louis  XIV  (en  1672).  —  Quand  les  Turcs  mirent  I»1 
siège  devant  Vienne,  le  brave  sobieski,  Roi  de  Pologne, 
fut  le  libérateur  de  la  maison  d'Autriche,  peut-être  de 
l'Allemagne  entière  et  de  son  propre  royaume."  (L.  II. 
Ch.  I.  §  4.)  »  louis  XIV,  épuisé  par  une  guerre  san- 
glante et  malheureuse ,  offrit  à  Gertruidenberg  d'aban- 
donner son  petit-fils,  qu'il  avait  placé  sur  le  trône  d'Es- 
pagne "   (L.  II.  Ch.  XII.  §  197.) 

XIX.  »Unc  troupe  de  lâches  courtisans  persuade  sans 
peine  à  un  monarque  orgueilleux,  que  la  nation  est  faite 
pour  lui ,  et  non  pas  lui  pour  la  nation.  Il  regarde  bien- 
tôt le  royaume  comme  un  patrimoine  qui  lui  est  propre , 
et  le  peuple  comme  un  troupeau  de  bétail,  dont  il  doit 
tirer  ses  richesses ,  et  duquel  il  peut  disposer  pour  rem- 
plir ses  vues  et  satisfaire  ses  passions.  De-là  ces  guerres 
funestes,  entreprises  par  l'ambition,  l'inquiétude,  la  haine, 
ou  l'orgueil.  De-là  ces  impôts  accablans,  dont  les  de- 
niers sont  dissipés  par  un  luxe  ruineux,  ou  livrés  à  des 
maîtresses  et  à  des  favoris."   (L.  I.  Ch.  IV.  §  39.) 

XX.  »Ce  prétendu  droit  de  propriété,  qu'on  attribue 
aux  Princes,  est  une  chimère  enfantée  par  un  abus  que 
l'on  voudrait  faire  des  lois  sur  les  héritages  des  particu- 
liers.  L'Etat  n'est,  ni  ne  peut  être  un  patrimoine,  puis- 
que le  patrimoine  est  fait  pour  le  bien  du  maître,  au 
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lieu  que  le  Prince  n'est  établi  que  pour  le  bien  de 
lÉtat."    (L.  I.  Ch.  V.  §  61.) 

XXI.  »  Lorsque  dans  un  État  successif,  ou  héréditaire 
le  droit  de  succession  devient  incertain ,  et  qu'il  se  pré- 
sente deux  ou  plusieurs  prétcndans  à  la  Couronne,  on 
demande  qui  sera  le  juge  de  leurs  prétentions?  Quelques 
savons,  se  fondant  sur  ce  que  les  Souverains  ne  recon- 
naissent d'autre  juge  que  Dieu,  ont  avancé  que  les  pré- 
tendans  à  la  Couronne ,  tant  que  leur  droit  est  incertain , 
doivent  ou  s'accommoder  à  l'amiable,  ou  transiger  entr  eux, 
ou  se  choisir  des  arbitres,  recourir  même  au  sort,  ou 
enfin  vuider  le  différent  par  les  armes ,  et  que  les  sujets 
n'en  peuvent  en  aucune  façon  décider.  Quoi!  dans  une 
question  qui  n'intéresse  personne  autant  que  la  nation, 
qui  concerne  un  pouvoir  établi  uniquement  en  vue  de 
son  bonheur  ;  dans  une  querelle  qui  va  peut-être  décider 
à  jamais  de  ses  plus  chers  intérêts,  de  son  salut  même, 
elle  demeurera  tranquille  spectatrice!  elle  souffrira  que 
des  étrangers,  ou  le  sort  aveugle  des  armes  lui  désig- 
nent son  maître,  comme  un  troupeau  de  moutons  doit 
attendre  qu'il  soit  décidé  s'il  sera  livré  au  boucher,  ou 
remis  sous  la  garde  de  son  berger!"  i)  (L.  I.  Ch.  V.  g  06.) 

XXII.  »I1  est  des  conquérons  qui  n'aspirant  qu'à  recu- 
ler les  bornes  de  leur  empire ,  sans  chasser  les  habitans 
d'un  pays,  se  contentent  de  les  soumettre.  Violence 
moins  barbare,  mais  non  plus  juste:  en  épargnant  les 
biens  des  particuliers,  elle  ravit  tous  les  droits  de  la 
nation  et  du  Souverain."    L.  11.  Ch.  VII.  g  91.) 

1)  Et  pourtant,  en  1793,  genêt,  Ministre  de  la  Republique  fran- 
çaise en  Amérique,  osa  reléguer  l'ouvrage  de  vattel,  avec  ceux  de 
grotjus  et  de  pufendokf,  rongés  de  vers,"  parmi  les  oeuvres  de 
Jurisconsulte*  „stipe,«lié» .'"    V.  la  Gnzettc  de  Leide  27  Dec.  1703. 
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XXIII.  «Mais  si  l'État  entier  est  conquis,  si  la  nation 
est  subjuguée,  quel  traitement  pourra  lui  faire  le  vain- 
queur sans  sortir  des  bornes  de  la  justice?  Quels  seront 
ses  droits  sur  sa  conquête?  Quelques-uns  ont  osé  avan- 
cer ce  principe  monstrueux,  que  le  conquérant  est  maître 
absolu  de  sa  conquête,  qu'il  peut  en  disposer  comme 
de  son  propre,  la  traiter  comme  il  lui  plaît,  suivant 
l'expression  commune ,  traiter  un  État  en  pays  conquis  : 
et  de-là  ils  tirent  Tune  des  sources  du  Gouvernement 
despotique.  —  Laissons  des  gens  qui  traitent  les  hommes 
comme  des  effets  commerçables  ou  comme  des  bêles  de 
charge,  qui  les  livrent  à  la  propriété,  au  domaine  d'un 
homme:  raisonnons  sur  des  principes  avoués  de  la  rai- 
son, et  convenables  à  l'humanité.  Le  Prince  seul,  pour 
l'ordinaire,  donne  lieu  à  la  guerre,  et  par  conséquent 
à  la  conquête.  C'est  bien  assez  qu'un  peuple  innocent 
souflre  les  calamités  de  la  guerre;  faudra-t  il  que  la  paix- 
même  lui  devienne  funeste?  Un  vainqueur  généreux 
s'appliquera  à  soulager  ses  nouveaux  sujets,  à  adoucir 
leur  sort  ;  il  s'y  croira  indispensablement  obligé  :  la  con- 
quèle,  suivant  l'expression  d'un  excellent  homme,  laisse 
toujours  à  payer  une  dette  immense,  pour  s'acquitter 
envers  la  nature  humaine"  (Montesquieu.)  L.  III.  Ch. 
XIII.  g  201.) 

XXIV.  iLes  Congrès  sont  des  assemblées  de  Plénipo- 
tentiaires, destinés  à  trouver  des  moyens  de  conciliation  , 
à  discuter  et  à  ajuster  les  prétentions  réciproques. 
Pour  en  attendre  un  heureux  succès,  il  faut  que  ces 
assemblées  soient  formées  et  dirigées  par  un  désir  sin- 
cère de  paix  et  de  concorde.  L'Europe  a  vu  dans  ce 
siècle  deux  Congrès  généraux,  celui  de  Cambrai  et  ce- 
lui de  Soûtsons  (en  1724  et  1728):  ennuyeuses  comé- 
dies, jouées  sur  le  théâtre  politique,  et  dans  lesquelles 
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les  principaux  acteurs  se  proposaient  moins  de  faire  un 
accommodement,  que  de  paraître  le  désirer".  (L.  II.  Ch. 

xviii.  g  m.) 

XXV.  «Toute  chose  qui  pour  le  salut  commun  des 
peuples,  pour  la  tranquillité  et  le  salut  du  genre  humain, 
doit  être  inviolable,  est  une  chose  sacrée  entre  les  na- 
tions. Qui  doutera  que  les  Traités  ne  soient  au  nombre 
de  ces  choses  sacrées  entre  les  nations?  Ils  décident 
des  matières  les  plus  importantes;  ils  mettent  en  règle 
les  prétentions  des  Souverains;  ils  doivent  faire  recon- 
naître les  droits  des  nations,  assurer  leurs  intérêts  les 
plus  précieux.  —  Entre  des  Corps  politiques,  des  Souve- 
rains ,  qui  ne  reconnaissent  aucun  supérieur  sur  la  terre , 
les  Traités  sont  Tunique  moyen  d'ajuster  les  prétentions 
diverses ,  de  se  mettre  en  règle ,  de  savoir  sur  quoi  comp- 
ter et  à  quoi  s'en  tenir.  Mais  les  Traités  ne  sont  que 
de  vaines  paroles,  si  les  nations  ne  les  considèrent  pas 
comme  des  engagemens  respectables,  comme  des  règles 
inviolables  pour  les  Souverains,  et  sacrées  dans  toute 
la  terre:'   (L.  11.  Ch.  XV.  g  g  218,  219.) 

XXVI.  »Une  malheureuse  expérience  n'ayant  que  trop 
appris  aux  hommes,  que  la  foi  des  Traités,  si  sainte  et 
si  sacrée  n  est  pas  toujours  un  sûr  garant  de  leur  ob- 
servation, on  a  cherché  des  sûretés  contre  la  perfidie, 
des  moyens  dont  Peflicace  ne  dépendît  pas  de  la  bonne 
foi  des  contractans.  La  garantie  est  un  de  ces  moyens. 
Le  garant  promet  de  maintenir  les  conditions  du  Traité, 
d'en  procurer  l'observation.  La  garantie  étant  donnée 
en  faveur  des  contractans,  ou  de  l'un  d'eux,  elle  n'au- 
torise point  le  garant  à  intervenir  dans  l'exécution  du 
Traité ,  à  en  presser  l'observation  de  lui-même  et  .sans  en 
être  requis.    Obligé,  par  sa  promesse,  de  soutenir  celle 
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(des  parties),  qui  aurait  à  se  plaindre  de  quelque  in- 
fraction, //  n'a  acquis  aucun  droit  pour  lui-même.  Le 
Traité  nV  pas  été  lait  pour  lui;  autrement  il  ne  serait 
pas  simple  garant,  mais  aussi  partie  principale  contrac- 
tante. Cette  observation  est  importante.  Il  faut  prendre 
garde  que,  sous  prétexte  de  garantie,  un  Souverain 
puissant  ne  s'érige  en  arbitre  des  allait  es  de  ses  voisins . 
cl  ne  prétende  leur  donner  des  lois".  (L.  II.  Ch.  XVI. 
§  8       ,  236.) 

XXVII.  »Tout  ce  qui  émane  du  Trône  doit  porter  un 
caractère  de  pureté,  de  noblesse  et  de  grandeur.  Quelle 
idée  prend-on  d'un  peuple,  quand  on  en  voit  le  Souve- 
rain témoigner  dans  des  actes  publics  une  bassesse  de 
senlimens ,  dont  un  particulier  se  croirait  déshonoré  ? 
Toute  la  majesté  de  la  nation  réside  dans  la  personne 
du  Prince;  que  deviendra-t-elle  s'il  la  prostitue,  ou  s'il 
souffre  qu'elle  soit  prostituée  par  ceux  qui  parlent  et 
qui  agissent  en  son  nom?  Le  Ministre  qui  fait  tenir  à 
son  maître  un  langage  indigne  de  lui,  mérite  d'être  hon- 
teusement chassé."    (L.  1.  Ch.  XV.  g  188.) 

XXVIII.  »Si  la  simple  lésion,  ou  quelque  désavantage 
dans  un  Traité,  ne  sufiit  pas  pour  le  rendre  invalide, 
il  n'en  est  pas  de  même  des  inconvéniens  qui  iraient 
à  la  ruine  de  la  nation.  Puisque  tout  Traité  doit  être 
fait  avec  un  pouvoir  sulïisant,  un  Traité  pernicieux  à 
l'État  est  nul  et  point  du  tout  obligatoire;  aucun  con- 
ducteur de  nation  n'ayant  le  pouvoir  de  s'engager  à  de* 
choses  capables  de  détruire  l'État,  pour  le  salut  duquel 
l'empire  lui  est  confié.  La  nation  elle-même,  obligée 
nécessairement  à  tout  ce  qu'exigent  sa  conservation  et 
son  salut,  ne  peut  prendre  des  engagemens  contraires 
à  ces  obligations  indispensables.    L'an  1506,   les  États- 
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Généraux  du  royaume  do  France,  assemblés  à  Tours,  en- 
gagèrent louis  XII  à  rompre  le  Traité  qu'il  avait  fait 
avec  l'Empereur  maximilien  et  l'Archiduc  Philippe  son 
fils,  parce  que  ce  Traité  était  pernicieux  au  royaume 
On  trouva  aussi  que  ni  le  Traité,  ni  le  serment  qui 
Pavait  accompagné ,  ne  pouvait  obliger  le  Roi ,  qui  n'était 
pas  en  droit  d'aliéner  le  bien  de  la  Couronne."  (L  II. 
Ch.  XII.  §  160.) 

XXIX.  »Le  serment  ne  produit  point  une  obligation 
nouvelle:  il  fortifie  seulement  celle  que  le  Traite  impose, 
et  il  suit  en  tout  le  sort  de  cette  obligation:  réel,  et 
obligatoire  par  surabondance,  quand  le  Traité  l'était  déjà; 
il  devient  nul  avec  le  Traité  même."  (L.  II.  Ch.  XV.  §  225.) 

XXX.  »Le  glorieux  et  aimable  personnage  que  celui 
de  Pacificateur!  Si  un  grand  Prince  en  connaissait  bien 
les  avantages;  s'il  se  représentait  la  gloire  si  pure  et  si 
éclatante  dont  ce  précieux  caractère  peut  le  faire  jouir, 
la  reconnaissance,  l'amour,  la  vénération,  la  confiance 
des  peuples;  s'il  savait  ce  que  c'est  que  régner  sur  les 
coeurs,  il  y  trouverait  mille  fois  plus  de  charmes  que 
dans  les  conquêtes  les  plus  brillantes."  (L.  IV.  Ch.  I.  §  4.) 

En  présence  de  ces  nobles  pensées  de  vattel,  dont 
l'autorité  reconnue  depuis  plus  d'un  siècle  en  matière  de 
Droit  des  Gens,  jusqu'à  nos  jours  J),  est  irrécusable, 
comment  ajouter  foi  aux  affreuses  paroles  que  Ton  n'a 
pas  honte  de  citer  avec  éloge  et  que  des  Publicistes  al- 
lemands admirateurs  de  la  politique  du  Comte  de  bismarck, 


1)  „Thc  concise,  rcadable,  practical,  sensible,  but  superficial 
work,  which  still  retains  ils  popuiarity."  ~  philumohk,  Commentar. 
ujhjh  inlernalivtMl  Laïc,  Préface  p.  XIII  (1854). 
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osent  mettre  dans  la  bouche  de  cet  homme  d'État?  Voir 
l'ouvrage  très-récent  de  M.  wolfgang  menzel,  Der  Deut- 
sche Krieg  im  Jahr  1866,  in  seinen  ursachen,  seinem 
verlauf  und  seinen  nâchsten  Folgen  dargeslellt  (Stuttgart, 
1867,  I.  107)  où  l'auteur  rapporte  textuellement  les  ex- 
pressions que  Ton  prête  au  Président  du  Conseil  des 
Ministres  en  Prusse,  à  la  date  du  30  Septembre  1862: 
»dic  grosscn  Fragen  der  Zeit  wùrden  nicht  durch  Kam- 
inerreden  und  Majoritàtsbeschlûsse ,  sondern  durch  Blul 
and  Eisen  enlschieden  !"  M.  de  Bismarck  en  prononçant 
ces  mots,  aurait-il  dès-lors  eu  en  vue  les  sanglants  évé- 
nements de  l'été  dernier,  et  cette  théorie  politique  si 
habilement  pratiquée  aurait-elle  tout  d'un  coup  renversé 
et  démoli  l'édifice  si  longtemps  respecté  par  la  Diploma- 
tie ancienne  et  moderne?  Il  suffira  de  rappeler  le  témoi- 
gnage d'un  savant  distingué,  lui-même  diplomate,  robbrt 
de  MoiiL,  peu  prodigue  de  qualifications  banales,  qui 
pourtant  A  propos  du  bel  ouvrage  de  vattel,  n'a  pas 
hésité  à  en  parler  en  ces  termes:  »Ks  gilt  namentlich 
bei  den  Diplomaten  als  eine  Art  von  Orakel,  wird  nicht 
selten  sogar  in  Staatsschrillen  als  ein  unbeantwortbarer 
Heweis  angefùhrt,  und  bietet  somit  das  eigenthûmliche 
Schauspiel  eines  fast  zum  positiven  Gewohnheitsrechte 
gewordenen  Lchrgebaudes  dar."  (Gesch.  u.  Lileratur  der 
Staatsivissenschaften  I  B.  (Erlangen  1855)  s.  386  —  Y. 
encore  plusieurs  citations  d'extraits  de  documents  officiels , 
américains,  russes,  autrichiens  et  napolitains,  recueillies 
avec  soin  par  M.  cock,  Disput.  de  Jurûs  Gentium  Europaei 
fonlibus  et  fimdamentis,  Leide  1860,  p.  26,  67 — 69,  et 
des  passages  innombrables  du  célèbre  Commentaire  de 
droit  international,  publié  par  l'Anglais  phi  lu  moue. 
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Pourquoi  il  faut  maintenir  les  petits  États. 

(Extrait  du  Discours  de  M.  thiers,  14  Mars  1867.) 

*Les  petits  Étals,  comme  on  l'a  dit  souvent,  sont  des 
coips  amortissants  placés  entre  les  grands  États  pour 
prévenir  les  chocs.  Mais  ils  vendent  de  bien  autres  ser- 
vices. Par  leur  faiblesse  même  ils  sont  des  voix  acquises 
à  la  cause  de  la  justice  dans  le  Conseil  des  nations;  par 
leur  nombre,  ils  introduisent  dans  ce  Conseil  la  multi- 
plicité des  intérêts,  et  les  intérêts,  en  se  multipliant,  se 
généralisent  et  s'élèvent  à  la  hauteur  de  l'intérêt  général. 

Enfin,  ils  rendent  un  service  plus  important  encore, 
beaucoup  plus  important;  ce  service,  c'est  d'être,  de 
continuer  d'être;  car,  quand  ils  disparaissent,  c'est  pour 
aller  grossir  de  grands  États,  déjà  trop  grands  et  trop 
redoutables. 

Et  si  la  France  n'avait  pas  suivi  cette  Politique,  que 
serait-il  arrivé?  C'est  que  déjà  l'Europe  se  trouverait 
réduite  à  trois  ou  quatre  grands  États;  et  l'Europe  serait 
alors  dans  la  situation  où  était  la  société  Romaine  lors- 
que tous  les  compétiteurs  à  la  suprême  puissance  furent 
réduits  à  trois  sous  le  Triumvirat  de  César,  de  Pompée 
et  de  Crassus.  Or,  lorsque  Crassus,  fuyant  le  voisinage 
de  ses  redoutables  alliés,  alla  trouver  la  mort  chez  les 
Parthes,  vous  savez  ce  qui  arriva.  11  resta  Pompée  et 
César,  et  vous  savez  ce  qui  advint  de  l'un  et  de  l'autre." 


Une  assertion  de  Sir  james  mackintosh. 

Nous  avons  cru  devoir  rappeler,  il  y  a  un  an,  et  le 
fait  n'a  jamais  été  contesté ,  que  l'Angleterre  est  rede- 
vable des  bienfaits  de  la  Monarchie  constitutionnelle,  au 
grand  Libérateur  de  1688,  à  la  généreuse  intervention 
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de  la  Hollande;  que  plus  dune  fois,  la  République  fit 
d'immenses  sacrifices  pour  maintenir  ou  pour  rétablir 
l'équilibre  de  l'Europe,  et  »  qu'ayant  garanti  la  succession 
dans  la  Maison  d'Hanovre  et  tenant  religieusement  sa 
parole,  elle  repoussa  à  main  armée,  l'invasion  des  der- 
niers stuarts"  l).   Ce  qui  peut-être  le  cas  échéant,  serait 
susceptible  de  contradiction,  c'est  l'obligation  où  la  Hol- 
lande et  d'autres  États  du  Continent  pourraient  se  trouver 
après  un  intervalle  de  160  ans,  de  prêter  encore  une  fois 
main-forte  à  l'Angleterre.    Pourtant,  lors  des  débats  sur 
l'intervention  Britannique  en  Portugal,  le  8  Juin  1827, 
l'éloquent  mackintosh  s'est  exprimé  très-positivement  en 
ces  termes.  »If  a  foreign  army  were  to  land  in  England  as 
auxiliaries  to  a  party  in  rébellion  against  the  Government, 
the  Government  would  immediately  obtain  the  right  of  cal- 
ling  upon  ail  its  foreign  allies  to  bring  their  forces  to  ils  aid. 
Ile  did  not  allude  to  Hoiland  merely,  which  was  bound 
to  support  the  Protestant  succession  to  the  throne  of 
thèse  realms,  whenever  it  was  cndangered,  but  lo  ail  our 
foreign  allies,  who  would  be  bound,  in  such  a  case,  to 
send  over  their  contingents  not  merely  to  attack  the  fo- 
reign invader,  but  also  his  domcstic  partisans"  2).  Assu- 
rément, il  n'y  a  guère  lieu  de  s'alarmer  de  cette  convo- 
cation éventuelle  du  ban  et  de  l'arrière-ban  des  Alliés  de 
la  Grande  Bretagne;  toutefois,  la  question  soulevée  par 
Sir  james  mackintosh  mérite  considération  à  une  époque, 
où  Tégoïsme  des  par  tisans  de  la  paix  à  tout  prix ,  s  est 
débarrassé  sans  le  moindre  scrupule,  des  obligations  con- 
tractées envers  le  Danemark,  par  le  Traité  de  Londres 
de  1852. 

1)  V Angleterre  et  la  liberté  du  Continent,  p.  34. 

2)  hansa  ru,  Parliamentary  debates ,  Vol.  XVII.  p.  1 1 82  (New  séries). 
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APPENDICE. 


Démêlés  territoriaux.  La  Prusse  et  les  Pays-Bas. 
Correspondance  diplomatique  du  Chevalier  de  sack  et  du 
Baron  de  nagell  i). 

Le  Gouverneur-général  Prussien  de  sack  au  Ministre  des  affaire» 
étrangères  it  La  Haye. 

Aix-la-Chapelle,  le  19  Dec.  1815. 

M.  le  Baron.  La  lettre  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
l'honneur  de  ra'écrire,  en  date  du  11  de  ce  mois,  m'a  été 
remise  hier  par  M.  le  Colonel  de  man  1),  et  je  ne  perds  pas 
un  instant  pour  y  répondre  que  rien  ne  sera  plus  utile  aux 
sujets  des  deux  royaumes,  et  par  conséquent  plus  conforme 
aux  intentions  du  Roi  mon  maître,  que  de  voir  cesser  toute 
incertitude  sur  quelques  points  des  frontières  réciproques , 
source  inévitable  d'inconvéniens  et  de  mésentendus.  Il  est 
vrai  que  j'aurais  préféré  ne  traiter  qu'avec  un  Commissaire 

1)  C  A8TLEREAGH ,  CotTespondence ,  despatches,  and  other  Papers, 
Third  séries,  Vol.  XL  126—129  (Loudon  1853).  -  V.  aussi  le  Traité 
de  limites  entre  Us  Pays-Bas  et  la  Prusse,  et  arrangement  provisoire, 
conclu  et  signé  à  Aix-la-Chapelle,  le  26  Juin  1816.  (lagemans,  Re- 
cueil des  Traités  et  Conventions  conclus  par  le  lioyanme  des  Pays-Bas 
depuis  1813,  La  Haye,  1858,  T.  I  u°.  45.) 

i)  MAXIMILIEN  JACQUES  DE  MAN. 
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sur  toute  la  ligne  des  frontières  sans  exception;  il  est  pareil- 
lement  vrai  que  la  h  ai  son  actuelle  est  peu  favorable  aux  opérations 
de  la  délimitation  sur  les  lieux  ;  enfin ,  j'aurais  désiré  attendre 
l'arrivée  de  M.  le  Conseiller  intime  eytelwein  1)  chargé  de 
m'éclairer  au  sujet  des  constructions  hydrauliques,  afin  de 
commencer  toute  l'opération  à  la  fois  ;  mais  mon  désir  de 
terminer  n'est  surpassé  que  par  celui  de  prouver  à  V.  Exc. 
combien  je  suis  porté  à  faire  tout  ce  qui  peut  lui  être  agré- 
able, et  conduire  au  seul  but  désirable,  la  convenance  et 
l'utilité  réciproque. 

Je  vais  par  conséquent  déléguer  m.  de  bernuth  2),  Pré- 
sident désigné  de  la  Régence  Provinciale  d'Aix-la-Chapelle, 
pour  commencer  de  suite  les  négociations.  Ce  fonctionnaire 
doué  de  qualités  aussi  éclairées  que  conciliatoires,  sera  as- 
sisté par  m.  bebnabd  ,  Directeur  des  contributions  indirectes , 
et  keuoebauer,  Directeur  de  Cercle ,  en  se  servant  d'un  gé- 
omètre là  où  il  sera  nécessaire. 

Je  suis  charmé  de  ce  que  M.  M.  les  Commissaires  de  Sa 
Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  acceptent  la  ville  d'Aix-la-Cha- 
pelle pour  centre  des  négociations ,  puisque  les  affaires  d'ad- 
ministration de  quatre  Gouvernemens-généraux  m'y  attachent 
e  ssentiellement. 

Quant  aux  opérations  sur  le  Rhin,  et  sur  la  rive  droite 
de  ce  fleuve,  elles  pourront  se  faire  en  même  teins,  dès  que 
M.  le  Conseiller  intime  d'eytelwein  ,  que  j'attends  d'un  in- 
stant à  l'autre ,  sera  arrivé.  Je  déléguerai  alors  un  second 
fonctionnaire,  pour  éviter  toute  perte  de  tems. 

Que  V.  Exc.  me  permette  encore  une  seule  observation. 
Elle  contient  tout  mon  système  de  négociation.  L'utilité 
réciproque  ue  pourra  être  obtenue  que  par  une  condescen- 
dance mutuelle.  Si  ce  principe  ne  se  perd  jamais  de  vue , 
nous  aurons  bientôt  terminé  à  la  satisfaction  générale  3j. 

1)  JEAN  ALBERT  EYTELWEIN. 

i  ,  . 

2)  FRÉDÉRIC   GUILLAUME  DE  BERNUTH. 

3)  V.  encore  le  Traité  de  limites  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse, 
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La  frontière  provisoire  du  côté  d'Aix-la-Chapelle  est  dénatu- 
relle et  inadmissible  pour  la  Prusse:  ce  sera  donc  dès  le 
commencement  de  la  négociation ,  que  M-  M.  les  Commissaires 
des  Pays-Bas  devront  faire  V avance  de  procédés  conciliatoires. 
Mais  plus  tard  et  sur  le  Rhin ,  la  Prusse  sera  dans  le  cas  de 
compenser  amplement,  et  pour  des  objets  d'un  intérêt  bien 
supérieur  pour  la  Hollande ,  tout  ce  que  celle-ci  aura  cédé 
aux  dits  environs.  Si  les  lumières  de  V.  Exc.  ne  lui  lais- 
seront pas  échapper  l'évidence  de  cette  vérité ,  la  loyauté  de 
mon  Gouvernement  lui  en  garantira  en  môme  teins  l'exécu- 
tion. 

J'ai  l'honneur,  etc.  sack. 


Le  Baron  DE  nagell  au  Chevalier  de  sack. 

La  Haye  26  Décembre  1815. 

Monsieur  le  Chevalier.  Si  j'ai  lu  avec  un  véritable  plaisir 
les  assurances  contenues  dans  la  lettre  de  Votre  Excellence, 
du  19  du  courant,  reçue  ce  matin,  de  son  désir  de  con- 
courir aux  vues  du  Roi  mon  maître ,  en  terminant  la  délimi- 
tation des  États  respectifs,  et  du  choix  qu'elle  avait  fait  à 
cette  fin  Je  M.  de  bebntttb,  je  n'ai  pu  voir,  d'un  autre  côté, 
qu'avec  la.  plus  sensible  douleur,  que  V.  Exc.  par  l'observa- 
tion qui  termine  cette  même  lettre  détruit  les  espérances 
qu'elle  a  fait  naître,  en  établissant  en  fait  que  la  frontière 
décrite  par  le  Traité  de  Vienne  du  côté  d'Aix-la-Chapelle, 
est  denaiurelle  et  inadmissible  pour  la  Prusse,  et  conclut  de  là 
que  c'est  aux  Commissaires  des  Pays-Bas  à  faire  l'avance  de 
f/roct'de*  conciliatoires 

V.  Exc.  voudra  bien  me  permettre  de  mon  côté  d'observer: 


conclu  à  Clèves,  le  7  Octobre  1816.  (lagemans  ,  T.  L  n°.  53.)  v. 
w.  v.  roiirschbidt,  Pretusea's  Staatsvertriige ,  Berlin  1852,  S.  814— 
821;  —  Ergaûzungs-Tractat,  8  Novembre  1810,  S.  821—827. 
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Que  le  Traité  de  Vienne  du  31  Mai  1815  a  été  négocié 
et  signé  par  le  premier  Ministre  de  Prusse,  et  ratifié  par  Sa 
Majesté  Prussienne; 

Qu'un  instrument  politique  aussi  solemnel,  aussi  récent, 
ne  saurait  être  déclaré  inadmissible  pour  la  Prusse,  sans 
ébranler  jusqu'aux  fondemens,  le  Droit  public  des  nations; 

Que  ce  même  Traité  a  été  signé  par  les  Cours  de  Vienne, 
de  Pétersbourg,  et  de  Londres; 

Que  ces  Cours  étant  parties  contractantes ,  sont  par-là  même 
garantes  de  son  exécution; 

Que  ce  n'est  pas  la  valeur  des  stipulations  de  ce  Traité 
qui  est  soumise  au  travail  des  Commissaires  délimitateurs, 
mais,  au  contraire,  l'exécution  de  ce  Traité  qu'ils  doivent 
remplir  ; 

Que  si  du  côté  de  Sa  Majesté  Prussienne  on  trouve  que 
des  arrangemens  de  limites  pourraient  être  avantageux  aux 
parties  intéressées,  c'est  à  elle  à  manifester  ses  désirs  et  ses  vues. 

Ceux  du  Roi  mon  maître  tendent  uniquement  à  observer 
ce  qui  a  été  solennellement  signé  à  Vienne,  et  c'est  pure 
condescendance,  bonne  amitié  et  relation  de  famille,  qui 
peuvent  engager  Sa  Majesté  à  recevoir  les  ouvertures  qui 
pourront  lui  être  faites. 

Je  croirais  manquer  d'égards  pour  le  Gouvernement  de 
S.  M.  Prussienne ,  si  je  n'étais  pas  persuadé  que  la  loyauté 
lui  fera  reconnaître  la  justice  d'exécuter  ce  à  quoi  il  s'est 
engagé ,  il  y  a  naguères  sept  mois ,  et  je  ne  saurais  m'em- 
pêcher  de  nourrir  l'espérance  que  la  présente  discussion  se 
terminera  de  gré  à  gré ,  sans  aucune  intervention  des  autres 
parties  contractantes. 

V.  Exc.  me  permettra  encore  une  réflexion.  La  remise 
des  enclaves  de  Huissen,  Malburg,  le  Lyraers  avec  la  ville 
de  Sevenaer  et  la  seigneurie  de  Wehl  2),  n'ont  absolument 

1)  Voir  la  Convention  entre  les  Pays-Bas  et  la  Prusse,  relative  à 
la  cession  des  enclaves  de  Huissen,  Zevenaer,  etc.  conclue  le  25  Mai 
1S1G.  laukmans,  Kevueil,  T.  I  u».  43. 
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rien  de  commun  avec  l'ouvrage  de  la  délimitation:  et  la 
fixation  de»  limites  dans  le»  districts  de  Kyfwaerd,  Lobith , 
et  de  tout  le  territoire  jusqu'à  Kekerdom  1),  et  celui  qui 
concerne  les  ouvrages  hydrotechniques,  lui  est  également 
étranger.  Voici,  cependant,  près  de  sept  mois  encore 
qu'elle  a  été  procrastinée  ;  et  je  manquerais  essentiellement 
à  mon  devoir,  si  je  ne  réclamais  de  l'équité  de  V.  Exc. 
l'exécution  des  promesses  solennelles  que  Son  Altesse  le 
Prince  de  iiabdenbebg  m'a  fait  parvenir,  que  ces  enclaves 
seraient  remises  au  Roi  mon  maître  immédiatement. 

J'ai  l'honneur,  etc.  a.  w.  c.  de  vaoell. 

Pour  copie  conforme,  Le  Secrétaire  du  Ministère 
des  affaires  étrangères. 

A.  T.K  CLRRCQ. 


Entente  cordiale  de  V  Angleterre  et  ds  ht  Hollande.  - 
Lettres  inédites  de  Lord  claist.arty. 

PmUe  and  eonfidential. 

ïjùrd  tî.ANCABTY  à  M.  PALCK 

(Secrétaire  cl'Ktat) 

Fienna,  Oct.  7,  I S 1 4 . 

My   dear  Sir 

I  have  received  yours  of  the  25th  ult.  from  Brussells ,  with 
respect  to  the  two  ships  of  the  line  which  H.  R.  H.  is  de- 
sirous  of  sending  to  Java ,  as  beiug  in  a  better  state  of  equip- 
ment  than  the  ships  belonging  to  the  Texel.  I  have  spoken 
to  Lord  castlbrragh,  who  joins  with  me  in  thinking  that 

1)  Voir  le  Traité  conclu  à  Vienne  le  31  Mai  1815,  entre  les 
Pays-Bas  et  l'Autriche  (l'Angleterre,  la  Prusse,  la  Russie),  i.agb- 
kans,  T.  I  n°.  28. 
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there  will  be  no  inconvenience  in  your  using  thèse  ships 
(quietly,  and  without  publication  upon  the  subject)  in  the 
way  the  Prince  Sovereign  proposes,  subject  always  to  the 
guarantee  of  restoring  them,  in  the  very  improbable  event 
.  of  Antwerp  being  finally  allotted  in  Sovereignty  to  some  other 
power. 

I  congratulate  you  sincerely  upon  the  acquisition  you  have 
made  of  the  Arsenal  and  yards  at  Antwerp ,  and  on  having 
at  length  got  rid  of  the  French  from  that  quarter  :  1  have 
seeu  M.  de  stein  by  Lord  castlereaohs  direction  upon  the 
subject  of  the  demand  made  by  M.  de  phul  for  the  Post- 
revenues of  the  Brabant  provinces  to  be  laid  into  the  gê- 
nerai caisse  at  Frankfort;  he  told  me  the  demand  was  au- 
thorized  and  just;  upon  my  observing  that  this  did  not  ap- 
pear  from  the  protocol  of  the  Conférence  of  the  31th  of  May, 
which  assigned  the  revenues  to  the  powere  administering  pro- 
visionally  the  civil  and  military  Government,  he  told  me  that 
subsequently  to  that  Conférence  it  had  been  arranged  that  the 
Post- revenues  should  still  be  retained  for  the  Allies;  my 
answer  was  that  Lord  castlereagh  knew  nothing  of  this  ar- 
rangement ;  he  replied  that  Lord  castlereagh  was  gone  from 
Paris  when  it  was  made,  but  that  Count  munster  was  pré- 
sent.   Count  Munster  is  at  this  moment  here ,  but  extre- 
mely  unwell  from  a  severe  hurt  which  he  received  a  few 
nights  since  by  the  overturn  of  a  carriage;  I  observed  this  to 
M  de  stein  and  stated  to  hira  that  it  would  be  impossible 
for  me  to  recoinmend  this  mouey  to  be  paid ,  till  it  should 
appear  to  have  been   formally  coneeded  to  by  our  concur- 
rence in  the  arrangement  whicli  ,  however  it  might  aftect  other 
Countries  provisionally  administered ,  it  must  be  recollected 
that   thèse  were  not  subjeeted   to  the  payment  of  a  henvy 
arrear  by  monthly  instalmcnt,  having  scarcely  a  suffieiency 
of  revenue  to  defray  the  charges  of  the  civil  and  military  ad- 
ministration ;  and  that  therefore  1  should  recommend  that 
the  object  of  M.  de  phuls  uote,  should  not  be  eoinplied 
witli  till  this  point  could  be  better  eleared  up. 
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Lord  cast  lereagh  is  gone  tu  day  upon  a  partie  de  chasse 
io  tfaat  he  is  not  yet  acquainted  with  the  resuit  of  my  con- 
versation with  M.  de  s  te  in  ;  if  he  shall  upon  inquiry  be  sa- 
tufied  with  the  justice  of  the  demand ,  it  will  be  early 
enough  hereafter  to  pay  this  revenue  as  required  :  in  the 
raean  time  and  till  you  shall  hear  further,  it  is  better  to  leave 
tbings  in  the  state  in  which  they  have  been. 

I  pray  you  to  lay  me  at  their  Eoyal  Highness's  teet ,  and 
to  assure  them  of  my  constant  attachment. 

Believe  me  to  be  with  most  sincère  regards 
My  dear  Sir 

Four  Excellencien  very  faUhful 

CLANCAJ1TY. 

H.  Exry  M.  de  falcq,  etc.  etc.  etc. 


Frankfort  *.  M.,  Mardi  31,  1816. 

M  y  dear  Sir 

1  heartily  congratulatc  you  that  at  length  a  positive  order 
has  been  issued  by  the  Prussian  Gov1.  for  the  delivery  of  the 
Enclaves  to  the  King ,  and  also  that  M.  de  sack  has  been 
recalled  and  M.  de  fnglesleben  named  to  replace  him ,  who 
I  hear  from  ail  sides  is  a  man  of  principle  and  conciliatory 
habits.  This  gentleman  is  uow  here  on  lus  way  to  lus  rési- 
dence. I  have  been  too  much  occupied  to  day ,  to  visit  him, 
but  shall  endeavour  to  morrow  to  be  introduced  to  him  with 
the  view  of  endeavouring  favourably  to  dispose  him  towards 
his  future  neighbours. 

I  should  hope  His  Majesty  will  approve  of  M.  de  uauebns 
liaving  provisionally  proceeded  upon  his  last  instructions,  in 
«onsequence  of  the  order  for  the  delivery  of  the  enclaves, 
and  change  of  Prussian  Employés;  and  also  of  the  dispatch 
of  his  son  with  the  resuit  of  the  late  discussion  with  M.  de 
hi'mboldt  ,  and  for  the  purpose  of  receiving  the  final  orders 
of  his  Goy1.   thereon.    There  may  perhaps  be  mauy  points 
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upon  which  M.  de  gagern  fils,  may  be  able  to  aftbrd  expia- 
nations  ,  and  after  the  immense  time  which  bas  elapsed  sinee 
the  commencement  of  this  negotiation;  and  with  the  hopes 
which  now  présent  themselves  of  tcrminating  ail  our  other 
aftairs  at  an  early  date,  I  should  believe  His  Majesty  and  you 
will  be  inclined  to  think  it  adviseable,  that  this  business 
should  now  be  concluded  as  early  as  possible,  and  if  prac- 
ticable,  wîthout  the  delay  of  further  référence. 

Hoping  soon  to  have  the  pleasure  of  seeing  you,  and  of 
still  further  cultivating  that  friendship  with  you,  which  bas 
aftbrdod  me  so  much  pleasure,  I  remain 
My  dear  Sir 

Very  faithfidly  yottru, 
clàîîcauty. 

A  Hion  Excellence  M.  nh  fai.cr. 


A.  M.  kalck  {Ministre  tle  l'Instruction  fmlAique 
de  Clwlwttrie  nalùmale  et  <le.s  Colonies). 

The  Uague,  9  Nov.  18ril. 

My  dear  Sir 

]  cannot  sufficiently  thank  you  for  the  excellent  -materials 
you  have  beon  so  good  as  to  furnish  me  with,  for  the  pur- 
pose  of  aftbrding  a  correct  view  to  my  Court  of  the  glorious 
resuit  of  your  late  victory  at  Palembaug,  the  advantage  of 
which  is  great ,  but  in  a  moral  view  inestimable.  Your  suni- 
mary  is  so  perfectly  well  drawn,  that  referring  to  M.  de 
f au el  for  more  minute  détails  ,  I  have  sent  a  copy  of  it  to 
England ,  and  for  still  greater  clearness  have  caused  a  sketch 
of  the  plan  you  were  so  good  as  to  lend  me  to  be  made, 
and  have  sent  it  with  my  dispatch  ;  the  original  I  return 
herewith,  with  many  thanks. 

I  also  return  Mr.  palmeks  letter,  expressive  of  feelings  ho- 
nourable  to  him,  but  what  I  believe  aud  hope,  will  be  com- 
mon  to  every  Englishman  on  this  intelligence. 
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I  had  intended  personally  to  have  paid  niy  respects  to  you 
and  to  Madame  de  falck  this  evening,  but  your  successes 
have  kept  me  writing  dispatches  till  an  hour  too  late  for 
such  ceremony.  I  must  therefore  postpone  it  till  some 
opportunity  of  more  leisure. 

I  remain  with  great  gratitude  and  regard 
My  dear  Sir 

Four  very  faithful  and  ob*. 

CLANCABTY. 

His  Sxetf  M.  de  falck. 


Garbally,  12  Dec.  1825. 

My  dear  Sir 

Tours  of  the  2d  with  the  receipt ,  forming  the  perfect  corn* 
pletion  of  poor  vaîtdureîïs  aftairs  in  this  Kingdom  reached  me 
in  safety.  The  great  kindness  you  have  shewn  to  me  perso- 
nally through  the  whole  of  tjiis  business  I  shall  always  re- 
member  with  pleasure  and  with  sincère  gratitude  ;  for  the  well 
applied,  voluntary  and  zealous  exertions  which  you  have  so 
charitably  used  throughout  it,  you  will  be  better  rewarded 
in  a  better  place. 

Poor  chad  I  can  well  conceive  to  have  been  somewhat 
surprized  at  the  suddeu  order  for  his  repair  to  his  Post  and , 
the  more  especially ,  as  his  intention  of  leaving  London  in  a 
very  few  days  later  for  that  purpose,  had  not  been  concea- 
led.  The  issue  of  such  an  order,  without  previous  commu- 
nication ,  does  not  appear  a  very  gentle  method  of  proceeding 
and  by  my  intelligence  from  London  seems  to  have  been 
since  repented  of  ;  a  messenger  having  been,  as  I  am  infor- 
med,  dispatched  soon  after  his  departure,  for  the  purpose 
of  recalling  him ,  from  Harwich.  I  should  doubt  his  availing 
himself  of  this  tardy  revokation  even  if  it  should  reach  him 
in  England;  at  ail  events,  he  has  lost  the  contents  of  his 
trunk  in  this  excursion ,  and  things  are  much  changed  in  the 
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F.  O.  1)  if  a  charge  for  the  value  will  there  be  permitted  to 
be  made  as  an  extra. 

Alas  poor  conninck  2)!  From  the  Hague  accounts,  he  is 
very  little  likely  to  be  capable  of  again  discharging  the  du- 
ties  of  your  Foreign  Department;  thèse,  I  see,  are  ad  inté- 
rim regulated  by  vehstolk;  if  fagel  could  now  be  induced 
to  make  amende  honorable,  ail  might  be  well  again. 

We  have  been  here  for  the  last  week  nearîy  alone ,  but  our 
Christmas-party  is  now  beginning  to  assemble ,  and  in  about 
five  days  we  shall  have  a  houseful.  Hold  us  in  view,  we 
beseech  vou  and  Madame  falck  ,  for  a  vfsit  next  summer. 
Lady  C.  and  my  daughters  join  me  in  every  good  wish  to  both. 

Most  dncereJi/  yonr* 

CLANCABTY 

Hu  Erry  The  Baron  falck  etc.  afr.  etc  Marques»  of Heusden. 

(Ambassadeur  à  Londres.) 

Intimité  des  hommes  d'État  anglais  et  hollandais. 
Correspondance  de  Lord  auckland  avec  le  Grand-Pen- 
sionnaire van  de  spiegel.  (inédite.) 

Beckenham,  Augu.-t  19'»»  1793. 

M y  dear  Sir 

I  received  your  friendly  letter  by  the  Greffier  3)  near  a 
fortnight  ago  ;  I  did  not  acknowledge  it  at  the  moment ,  be- 
cause  I  wish'd  to  communicate  to  you  some  reasonable  con- 
jecture as  to  the  course  and  resuit  of  his  Mission.  I  have 
used  ail  due  diligence  to  inform  myself  accordingly,  and  he 
is  I  believe  satisfied  both  with  my  intentions  and  exertions  : 
but  the  objects  in  question  are  thought  here  to  be  matters 
of  some  delicacy  and  embarrassment.    On  the  one  hand  it 

1)  Foreign  Office. 

2)  De  Coninck. 

3)  M.  HENRI  FAGEL. 
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is  seen  and  acknowledged  that  the  Ministère  of  the  Bepublic 
act  with  wisdom  and  with  due  foresight  in  bringing  forwards 
the  discussion  flagrante  Mio,  because  thero  is  too  mucb  rea- 
son  to  fear  that  the  Austrian  G-ovemment  might  be  less 
practicable  on  the  return  of  peace  and  tranquillity:  on  the 
other  hand  it  is  impossible  to  do  any  thing  but  by  a  formai 
stipulation  between  the  Republic  and  the  Emperor,  to  be 
recommended  perhaps  and  to  be  guarantied  by  England  :  and 
if  the  Court  of  Vienna  can  be  induced  to  sueh  a  stipulation, 
it  is  doubted  whether  it  can  be  framed  otherwise  than  on 
an  implied  principle  of  making  war  for  conquest ,  and  hitherto 
none  of  our  Treaties  respecting  the  French  war  have  gone 
beyond  the  principle  of  obliging  the  French  to  restore  the 
conquests  made  by  them.  Such  have  been  the  first  ideas  that 
have  oceurr'd;  but  both  the  King  and  His  Ministère  are  so 
earnestly  and  unaffectedly  desirous  to  promoto  the  wishes 
of  the  Republic,  that  I  have  little  doubt  some  practicable 
means  wiïl  be  found:  and  in  the  mean  time  I  am  sincerely 
glad  that  you  have  sent  the  Greffier  to  this  Country.  His 
visit  to  us  will  bo  publicly  advantageous  in  many  points  of 
Tiew,  and  I  hope  and  trust  that  the  report  which  he  will 
make  may  induce  you  next  summer  to  find  some  pretext  ei- 
tber  personal  or  political  to  make  a  similar  excursion.  I 
learnt  with  concern  from  Royal  authority  that  you  had  lately 
been  much  indisposed:  you  want  relaxation  from  business 
and  a  change  of  scène:  but  the  political  hurricane  is  not 
jet  calm'd  and  therefore  you  cannot  yet  absent  yourself 
from  the  helm. 

I  do  not  know  any  news;  and  yet  if  there  were  any 
worth  repeatin.g  I  am  likely  enough  to  hear  it  ;  for  this  place 
being  go  near  to  London ,  I  never  pass  a  day  without  seeing 
friends. 

The  critics  at  our  coftee-houses  are  much  displeased  with 
Lord  howe's  return  to  Torbay;  I  really  believe  however 
that  he  tried  to  bring  the  French  to  an  engagement,  and 
that  the  atate  of  the  wind  was  such  as  to  put  it  in  their 
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power  to  escape  into  Brest.  It  is  a  wonderful  circonstance 
how  they  have  been  able  to  collect  such  a  Fleet  as  that  which 
they  are  said  to  have. 

We  are  also  disappointed  in  the  West-Indies.  Our  only 
consolation  is,  that  trade  has  been  well  protected;  that  we 
have  made  several  important  captures,  and  that  the  enemy 
has  made  none  worth  mentioning. 

The  interior  state  of  this  Country  is  happy  and  right-headed ; 
and  Jacobinism  is  regarded  with  ail  due  detestation  and  hor- 
ror.  The  late  shock  in  paper-credit  and  mercantile  circu- 
lation seems  to  be  without  turther  effect,  and  there  are  no 
more  bankruptcies. 

I  was  uneasy  respecting  Ireland  ;  but  the  measure  of 
establishing  a  militia  in  that  Country  has  at  last  been  car- 
ried ,  and  Government  and  police  are  gaining  more  strength 
there  than  they  ever  had  before. 

The  great  object  of  anxiety  is  the  Continent-war;  it  is 
difficult  to  say  how  it  ought  to  be  conducted  and  when  it 
may  be  expected  to  end.  There  were  strong  doubts  a  few 
days  ago  whether  the  Armies  should  attack  Cambrai  and  move 
forwards  towards  Paris  ;  or  whether  they  should  form  separate 
attacks  on  différent  places  such  as  Maubeuge,  Dunkirk  etc.: 
I  understand  that  the  second  of  those  propositions  has  been 
preferr'd.  If  we  can  take  possession  of  Dunkirk  in  the  name 
of  England,  we  shaîl  have  an  équivalent  to  be  applied  for  the 
objects  required  by  the  Dutch. 

With  respect  to  marching  to  Paris,  it  is  my  opinion  that 
if  the  allied  Armies  were  encamp'd  on  Montmartre  and  in 
the  Bois  de  Boulogne  after  having  thrown  Paris  into  the 
Seine,  tce  ahould  not  be  admnced  one  inck  towards  the  restora- 
tion  of  gênerai  tranquillity.  Nor  have  I  any  hopes  of  a  safe 
pacification  except  in  one  of  the  three  followmg  events  : 
there  must  either  be  a  predominancy  in  some  party  or  lea- 
ding  individual  such  as  to  command  the  whole;  or  there 
must  be  an  exhausted  state  of  means  and  resources  beyond 
what   yet  appears  ;  or  there  must  be  such  a  séparation  in 
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the  Country  as  may  enable  us  to  suspend  hostilities  and  open 
commerce  with  some  principal  Provinces  and  sea-ports. 

I  write  to  you  with  a  galloping  pen  ;  I  write  perhaps  more 
than  you  will  read  and  much  more  than  you  will  find  worth 
reading. 

I  continue  to  live  hère  on  the  fat  of  my  land,  „Epicuri 
de  grege  porcus."  I  will  give  you  in  few  words  the  Journal 
of  my  day.  Rose  at  seven  o'clock  ;  m  my  dressing-room  and 
library  till  eight;  rode  in  the  park  and  fields  with  my  two 
eldest  daughters  till  half  past  nine ,  when  we  were  summon'd 
by  the  great  bell  to  attend  breakfast,  where  we  found  Lady 
aucklaîîd  and  some  friends  and  the  Post-letters  and  news- 
papers  of  the  day  :  at  eleven  o'clock  walk'd  round  the  grounds  ; 
at  twelve  o'clock  pass'd  an  hour  in  the  library;  at  one 
o'clock  mounted  the  coach-box,  and  drove  four  of  my  Dutch 
horses  in  a  large  open  carnage  with  ladies  and  children  near 
two  hours.  At  three  o'clock  dined  with  family  and  company 
till  six  when  we  walk'd  out  and  played  like  boys  at  différent 
games,  and  among  the  cattle.  At  seven  wrote  this  letter  to 
a  good  Friend  in  Holland;  at  eight  I  shall  return  to  the 
society  assembled  in  the  library;  at  ten  we  shall  sup;  and 
at  eleven  we  retire.  And  thus  the  day  passes.  After  ail, 
it  was  well  said  by  the  great  condé  tho  he  was  a  Frenchman  : 
„Ma  foi!  l'honneur  de  faire  tourner  la  grande  roue  des  évè- 
nemens  de  l'Europe  est  un  travail  très-rude;  l'état  moins 
brillant  de  l'indépendance,  de  l'oisiveté,  et  de  l'oubli,  est 
selon  moi ,  plus  heureux  et  le  vrai  lot  du  sage  de  ce  monde." 

And  here  I  conclude  with  Lady  aucklands  kindest  com- 
pliments 

My  denr  Sir 

Mont  ximercly  yourn 

AUCKLAND. 
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SOLIDARITÉ  POLITIQUE 


DE  LA  BELGIQUE  ET  DE  LA  HOLLANDE. 


La  neutralité  de  la  première  ne  t'oppose  pan  à  ce  que  cette 
solidarité  s'organise  par  des  Traités  entre  les  deux  pays. 


»La  puissance  du  droit",  qu'invoquait  le  Conservateur, 
dans  son  article  inaugural  peut,  certes,  être  prise  en 
considération  dans  les  questions  qu'on  voudrait  agiter 
aujourd'hui,  au  sujet  des  appétits  de  la  France  et  de  la 
Prusse,  autour  d'une  table  où  Ton  prétend  qu'on  servi- 
rait la  Belgique  et  la  Hollande  n'attendant  plus  que  d'être 
dépecées.  Mais  si  l'on  nous  répondait,  comme  ce  cuisi- 
nier, dans  une  table,  à  deux  pigeons  qu'il  venait  de 
prendre,  qu'il  interrogeait  sur  la  sauce  à  laquelle  ils 
préféraient  être  mangés,  et  qui  soutenaient  leur  droit  à 
ne  pas  être  mangés  du  tout:  «Vous  sortez  de  la  ques- 
tion; rentrons-y:  discutez  la  sauce",  nos  arguments  se- 
raient tardifs. 

Nous  le  voulons  bien  :  »nous  sommes  éloignés  de  vou- 
loir faire  un  appel  à  la  force ,  à  quelque  coalition  ;  nous 
espérons,  au  contraire,  dans  la  mesure  de  nos  faibles 
moyens,  contribuer  à  préparer  le  retour  aux  principes 
d'une  communauté  internationale  bienveillante  et  paci- 

\)  Livraison  première:  „De  l'esprit  de  cou  que  te  et  d'auuexion, 
et  de  la  puissance  du  droit." 
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lique"  Mais  nous  nous  rappelons  toutefois  le  pro- 
verbe: »Qui  se  fait  mouton,  le  loup  le  mange" ;  et  celte 
anecdote  d'un  patron  de  navire  qui ,  faisant  descendre  la 
chaloupe  pour  sauver  un  matelot  tombé  à  la  mer,  lequel 
invoquait  St.  Nicolas,  pour  ne  pas  périr,  lui  criait  du 
bord:  »nagc  toujours  et  ne  t'y  fie  pas". 

Et  puis,  pour  les  hommes  très  graves  qui  froncent  les 
sourcils  aux  raisons  appuyées  principalement  de  proverbes 
et  d'apologues,  nous  citerons  ces  mots  de  mignet.  un  des 
observateurs  les  plus  consciencieux  et  les  plus  experts 
parmi  les  historiens  français:  »  Heureux  les  hommes  s'ils 
savaient  s'entendre,  si  les  uns  cédaient  ce  qu'ils  ont  de 
trop,  si  les  autres  se  eontentaienl  de  ce  qui  leur  man- 
que       Mais  le  bien  s'opère  comme  le  mal  par  le  moyen 

et  avec  la  violence  de  l'usurpation.  //  n'y  a  pas  encore 
eu  d'autre  Souverain  que  la  force"  2). 

Par  toutes  ces  raisons,  il  nous  conviendrait  d'examiner 
un  peu  ce  que  nous  aurions  a  ajouter  à  notre  droit, 
pour  nous  garantir,  nous  ,  Belges  et  Hollandais  ensemble , 
l'existence  indépendante  dont  nous  jouissons  maintenant, 
à  supposer  qu'elle  lut  réellement  menacée  des  côtés  que 
l'on  dit.  Nous  prolestons  cependant  que  nous  n'ajoutons 
personnellement  aucune  créance  à  ce  que  l'on  a  dit  des 
dispositions  patentes  ou  secrètes  de  la  France  et  de  la 
Prusse,  à  l'égard  d'usurpations  prétendument  convenues 
entre-elles,  aux  dépens  de  notre  territoire  et  de  celui  de 
nos  frères  du  Nord.  Tous  les  motifs  que  nous  faisions 
valoir  déjà  dés  1841)  ;i) .  en  réfutation  du  général  français 

1)  Idem:  préface  page  ni. 

2)  Y.  A.  MIGNET,  Histoire  de  la  révolution  française ,  flepuis  17S9 
jusqu'en  1814.  Introduction,  page  3.  Sixième  édition,  Paris  Didot 
frères  1835. 

3)  Garanties  de  l'existence  du  royaume  des  Pays-lias.  Bruxelles  Feuil- 
let Dumus,  rue  ducale  18  2(J. 
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alix  qui  venait  de  publier  une  brochure  pour  la  réunion 
de  la  Belgique  à  la  France,  sont  restés  dans  notre  con- 
viction, renforcés  de  toutes  les  confirmations  qu'ils  ont 
reçues  aujourd'hui  des  événements  postérieurs.  Ce  que 
nous  appliquions  alors  à  la  Belgique  réunie  de  tait  à  la 
Hollande  en  un  seul  Etat,  affaibli  (on  Ta  vu  depuis)  par 
des  causes  de  divisions  intestines,  s'applique  a  fortiori 
aux  deux  pays  désormais  alliés  dans  des  intérêts  libre- 
ment reconnus  et  consentis.  Nous  n'avons  pas  hésité, 
en  1866  l),  d'appeler  en  nouveau  témoignage  à  l'appui 
de  notre  indépendance ,  les  faits  mêmes  sortis  de  la  récon- 
stitution de  l'Allemagne ,  après  Sadowa.  Nos  observations 
d'alors  se  sont  d'autant  moins  modifiées  par  la  polémique 
en  sens  contraire  de  certains  journaux  de  Paris  et  de 
Berlin,  que  nous  avons  rencontré,  en  dernier  lieu ,  l'ap- 
pui d'un  publiciste  bien  plus  autorisé  que  nous,  aussi 
bien  en  France  qu'en  Allemagne:  i\  j.  proudhon  -).  Nous 
avons  d'ailleurs  des  hommes  d  état  qui  président  aujour- 
d'hui à  la  conduite  des  affaires,  dans  ces  deux  grands 
pays  ,  une  opinion  très  haute,  et  que  nous  justifions,  pour 
ce  qui  nous  concerne ,  par  l'attention  qu'ils  mettent  à  se 
tenir  toujours  d'accord,  malgré  les  clameurs  des  partis, 
avec  le  vrai  sens  national  révélé  par  le  suffrage  universel. 
Cette  opinion  nous  fait  admettre  que  les  vérités  de  sens- 
commun,  consacrées  par  l'histoire,  reconnues  par  la  po- 
litique, dans  toutes  les  situations  normales  et  non  excep- 
tionnelles, ont  sur  ces  hommes  d'état  bien  plus  d'inllu- 
ence  que  les  rêveries  maladives  (aegri  somnia)  de  quelques 
écrivains  isolés. 

1)  Lettres  politiques  y  publiées  dans  V  Escaut  journal  Anvcrsois,  n°»des 
11,  13,  14  et  16  Août,  18,  20  et  27  Décembre  1866. 

2)  Oeuvres  posthumes  de  p.  j.  proudhon,  France  et  Rhin.  Paris 
Librairie  internationale,  Lacroix  Verboeckhoven  et  Cie  1867. 
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Mais  puisque  la  situation  nouvelle  faite  tout  récemment 
à  la  France  et  à  l'Allemagne,  à  la  suite  d'événements  qui 
sont  encore  dans  les  souvenirs  du  public,  a  occasionné  la 
révision  des  rapports  politiques  de  ces  deux  Etats ,  et  mis 
en  jeu  quelques  intérêts ,  nous  ne  dirons  pas  nouveaux , 
mais  ravivés,  chez  quelques  uns  de  leurs  voisins .  mêlons 
nous,  ne  fût  ce  qu'en  simple  amateur,  aux  spéculations 
auxquelles  tout  cela  donne  lieu.  C'est  la  Belgique  et  la 
Hollande  qui  nous  regardent  le  plus  naturellement  ici. 

Donc  : 

Où  en  sommes  nous  aujourd'hui ,  Belges  et  Hollandais , 
dans  l'entente  qui  s'est  ravivée  entre  nous? 

Quelle  position  nous  donne  cette  entente  en  Europe? 

Quelle  action  commune  avons  nous  à  fournir  dans 
toutes  les  éventualités,  d'abord:  pour  le  service  de  l'Eu- 
rope; ensuite:  pour  notre  propre  service? 

En  quoi  la  neutralité  de  la  Belgique,  telle  qu'elle  est 
reconnue  par  les  traités ,  peut  elle  affecter  cette  action 
commune? 

L'examen  de  cette  dernière  question  peut  seule  donner 
lieu  à  quelques  considérations  nouvelles. 

La  première  se  résoudra  par  l'exposé  de  quelques  faits 
récents,  ceux  enlr'autres  qui  se  rapportent  au  barrage 
de  l'Escaut  oriental. 

Le  reste  n'a  besoin  que  des  enseignements  de  l'histoire 
et  des  applications  de  la  politique  générale  de  l'Europe. 

L 

Après  le  traité  du  19  avril  1839,  entre  la  Belgique  et 
la  Hollande,  qui  rétablit  la  paix  entre  les  deux  pays, 
constitués  désormais  indépendants  l'un  de  l'autre,  tout 
n'était  pas  fait.  Il  manquait  encore  de  la  cordialité  entre 
ces  voisins  réconciliés.  Pour  bien  définir  la  nature  de 
nos  relations  nouvelles,  on  peut  emprunter  cette  loou- 
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tion  de  la  vie  ordinaire:  >0n  se  saluait,  mais  on  se  voyait 
peu".  C'est  seulement  dix  ans  plus  tard  que  les  congrès 
linguistiques,  si  heureusement  imaginés  entre  flamands 
et  hollandais,  et  inaugurés  à  Gand,  en  août  1849,  renou- 
èrent quelques  rapports  d'intimité  entre  nous.  Peut  être 
dirions  nous  mieux,  en  écrivant  que  ces  rapports  se 
nouèrent  alors,  pour  la  première  fois,  depuis  des  temps 
presqu'immémoriaux.  Car,  en  remontant  dans  notre 
histoire  commune,  on  remarquerait  que  depuis  l'inutile 
>paciûcation  de  Gand"  (1576),  et  »l'union  de  Bruxelles" 
(1577),  plus  inutile  encore,  les  Belges  et  les  Hollandais 
ne  s'étaient  plus  guère  rapprochés;  volontairement  du 
moins.  Il  y  avait  eu  pour  cela  cent  raisons  diverses, 
presque  toutes  artificielles,  et  contraires  à  la  nature  des 
choses ,  mais  qui  n'en  avaient  pas  moins  impérieusement 
agi:  les  dissentimens  religieux  soigneusement  fomentés 
et  entretenus  par  les  chefs  des  deux  pays ,  après  la  sépa- 
ration de  fait  qui  suivit  bientôt  »  l'union  d'Utrecht";  la 
fermeture  de  l'Escaut  au  traité  de  Munster;  l'humiliation 
de  la  Belgique  dans  les  deux  traités  »de  la  barrière";  les 
tristes  conséquences  de  *la  guerre  de  la  Marmite".  Les 
intrigues  politiques  entre  Bruxelles  et  La  Haye ,  à  l'occa- 
sion de  la  révolution  éphémère  dite  «des  Patriotes"  ou 
de  la  ^république  Belgique";  notre  servitude  commune 
sous  les  Français ,  au  commencement  du  siècle  actuel  ; 
notre  mariage  mal  assorti  de  1815;  le  divorce  qui  s'en 
suivit,  en  1830,  tout  cela  était  loin  de  remédier  aux 
causes,  artificielles ,  avons  nous  dit ,  qui  nous  avaient  tenus 
séparés  dans  le  17me  et  le  18me  siècles.  C'étaient  de  nou- 
velles causes  artificielles  substituées  aux  anciennes.  1! 
fallait  aux  Belges  et  aux  Hollandais  la  liberté  religieuse 
ella  liberté  politique,  double  remède  aux  influences  abu- 
sives de  castes  et  de  dynasties,  pour  rétablir  la  nature 
de  choses,  faussée  pendant  près  de  trois  siècles:  l'union 
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cordiale  des  rapports  entre  deux  peuples ,  d'origine  com- 
mune, et  d'intérêts  solidaires,  aussi  longtemps  qu'ils 
avaient,  d'eux  mêmes,  obéi  à  ces  intérêts. 

Selon  nous,  ce  fut  un  bon  signe  que  celte  reprise  de 
rapports,  d'abord,  par  de  simples  citoyens,  en  1849.  Gela 
témoignait  plus  clairement  de  l' ingénu Uê  de  la  manifes- 
tation, pour  s'exprimer  dans  le  sens  latin  du  mot.  Depuis, 
et  comme  il  convenait  à  deux  pays  où  les  dynasties  doivent 
admettre,  de  par  l'histoire  et  les  constitutions  politiques, 
qu'elles  ne  peuvent  avoir  d'autres  tendances  que  les  ten- 
dances des  nations  respectives  auxquelles  elles  président, 
l'entrevue  de  Liège  de  novembre  1861,  a  confirmé  les 
dispositions  des  Belges  et  des  Hollandais  à  une  entente 
désormais  toute  cordiale.  Il  s'était  élevé,  naguère,  une 
dernière  apparence  de  brouillerie,  laquelle  venait  d'autant 
plus  mal  à-propos,  que  les  principales  causes  naturelles 
du  rapprochement  et  la  nécessité  pour  nous  d'obéir  à  ces 
causes,  venaient  justement  de  se  manifester  autour  de 
nous.  Heureusement  que  cette  apparence  s'est  évanouie 
d'elle  même. 

Pour  empêcher  que  des  préjugés  généraux,  restes  de 
vieilles  trigauderies  diplomatiques;  des  intérêts  locaux  mal 
éclairés;  des  boutes-feu  étrangers,  ayant,  plus  lard,  besoin 
de  ranimer  les  cendres  d'une  querelle  qui  doit  s'éteindre 
à  jamais,  ne  fassent  revenir  sur  un  passé  d'hier,  exposons, 
en  peu  de  mots,  cette  question  du  barrage  de  l'Escaut 
Oriental,  à  laquelle  on  a  compris,  sans  doute,  que  nous 
venons  de  faire  allusion. 

L'Escaut  qui,  dans  des  temps  presqu'oubliés ,  descen- 
dait, dit  on,  à  l'Océan  en  un  seul  lit,  séparé  jusqu'au  bout 
de  celui  du  Rhin  et  de  la  Meuse,  avait  mêlé,  depuis, 
une  partie  de  ses  eaux  à  celles  de  ces  deux  autres  fleu- 
ves, pour  qu'en  un  point  du  moins,  elles  allassent  se 
verser  réunies,  dans  la  mer  d'Allemagne:  double  sym- 
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bole ,  alors  renforcé ,  de  la  confraternité  des  peuples  qui 
vivaient  sur  leurs  bords,  et  de  l'origine  commune  de  ces 
peuples  tendant  et  aboutissant,  tous  ensemble,  vers  la 
même  frontière  maritime. 

Ce  mélange  des  eaux  avait  lieu  par  deux  points  prin- 
cipaux :  la  branche,  dite  orientale,  se  détachant  du  lit 
principal  de  l'Escaut  à  Bath,  quelques  lieues  en  aval 
d'Anvers  et  passant  vis  à  vis  de  Bergenopzoom  ;  et  la 
branche ,  dite  le  Sloe ,  s'en  détachant  beaucoup  plus  bas 
vers  la  mer,  et  passant  vis  à  vis  de  Middelbourg.  Ces 
dérivations  du  grand  fleuve  belge  vers  les  eaux  de  la 
Meuse  et  du  Rhin  constituaient  des  communications  réci- 
proques entre  tous  les  riverains  du  bas  des  trois  fleuves, 
à  l'aide  de  la  navigation.    Mais ,  d'un  autre  côté ,  elles 
rompaient  les  communications  de  terre  ferme  des  habitants 
du  sol  à  travers  lequel  les  dérivations  de  l'Escaut  avaient 
du  se  faire  passage.  De  là,  quatre  îles  principales,  Wal- 
cheren ,  Beveland ,  Schouwen ,  Tholen ,  sans  compter  quel- 
ques îles  intermédiaires,  plus  petites,  découpées  dans 
un   sol  autrefois  continental.    Depuis  assez  longtemps 
déjà ,  ces  passes ,  on  peut  dire  accidentelles ,  de  l'Escaut 
vers  le  Rhin  et  la  Meuse,  tendaient  à  s'ensabler  et  à 
devenir  moins  favorables  à  la  navigation.    Le  Sloe,  le 
premier,  auquel  Middelbourg  devait,  il  y  a  moins  d'un 
siècle  et  demi,  la  position  d'une  ville  maritime  de  pre- 
mier ordre,  avait  presque  cessé  d'être  navigable.  V Escaut 
oriental,  en  ces  derniers  temps,  voyait  à  tout  moment 
les  navires  s'arrêter  sur  ses  bancs  de  sable,  à  la  marée 
basse.    Nous  même  nous  avons  fait  trois  fois  le  voyage 
d'Anvers  à  Rotterdam,  par  cette  passe,  et  trois  fois,  nous 
avons  fait  des  stations  forcées  en  divers  points  de  la 
navigation;  heureux  encore  d'avoir,  pendant  ce  temps,  la 
récréation  de  voir  s'ébattre  les  marsouins  sur  les  bancs  de 
sable  voisins  que  les  flots  appauvris  laissaient  à  découvert. 


Digitized  by  Google 


78 

Tout  faisait  prévoir  une  époque  où  l'intérêt  composé 
des  habitans  de  terre  ferme  et  des  riverains  des  passes 
du  Sloe  et  de  l'Escaut  oriental,  dans  les  îles  que  nous 
avons  nommées  plus  haut,  susciterait  l'idée  de  supprimer, 
s'il  était  possible,  des  cours  d'eau,  devenant  inutiles  ou 
difficilement  praticables  à  la  navigation,  pour  rétablir 
une  continentalité  du  territoire,  favorable  du  moins  à  la 
viabilité  ordinaire ,  et  aux  communications  ininterrom- 
pues quelle  garantit.  A  ce  point  de  vue,  il  ne  restait 
qu'à  concilier  l'intérêt,  à  coup  sûr  légitime,  des  habi- 
tans du  sol  lui  même,  avec  l'intérêt  de  voisins  placés 
soit  à  droite,  soit  à  gauche  de  ce  sol,  qu'un  long  passé 
habituait  à  communiquer  entre  eux,  à  travers  ce  sol, 
par  des  voies  navigables. 

Nous  croyons  impossible  à  tout  homme  de  bonne  foi 
de  nier  que  les  dispositions  qui  vont  suivre  du  traité  de 
paix  de  1839  entre  la  Belgique  et  la  Hollande,  n'aient 
eu  pour  objet  un  règlement  prévu  des  intérêts  dont  nous 
venons  de  parler 

»ll  est  convenu  que  la  navigation  des  eaux  intermé- 
diaires entre  l'Escaut  et  le  Rhin,  pour  arriver  d'Anvers 
au  Rhin,  et  vice  versa,  restera  réciproquement  libre." 

Suivent  des  mesures  pour  un  règlement  à  faire  à  ce 
sujet;  après  quoi  Ton  continue:  »Si  des  événements  na- 
turels, ou  des  travaux  d'art  venaient,  par  la  suite,  à 
rendre  impraticables  les  voies  de  navigation  indiquées  au 
présent  article,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  assignera 
à  la  navigation  belge  d'autres  voies  aussi  sûres  et  aussi 
bonnes  et  commodes,  en  remplacement  des  dites  voies 
de  navigation  devenues  impraticables." 

On  ne  saurait  se  rendre  compte  de  ces  dispositions, 

1)  Trait»'  du  10  avril  ÎSW»  tutre  la  .Belgique  et  la  Hollaude,  article 
9,  §§  5  et  8. 
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qu'en  admettant  qu'on  prévoyait  alors  les  événements  na- 
turels dont  l'ensablement  du  Sloe  était  depuis  longtemps 
le  prodrome,  et  dont  l'innavigabilité  toujours  croissante, 
depuis,  de  l'Escaut  oriental,  a  justifié  la  prévision.  Les 
travaux  d'art  que  les  Hollandais  ne  pouvaient  raison- 
nablement s'interdire  la  faculté  d'exécuter,  sur  leur  propre 
territoire ,  même  dans  leur  intérêt  exclusif,  étaient  d'ail- 
leurs, expressément  indiqués  comme  pouvant  aussi  dé- 
terminer l'innavigabilité  des  passes  de  l'Escaut  vers  le 
Rhin.  Pour  l'un  comme  pour  l'autre  cas,  les  Hollandais 
s'assujettissaient  à  établir  d'autres  moyens  de  naviga- 
tion entre  l'Escaut  principal  et  le  Rhin.  L'impartialité 
nous  fait  un  devoir  de  reconnaître  que  les  Hollandais  ont 
pris  à  leur  charge  plus  que  leur  stricte  obligation,  en 
s'engageant  à  établir  de  nouvelles  voies  de  navigation, 
même  dans  l'hypothèse  où  les  voies  anciennes  viendraient 
à  s'oblitérer  par  le  seul  jeu  de  la  nature ,  par  ce  qui  con- 
stitue en  droit  la  force  majeure,  dont  personne  n'est 
tenu  dans  les  contrats.  Toutefois,  pour  ne  pas  trop 
exagérer  leur  générosité  en  ce  point,  nous  pouvons  faire 
remarquer  que  la  communication  de  notre  Escaut  avec 
leur  Rhin  est  aussi  une  communication  de  leur  Rhin 
avec  notre  Escaut;  et  que  les  avantages  de  ces  commu- 
nications sont  réciproques.  Il  importait  aussi  aux  Hol- 
landais de  se  couvrir  à  l'avance  contre  tout  soupçon 
de  contribue!',  par  leur  négligence  intéressée,  à  laisser 
se  détériorer  la  navigabilité  de  l'Escaut  oriental ,  sur  leur 
sol.  Quoiqu'il  en  soit,  la  garantie  que  les  Hollandais 
nous  donnaient  contre  toute  suppression  de  communi- 
cation maritime  entre  l'Escaut  et  le  Rhin ,  doit  être  prise 
en  considération,  pour  juger  équitablement  des  motifs 
qu'ils  ont  eus  soit  de  proposer,  soit  d'admettre  les  dis- 
positions ci-dessus  du  traité  de  1839. 

C'est  dans  cet  état  de  choses,  que  nos  voisins  se  sont 
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mis,  il  y  a  déjà  quelques  années,  en  devoir  de  creuser 
à  travers  leur  île  de  Beveland,  ainsi  entre  l'Escaut  orien- 
tal et  le  Sloey  un  canal  navigable  à  tous  les  batimens 
qui  empruntaient  ou  pouvaient  emprunter  Tune  ou  l'autre 
de  ces  anciennes  passes  et  particulièrement  la  première , 
en  ces  derniers  temps.  Lorsque  Ton  commençait  ce 
canal ,  personne  en  Belgique  ne  protesta  contre  l'annonce 
exclusive  qu'il  devait  servir  à  .remplacer  la  passe  de 
l'Escaut  oriental  devenant  chaque  jour  plus  difficile  à 
naviguer.  Les  Belges  comme  les  Hollandais  fréquentant 
cette  passe  voyaient  également  sa  navigabilité  se  détériorer 
chaque  jour.  Le  canal  du  Zuid-Beveland  leur  paraissait 
à  tous  l'exécution  pure  et  simple  de  l'obligation  pour 
les  Hollandais  de  suppléer  à  la  dernière  des  voies  de  na- 
vigation mentionnées  au  traité  de  1839,  devenue  impra- 
ticable par  des  événements  naturels.  On  ne  s'enquit 
alors  que  d'une  seule  chose:  le  canal  serait-il  une  voie 
aussi  sûre  et  aussi  bonne  et  commode  qu'avait  pu  l'être 
encore,  en  1839,  la  passe  de  l1  Escaut  oriental f  Dès 
qu'on  en  eut  la  conviction,  en  Belgique  comme  en  Hol- 
lande, on  ne  s'inquiéta  plus  du  changement. 

Mais  le  canal  du  Zuid-Beveland  ouvert,  et  pourvoyant 
à  une  bonne  navigation,  disons  à  une  meilleure  naviga- 
tion ,  entre  l'Escaut  et  le  Rhin  et  vice  versa,  que  la  na- 
vigation par  l'Escaut  oriental,  les  Hollandais  s'occupè- 
rent d'une  seconde  idée  :  celle  de  barrer  tout  à  la  fois 
la  passe  du  Stoe,  déjà  ensablée  depuis  longtemps  et  celle 
de  l'Escaut  oriental,  sensablant  chaque  jour  davantage 
et  d'ailleurs  amplement  remplacée,  comme  il  vient  d'être 
dit.  Toujours  pour  les  gens  de  bonne  foi,  il  est  évident 
que  l'objet  principal  des  Hollandais  en  cela  était  de  re- 
conquérir l'ancienne  <  ontinéntalité  du  sol  que  les  déri- 
vations de  l'Escaut  avaient  autrefois  dépecé  en  iles  nom- 
breuses.   11  y  avait  là  d'innombrables  richesses  agricoles 
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à  récupérer,  dans  d'immenses  polders  à  rétablir.  Une 
exécution  préparatoire  de  cette  idée  avait  eu  lieu,  il  y 
avait  déjà  quatre  à  cinq  ans,  lors  de  la  création  de 
schorres  autour  de  Bath. 

Entrepris  à  ce  point  de  vue  principal,  le  barrage  du 
Sloe  et  de  l'Escaut  oriental  donna  toutefois  occasion  à 
l'établissement  accessoire  d'un  chemin  de  fer  qui,  sur 
le  continent  rétabli ,  va  joindre  du  bout  de  l'Ile  de  Wal- 
cheren  désormais  supprimée,  comme  île,  le  port  de 
Flessingue  à  Bergenopzoom ,  pour  suivre  de  là ,  une  ligne 
directe,  sur  l'Allemagne. 

Là,  se  dévoilèrent,  aux  yeux  de  quelques  uns,  les  pro- 
jets machiavéliques  de  nos  voisins.  Ils  voulaient  la  ruine 
d'Anvers  ;  et  sur  cette  ruine  l'élévation  de  Flessingue  aux 
destinées  d'une  nouvelle  Tyr  moderne.  La  ruine  d'Anvers 
allait  suivre  indubitablement  l'ensablement,  indubitable, 
de  tout  le  grand  Escaut ,  par  suite  de  la  suppression  de 
ses  deux  passes  vers  le  Rhin.  L'idée  simple  que  toutes 
les  marées  montant  dans  cet  estuaire  en  ressortiraient 
désormais  comme  elles  étaient  venues,  entraînant  vers  la 
mer,  au  rellux,  tout  ce  qu'elles  en  avaient  amené  au 
flux,  ne  put  rien  contre  le  souvenir  subitement  réveillé 
des  anciennes  intrigues  Hollandaises  pour  la  fermeture 
de  l'Escaut  au  traité  de  Westphalie;  rien  contre  l'idée 
que  le  commencement,  en  apparence  cauteleux,  du  ca- 
nal du  Zuid-Beveland ,  sans  rien  annoncer  de  ce  qui  s'en 
suivrait,  avait  caché  perfidement  une  arrière  pensée  fu- 
neste à  Anvers  ;  rien  enfin  contre  la  disposition  d'une 
certaine  partie  de  notre  pays  à  charger  son  gouvernement 
de  toutes  les  iniquités  imaginables,  y  compris  celle  de 
n'avoir  pas  su  prévoir  la  plus  abominable  des  entreprises 
contre  notre  prospérité  nationale. 

Au  fait,  le  gouvernement,  avec  la  conscience,  d'ailleurs, 
de  quelques  torts  réels  envers  les  populations  qui  jetaient 
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le  cri  d'allarme,  et  se  trouvant,  pour  le  moment,  en  ce 
qui  concernait  la  question  soulevée,  sous  la  direction 
d'hommes  les  moins  propres,  par  leur  éducation  étrangère, 
et  leurs  antécédents  de  loute  nature ,  à  se  rendre  compte 
de  ce  qui  se  passait  réellement,  le  gouvernement  belge, 
disons  nous,  aida  lui-même  à  laisser  dévier  l'opinion. 
Un  plénipotentiaire  incompétent,  (désireux  peut  être  de 
se  donner  quelque  relief,  au  sujet  d'un  incident  qui, 
étudié  seulement  dans  les  antécedens  du  traité  de  Mun- 
ster, facilement  à  la  main  d'un  diplomate  de  pacotille , 
avait  une  apparence  de  tricherie  internationale),  souleva 
le  premier  les  griefs  prétendus  que  nous  avions  à  faire 
valoir  contre  le  barrage  de  l'Escaut  oriental.  Le  feu 
était  mis  aux  poudres;  on  sait  ce  qui  en  résulta. 

Nous  ne  raconterons  pas  le  déluge  d'articles  de  jour- 
naux ,  de  brochures  même  auxquelles  des  agens  du  gou- 
vernement belge  participèrent.  Nous  ne  dirons  pas  les 
tempêtes  d'objurgations  parlementaires  où  les  Hollandais 
ont  eu ,  de  leur  coté ,  le  tort  d'abuser  de  la  fausse  posi- 
tion d'un  de  nos  ministres,  et  n'ont  pas  tenu  compte 
de  ses  antecédens  obligés  ;  de  sa  première  ignorance  natu- 
relle de  la  question,  au  milieu  d'agens  qui  n'avaient  pas 
pu  l'étudier  plus  que  lui  ;  et  surtout  de  l'impossibilité  où 
il  se  trouvait  de  réagir  contre  les  clameurs  des  Anversois. 
Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  les  mesures  dispro- 
portionnées que  Ton  a  fait  prendre  à  la  question,  en  y 
appelant  pour  juges  des  arbitres  qui  pouvaient  devenir 
dangereux  à  notre  indépendance  commune,  la  nôtre  et 
celle  des  Hollandais. 

Tout  cela  parait  appaisé  aujourd'hui ,  grâce  à  la  décla- 
ration récente  de  nos  voisins  qu'ils  prenaient  à  leur 
charge  la  réparation  des  dommages  que  pourraient  nous 
occasionner  leurs  travaux  d'art  sur  les  passes  de  l'Escaut 
vers  le  Rhin.  Il  faut  croire,  au  reste,  que  le  dernier  avis 
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de  la  majorité  des  hommes  de  l'art  tant  de  chez  nous 
que  de  l'étranger,  sur  la  parfaite  innocuité  de  ces  tra- 
vaux, n'a  pas  peu  contribué  à  effacer  Feffet  de  cette  ma- 
lencontreuse expertise  confiée,  on  ne  sait  comment,  chez 
nous ,  à  deux  ingénieurs  Wallons ,  venant  contredire  les 
opinions  de  nos  teichman  et  de  nos  kummer,  les  plus 
autorisés  de  tous  nos  ingénieurs  en  ces  matières.  On  ad- 
mettra bien  aussi  qu'une  simple  lecture  à  tête  reposée 
du  traité  du  19  avril  1839  aura  sufli  pour  détruire  les 
*  arguments  tirés  aux  cheveux  de  notre  ancien  représen- 
tant à  la  Haye  qui  contestait  aux  Hollandais  leur  droit» 
de  par  ce  traité  même ,  de  faire  chez  eux  tous  les  travaux 
ef art  qu'ils  s'étaient  réservé  de  faire,  moyennant  de  pour- 
voir toujours  à  une  bonne  navigation  entre  l'Escaut  et  le 
Rhin,  sans  plus. 

Les  derniers  échanges  de  paroles  à  la  séance  de  notre 
Chambre  des  Représentants  du  27  novembre  1867,  nous 
semblent  avoir  clos  la  polémique  internationale  sur  la 
question  du  barrage  de  l'Escaut.  Nous  croyons  que  les 
Anversois  eux  mêmes,  les  plus  directement  intéressés 
dans  cette  affaire,  comme  aussi  les  mieux  posés  pour 
bien  s'en  rendre  compte,  se  sont  rangés  aujourd'hui  à 
l'avis  de  leu  leur  ancien.  Gouverneur  teichman.  Ils  ont 
fait  trêve  à  leurs  alarmes.  Ils  ont  renoncé  à  voir  dans 
leurs  très  proches  voisins,  dans  ceux  dont  ils  partagent 
les  affaires,  loyalement  désormais,  dans  ceux  dont  ils 
parlent  la  langue ,  et  dont  ils  partageraient ,  les  premiers , 
tous  les  dangers  en  cas  d'agression  de  l'extérieur  contre 
une  indépendance  commune ,  leurs  antagonistes  au  traité 
de  Munster,  les  explorateurs  de  toute  la  Belgique  aux 
deux  traités  de  la  Barrière.  A  la  place  de  ces  antagonistes 
et  de  ces  exploitateurs,  il  y  a  désormais  des  alliés  natu- 
rels qui  ont  aujourd'hui  autant  besoin  de  nous ,  que  nous 
d'eux  mêmes. 
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C'est  de  là  que  nous  partons  pour  examiner  mainte- 
nant notre  position  commune,  nous  dirons  mieux:  soli- 
daire, vis  à  vis  des  nations  qui  nous  environnent;  puis, 
nos  obligations  réciproques  envers  nous  mêmes. 

II. 

Considérées  dans  leur  ensemble,  les  régions  placées 
sur  le  cours  de  la  Meuse,  de  l'Escaut  et  du  Bas  et  Moyen 
Rhin  ont  toujours  nourri  des  populations  séparées  par  le 
langage,  les  mœurs,  les  lois,  des  nations  qui  les  encla-  • 
vaient.  Ces  populations  avaient  bien  quelques  affinités  avec 
leurs  voisins.  Mais  tout  étranger  qui  les  visitait  aper- 
cevait, sur  le  champ,  malgré  ces  affinités,  le  caractère 
distinct  de  ces  populations.  A  quoi  bon  rappeler  ici, 
pour  la  millième  fois  peut  être,  les  jugements  de  César 
et  de  Tacite  quant  aux  Belges,  presque  tous  issus  des 
Germains  !),  et  différant  des  autres  habitans  2),  dans  la 
partie  de  la  Gaule  où  ils  sont  établis;  et  quant  aux  Ba- 
taves,  germains  d'origine  aussi,  mais  des! ingués  de  tous 
les  autres  Germains  par  le  courage  3) ,  entre  autres  qua- 
lités éminentes?  Ces  Belges  et  ces  Bataves,  ainsi  mis  à 
part  dès  l'origine  des  temps  historiques,  resteront  tels 
jusqu'à  nos  jours.  S'ils  sont  %  quelquefois  conquis  en- 
semble, et  réunis  momentanément  dans  quelque  grand 
empire,  ils  y  conservent  leur  cachet  ;  et  lorsque  l'Empire 
vient  A  se  dissoudre,  ils  se  rétablissent  les  premiers,  et 
toujours  ensemble,  dans  leur  originalité  native.  Si  c'est 
au  délabrement  de  l'Empire  Romain,  le  territoire  belge 
et  le  territoire  batave  deviennent  ensemble  le  siège  de 

1)  Plerosquc  Felgaa  esse  ortos  a  Germanis  reperiebat  (Cacsaris 
comment.  L.  II.  §  4). 

2)  Hi  (Galli)  iinguû,  moribus,  legibus  in  ter  se  diiferuut  (idem  L.  I;. 

3)  Omnium  harum  gentium  (Germauia;)  virtute  prœcipui  Batavi. 
(Tacitns,  Gerniania  §  20.) 
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la  Confédération  franque.    Si  c'est  à  la  dislocation  de 
l'Empire  de  cijarlemagne  ,  les  Belges  et  les  Bataves,  avec 
leurs  chefs,  les  ducs  ou  comtes  particuliers  que  leur 
avait  donnés  le  grand  Empereur  Gallo-Germain,  s'établis- 
sent en  feudataires  de  la  France  ou  de  l'Allemagne,  dés- 
ormais séparées,  mais  en  feudataires  quasi  indépendants, 
dont  le  principal  objet  reste  toujours  de  séparer  leurs 
institutions  et  leurs  intérêts  locaux  de  ceux  des  Français 
et  des  Allemands.    Si  c'est  après  l'Empire  de  charles- 
quint,  dans  lequel  Belges  et  Bataves  avaient  d'ailleurs 
gardé  leur  caractère  propre,  au  milieu  des  autres  peu- 
ples sur  lesquels  Charles  régnait  par  droit  de  succession 
ou  d'élection,  non  de  conquête,  Belgique  et  Bata vie  res- 
tent toujours  séparées  des  agglomérations  Gauloise  ou 
Germaine  auxquelles  vont  se  rejoindre,  d'une  part,  les 
deux  Bourgognes  et  quelques  autres  provinces  du  midi 
entrées  autrefois  à  la  masse  de  l'Empire  de  Charles  par 
ses  ancêtres  paternels;  d'autre  part,  quelques  provinces 
Rhénanes  qui  n'avaient  jamais  fait  partie  de  l'ancienne 
Batavie. 

Nous  ne  rappellerons  point  l'absorption  de  nos  deux 
pays  dans  un  Empire  plus  récent,  et  leur  détachement 
de  cet  empire ,  plus  complètement  qu'en  toutes  les  occa- 
sions antérieures.  Nous  voici,  Belges  et  Hollandais,  dans 
les  mêmes  conditions  générales  que  pendant  vingt  siècles, 
3U  moins,  de  notre  vie  antérieure:  distincts,  d'une  part, 
des  Gaulois,  et  d'autre  part,  des  Germains  d'aujourd'hui. 
Y  aura-t-il  encore  jamais  un  Empire  Romain,  un  Empire 
de  ciiarlemagne  ,  un  Empire  de  charles-quint,  un 
Empire  de  napoléon?  Si  oui:  nous  pourrons  encore  y 
être  absorbés  comme  nous  lavons  été  déjà,  soit  avec 
tous  les  Gaulois,  soit  avec  tous  les  Germains,  mais  pour 
la  durée  seulement  qu'aurait  ce  nouvel  empire.  Si  non: 
notre  destinée  sera  celle  que  nous  avons  toujours  eue  de 
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peuples  particuliers,  Belges  et  Hollandais,  ressortissant 
en  même  temps,  par  nos  relations  et  nos  intérêts  de 
voisinage,  mais  par  là  seulement,  aux  Français  et  aux 
Allemands.  Notre  commune  entente  nous  fera  obtenir  et 
conserver  facilement,  aujourd'hui,  ce  qui  était  dès  le  mi- 
lieu du  14mo  siècle,  dans  les  aspirations  de  Jacques  arte- 
velde,  puis  un  siècle  plus  tard  et  avec  d'autres  éléments, 
dans  les  aspirations  de  Philippe  le  Don  :  une  indépendance 
vraie  entre  la  France  et  l'Allemagne,  fondée  tout  à  la  fois 
sur  notre  disposition  à  ne  désobliger  gratuitement  ni 
Tune  ni  l'autre;  sur  l'intérêt  de  l'Angleterre,  autre  voisine, 
à  nous  voir  ce  que  nous  sommes;  et:  last  twt  least, 
comme  disent  les  Anglais,  sur  notre  volonté  et  notre 
capacité  de  maintenir,  à  tout  événement,  ret  état  de 
choses,  par  nos  armes  et  par  nos  écus. 

C'est  ainsi  que,  sans  forfanterie,  en  nous  appuyant 
sur  la  nature  des  choses  même,  étudiée  dans  l'histoire, 
depuis  le  temps  des  Romains;  dans  la  Politique  anglaise 

SOUS  EDOUARD  III,  SOUS  HENRI  V,  SOUS  ELISABETH,  SOUS 
GUILLAUME    III,    SOUS  WILLIAM   PITT ,    SOUS  Lord  CASTLE- 

reagh,  sous  Lord  palmerston;  dans  nos  ressources  ac- 
tuelles en  hommes  et  en  millions  qui,  pour  la  guerre, 
doublent  et  triplent  les  hommes,  il  faut  répondre  à  M. 
de  Bismarck  offrant,  dit-on,  à  Biarritz  la  Belgique  à  na- 
poléon III  en  échange  de  la  Hollande  qu'il  adjugerait  à 
la  Confédération  du  Nord  de  l'Allemagne.  Lorsqu'  ensuite, 
et  brochant  sur  cette  offre  prétendue,  des  publicistes 
français,  de  l'étourderie  de  M.  emile  de  girardin,  vien- 
nent développer  le  plan  d'un  pareil  partage,  dans  une 
lettre  que  d'autres  publicistes  français  établis  en  Belgique 
répètent  avec  une  complaisance  assez  mal  dissimulée  par 
quelques  protestations  banales  à  rencontre  du  projet 

1)  Voir  "Indépendance  belge  du  27  9brc  1807. 
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il  suffira  de  leur  opposer  un  autre  publiciste  de  leur 
nation,  bien  autrement  autorisé  qu'eux  par  ses  profondes 
connaissances  historiques,  sa  grande  impartialité  philo- 
sophique, et  les  études  spéciales  qu'à  la  différence  de 
tous  ses  compatriotes,  il  a  faites,  sur  notre  sol  même, 
des  éléments  de  la  question,  p.  j.  proudhon  a  laissé 
des  études  sur  ce  grand  dada  de  leur  frontière  du  Rhin, 
que  chevauchent,  tour  à  tour,  depuis  quelque  temps, 
les  chauvins  de  Paris.  Ces  études  peuvent  servir  à 
jauger  aussi  les  prétentions  creuses  des  chauvins  de 
Berlin  à  la  succession  de  la  puissance  maritime  des 
Hollandais.  Il  ne  sera  pas  hors  de  propos,  ici,  de  re- 

♦ 

produire  quelques  passages  de  proudhon,  extraits  du 
livre  intitulé:  France  et  Rhin,  publié  récemment  parmi 
ses  œuvres  posthumes  Gela  nous  dispensera  d'autres 
preuves. 

proudhon  justifie  d'abord  par  ces  paroles,  l'objet  qu'il 
se  propose  dans  ses  éludes: 

»A  ceux  qui  diront  qu'en  abandonnant  les  prétentions 
de  la  France  sur  le  Rhin,  je  sacrifie  les  intérêts  de  mon 
pays,  je  réponds  que  c'est  précisément  en  cela  que  je 
le  sers,  en  le  délivrant  d'un  affreux  cauchemar  qui  lui  a 
coûté  des  millions  et  des  milliards;  des  efforts  stériles." 
(page  64.) 

L'auteur  donne  ensuite  cette  belle  et  juste  image  de 
l'utilité  des  Pays-Bas  dans  l'ensemble  Européen:  »Gaule 
et  Germanie  sont  les  deux  plateaux  de  la  balance  Euro- 
péenne. Les  Pays-Bas  sont  comme  l'aiguille  du  fléau, 
inclinant  tantôt  à  droite,  tantôt  à  gauche,  marquant  les 
oscillations  du  droit  européen;  et,  ne  pouvant  dominer 
les  deux  grandes  races,  ils  ne  doivent  être  ni  à  lune 


1)  Œuvres  posthumes  de  p.  j.  proudhon,  France  et  Rhin.  Lacroix 
Verboeckhoven  et  O.    Paris,  Bruxelles  1867,  2«»e  édition. 
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ni  à  l'autre   C'est  le  Rhin  qui  tient  la  balance 

entre  François  1er  et  charles-quint  ,  et  qui  déjoue  suc- 
cessivement la  France  et  l'Espagne  dans  leurs  projets  de 
monarchie  universelle;  c'est  le  Rhin  qui  donne  le  traité 
de  Westphalie. 

>Le  Rhin  se  refuse  à  louis  XIV  et  se  soustrait  par  la 
coalition  de  l'Europe,  à  l'empire  de  napoléon.  11  déter- 
mine le  sens  des  traités  de  1815. 

»Le  Rhin,  en  effet,  n'est  d'aucun  État:  il  traverse, 
touche ,  du  sud  au  nord  ,  la  Suisse ,  l'Autriche ,  Wurtem- 
berg, Bade,  France,  Bavière,  Messe,  Nassau,  Prusse, 
Hollande. 

»Du  reste,  il  est  essentiellement  germanique;  la  race 
celte  (R  ne  dit  pas  la  France)  n'y  aboutit  par  aucun  côté. 

»  C'est  par  leur  adossement  au  Hhin,  que  les  Pays-Bas 
ont  conserve  leur  indépendance"  (pages  94,  95). 

proudhon  qui ,  en  divers  endroits  de  ses  études ,  a 
montré  les  Pays-Bas  comme  les  arbitres  tacitement  ad- 
mis de  bien  des  différends  Européens,  au  lieu  de  les 
donner  comme  d'humbles  dépendances  soit  de  la  France 
soit  de  l'Allemagne,  insiste  particulièrement  sur  ce 
point,  au  sujet  de  la  rivalité  de  Philippe  le  bel  et 
d'édouard  III. 

»Là,  dit-il,  est  le  génie  de  ce  bourgeois  qui  pose  le 
principe  de  la  neutralité  armée  ;  met  aux  prises  les  Rois 
de  France  et  d'Angleterre  ;  et  par  l'important  appoint  des 
bourgeoisies  de  Flandre,  se  constitue  entre  eux  médiateur. 
Pendant  dix  ans  cest  artevelde  qui  a  mené  les  af- 
faires. 

»Les  Pays-Bas:  Flandre,  Hollande ,  Hainaut ,  Liège,  ont 
résisté  à  l'incorporation  française,  par  l'appui  qu'ils  ont 
constamment  trouvé ,  soit  en  Allemagne  soit  en  Angleterre. 
Les  Pays-Bas  sont  les  gardes  avancés  du  Rhin  qui  ne 
veut  pas  être  français. 
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ïG'est  artevelde  et  sa  politique  qui  nous  a  jeté  dans 
les  jambes  cette  guerre  de  cent  atis  (il  veut  parler  sans 
doute  de  la  rivalité  entre  la  France  et  l'Allemagne,  où 
intervenait  l'Angleterre,  dans  tout  le  siècle  autour  de 
louis  XIV)  qui  a  fini  par  rendre  l'incorporation  impos- 
sible. 

•  La  question  pour  nous,  quand  il  s'agit  de  la  con- 
quête des  Pays-Bas ,  n'est  donc  pas  sur  le  Rhin.  Elle  est 
sur  la  iManche,  l'Elbe  et  le  Danube.    Il  faut  dicter  la 

■ 

paix  de  Londres ,  frapper  une  contribution  de  guerre  sur 
Berlin  et  Koenigsberg,  et  bloquer  Vienne,  si  nous  vou- 
lons avoir  Bruxelles,  Anvers,  Liège,  Maestricht  et  Mayence" 
(page  98,  99). 

Il  y  a  loin  de  cette  conclusion  à  l'entente  de  M.  emile 
de  girardin  et  de  M.  le  Comte  de  Bismarck  pour  se  par- 
tager les  Pays-Bas! 

Résumant  l'ensemble  de  ses  considérations  sur  les  di- 
verses résistances  à  la  conquête  qui  sont  nées  successi- 
vement sur  le  Rhin,  depuis  césar  jusqu'à  napoléon  I, 
le  savant  et  énergique  publiciste  français  s'écrie: 

»  Voilà  ce  que  c'est  que  de  vouloir  refaire  l'histoire! 

1°.  >On  ne  fait  pas  rebrousser  chemin  à  l'histoire. 

2°.  »0n  ne  prend  pas  une  frontière  malgré  la  résis- 
tance obstinée  des  indigènes. 

3°.  La  résistance  du  Rhin  à  la  possession  française  est 
le  titre  le  plus  authentique  de  la  nationalité  Hollando- 
Belge11  (pages  128,  1-29). 

proudhon  fait  ensuite  valoir  de  nouvelles  considérations 
sur  les  services  que  la  Belgique  et  la  Hollande  rendent 
réellement  à  l'Europe,  quand  leur  indépendance  est  res- 
pectée. Celle  qui  va  suivre  est  la  plus  frappante;  c'est 
d'ailleurs  celle  qui  a  principalement  déterminé  les  derniers 
traités  sur  l'indépendance  et  la  neutralité  de  la  Belgique, 
traités  qui  complètent  l'indépendance  de  la  Hollande,  et 

7* 
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peuvent  rendre  celle-ci  neutre  de  fait,  du  moins  dans 
toutes  les  questions  purement  continentales. 

»Le  titre  de  la  Belgique  et  des  Pays-Bas,  dit  proudhon, 
c'est  qu'ils  gardent  la  principale  marche  de  l'Europe;  c'est 
que  le  sol  belge  est  le  plus  stratégique  de  l'Europe,  et 
que  si  on  parvient  à  le  neutraliser,  la  guerre  devient 
presqu'impossible.   .  • 

»La  neutralité  belge  est  donnée  par  la  géographie,  par 
l'histoire,  par  la  sécurité  de  l'Europe,  par  toutes  les  né- 
cessités de  la  civilisation.  Qui  la  viole  est  coupable  de- 
vant le  genre  humain"  (pages  137,  138). 

Nous  devons  nous  applaudir  qu'un  écrivain,  français, 
mais  impartial  avant  tout,  ait  pu  recueillir  et  étudier  ces 
notions  vraies  de  politique  européenne,  dans  notre  Bel- 
gique qu'il  a  habitée  assez  longtemps,  et  dont  il  a  étudié 
l'histoire  aux  sources  originales ,  aux  sources  non  frelatées 
par  l'enseignement  ordinaire  des  historiens  et  des  publi- 
cistes  de  son  pays.  Nous  sommes  heureux ,  en  notre  par- 
ticulier, qu'il  ail  tiré  de  ses  études  toutes  les  conséquen» 
ces  que  nous  avions  tirées  nous  même  des  nôtres,  dans 
plusieurs  ouvrages,  publiés  depuis  longtemps  !),  mais  qui 
n'ont  pu  retentir  en  France  comme  ceux  de  p.  j.  proudhon. 

Désormais,  les  Français  sauront  la  vérité  sur  la  question 
de  leur  prétendue  frontière  du  Rhin.  Les  Prussiens,  (nous 
ne  disons  pas  les  Allemands)  ne  persisteront  pas  dans  < 
leurs  velléités  de  conquête  sur  la  Hollande,  si  en  effet 
ces  velléités  ont  existé  un  moment.  Il  y  a  pour  eux  une 


1)  Garanties  de  l'existence  du  royaume  des  Pav -Bas.  Bruxelles 
Feuillet  Dumus  1829.  —  Notre  frontière  du  Nord-ouest.  Bruxelles 
Wouters  et  O  1843.  —  A  propos  de  la  Société  des  Gens  de  let- 
tres belges.  Bruxelles  Dec.  1849.  —  Londres  au  point  de  vue 
belge.  Bruxelles  Muquardt  1852.  —  D'Anvers  à  Gènes.  Bruxelles  Del- 
vipne  et  Calluwaert  1854.  —  jakob  van  artkvelde.  Antwerpeu 
Sermon  1S06. 
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raison  aussi  concluante  que  pour  les  Français,  celle  que 
signalait  naguère,  à  la  tribune  française,  M.  thiers,  autre 
rare  publiciste  que  recommandent  à  Paris  des  études  séri- 
euses sur  l'histoire  et  la  politique  de  l'Europe. 

M.  thiers  disait  le  5  Décembre  1867  à  l'assemblée  législa- 
tive à  Paris  :  «Supposé  que  la  France  voulût  pratiquer  la 
politique  des  grandes  agglomérations  et  étendre  la  main 
vers  l'Escaut,  croyez  vous  que  l'Angleterre  ne  se  montre- 
rait pas  jalouse ,  elle  qui  a  déclaré  que  ce  seul  fait  pour- 
rait la  décider  à  intervenir  sur  le  continent? 

»En  Prusse,  il  y  a  un  homme  qui  a  un  goût  prononcé 
pour  les  rivages  de  la  Baltique,  et  aussi  pour  ceux  de 
la  mer  du  Nord.  L'Angleterre  le  laisserait-elle  satisfaire 
ce  goût?" 

En  voilà  assez  sur  la  position  que,  nous  donne  en  Eu- 
rope ,  aux  Hollandais  et  à  nous ,  notre  entente  rétablie  et 
consolidée  par  de  récens  événements.  Maintenant,  quelle 
action  commune  avons  nous  à  fournir  dans  toutes  les 
éventualités,  d'abord,  pour  le  service  de  l'Europe ,  ensuite 
pour  notre  propre  service? 

Nos  obligations  envers  l'Europe  sont  les  mêmes  qu'au- 
trefois ;  elles  sont  seulement  mieux  définies  ;  et  nous  avons 
pour  les  remplir  plus  de  moyens,  et  des  moyens  plus  sûrs 
qu'autrefois. 

Garder  sur  le  bas-Rhin,  la  Meuse  et  l'Escaut  les  mar- 
ches qui  séparent  la  France  de  l'Allemagne  ;  garantir,  aux 
embouchures  de  ces  trois  fleuves,  les  côtes  opposées  de 
l'Angleterre  de  toute  expédition  de  descente  trop  facile, 
soit  des  Français  soit  des  Allemands,  voilà  le  sommaire 
de  nos  obligations.  Les  Belges  réunis  aux  Hollandais  for- 
ment aujourd'hui  une  population  de  10,000,000  d'hom- 
mes, à  la  tête  d'un  capital  commun  double,  à  coup  sûr, 
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de  celui  que  peuvent  posséder  10,000,000  d'Allemands, 
ou  10,000,000  de  Français  choisis  dans  les  parties  les  plus 
riches  de  l'Allemagne  ou  de  la  France.  En  ressources 
matérielles  pour  la  guerre  nous  valons  ainsi  au  moins  les 
deux  tiers  de  chacune  de  ces  deux  nations.  Autrefois, 
nos  moyens  étaient  souvent  divisés  par  suite  d'intérêts 
dynastiques,  chez  nos  chefs  respectifs ,  qui  contrariaient, 
ou  du  moins  paralysaient  souvent  nos  tendances  nationa- 
les naturelles.  Aujourd'hui,  ces  moyens  sont  réunis;  et 
rien  dans  nos  dynasties  respectives  ne  fait  présumer  qu'ils 
pourraient  être  divisés  encore.  Dans  cette  position,  avec 
l'auxiliaire  de  l'Angleterre ,  qui  ne  nous  a  jamais  manqué 
dans  l'histoire,  depuis  Edouard  III ,  sans  remonter  plus 
haut,  jusqu'à  Georges  III,  en  passant,  pour  l'un  ou 
l'autre  Pays ,  ou  pour  tous  les  deux  ensemble ,  par  les  épo- 
ques déjà  citées  delisabeth,  de  Guillaume  III,  de  la 
Reine  anne,  nous  pouvons  tenir  tête  à  tout  envahisseur 
continental  nous  attaquant  dans  les  conditions  diverses  que 
l'histoire  passée  nous  fait  connaître. 

Une  seule  hypothèse  nouvelle  peut  se  présenter  au- 
jourd'hui, celle,  qui  ne  s'est  jamais  vue,  d'un  accord  de 
la  France  et  de  l'Allemagne  pour  nous  conquérir  et  se  par- 
tager nos  lambeaux:  un  partage  des  Pays-Bas  à  l'instar  du 
partage  de  la  Pologne.  Mais  cette  coalition  menacerait  les 
intérêts  de  l'Angleterre  tout  autant  que  lei.  nôtres,  par  l'in- 
sécurité qui  résulterait  pour  elle  même  de  la  possession  de 
nos  côtes  maritimes  par  les  Français  et  les  Allemands,  dont 
l'alliance  pourrait  se  continuer  alors  contre  l'Angleterre  elle 
même.  Cette  coalition  effrayerait  en  outre  jusqu'au  bout 
de  l'Europe,  toutes  les  nations  que  le  développement  co- 
lossal d'une  Allemagne  devenue  maritime,  et  d'une  France 
augmentée  en  ressources  par  un  accroissement  tel  que  la 
Belgique  toute  entière ,  subalterniSerait  d'une  façon  humili- 
ante, d'abord,  dangereuse,  ensuite.  Ce  serait  indubilable- 
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ment  la  cause  d'une  nouvelle  guerre  générale  dont  l'Angle- 
terre prendrait  de  nouveau  la  direction,  et  dont  l'issue 
ramènerait  encore  des  traités  comme  ceux  de  Munster,  de 
Ryswyk,  de  Vienne.  La  Belgique  et  la  Hollande  y  repren- 
draient leur  ancienne  situation.  A  ce  point  de  vue  et  pour 
qu'il  en  fût  autrement,  il  est  vrai,  comme  le  dit  prou- 
duon,  dans  le  passage  que  nous  avons  cité  plus  haut, 
qu'il  faudrait  toujours  dicter  la  paix  de  Londres  et  blo- 
quer Vienne ,  même  quand  Berlin  et  Koenigsberg  auraient 
mis  leurs  contributions  de  guerre  dans  la  même-escar- 
celle que  les  contributions  de  Paris. 

Laissons  ces  rêveries  aux  imaginations  affolées  de  quel- 
ques matamores  politiques  :  œgri  soninia ,  répéterons-nous 
encore. 

Toutefois,  il  est  sage  de  se  mettre  en  garde,  à  tout 
événement,  contre  les  attaques  même  des  fous.  C'est 
ici  le  lieu  de  rechercher  comment  les  Belges  et  les  Hol- 
landais peuvent  le  mieux  s'équiper  et  se  tenir  prêts  pour 
une  guerre  défensive,  soit  contre  la  France  en  voulant 
au  territoire  belge;  soit  contre  la  Prusse  convoitant  les 
côtes  maritimes  de  la  Hollande;  soit  contre  toutes  deux 
s'efforcant  de  faire  leur  proie  commune  de  tout  cela, 
pour  se  le  partager  ensuite.  La  mise  en  commun  de 
nos  iôrces  militaires,  pour  une  première  résistance  sur 
la  haute  Meuse,  le  haut  Escaut  et  les  rivières  afïluentes 
à  tousfc  deux  ;  ou  sur  la  Meuse  moyenne  et  le  Bas-Rhin , 
serait  la  base  d'un  traité  entre  nous  et  les  Hollandais. 
Pour  nous  épargner  réciproquement  des  transports  in- 
commodes de  troupes  et  de  matériel  de  guerre  sur  des 
points  trop  éloignés,  des  stipulations  de  subsides,  en  place 
d'hommes,  d'artillerie,  de  munitions  de  guerre  et  de 
bouche,  équilibreraient  les  charges,  quand  l'un  des  deux 
alliés  devrait  fournir,  le  premier,  ou  seul,  la  résistance 
sur  les  points  les  plus  à  sa  portée.    Les  conditions  d'ex- 
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écution,  quant  aux  levées  d'hommes,  aux  approvisionne- 
ments d'armes  et  de  munitions,  aux  moyens  pécuniaires, 
au  commandement  des  corps  d'armée  ne  pourraient  être 
négligées  dans  le  traité.  11  faudrait  même  y  prévoir  quand 
et  comment  l'auxiliaire  de  voisins  serait  invoqué  pour  nous 
aider  à  la  résistance  contre  toute  attaque,  soit  partielle, 
soit  totale  des  territoires  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande. 

Un  pareil  traité  d'alliance  défensive  entre  nous  ne  peut 
être  remis  jusqu'à  l'époque  où  une  attaque  quelconque 
s'annoncerait  comme  prochaine  et  imminente.  Ce  serait 
laisser  à  notre  ennemi  tous  les  avantages  d'une  attaque 
à  Timproviste  contre  un  adversaire  non  préparé.  Ce 
serait  perdre,  de  notre  côté,  outre  une  notable  partie  de 
nos  chances  avantageuses  de  résistance  bien  résolue, 
l'avantage  de  dégoûter  un  peu  l'aggresseur  par  la  con- 
naissance certaine  qu'il  aurait  d'avance  de  moyens  for- 
midables rassemblés  pour  lui  faire  opposition. 

L'utilité  qu'il  y  a,  pour  les  Hollandais  et  pour  nous 
mêmes,  de  nous  aboucher  promptement  à  Feflet  d'arriver 
à  une  alliance  défensive,  dans  le  sens  qui  vient  d'être 
sommairement  indiqué,  ne  saurait,  ce  nous  semble,  être 
sérieusement  contestée. 

Mais  ici  s'élève  une  question:  la  neutralité  de  la  Bel- 
gique, stipulée  dans  les  traités  existans  et  acceptée  par 
elle,  n'est  elle  pas  un  obstacle  à  ce  que  nous  concluions 
à  priori  une  alliance  semblable  avec  les  Hollandais?  Nous 
croyons  qu'il  n'est  pas  difficile  de  démontrer  que  sa  neu- 
tralité n'interdit  pas  à  la  Belgique  de  pourvoir  aux  moyens 
externes  de  défendre  cette  neutralité,  dût  elle  prendre 
pour  cela  rengagement  de  défendre  de  son  côté,  contre 
une  aggression,  le  voisin  qu'elle  aurait  invité  à  sa  propre 
défense.  Renforcer  par  un  pareil  engagement  les  res- 
sources de  celui  dont  elle  accepterait  légitimement  l'auxi- 
liaire, ne  serait  qu'aider  à  ce!  auxiliaire  même,  et  par 
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conséquent  travailler  directement  à  sa  propre  sécurité. 
C'est  préparer  les  esprits  à  la  démonstration  que  nous 
allons  entreprendre,  que  de  dire  au  début:  il  serait  dé- 
raisonnable d'admettre  que  les  traités  de  1839  eussent 
interdit  à  la  Belgique  les  meilleurs  moyens  de  sauvegar- 
der une  neutralité,  qu'elle  a  acceptée  dans  des  intérêts 
généraux  parmi  lesquels  les  siens  sont  compris.  Sans 
doute  ce  dernier  point  lui  donne  le  droit  de  veiller  à 
cette  neutralité,  pour  son  seul  compte,  quand  elle  ne 
contrarie  pas,  d'ailleurs,  ainsi  les  vues  qu  avaient  les  au- 
tres en  stipulant  cette  neutralité  pour  eux  aussi. 

IV. 

Le  traité  du  19  Avril  1839  a  établi  la  neutralité  de 
la  Belgique  par  la  disposition  suivante  qui  y  forme  l'ar- 
ticle 7: 

•  La  Belgique  dans  ses  limites  formera  un  état  indé- 
pendant et  perpétuellement  neutre.  Elle  sera  tenue  d'ob- 
server cette  même  neutralité  envers  tous  les  autres  états." 

L'indépendance  ainsi  précède  la  neutralité;  celle-ci 
n'est  que  concomitante  à  celle-là,  c'est  à  dire,  suivant 
le  dictionnaire  de  l'académie  française,  qu'elle  en  est  un 
accessoire  présupposant  le  principal.  Son  indépendance 
est  donc  ce  que  la  Belgique  doit  garder  avant  tout. 

En  droit  public ,  l'indépendance  ne  doit  plus  se  définir. 
C'est  une  qualité  appliquée  depuis  si  longtemps,  et  si 
généralement  à  tant  d'Etats,  qu'on  doit  être  d'accord  sur 
la  valeur  du  terme.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la 
neutralité  considérée  d'une  manière  absolue.  On  en  a 
peu  d'exemples  en  droit  public;  et  ce  qui  est  curieux, 
c'est  qu'à  part  les  droits  et  les  obligations  des  neutres 
en  cas  de  guerre  maritime,  les  publicistes  les  plus  re- 
nommés ne  traitent  que  de  la  neutralité  accidentelle,  ap- 
pelée la  neutralité  armée,  setablissant  momentanément, 
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et  à  des  conditions  qui  varient  selon  les  circonstances, 
en  cas  de  guerre  chez  des  voisins 

Pour  s'éclairer  sur  la  valeur  du  terme  la  neutralité, 
considérée  à  priori,  et  d'une  manière  absolue,  il  faut 
étudier  la  nature  de  la  neutralité  Suisse,  la  seule,  pour 
ainsi  dire,  que  l'histoire  politique  de  l'Europe  ait  connue, 
avant  la  constitution  de  la  neutralité  belge.  Ce  qui  a 
été  généralement  admis  par  les  Suisses  eux-mêmes,  et 
par  les  autres  puissances  de  l'Europe,  principalement  les 
puissances  les  plus  voisines,  à  l'égard  des  droits  et  des  obli- 
gations de  la  neutralité  Suisse,  doit  être  considéré  comme 
le  Code  politique  applicable  à  la  neutralité  belge.  Exami- 
nons donc  ce  qu'a  été  la  neutralité  Suisse  depuis  son 
origine  déjà  ancienne ,  et  la  place  qu'elle  tient  dans,  le 
système  Européen  d'aujourd'hui;  nous  saurons  ainsi  ce 
que  doit  être  la  neutralité  belge,  introduite  assez  récem- 
ment dans  le  même  système. 

La  neutralité  Suisse  s'est  d'abord  établie  en  lait,  sans 
déclaration  officielle,  sans  reconnaissance  de  qui  que  ce  lut. 

Lorsque,  dans  le  premier  tiers  du  douzième  siècle, 
berthoi'd  IV  de  Zaringen  régent  du  royaume  de  Bour- 
gogne eut  étendu  sa  puissance  en  Suisse,  et  rendu  les 
parties  les  plus  importantes  du  pays  vassales  avec  lui 
de  l'Empire,  ce  lien  de  vassalité  continua  sous  ses  suc- 
cesseurs. Mais  à  la  lin  du  treizième  siècle,  la  maison 
de  Zaringen  s'étant  éteinte  par  la  mort  de  berthoud  \\ 
le  fondateur  de  Berne,  qui  ne  laissa  point  de  descendance, 
plusieurs  conlives  de  la  Suisse  se  rendirent  indépendan- 
tes. On  sait  que  les  trois  petits  Cantons  d'Uri,  de  Schwytz 
et  d'Unterwald  s'étaient  déjà  rendus  libres  dès  1303. 
Plusieurs  abbayes  et  plusieurs  chefs  de  maisons  nobles, 
s'étaient  aussi  rendus  immédiats,  c'est  à  dire  sans  Suze- 
rain. Les  plus  grandes  villes  seulement  avaient  conservé 
un  lien  avec  l'Empire  et  s'étaient  faites  villes  impériales. 
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Cette  dislocation  de  la  Suisse  des  Zaringen  en  petits 
états  divers  sans  lien  commun,  ne  dura  pas  beaucoup 
plus  d'un  siècle.  Au  milieu  du  15me  siècle,  existait  déjà 
la  fédération  des  Treize  Cantons,  qui  s'était  successive- 
ment formée  par  l'accession  des  principales  abbayes ,  des 
principales  seigneuries  et  des  principales  villes  impé- 
riales, à  la  fédération  primitive  des  trois  petits  Cantons, 
les  premiers  émancipés.  Tous  avaient  accepté  le  principe 
fondamental  de  ces  trois  cantons  primordiaux:  Ne  se 
mêler  des  affaires  de  personne  ;  ne  permettre  à  personne 
de  se  mêler  de  leurs  propres  affaires;  et  se  garantir 
mutuellement,  par  une  Ligue  défensive,  le  maintien  de 
ce  droit  public  fédéral.  Ce  droit  public  particulier  à 
la  Suisse  ne  passa  dans  le  droit  général  de  l'Europe  qu'au 
traité  de  Westphalie ,  c'est  à  dire  au  milieu  du  17me 
siècle;  et  il  y  fut  admis  tel  qu'il  s'était  spontanément 
créé  :  Les  Suisses  ne  se  mêleraient  des  affaires  de  per- 
sonne, et  personne  ne  se  mêlerait  des  leurs.  Le  con- 
grès de  Munster  le  sanctionna  ainsi,  à  l'occasion  de  la 
demande  que  vint  lui  en  faire,  de  la  part  des  treize 
Cantons,  le  Bourgmestre  wetstein  qu' appuyèrent  éner- 
giquement  la  France  et  la  Suède,  c'est  à  dire  une  puis- 
sance catholique  et  une  puissance  protestante ,  les  Suisses , 
dès  lors  déjà ,  entendant  que  leur  neutralité  fut  à  la  fois 
une  neutralité  religieuse,  autant  qu'  une  neutralité  politique. 

Le  traité  de  1648  ])  porte  la  reconnaissance  d'une 
entière  liberté  pour  la  Suisse ,  et  son  exemption  des  tri- 
bunaux de  l'Empire.  Sa  neutralité  n'y  est  pas  mentionnée; 
elle  continue  d  être  un  fait  résultant  de  la  volonté  indé- 
pendante des  Suisses.  Elle  est  pour  eux  concomitante 
à  cette  indépendance;  elle  résulte  de  l'exercice  même  de 

1)  Voir  ce  traité  ainsi  que  ceux  que  nous  allons  citer  encore, 
dans  le  recueil  de  maut^ns. 
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cette  indépendance.  Ainsi  la  première  neutralité  politique 
établie  en  Europe  est  due  à  l'exercice  de  l'indépendance 
nationale  des  Suisses.  Ils  sont  neutres  parce  qu'ils  le 
veulent  bien. 

C'est  dans  celte  situation  politique,  que  la  Suisse  a 
existé  jusquà  la  fin  du  18me  siècle.  Les  événements  de 
la  révolution  française  ont  seuls  apporté  des  changements 
à  cet  état  de  choses.  Obéissant  alors,  comme  tous  les 
peuples  voisins  de  la  France,  à  une  pression  morale  de 
celle-ci ,  bientôt  suivie  d'une  pression  matérielle  irrésis- 
tible, la  Suisse,  vers  la  fin  de  1797,  tombe  en  révolu- 
tion. Les  partis  se  disputent  le  pouvoir  dans  l'intérieur 
des  principaux  cantons  La  France  du  Directoire  inter- 
vient dans  leurs  querelles;  et  s'il  ne  s'en  suit  pas  une 
conquête  effective  du  territoire  suisse,  comme  nous  l'avons 
eue  en  Belgique,  à  peu  près  dans  les  mêmes  circonstances, 
il  s'en  suit  une  abolition  complète  de  la  neutralité  suisse 
par  le  traité  du  19  août  1798,  intitulé  »traité  de  paix 
et  d'alliance  offensive  et  défensive"  entre  la  république 
française  et  la  république  Helvétique  (nouveau  nom  que 
la  Suisse  venait  de  prendre)  et  portant  que  chacune  des 
deux  républiques  a  le  droit  de  requérir,  en  cas  de 
guerre,  la  coopération  de  l'autre,  en  déterminant  spécifi- 
quement contre  quelle  puissance ,  la  neutralité  continuant 
vis  à  vis  de  toutes  les  autres  (art.  1). 

Par  ce  traité ,  le  Gouvernement  Français  se  réserve 
deux  routes  commerciales  et  militaires  à  travers  la  Suisse 
vers  l'Allemagne  et  l'Italie  (art.  5) 

Nous  ne  rappellerons  pas  ce  qui  suivit  ce  traité  :  la 
guerre  où  la  Suisse  fût  entrainée  bientôt  contre  l'An  tri- 
che et  la  Russie,  et  dans  laquelle  les  contingents  qu'elle 
dût  fournir  à  la  France  allèrent  combattre  avec  celle-ci 
jusqu'au  fond  de  l'Italie;  les  champs  de  bataille  qu'elle 
procura  sur  son  territoire  aux  armées  de  suwarow  et 
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de  masséna;  les  exactions  de  toute  espèce  qu'elle  subit , 
principalement  de  la  part  de  son  alliée. 

La  Suisse,  sortie  de  sa  neutralité  séculaire,  était  livrée 
à  tous  les  fléaux. 

Elle  réclama  vainement,  dès  le  23  Juillet  1799,  son 
rétablissement  dans  cette  neutralité  ,  lorsque  par  son  fondé 
de  pouvoirs  à  Paris  M.  Maurice  glaire,  elle  remontra 
au  Directoire  français:  «Que  le  traité  du  19  Août  1798 
imposé  avec  menaces  et  accepté  comme  la  loi  de  la  force 
et  de  la  nécessité,  demandait  à  être  réformé."  Les  con- 
sidérations suivantes  que  M.  glaire  faisait  valoir  sont 
surtout  dignes  de  remarque. 

>  L'intérêt  suprême  de  THelvétie,  celui  de  la  France 
même,  veulent  également  que  la  Suisse  soit  rendue  et 
pour  jamais  à  cette  neutralité  bienfaisante  si  fort  appro- 
priée à  son  sol,  à  ses  faibles  ressources,  aux  moeurs 
de  ses  paisibles  habitans,  à  l'ombre  de  laquelle  elle  a 

prospéré  à  cette  neutralité  enfin  que,  jusqu'à  ces 

jours  d'erreur,  les  plus  grands  maîtres  avaient  regardée 
comme  l'équivalent  des  places  fortes  pour  la  protection 
des  frontières  françaises,  sur  une  ligne  de  près  de  quatre 
vingt  lieues.  C'est  nominativement  du  retour  à  cet  or- 
dre naturel  et  prospère  que  le  soussigné  est  appelé  à 
traiter  avec  le  Gouvernement  français." 

Cette  adresse  demeura  sans  réponse,  ainsi  que  les 
rappels  qui  en  furent  faits,  à  diverses  reprises-. 

Seulement  à  la  paix  de  Luné  ville,  du  9  Février  1801 , 
l'article  11  ayant  stipulé  »  l'indépendance  des  républiques 
Batave,  Helvétique,  Cisalpine  et  Ligurienne ,  et  la  faculté 
aux  peuples  d'adopter  telle  forme  de  gouvernement  qu'ils 
jugeraient  convenable",  la  Suisse  se  remit  en  révolution 
pour  la  question  de  savoir  quelle  forme  de  gouvernement 
elle  reprendrait.  Les  hommes  du  passé  voulaient  pure- 
ment et  simplement  l'ancienne  forme  fédérale  ;  les  hommes 
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des  idées  nouvelles  voulaient  plus  de  centralisation  et 
l'abolition  de  privilèges  conservés  ;»  quelques  uns  dans 
certains  cantons. 

C'est  la  fameuse  médiation  de  Bonaparte  ,  alors  encore 
seulement  premier  Consul  de  la  république  française ,  qui 
trancha  la  question.  Heureusement  pour  la  Suisse,  que  le 
médiateur  n'était  pas  encore  devenu  alors  l'Empereur 
que  nous  avons  connu.  —  L'acte  de  médiation  du  19  février 
1803,  tout  en  altérant  beaucoup,  les  anciennes  institu- 
tions Suisses,  n'en  rétablit  pas  moins  une  neutralité  de 
la  république ,  assez  raisonnable  pour  l'époque  et  les  cir- 
constances. La  façon  dont  cette  neutralité  s'applique  dans 
le  traité  de  Fribourg  du  27  sept.  1803,  peut  servir  jus- 
qu'à un  certain  point  comme  exemple  de  ce  que  la  neu- 
tralité comporte  pour  les  traités  d'un  état  neutre  avec 
des  États  voisins.  Ce  traité  d'alliance  entre  la  France  et 
la  Suisse  rétablie  dans  son  indépendance,  ne  mentionne 
plus  d'alliance  offensive,  ni  de  route  de  passage  com- 
mercial et  militaire ,  ni  de  contingent  militaire  à  fournir. 
Il  stipule  une  alliance  purement  défensive  entre  les  deux 
états,  sur  le  pied,  y  est  il  dit,  »de  la  paix  perpétuelle 
de  1516"  preuve  que  l'ancienne  neutralité  Suisse  avait 
connu  aussi  les  alliances  défensives. 

11  est  défendu  à  la  Suisse  de  donner  passage  aux  en- 
nemis de  la  Fiance. 

La  France  pourra  capituler  des  régiments  en  Suisse, 
mais  ni  plus  ni  moins  que  les  républiques  Italienne, 
Batavc,  l'Espagne  et  le  Pape,  qui  avaient  alors  aussi 
leurs  capitulations  avec  la  Suisse. 

En  fait,  la  capitulation  de  la  France  conclue  en  1803 
par  suite  du  traité  de  Fribourg,  fut  de  16000  hommes 
pour  25  ans.  Ils  devaient  entrer  au  service  de  la  France 
sous  un  chef  de  guerre  Suisse  nommé  par  la  France.  Nous 
ignorons,  et  nous  croyons  inutile  de  le  rechercher  ici, 
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pour  noire  propos,  si  cette  capitulation  a  été  mise  en 
pratique. 

La  Suisse  vécut  désormais  sous  les  institutions  indé- 
pendantes que  lui  avait  rendues»  après  tout,  l'acte  de 
médiation  de  1803,  et  dans  l'observance  du  traité  de 
Fribourg  qui  ne  l'engageait  à  aucun  antagonisme  à  l'é- 
gard de  ses  autres  voisins ,  tout  en  se  trouvant  alliée 
dëfensivetnent  avec  la  France.  Elle  pouvait  encore  s'ap- 
peler neutre  sous  ce  régime,  et  le  faisait  en  effet. 

A  la  chute  de  l'Empire  français,  et  lorsque  s'ouvrit  le 
congrès  de  Vienne ,  nous  voyons  la  Suisse  faire  usage  de 
sa  neutralité,  dans  une  circonstance  bien  remarquable, 
qui  sert  encore  d'exemple  du  sens  qui  peut  être  donné 
à  la  neutralité  d'un  pays,  tant  de  la  part  des  voisins ,  que 
de  la  part  du  pays  neutre  lui-môme.  Napoléon  venait 
de  s'échapper  de  l'île  d'Elbe ,  et  de  débarquer  en  France. 

Les  principales  puissances  assemblées  à  Vienne  avaient 
conclu,  sur  le  champ,  le  traité  d'alliance  du  25  Mars 
1815,  auquel  il  avait  été  résolu  que  toutes  les  puissan- 
ces de  l'Europe  seraient  invitées  à  accéder.  C'est  le  6 
Mai  1815,  que  les  envoyés  d'Angleterre,  de  Prusse,  d'Au- 
triche et  de  Russie,  accrédités  à  Zurich,  siège,  cette 
année,  du  Vorort  fédéral,  invitèrent  la  république  suisse 
â  accéder  au  traité  d'alliance.  Le  20  Mai,  la  république 
y  accéda  en  ces  termes: 

«L'alliance  des  quatre  puissances  ayant  pour  objet  le 
rétablissement  de  la  tranquillité  générale,  et  le  maintien 
de  la  paix  en  Europe,  et  les  plus  grands  intérêts  de  la 
Suisse  étant  étroitement- liés  avec  cet  objet,  la  Confédération 
déclare  qu'elle  adhère  formellement  au  même  système, 
et  promet  de  ne  jamais  s'en  séparer;  de  ne  point  former 
d'autre  relation  politique,  ni  entrer  dans  aucune  négoci- 
ation opposée  à  ce  système,  et  de  contribuer  de  tous  ses 
moyens  à  atteindre  le  but  de  cette  alliance." 
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On  verra  tout  à  l'heure  que  ces  moyens  sont  exclusifs 
de  faits  aggressifs. 

Les  alliés  de  leur  côté,  promettent  à  la  Suisse  »de 
veiller  lors  de  la  paix  générale  au  maintien  des  avantages 
assurés  à  la  Suisse,  et  de  prendre  soin  de  ses  intérêts/' 

La  Suisse  qui  avait  déjà  mis  sur  pied  30000  hommes, 
promet  de  tenir  en  campagne  *un  corps  d'armée  sufli- 
sant  pour  couvrir  ses  frontières ,  et  pour  empêcher  de 
ce  côté  toute  entreprise  désavantageuse  aux  mouvements 
des  armées  alliées." 

Les  alliés  renoncent  formellement  »à  établir  en  Suisse 
des  routes  militaires." 

La  crise  occasionnée  par  la  tentative  désespérée  de 
napoléon  s'étant  terminée  à  Waterloo,  le  congrès  de 
Vienne  reprit  ses  opérations.  Par  divers  actes  de  cette 
assemblée  et  du  congrès  de  Paris  qui  y  succéda,  actes 
inutiles  à  reproduire  ici,  le  territoire  helvétique  fut  con- 
sidérablement augmenté ,  et  le  nombre  des  cantons  con- 
fédérés porté  à  22.  Il  avait  déjà  été  augmenté  de  13  à 
19,  pendant  les  événements  qui  avaient  suivi  la  révo- 
lution française  jusqu'à  l'acte  de  médiation  de  1803. 

C'est  avec  ce  territoire  de  22  cantons  que  l'antique 
république  reprit  sa  place  dans  la  constitution  renouvelée 
de  la  grande  communauté  des  nations  chrétiennes. 
Après  le  traité  du  20  9bre  1815  du  Congrès  de  Paris,  et 
le  même  jour,  l'Autriche,  la  France,  l'Angleterre,  la 
Russie  et  la  Prusse  dressèrent  un  acte  par  lequel  elles 
reconnurent  d'une  manière  formelle  et  authentique  »la 
neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse,  et  lui  garantirent 
l'inviolabilité  de  son  territoire  circonscrit  dans  ses  nou- 
velles limites.  "  Les  cinq  puissances  reconnaissent  dans  cet 
acte  jque  la  neutralité  et  l'inviolabilité  de  la  Suisse,  ainsi 
que  son  indépendance  de  toute  influence  étrangère,  est  con- 
forme aux  véritables  intérêts  de  la  politique  Européenne." 
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Depuis  1815,  la  Suis.se  a  usé  de  son  indépendance  et 
de  sa  neutralité,  dans  un  sens  analogue  aux  précédents 
que  nous  avons  exposés  successivement.  Elle  a  con- 
tinué jusqu'en  Ie46,  à  faire  ses  anciennes  capitulati- 
ons qu  elle  n'a  abolies  que  de  son  seul  bon  vouloir  ; 
lors  de  sa  querelle  du  Sonderbund,  elle  a  invoqué  l'ap- 
pui de  T Angleterre  contre  l'effet  éventuel  de  menaces  que 
lui  Taisaient  la  France  de  louis  Philippe  et  l'Autriche 
de  M.  de  metternich.  En  1805,  elle  recourait  à  Tap- 
pui  des  Etals-Unis  pour  faire  reconnaître  le  pavillon 
Suisse  comme  pavillon  maritime,  que  la  Confédération 
se  proposait  alors  de  laire  arborer  sur  des  navires  de 
commerce  que  les  négocianls  Suisses  équiperaient  pour 
leur  compte  exclusif,  sur  les  diverses  mers.  Les  négo- 
ciations, pensons  nous,  durent  encore  à  cet  égard  ij. 

En  tout  dernier  heu,  savoir  le  -29  9,,re  1867,  le  conseil 
fédéral  de  Berne  répondait  ainsi  à  la  proposition  que  ve- 
nait de  lui  faire  la  France  de  prendre  part  à  une  conlé. 
rence  des  nations  Européennes  au  sujet  de  la  question 
Romaine. 

»liien  que  sa  position  d'état  neutre  impose  à  la  Suisse 
une  réserve  toute  particulière,  lorsqu'il  s  agit  du  traite- 
ment des  affaires  européennes,  le  conseil  fédéral  n'a  nul- 
lement l'intention  de  décliner  la  part  de  droits  et  de 
devoirs  qui  est  dévolue  à  la  Suisse  comme  membre  de 
la  communauté  des  nations  Européennes. 

»En  reconnaissant  que  la  question  pendante  se  rapporte 
à  de  graves  intérêts,  moraux  et  politiques,  le  conseil  fé- 
déral est  disposé  à  se  faire  représenter  aux  conférences 
projetées." 

La  Suisse  ne  fait  qu'une  réserve,  c'est  que  les  con- 


1)  Voir  «Diplomatie  correspondence  for  1865"  volume,  page 
210  et  suivantes  (publication  du  gouv1  américain.  Washington  18 0b). 
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férences  aient  »un  caractère  général  européen,  attendu  que 
»la  présence  de  la  Suisse  à  des  conférences  particulières 
ne  saurait  se  concilier  avec  le  rôle  neutre  et  impartial 
qui  lui  est  assigné.'' 

Ainsi,  récapitulant  ce  qui  précède,  la  Suisse  indépen- 
dante et  neutre  a  pu  entamer  à  diverses  époques  des 
négociations  et  faire  des  traités  (entre  autres  ses  capitu- 
lations, son  traité  de  Fribourg  de  1803,  son  adhésion  au 
traité  du  25  mars  1815)  pour  des  intérêts  qui  lui  étaient 
particuliers.  Elle  a  eu  recours  à  des  puissances  étran- 
gères pour  la  protection  et  l'avantage  de  son  commerce. 
Elle  a  fait,  en  un  mot,  divers  actes  d'indépendance, 
tous  justifiables  par  cette  considération  qu'ils  ne  viol- 
aient pas  l'intérêt  général  que  les  voisins  avaient  ratta- 
ché à  sa  neutralité,  savoir:  la  sécurité  pour  leur  propre 
territoire,  et  l'assurance  que  la  Suisse  ne  se  rangerait 
jamais  aggressivement  contre  aucun  d'eux.  C'est  là  seu- 
lement, ce  qu'un  état  neutre  doit  procurer  à  ses  voisins; 
comme  état  indépendant,  tout  le  reste  lui  est  permis. 
La  Belgique,  d'après  ces  exemples  de  la  Suisse,  peut 
agir  par  les  mêmes  principes:  une  alliance  purement 
défensive  avec  la  Hollande  n'en  serait  qu'une  application. 
A  moins  qu'on  ne  veuille  trouver  fondée  cette  exorbitante 
prétention  qu'élèverait  un  de  nos  voisins:  »il  me  plaît  de 
conquérir  la  Hollande,  et  j'ai  stipulé  pour  ma  part  votre 
neutralité,  pour  que  vous  ne  puissiez  m'enlraver  dans 
cette  entreprise.  Celle-ci  mènera  infailliblement  ensuite 
à  détruire  votre  indépendance,  mais  votre  neutralité,  qui 
n'en  est  que  l'accessoire,  vous  interdit  de  prendre  des 
précautions  pour  sauver  le  principal." 

BRUXELLES,  L.  JOTTRAND, 

Décembre  1867.  Ancien  membre  du  Contre»  national  belge. 
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La  question  d'Orient,  et  V article  VI II  du  Traité 
de  Paris,  du  30  Mars  1856.  —  Ligue  interna- 
tionale des  capitalistes  et  des  propriétaires  pour 
le  maintien  de  la  paix  générale.  —  Correspondance 
entre  un  voyageur  et  un  Ministre  (macpherson  et 
wanfredim)  m  Octobre  1792,  dédiée  à  M.  van  de 
spiegel,  Grand  Pensionnaire  de  Hollande. 

Les  alarmistes  depuis  quelques  jours,  nous  montrent 
du  doigt  plus  menaçante  que  jamais,  cette  grosse  affaire 
d'Orient,  qui  rembrunit  l'horizon.  Sans  nous  dissimuler 
ce  danger  et  tant  d'autres  auxquels  depuis  1840,  l'Europe 
n'a  échappé  que  par  miracle,  nous  ne  désespérons  point 
de  l'autorité  du  bon  sens  et  de  l'intérêt  qui  à  la  veille 
dune  guerre  et  quand  il  s'agit  de  trouver  les  moyens 
d'y  faire  face,  ne  laissent  pas  d'avoir  voix  au  chapitre. 
La  sagesse  politique  ne  manquera  point  de  rappeler  au 
souvenir  de  tel  ou  tel  Cabinet,  le  précepte  salutaire  de 
l'Art.  VIII  du  Traité  de  Paix  de  Paris,  qui  mit  fin  à  la 
guerre  de  Crimée:  »S'il  survenait,  entre  la  Sublime  Porte 
et  l'une  ou  plusieurs  des  autres  Puissances  signataires, 
un  dissentiment  qui  menaçât  le  maintien  de  leurs  rela- 
tions, la  Sublime  Porte  et  chacune  de  ces  Puissances, 
avant  de  recourir  à  l'emploi  de  la  force,  mettront  les 
autres  Parties  contractantes  en  mesure  de  prévenir  cette 
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extrémité  par  leur  action  médiatrice"  l).  C'est  à  la  pru- 
dence de  Lord  clarendon  et  à  ses  conseils  éclairés  que 
l'humanité  est  redevable  de  cette  stipulation  impérative , 
dont  un  Publiciste  Allemand,  feu  M.  wurm,  a  fait  ressortir 
la  haute  importance  2),  dans  une  dissertation  riche  de 
faits  encore  récents,  où  le  recours  à  l'arbitrage  d'États 
neutres  et  de  second  ou  même  de  troisième  ordre,  avait 
détourné  les  calamités  de  la  guerre.  C'est-là  encore  un 
service  essentiel  rendu  plus  d'une  fois  8)  à  la  cause  de  la 
justice  par  ces  petits  États  dont  M.  thiers  s'est  fait 
l'éloquent  et  glorieux  défenseur.  Mais  indépendamment 
de  l'accomplissement  des  devoirs  qui  sont  imposés  aux 
Souverains  et  aux  diplomates  par  le  Traité  que  nous 
venons  de  citer,  nous  aimons  à  croire  qu'une  garantie 
bien  autrement  efficace  pourra  être  mise  en  jeu  à  l'eftet 
de  maintenir  l'état  de  paix.  Ceux  qui  tiennent  les  cor- 
dons de  la  bourse,  les  Princes  de  la  banque  en  refusant 
leur  appui  et  assistance  aux  perturbateurs  du  repos  pu- 
blic, feront  plus  et  mieux  que  toutes  les  Conférences 
avec  leur  débordement  de  protocoles.  A  ce  propos,  il 
nous  sera  permis  d'emprunter  à  un  écrit  remarquable, 
imprimé  à  Londres  en  1794-  et  dédié  o  Son  Excellence 
monsieur  van  de  spiegel,  Grand  Pensionnaire  de  Hol- 
lande, mais  dont  la  modestie  de  cet  homme  d'État  paraît 
avoir  fait  mystère,  même  à  ses  amis,  quelques  passages 
d'une  vérité  frappante ,  trop  souvent  méconnue.  Ils  sont 
extraits  de  la  brochure  qui  a  été  publiée  —  toutefois 
sans  nom  d'auteur  ni  d'éditeur  —  par  le  chevalier  mac- 

1)  Voir  PHILLIMORE,  Comment,  upon  Internation.  Laïc,  III.  813  sqq. 

2)  SelbsthiUfe  der  Staaten  in  Friedemzeiten  (Hambourg,  185 S). 
Nouveau  portefeuille  politique,  n°.  4,  5.  Leipzig  1856,  p.  271,  316, 
328,  358  suiv. 

3)  V.  ci-dessus,  p.  88  les  faits  allégués  par  proudiion  ,  qui  remon- 
tent au  l*e  siècle. 
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piierson  sous  le  titre  de  Correspondance  entre  un  voya- 
geur et  un  Ministre  (mànfredini)  à  Turin,  en  Octobre 
1792.   Néanmoins  elle  n'a  vu  le  jour  que  deux  ans  plus 
lard,  après  la  chute  de  Robespierre,  la  date  l'indique 
(à  Ralisbonne,  10  Octobre  1794,  xii  et  57  pages).  Il 
y  est  dit  d'ailleurs  (p.  vu)  ce  qui  suit:  «Espérons  que 
la  nation  française ,  ayant  brisé  les  chaines  de  la  machine 
Bobespierrienne  n'y  retombera   plus,  et  qu'elle  verra 
qu'il  est  d'un  bien  plus  grand  intérêt  pour  elle  de  réta- 
blir le  crédit  public,  le  commerce,  et  la  culture  dans 
son  intérieur,  que  de  faire  des  conquêtes  sur  ses  voisins. 
En  tout  cas,  votre  Excellence,  si  distinguée  par  ses  lu- 
mières et  ses  vues  patriotiques  et  étendues ,  recevra  avec 
satisfaction  tout  raisonnement  politique  qui  en  attribuant 
la  guerre  actuelle  à  une  cause  de  finance  mal-entendue 
de  tous  cotés,  (c'est-à-dire,  selon  macpherson,  aux  assi- 
gnats, le  grand  ressort  de  la  Révolution,  finance  également 
frauduleuse  et  inépuisable)  fraye  le  chemin  à  une  paix 
générale"  —  Les  Cours  coalisées  n'avaient  pas  paru  sentir 
que  le  vrai  moyen  d'en  détruire  l'effet,  eût  été  »de 
prendre  pour  base  et  pour  objet  de  l'union  générale,  la 
protection  des  propriétés  et  du  crédit  public.  Espérons 
que  cette  vérité  politique  sera  sentie  à  la  fin."  (p.  iv.) 
»Les  dépenses  d'une  finance  réelle  auraient  tenu  le  Gou- 
vernement français  dans  la  dépendance  de  la  contribution 
et  de  l'opinion  nationales,  en  un  mot,  dans  la  paix" 
(p.  VI).    »Si  les  Puissances  coalisées  voulaient  apprécier 
ces  vérités ,  et  se  souvenir  que  le  vrai  pouvoir  souverain 
est  partout  la  colonne  du  crédit  public,  elles  s'accorde- 
raient bientôt  sur  la  nécessité  de  réunir  leurs  forces 
et  leurs  finances  pour  protéger  la  Hollande,  cette  répu- 
blique qui  fait  le  commerce  de  toutes  les  nations,  et 
qui  prête  à  tous  les  gouvernemens  l'argent  qu'elle  a  gagné 
*ur  leurs  sujets."  (p.  XI).  «Dans  le  tems  passé,  la  société 
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civile  n'était  composée  que  de  deux  classes:  les  Nobles 
qui  gouvernaient,  et  les  Peuples  qui  obéissaient.  Une 
troisième  classe  s'est  formée  et  est  devenue  plus  puissante 
que  les  autres:  c'est  celle  des  Capitalistes.  A  proportion 
que  la  guerre  et  le  système  moderne  d'être  toujours 
armé,  ont  comblé  de  dettes  les  Etats,  les  peuples  se 
sont  trouvés  accablés  de  taxes,  et  les  capitalistes  se  sont 
enrichis/'  (p.  3,  A.)  »  Heureusement  pour  l'Europe,  le 
commerce  est  à  présent  son  souverain  absolu;  elle  est 
tellement  liée  et  entrelacée  dans  toutes  ses  parties  par 
ce  maître,  et  par  la  finance  consolidée,  qu'aucune  de 
ses  pailies  ne  peut  remuer,  sans  ébranler  toute  la 
chaine.  L'attaque  à  Nice  et  en  Italie  se  fera  sentir 
sur  la  bourse  de  Londres  et  d'Amsterdam.  La  guerre 
est  toujours  arrêtée  moins  par  la  justice  des  hommes 
que  par  le  manque  de  moyens;  elle  est  conduite  et 
soutenue  par  la  finance  qu'elle  détruit.  L'Europe  s'éclai- 
rera à  la  fin:  elle  sera  persuadée,  par  son  intérêt,  et 
par  la  Révolution,  de  la  plus  belle  vérité  de  la  Politique, 
et  de  la  moins  entendue,  c'est  que  le  bien  général  des 
nations  est  formé  d'un  fonds  commun;  c'est  le  fonds 
où  chaque  État  verse  le  superflu  de  ses  productions  et 
de  ses  manufactures.  Sur  ce  fonds  chaque  nation  a  le 
droit  de  tirer  selon  sa  contribution.  Le  fonds  est  placé 
dans  les  mains  du  commerce,  qui  fournit  aux  besoins  et 
achète  les  productions  de  tout  pays.  Il  est  clair  donc  que 
plus  le  fonds  du  superflu  général  est  augmenté ,  plus  les 
peuples  sont  à  leur  aise;  leurs  besoins  respectifs  sont 
pourvus  à  meilleur  marché,  et  l'échange  de  leurs  den- 
rées est  plus  facile  et  plus  avantageux.  L'intérêt  perma- 
nent de  chaque  État  dépend  de  la  prospérité  générale, 
et  non  d'une  supériorité  momentanée ,  ou  des  petits  pro- 
fits dune  rivalité  mal-entendue"  (p.  22—24).  »Sou- 
venons-nous  toujours  des  principes  qui  combinés  avec 
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nos  affections,  donnent  la  forme  à  la  société  civile:  ces 
principes  sont  la  nécessité  de  réunir  les  produits  de  la 
terre  pour  la  subsistance  des  grandes  réunions  d'hommes, 
cl  la  nécessié  conséquente  de  respecter  les  propriétés. 
Appliquons  ces  deux  grands  ressorts  pour  la  réorganisa- 
tion de  la  société  civile  en  France.  Que  la  France 
respecte  sa  propriété,  et  les  propriétés  de  ses  voisins; 
en  un  mot,  qu'elle  travaille  pour  payer  ses  dettes.  — 
Alors  le  citoyen  Français,  fatigué  comme  son  ami  candide, 
finira,  dans  son  meilleur  »des  mondes  politiques  possi- 
bles, par  cultiver  son  jardin"  (p.  40).  »Pour  calmer 
la  France,  il  faut  l'aider  à  constituer  sa  delte  publique. 
D'après  les  liens  par  lesquels  le  commerce  et  la  finance 
moderne  unissent  tous  les  États  de  l'Europe,  toute  dette 
publique,  qui  fail  la  réprésentation  de  la  propriété  du 
sujet,  est,  sous  un  certain  rapport,  une  dette  commune." 
(p.  49,  50).  —  »  Laissons  à  la  nation  française  un  moment 
pour  reconnaître  par  l'expérience ,  l'illusion  de  ses  trésors 
du  nouveau  Mississipi:  elle  chassera  les  laws  de  la  Con- 
vention." (p.  49).  »Les  nations,  comme  les  hommes, 
peuvent  s'égarer  et  agir  contre  leur  propre  bonheur  et 
la  justice  qu'elles  doivent  à  leurs  voisins.  Elles  sont  expo- 
sées aussi  (comme  les  hommes)  à  la  punition  de  leurs 
crimes,  et  la  plus  sévère  s'exécute  ordinairement  par  leurs 
propres  mains.  La  définition  de  la  liberté  des  nations, 
expliquée  dans  les  paroles  de  Montesquieu  ,  est  la  vérité 
même  :  elle  devrait  être  écrite  sur  les  portes  de  toutes 
les  assemblées  législatives,  et  de  tous  les  Cabinets.  »La 
liberté  d'une  nation  est  le  droit  de  faire  tout  ce  que  la 
toi  des  nations  permet:  si  une  nation  pouvait  faire  ce 
que  cette  loi  défend ,  elle  n'aurait  plus  de  liberté ,  parce 
que  les  autres  nations  auraient  tout  de  même  ce  pouvoir." 
(p.  36,  42).  »  Mettons  en  usage  le  grand  secret  pour 
gouverner  les  hommes,  les  États,  et  le  monde  civilisé t 
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c'est-à-dire,  l'amour  de  la  propriété,  soutenu  par  le  besoin 
des  subsistances ,  et  Tordre  civil  reprendra  toute  sa  force." 
(p.  25).  *  Formons  une  Ligue,  même  avec  la  France»  pour 
réprimer  la  phrénésie  française.  Quand  le  peuple  travaille, 
il  devient  raisonnable;  alors  il  sera  détrompé."  (p.  9, 16). 
«Tous  les  souverains ,  ministres  et  citoyens  en  Allemagne, 
en  Hollande,  en  Angleterre,  en  Espagne,  et  en  Italie,  qui 
respectent  l'ordre  et  les  propriétés,  verront  le  danger 
universel;  ils  adopteront  le  concert  nécessaire  pour  répri- 
mer les  attaques  de  la  France.  Ils  savent  parfaitement  que 
les  Etats  indépendants  peuvent  et  doivent  être  libres,  et 
que  sous  la  protection  de  la  liberté  générale,  assurée  par 
le  Droit  des  Gens  et  la  balance  du  pouvoir,  tous  les  Étals 
séparés  doivent  être  égaux  dans  leur  sécurité."  (p.  41). 

Ces  correspondants  de  1792  ne  se  lésaient  point  illusion. 
«Votre  beau  projet  s'adresse  plus  à  la  postérité  qu'à  nous. 
O  n'est  ,  dit  Fun  d  eux,  qu'après  les  convulsions  les  plus 
terribles,  et  peut-être  une  mort  politique  momentanée, 
que  l'Europe  sera  éclairée,  et  que  le  bon  sens  pourra 
unir  ses  souverains ,  ses  ministres ,  et  ses  citoyens  raison- 
nables" (p.  27). 

Espérons  que  les  arguments  développés  dans  ces  pages 
trop  peu  répandues  en  1794,  et  publiées  sous  le  voile 
de  l'anonyme,  seront  jugées  dignes  par  les  hommes  en 
place,  aussi  bien  que  par  les  capitalistes  et  les  propriétaires, 
d'être  méditées  dans  la  crise  actuelle.  Un  noble  exilé , 
HKNHi  d'orléans.  Due  d'atmale,  vient  d'énoncer  égale- 
ment avec  la  chaleur  de  conviclion  qui  l'anime,  cette  vérité 
incontestable  :  «L'Europe  et  la  France  réclament  la  sécurité 
et  la  paix,  sources  de  l'abondance  et  de  la  prospérité"  »'). 
(8  Octobre  1867).   Puissent  ces  paroles  ne  pas  s'adresser 

1)  A  Napoléon  111.    Qu'twez-nms  fait  de  la  France?  Complément 
à  fa  lettre  du  15  Mars  1861  (Londres,  1S67). 
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(le  même  à.  la  postérité,  dédaignées  par  l'égoïsme  et 
l'aveuglement,  non-obstant  l'expérience  des  convulsions 
auxquelles  la  France  et  le  Continent  ont  été  si  souvent 
sujets,  depuis  1792! 


Guillaume  1,  Roi  des  Pays-Bas,  arbitre  du  différend 
territorial  anglo-américain.  (1820 — 1831). 

Nos  contemporains  n'ont  pas  oublié  l'insigne  honneur 
qui  malgré  l'agitation  croissante  des  esprits  dans  les 
provinces  méridionales,  signe  précurseur  de  la  dissolution 
plus  ou  moins  prochaine  du  Royaume  des  Pays-Bas ,  échut 
à  Guillaume  1  de  la  part  de  deux  grandes  Puissances 
que  l'opinion  publique  plaçait  à  la  tête  de  la  civilisation , 
la  Grande  Bretagne  et  les  fctats-Unis  d'Amérique.  Cette 
marque  d'estime  était  d'autant  plus  éclatante ,  qu'un  Publi- 
eisle  français  d'un  beau  talent  très  en  vogue  à  cette 
époque,  et  qui  déplorait  amèrement  la  situation  de  son 
pays  sous  le  Ministère  villèle  ,  venait  d  écrire  ces  lignes 
acerbes  et  méprisantes:  «La  France  a  vu  jadis  des  souve- 
rains d'Kurope  soumettre  leurs  différends  au  jugement 
de  ses  rois  ;  mais  ce  n'est  point  à  de  tels  ministres  qu'ils 
devront  une  telle  gloire"  l).  Voici  le  portrait  que  le  même 
Publiriste  avait  tracé  du  Roi  Guillaume,  plus  tard  mis 
au  ban  d'une  presse  mal  éclairée  et  encline  en  tout  temps 
à  exagérer  les  bonnes  comme  les  mauvaises  qualités  des 
Princes.  »Le  roi  des  Pays-Bas  n'a  pas  besoin  de  l'art 
de  régner:  ses  vertus  populaires  lui  suffisent;  son  trône 
est  assis  sur  l'inébranlable  fondement  de  la  justice. 
Il  n'a  rien  à  redouter  de  ses  peuples,  quoique  divisés  de 

1)  Revue  politique  de  la  France  eu  J826,  par  V Auteur  de  la  Revue 
politique  de  l'Europe  en  1825,  p.  149  (Bruxelles,  1827). 
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religion;  mais  le  roi  des  Pays-Bas  est  un  roi  qui  a  pris 
sa  place  dans  l'humanité  ;  c'est  un  roi  qui  s'est  l'ait 
homme  et  c'est  le  propre  des  vertus  humaines  et  bien- 
veillantes  de  se  concilier  les  esprits  des  hommes  et  d'exciter 
l'amour  des  peuples.  Ce  prince  est  du  petit  nombre  de 
ces  dignes  rois  qui  préfèrent  l'amour  des  hommes  à 
leur  adoration,  et  il  ne  se  trompe  pas  dans  cette  prélé- 
rence,  car  la  crainte  est  le  fond  de  l'adoration,  et  il  n'y 
en  a  point  dans  l'amour.  Puisse  la  noble  maison  d'Orange 
ne  jamais  démentir  la  source  où  elle  a  puisé  ses  maxi- 
mes royales.  Elle  est  venue  chercher  ses  premières  leçons 
de  gouvernement  sous  la  tente  d'iiENRi  IV  et  dans  le 
cabinet  de  coligny  ;  puisse-t-elle  conserver  à  jamais  leur 
magnanime  et  consolante  politique!"  i) 

Le  publiciste  français  avait  encore  fait  ressortir  l'abais- 
sement du  crédit  politique  de  la  France  à  l'étranger,  en 
rangeant  parmi  pies  villes  diplomatiques'  Londre>,  Pé- 
tersbourg,  Berlin,  Vienne  et  Bruxelles  (sauf  l'alternat 
de  La  Haye).  Il  n'était  plus  question  du  Cabinet  des 
Tuileries. 

Ceci  explique  en  partie  la  préférence  accordée  au  Roi 
Guillaume,  quand  en  1838,  il  fallut  procéder  au  choix 
d'un  arbitre  pour  aplanir  les  difficultés  soulevées  par 
l'Article  V  du  Traité  de  Gand  conclu  le  24  Décembre 
I8U,  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis  d'Amé- 
rique ■'').  Déjà  l'interprétation  de  l'Article  I  de  cette  mal- 
encontreuse convention  avait  provoqué  une  sentence  arbi- 
trale de  l'Empereur  de  Bussic,  alexandke,  rendue  en 

1)  Revue  politique  fie  la  France  en  1826,  p.  154  suiv. 

2)  P.  148. 

3)  V.  le  précis  historique  de  l'arbitrage  anglo-américain,  dans 
l'ouvrage  du  C*«  de  gakden,  Hist.  génér.  dea  Traités  fie  Paix,  T. 
XII,  352— 3<J2. 
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1822  l).  Ce  précédent  était  de  nature  à  rehausser  encore 
Péclat  de  la  distinction,  dont  le  Roi  des  Pays-Bas  se  vit 
l'objet.  11  est  â  présumer  qu'indépendamment  de  la 
sagesse  du  monarque,  auquel  dans  ce  temps  on  prodi- 
guait tant  d'éloges,  la  double  qualité  de  l'État  qu'il  gou- 
vernait, puissance  maritime  et  coloniale  et  de  plus  État 
libre  et  constitutionnel ,  aura  exercé  quelque  influence  sur 
la  détermination  des  Cabinets  Britannique  et  Américain.  — 
Ajoutez-y ,  que  depuis  plusieurs  années ,  les  relations  in- 
ternationales de  la  France  avec  les  États-Unis,  laissaient 
à  désirer.  Au  reste ,  iî  est  probable  que  des  considéra- 
tions personnelles ,  étrangères  au  Roi  Guillaume  ,  mais 
non  à  ses  Ministres,  spécialement  les  rapports  d'amitié 
qui  existaient  entre  l'Ambassadeur  des  Pays-Bas  à  Londres 
M.  falck,  et  l'envoyé  Américain  albert  gallatin  ,  et 
qui  dataient  des  négociations  de  Gand,  de  même  que  l'inter- 
vention de  Sir  Charles  bagot,  précédemment  Ambassa- 
deur d'Angleterre  à  la  cour  de  Russie,  accrédité  plus  tard 
près  celle  des  Pays-Bas,  auront  également  contribué  à 
faire  pencher  la  balance  à  l'avantage  du  souverain  libéral 
et  populaire  dont  la  presse  quotidienne  célébrait  alors  les 
vertus.  La  dépêche  de  M.  falck  au  Ministre  des  affaires 
étrangères,  Baron  verstolk  de  soelen,  en  date  du  17 
Juin  1828,  contenait  à  ce  sujet  les  premières  ouvertures, 
ou  du  moins  quelques  détails  puisés  dans  un  entretien  avec 
le  chargé  d'affaires  des  États-Unis  M.  Lawrence  2),  et  qui 
dénotaient  l'intention  du  Cabinet  de  Washington  de  recourir 
à  l'arbitrage  amical  du  Roi  des  Pays-Bas.  Mais  il  fallait 
le  concours  du  Cabinet  de  St.  James ,  retardé  par  la  dé- 
mission du  Secrétaire  d'État  pour  les  affaires  étrangères, 

1)  j>e  gakdbn,  T.  XII,  374—376  (Décision  de  1'Kmpereur  alex- 
axdrk,  St.  Pétcrsbourg,  22  Avril  1822). 

i)  WILLIAM  BEALH  LAWRENCE. 
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Lord  dudley.  Ce  ne  Tut  qu'au  commencement  de  1829, 
que  le  Roi  des  Pays-Bas  fut  officiellement  saisi  de  l'affaire 
épineuse  par  les  actes  diplomatiques  que  nous  sommes 
heureux  de  porter  à  la  connaissance  du  public. 


BrutteU,  January  12,  1829. 

Différence*  having  ariseu  between  His  Britannic  Majesty, 
and  The  United  States  of  America,  relative  to  the  boundary 
botween  the  British  and  American  dominions,  as  described 
in  the  fifth  Article  of  the  Treaty  of  Ghent;  The  High  con- 
tracting  Parties  have  consented  by  the  first  Article  of  a  Con- 
vention signed  at  Loudon  on  the  29th  of  September  1827  (of 
which  a  copy  is  annexed)  to  refer  those  différences  to  the 
décision  of  a  friendly  Power. 

The  High  contracting  Parties,  reposing  entire  confidence 
in  the  spirit  of  justice  and  impartiality ,  which  distinguishes 
His  Majesty,  The  King  of  the  Netherlands,  the  mutual  friend 
of  the  two  States ,  have  agreed ,  in  pursuance  of  the  said 
Convention,  to  address  themselves  to  His  Majesty,  and,  in 
the  evont  of  His  Majesty  being  willing  to  afibrd  His  good 
offices  as  Arbitrator  on  this  occasion,  They  have  mutually 
engaged  to  consider  the  décision  of  His  Majesty,  as  final 
and  conclusive  on  ail  the  points  in  dispute. 

With  this  view,  the  undersigned  lias  received  the  orders 
of  his  Court,  to  communicate  to  His  Majesty,  The  King  of 
the  Netherlands,  the  agreement,  which  has  thus  been  made 
on  the  part  of  The  King  his  master,  and  to  express  His 
Majesty 's  earnest  désire,  that  His  Netherland  Majesty  will 
be  pleased  to  take  upon  Himself  the  office  of  Arbitrator  of 
the  différences,  which  the  undersigned  is  in  that  case  directed 
to  submit,  in  conjunction  with  the  Chargé  d'Affaires  of  The 
United  States  of  America,  to  the  décision  of  His  Majesty. 

1)  Archives  du  Ministère  de*  Affaires  Étrangères. 
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The  undersigned  lias  the  honor  to  request  His  Excellency 
the  Baron  terstolk  de  soelen  ,  Minister  of  Foreign  Affairs , 
to  lay  this  communication  befbre  His  Majesty  The  King  ot 
the  Netherlands,  and  to  be  pleased  to  make  known  to  the 
undersigned  His  Majesty's  détermination  with  regard  to  His 
acceptance  of  the  desired  Arbitration. 

The  undersigned  has  the  honor  to  renew  to  His  Excellency 
the  assurances  ot  his  highest  considération. 

CHABLE8  BAGOT. 

Hit  Excellence  Baron  VEKSTOLk  de  socles, 
Minister  of  Foreign  Aflairs. 


Le9atwn  of  the  United  State». 

Br*t*eh,  January  12*»»  1829  1). 

Sir, 

Différences  having  arisen,  between  the  United  States  of 
America  and  His  Britannic  Majesty  relative  to  the  boundary 
between  the  British  and  American  Dominions,  as  described 
in  the  5th  Article  of  the  Treaty  of  Ghent,  the  High  con- 
tracting  Parties  have  consented  by  the  first  Article  of  a  Con- 
vention ,  signed  at  London,  on  the  29th  of  September,  1827  2) 
(of  which  a  copy  is  annexed)  to  refer  those  différences  to 
the  décision  of  a  Friendly  Powe  . 

The  High  contracting  Parties  reposing  entire  confidence 
in  the  spirit  of  justice  and  impartiality  which  distinguishes 
His  Majesty ,  the  King  of  the  Netherlands ,  the  mutual  friend 
of  the  two  States ,  have  agreed ,  in  pursuance  of  the  said  Con 
vention,  to  address  themselves  to  His  Majesty,  and  in  the 
event  of  His  Majesty  being  willing  to  afford  his  good  offices 
as  Arbitrator  on  this  occasion,  they  have  mutually  engaged 

1)  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Étrangères. 

2)  Les  ratifications  de  la  dite.  Couveation  avaient  été  échangées 
à  Londres  le  2  Avril  1828. 
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to  consider  the  décision  of  His  Majesty  as  final  and  conclu- 
siye  on  ail  the  points  in  dispute. 

With  this  view  the  undersigned  has  received  instructions 
from  the  Président  of  the  United  States  )),  to  communicate  to 
His  Majesty,  the  King  of  the  Netherlands,  the  agreement 
which  has  thus  been  made  on  the  part  of  the  United  States, 
aiid  to  express  the  Présidents  earnest  désire,  that  His  Ne- 
therland  Majesty  will  be  pleased  to  take  upon  himself  the 
office  of  Arbitrator  of  the  différences ,  which  the  undersigned 
is ,  in  that  case ,  directed  to  submit ,  in  conjunction  with  the 
Ambassador  of  the  King  of  Great  Britain ,  to  the  décision 
of  His  Majesty. 

The  undersigned  has  the  honour  to  request  —  of  the 
desired  Àrbitration  (lignes  entièrement  conformes  à  celles  de 
la  note  de  Sir  Charles  bagot.)  The  undersigned  has  the 
honour  to  tender  to  His  Excellency,  the  assurances  of  his 
high  considération. 

CHBI8T0PHER  HUGHES. 

To  His  Excellency  Baron  vehstolk  i>e  soei.kn 
Miuister  of  Foreign  Aftairs  àc  &c  àc  Brunei*. 


Bruxelles,  U  22  Janvier  1829  2). 

Le  soussigné  Ministre  des  Affaires  Étrangères  s'est  empressé 
de  porter  à  la  connaissance  du  Roi  son  maître ,  la  note  que 
Son  Excellence  Sir  chables  bagot  Ambassadeur  Extraordi- 
naire et  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique  lui  a 
remise  le  12  Janvier  1829,  exprimant  de  la  part  du  Gouver- 
nement Britannique  le  désir  que  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays- 
Bas  ,  accepte  les  fonctions  d'arbitre  dans  le  différend  qui  s'est 
élevé  entre  l'Angleterre  et  les  États-Unis  d'Amérique  sur 
les  limites  de  leurs  possessions  respectives. 

1)  JOHN  QUIDCÏ  ADAMS. 

2)  Archives  du  Ministère  des  Affaires  Etrangères. 
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Le  soussigné  se  trouve  chargé  aujourd'hui  de  répondre  que 
Sa  Majesté,  attachant  un  haut  prix  à  cette  marque  de  con- 
fiance &  d'amitié  qu'Elle  considère  comme  un  nouveau  gage 
des  relations  si  heureusement  établies  avec  la  Grande  Bre- 
tagne et  les  Etats-Unis  d'Amérique ,  accepte  dans  le  différend 
ci-dessus  mentionné  les  fonctions  d'arbitre  que  les  hautes 
parties  lui  proposent  de  remplir,  et  qu  aussitôt  qu'Elle  aura 
reçu  les  pièces  nécessaires,  Elle  les  examinera  avec  toute 
l'attention  et  toute  l'impartialité  qu'exigent  de  si  graves  in- 
térêts ot  ses  rapports  intimes  avec  l'un  et  l'autre  gouvernement. 

Le  soussigné  saisit  avec  empressement  cette  occasion  pour 
réitérer  à  Son  Excellence  Sir  charlbs  bagot,  Ambassadeur 
Extraordinaire  et  Plénipotentiaire  de  Sa  Majesté  Britannique , 
l'assurance  de  sa  haute  considération. 

V.  (VBRSTOLK  DE  SOELEN.) 

Son  Excellence  Sir  charles  bagot 
Ambassadeur  Extraordinaire  et  Plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  Britannique. 

Réponse  identique  et  également  datée  du  22  Janvier 
1829  à  Monsieur  hughes,  Chargé  d'affaires  des  États-Unis 
d'Amérique,  avec  la  seule  différence  de  l'assurance  de 
considération  distinguée. 


Extrait  de  le  Convention  de  Londres,  relative  à  V arbitrage. 

By  the  Presideut  of  the  United  States  of  America: 

A  Proclamation. 

Whereas  a  Convention,  between  the  United  States  of 
America  and  His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom 
of  Great  Britain  and  Ireland ,  was  concluded  and  signed  by 
the  Plénipotentiaires,  at  London,  on  the  29th  day  of  Sep- 
tember,  one  thousand  eight  hundred  and  twenty-seven ,  which 
convention  is ,  word  for  word ,  as  follows  : 

Whereas  it  is  provided  by  the  fifth  article  of  the  Treaty 
of  Ghent ,  that ,  in  case  the  Commissioners  appointed  under 
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that  article  for  the  settlement  of  the  boundary  line  therein 
described,  should  not  be  able  to  agrée  upon  such  boundary 
Hne,  the  report  or  report»  of those  Commissioners,  stating  the 
points  on  which  they  had  differed,  should  be  submitted  to 
some  friendly  Sovereign  or  State,  and  that  the  décision  given 
by  such  Sovereign  or  State,  on  such  points  of  différence, 
should  be  considered  by  the  contracting  Parties  as  final  and 
conclusive  :  that  case  having  uow  arisen ,  and  it  having , 
therefore,  become  expédient  to  proceed  to  and  regulate  the 
référence ,  as  above  described ,  the  United  States  of  America 
and  His  Majesty  the  King  of  the  United  Kingdom  of  Great 
Britain  and  Ireland,  have,  for  that  purpose ,  named  their 
Plenipotentiaries,  that  is  fco  sa v  :  the  Président  of  the  United 
States  has  appointed  albert  uallatin  ,  their  Envoy  Extra- 
ordinary  and  Minister  Plenipotentiary  at  the  Court  of  His 
Britannic  Majesty;  and  his  said  Majesty,  ou  his  part,  has 
appointed  the  Right  Honorable  Charles  géant,  a  miember 
of  Parliament,  a  member  of  His  said  Majesty's  most  Hono- 
rable Privy  Council ,  and  Président  of  the  Coinmittee  of  the 
Privy  Council  for  aifairs  of  trade  and  foreign  plantations,  and 
henry  unwin  addikgton  ,  Esq. ,  who ,  affcer  having  exchanged 
their  respective  full  powers,  found  to  be  in  due  and  proper 
form,  have  agreed  to;  and  concluded  the  following  articles. 

Art.  1. 

It  is  agreed ,  that  the  points  of  différence  which  have  arisen 
in  the  settlement  of  the  boundary  between  the  American 
and  British  dominions ,  as  described  in  the  fifth  article  of 
the  Treaty  of  Ghent,  shall  be  referred,  as  therein  provided , 
to  some  friendly  Sovereign  or  State,  who  shall  be  iuvited  to 
investigate ,  and  make  a  décision  upon ,  such  points  of  dif- 
férence. 

The  two  contracting  Powers  engage  to  proceed  in  concert, 
to  the  choice  of  such  friendly  Sovereign  or  State ,  as  aoon  as 
the  ratifications  of  this  Convention  shall  have  been  exchanged, 
and  to  use  their  best  endeavors  to  obtain  a  décision ,  if  prac- 
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ticable,  within  two  years  after  the  Arbiter  shall  have  signified 
fais  consent  to  act  as  such  1). 

Art.  II. 

The  reports  and  documents ,  thereunto  annexed  of  the  Com- 
missioners  appointed  to  carry  into  exécution  the  fifth  article 
of  the  Treaty  of  Ghent,  being  so  voluminou*  and  complicated 
as  to  render  it  improbable  that  any  Sovereign  or  State  should  be 
viîling  or  ahle  to  undertake  the  office  of  investigating  and 
arbitrating  upon  them ,  it  is  hereby  agreed  to  substitute  for 
those  reports,  new  and  separate  statements  of  the  respective 
cases ,  severally  drawn  up  by  each  of  the  contracting  Parties , 
in  such  form  and  terms  as  each  may  think  fit. 

(Les  paragraphes  de  l'Article  second,  les  troisième,  qua- 
trième ,  cinquième  et  sixième  Articles  concernent  la  production 
et  communication  des  pièces ,  cartes ,  descriptions  topogra- 
phiques et  autres  documents.  Ensuite,  il  est  convenu  ce  qui 
est  dit  au  paragraphe  du  sixième  Article.) 

And  in  case  the  Arbiter  should  find  the  topographical 
évidence,  laid  as  aforesaid  before  him ,  imufficient  for  the 
purposes  of  a  sound  and  just  décision ,  he  shall  have  the  power 
of  ordering  additional  surveyn  to  be  made  of  any  portions  of  the 
disputed  boundary  line  or  territory,  as  he  may  think  fit; 
which  surveys  shall  be  made  at  the  joint  expense  of  the  con- 
tracting Parties,  and  be  considered  as  conclusive  by  them. 

Art.  VIL 

The  décision  of  the  Arbiter,  when  given  shall  be  taken  a» 
fatal  and  condmve  ;  and  it  shall  be  carried,  without  reserve, 
into  immédiate  effect ,  by  Commissioners  appointed  for  that 
purpose  by  the  contracting  Parties. 

Victime  lui-même  au  mois  de  Janvier  1831 ,  de  l'arbi- 
trage que  s'étaient  arrogé  les  cinq  grandes  Puissances, 

1)  La  sentence  arbitrale  de  Guillaume  I  portant  la  date  du  10 
Jauger  1S31 ,  est  reproduite  eu  entier  par  le  O  de  garoen,  T.  XII, 
380-392. 
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malgré  la  protestation  de  F  Ambassadeur  falck,  Guillaume 
I  n'éprouva  que  des  déboires  de  la  lâche  ingrate  qu'il 
s'étair  laissé  imposer  et  dont  il  avait  religieusement  rempli 
les  devoirs.  »  Animé  du  désir  sincère  de  répondre  par 
une  décision  scrupuleuse  et  impartiale  à  la  confiance" 
que  la  Grande-Bretagne  et  les  États-Unis  lui  avaient  té- 
moignée, le  Roi  s'était  empressé  de  s  entourer  des  lu- 
mières requises,  en  confiant  l'examen  préparatoire  de  la 
question  à  une  Commission  l)  composée  du  Ministre  des 
Affaires  Etrangères  (baron  veiistolk),  du  Chef  de  l'état- 
major  général  de  l'armée  (le  Lieutenant-Général  v.  baron 
de  constant-rebecque)  ,  et  d'un  de  ses  Ministres  d'État 
(m.  elout,  jurisconsulte  éminent,  ancien  Commissaire- 
général  aux  Indes-Orientales  et  Minisire  des  Colonies).  Ce 
nonobstant,  le  Sénat  américain  refusa  d'admettre  la 
décision,  en  alléguant  pour  motif,  »que  le  haut  arbitre 
avait  désigné  une  limite  intermédiaire ,  au  lieu  de  choisir 
un  des  points  extrêmes  qui  avaient  été  indiqués"  2). 

1)  Arrête  royal  du  6  Avril  1830. 

2)  de  gard en,  T.  XII,  356  suiv.  Sir  robert  peel,  Speecftes, 
III,  604  (27  Mars  1839)  fait  en  outre  mention  du  refus  de  la  Cour 
de  St.  James  („whether  her  Majesty's  govemmeut,  after  rejec.ting  the 
award  of  the  Kiug  of  Hollnnd"  etc.)  V.  encore  Vol.  IV,  139  (2 
Février  1843). 
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Ceux  qui  en  Allemagne,  ne  cessent  de  pousser  le  Ca- 
binet de  Berlin  à  accomplir  le  vaste  projet  de  l'unification 
sans  s'arrêter  aux  principes  de  morale  et  de  justice, 
pourront  mettre  à  profil  les  sages  réflexions  d'un  diplo- 
mate étranger,  presque  naturalisé  en  Prusse.  Dans  une 
dépêche  de  l'Ambassadeur  de  Hollande,  baron  de  reede, 
adressée  au  Grand  Pensionnaire  van  de  spiegel  et  por- 
tant la  date  du  14  Octobre  1788,  la  Politique  des  Mi- 
nistres de  frédéric-guillal'Me  il  l)  était  appréciée  en 
ces  termes:  »U  y  a  force  gens  ici,  dit-il,  qui  sont  dans 
le  système  de  prendre,  et  qui  sans  autre  examen  que 
l'exemple  du  feu  Roi  (Frédéric  le  Grand),  disent  que 
cest  le  moment,  tandis  que  18  mois  passés,  les  mêmes 
personnes  voyaient  tous  les  maux  accumulés  sur  l'État 
si  le  Roi  prenait  la  moindre  part  aux  affaires  d'Hollande. 
Si  cette  manière  de  penser  prédominait,  elle  pourrait  à 
la  fin  être  funeste  à  cet  Étal,  car  ce  n'est  pas  tout  de 
prendre,  il  faut  conserver,  et  chaque  nouvelle  acquisition 
met  non-seulement  les  anciennes,  mais  même  les  domai- 
nes au  hazard  des  évènemens,  sans  dire  encore  que  des 
Alliés  s'unissent  pour  conserver  la  paix,  mais  non  pro- 


1)  Grand-père  du  Roi  actuel. 
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teger  la  rapine.  La  façon  noble  de  penser  du  Roi  me 
rassure  entièrement  à  cet  égard,  et  on  m'a  positivement 
assuré  que  ces  jours  derniers,  des  officiers  tenant  un 
langage  pareil,  le  Roi  dit:  »on  me  connaît  bien  peu,  si 
on  croit  que  je  veuille  m'agrandir  aux  dépens  de  mon 
comin-germain"  (du  Roi  de  Suède,  Gustave  III.)  Dans 
son  Histoire  de  la  Révolution,  M.  de  sybel  en  emprun- 
tant plus  d'une  fois  des  faits  et  des  remarques  aux 
dépêches  du  baron  de  reede  ,  a  reconnu  l'autorité  de 
cet  homme  politique,  consommé  dans  les  affaires  d'Alle- 
magne. 

Cet  historien  et  une  foule  d'autres  publicistes  prussiens 
ou  allemands,  leo,  menzel,  hengstenberg,  wagener 
ont  salué  avec  allégresse  le  succès  de  M.  de  bismarck  et 
les  annexions  qui  en  étaient  le  résultat.  Mais  l'annexion 
serait-elle  devenue  depuis  les  événements  de  1866,  un 
moyen  d'acquérir  légitime?  Ferait-elle  désormais  partie 
du  Code  international  moderne?  A  quoi  les  acquisitions 
temporaires  de  conquéraris  audacieux  ont-elles  presque 
toujours  abouti  en  définitive?  A  la  coalition  des  faibles 
et  des  opprimés  contre  la  puissance  prépondérante,  à 
une  guerre  générale  destructive  de  ces  oeuvres  d'iniquité , 
à  la  cassation  lors  du  Traité  de  Paix,  des  réunions  de 
provinces  arrachées  par  la  force  ou  escamotées  par  la 
fraude  2).    Il  fut  un  temps,  nous  le  rappelons  A  regret,  — 

• 

1)  V.  les  Çhristlich-fhtlUischc  Briefe  du  baron  de  uodenbkrg,  (3* 
Partie,  Erlangen  1867)  p.  3,  16  suiv.  L'auteur  stigmatise  avec  une 
chaleureuse  indignation,  la  maxime  à  Tordre  du  jour,  „/»*>  deti  Staat 
gelte  hein  Moralgesetz t)Staat$interesse  kennt  keine  Moral"  etc. 

2)  Voir  pour  les  arrêts  des  trois  Chambres  royales  de  réunions, 
instituées  par  louis  XtV  à  Besançon ,  à  Metz  et  à  Brisac ,  lesquels 
arrêts  furent  cassé*  et  annulés  par  l'Art.  TI  de  la  Paix  de  Rvswyk  en 
1697,  koch,  Abrégé  de  VthsU  des  Traités  de  Paix,  etc.  T.  I.  221 
suiv.  242—244. 
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c'était  l'époque  du  premier  Empire  français,  —  où  le  Roi 
de  Hollande  louis  napoléon,  reçut  les  hommages  de 
sujets  Prussiens  à  Hamm,  où  il  préposa  un  Gouverneur- 
général  à  l'Ostfrise,  à  la  Westphalie,  des  gouverneurs  à 
Paderborn,  à  Dortrnund  etc.  De  cette  domination  pré- 
caire, de  ces  conquêtes  et  annexions  éphémères  le  sou- 
venir même  s'est  évanoui,  les  traces  en  sont  effacées. 
Les  Archives  seules  en  gardent  la  mémoire  L'Ostfrise 
bien  que  cédée  au  Roi  louis  par  un  Traité  formel  en 
échange  de  la  forteresse  et  du  port  de  Flessingue,  cessa 
d'être  hollandaise  comme  l'accessoire  suit  le  principal, 
quand  la  Hollande  elle-même  fut  réunie  à  l'Empire  fran- 
çais, à  cet  édifice  politique  «monstrueux,  fondé  sur  les 
ruines  d'États  jadis  indépendant  et  heureux,  agrandi  par 
des  provinces  arrachées  à  d'antiques  monarchies,  soute- 
nu au  prix  du  sang,  de  la  fortune  et  du  bien-être  d'une 
génération  entière."  Jamais  condamnation  sévère  et  juste 
à  la  fois  ne  fut  prononcée  par  des  juges  austères  dans 
des  circonstances  plus  graves  et  solennelles ,  que  par  ces 
libérateurs  de  l'Europe,  au  Congrès  de  Châtillon-sur-Seine , 
le  16  Mars  181 A  «). 

Est-il  vrai  ou  non  que  par  le  temps  qui  court ,  il  existe 
une  entente  des  grandes  Puissances  qu'un  Publiciste  a 
cru  devoir  signaler  et  qualifier  de  conjuration,  contre  les 
petits  États  en  Europe  f  3)  L'année  1868  nous  prépare- 
t-elle  une  nouvelle  boucherie,  plus  sanglante  encore  et 
plus  effroyable  que  celles  qui  précédèrent  l'annexion  des 

1)  V.  aussi  l'ouvrage  de  M.  de  bodblscuwingh  ,  Leben  des  Ober- 
Prasidenteii  Freih.  v.  vincke  (Berlin,  1853  (I  Th.  s.  286  folgg.). 
Gesckiedenis  der  Diplomatie  van  de  Bataafsche  Republiek ,  (2e  Vol. 
2«  Partie,  1803—1810  (p.  261 ,  Pièces  justificatives  n°.  XXI ,  p.  70—89.) 

2)  V.  ch.  de  martens,  Guide  Diplomatique,  T.  II.  9. 

3)  Voir  l'article  de  M.  pascal  dupbat.  (Revue  moderne,  Décem- 
bre 1866.) 
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Étais  secondaire!-  de  la  Confédération  Germanique?  Fau- 
drail-il,  avec   eduah  quinet,  supposer  les  petits  Etats 
«  déjà  engloutis  et  disparus?"  l)    Le  Continent  n'aurait-il 
d'autre  avenir  que  laineuse  perspective  du  despotisme 
de  deux  ou  trois  empires  Assyriens,  sous  lequel  les  pe- 
tits États,  qui  seraient  conservés  par  hasard,  ne  pour- 
raient continuer  de  vivre  qu'à  la  condition  de  se  faire 
oublier?    Nous  avons  meilleure  opinion  de  la  puissance 
du  droit  et  de  la  voix  de  la  conscience,  des  principes 
de  justice  et  de  morale  qui  animent  la  majorité  des 
Princes  et  des  Ministres,  avant  tout,  de  l'amour  de  la 
liberté  et  de  l'indépendance  nationale,  de  la  fierté  et  de 
l'indomptable  énergie  des  Peuples.    Nous  n'ignorons  pas 
qu'  »en  se  bornant  à  l'expression  platonique  et  stérile  d'un 
voeu,  les  Cabinets  qui  s'intéressent  au  repos  général 
n'écartent  point  les  périls  dont  ce  repos  pourrait  être 
menacé,"  et  que  nommément  pour  la  solution  de  la 
question  d'Orient,  il  faut  quelque  chose  de  plus  qu'une 
«adhésion  théorique.    Il  faut  —  la  Cour  de  Russie  l'a 
déclaré  à  celle  de  Londres  —  que  les  grands  Cabinets 
se  mettent  sérieusement  à  l'oeuvre  et  qu'ils  puisent  dans 
leur  accord  la  force  de  réaliser  sans  secousses  violentes 
les  vues  de  justice  et  de  sagesse  pratique  qui  ne  sauraient 
leur  être  étrangères"  2).    Il  faut  encore  que  pour  ce  qui 
concerne  d'autres  questions  internationales,  le  Cabinet  des 
Tuileries  en  particulier,  veuille  bien  se  souvenir  des  mé- 
morables paroles  prononcées  le  12  Août  1866  et  que 
partout  ailleurs  on  a  soigneusement  conservées.  >Le 
véritable  intérêt  de  la  France  n'est  pas  d'obtenir  un 
agrandissement  de  territoire  insignifiant,  (ou  considéiuble, 

1)  France  et  Allemagne,  Paris  1867,  p.  30  suiv. 

2)  Dépêche  du  Prince  gortchacow,  23  Novembre  (5  Décembre 
1*66.  (Atciui  d  ki-aihold,  Mua/s  Archiv  Juin  1867  n°.  2722). 
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n'importe)  niais  d'aider  l'Allemagne  à  se  constituer"  do  la 
façon  la  plus  favorable  aux  intérêts  de  la  France  et  à  ceux 
de  l'Europe  *). 

La  maxime  pleine  de  bon  sens  et  d'équité,  chacun  chez 
soi  et  chacun  son  droit,  soutenue  et  développée  à  la 
tribune  française  avec  l'admirable  talent  de  M.  orriN,  le 
6  Décembre  1830,  n'a  pas  cessé  d'être  vraie  pour  les 
Français,  fatigués  aujourd'hui  d'interventions  et  gémissant 
sous  le  poids  des  dettes  qu'ils  seraient  réduits  à  acquit- 
ter, si  tant  est  qu'ils  en  fussent  capables  2).  »Qu'appellc- 
t-on  rentrer  dans  nos  frontières,  quelles  sont  les  fron- 
tières d'un  peuple?  demandait  M.  dupin.  Les  frontières 
d'un  peuple,  à  moins  qu'il  ne  soit  dans  l'état  de  nature, 
sont  tracées  par  les  Traités.  Un  peuple  est  circonvenu 
par  des  forteresses  ;  il  est  aussi  défendu  par  la  loyauté , 
la  bonne  foi  et  l'opinion  qu'on  ne  doit  pas  l'attaquer  im- 
punément, parce  que  réciproquement,  il  n'attaquerait 
pas  sans  un  juste  motif.  Aller  reprendre  nos  frontières! 
mais  pensez-vous  qu'elles  ne  nous  seraient  pas  disputées , 
si  vous  prétendiez  les  tracer-vous  mêmes?  en  les  portant 
au  de  là  des  Traités,  n'est-cè  pas  déclarer  la  guerre  aux 
Puissances  avec  lesquelles  ces  Traités  ont  été  faits?  n'est- 
ce  pas  nous  plonger  avec  toute  l'Europe  dans  une  guerre 
où  la  raison  de  l'Europe  civilisée  nom  condamnerait, 
parce  qu'elle  condamnera  toujours  quiconque  ne  sera 
pas  de  bonne  foi  et  ne  tiendra  pas  ses  engagements? 
Tous  les  hommes  sages ,  qui  ne  sont  pas  seulement  ani- 
més d'un  vain  désir  de  guerroyer,  qui  ne  voient  dans 
la  guerre  qu'un  grand  moyen  de  droit  des  Gens  pour 
faire  triompher  la  raison  et  le  véritable  droit  parmi  les 

1)  AEOiDi  et  klauhold,  u°.  2828  (Lettre  de  l'Empereur  au  Minis- 
tre lavalbtte). 

2)  Voir  les  Mémoires  de  M.  dupin  T.  II.  263  suiv. 
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hommes,  et  qui  appellent  ainsi  la  force,  la  violence,  les 
malheurs  au  secours  du  véritable  droit  et  des  intérêts 
des  nations;  tous  les  hommes  sages  ne  peuvent  s'empê- 
cher de  convenir  que  la  paix  est  mille  fois  préféra- 
ble" l).  L'orateur  repoussait  avec  force,  ce  mot  de  nation 
ennemie y  si  propre  à  provoquer  les  ruades  d'un  peuple 
sur  un  autre,  tantôt  sous  prétexte  de  venir  en  aide  à 
ses  voisins,  et,  plus  souvent,  en  vue  de  les  opprimer; 
les  uns  voulant  de  l'intervention  armée  pour  comprimer 
l'esprit  de  révolution,  et  les  autres  en  vue  de  favoriser 
et  d  appuyer  les  insurrections.   »Les  peuples  ne  sont  plus 
ennemis.  Il  y  a  eu  antipathie  de  nation  à  nation,  d'hom- 
me à  homme,  entre  l'Angleterre  et  la  France,  entre  l'An- 
glais et  le  Français,  —  M.  dupin  l'avouait  franchement  ;  — 
heureusement,  dit-il,  la  liberté,  la  civilisation,  la  philoso- 
phie, tous  les  sentiments  généreux,  ont  rapproché  les 
nations  comme  les  individus;  on  est  arrivé  à  ce  point 
de  sentir  que,  non-seulement  les  intérêts  de  gouverne- 
ment, de  paix  et  de  bonheur  public,  mais  même,  ce  qui 
est  bien  plus  difficile  à  comprendre,  l'industrie,  le  com- 
merce ,  ïechange  mutuel,  et  toutes  ces  opérations  au  dé- 
veloppement desquelles  la  paix  est  favorable,  dépendaient 
de  l'union  des  peuples,  qu'elle  les  ferait  prospérer,  tan- 
dis que  dans  une  querelle  qui  serait  engagée,  il  y  aurait 
à  perdre  pour  l'un  et  pour  l'autre.   Voilà,  concluait  M. 
dupin,  ce  que  je  pourrais  regarder  comme  un  gage  de 
paix.  La  France  n'est  hostile  envers  personne,  elle  ignore 
d'où  pourront  lui  venir  des  ennemis.  A  tout  événement 
elle  sera  en  mesure  de  les  repousser."  Pourquoi  donc  , 
dans  ce  moment,  cet  étrange  débordement  de  militaris- 
me qui  semble  donner  gain  de  cause  aux  pessimistes  et 
annoncer  une  lutte  prochaine,  sinon  imminente?  Et  com- 


1)  Mémoires,  T.  II.  261,  265. 
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ment  concilier  tous  ces  bruits  alarmants  avec  les  tendan- 
ces bienveillantes  et  pacifiques  qui  naguère  à  l'occasion 
de  cette  question  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  si 
maladroitement  soulevée  par  la  France.1),  ont  prévalu  à 
la  Conférence  de  Londres?  Au  risque  de  nous  compro- 
mettre par  une  innocence  à  nulle  autre  pareille,  nous 
n'hésitons  point  à  accepter  l'augure  de  cette  réunion  qui 
•pour  la  première  Ibis  peut-être,  au  lieu  de  suivre  la 
guerre  et  de  se  borner  à  en  sanctionner  les  résultats,  a 
réussi  à  la  prévenir  et  à  conserver  à  l'Europe  les  bien- 
faits de  la  paix"  2).  C'est  le  gouvernement  français  lui- 
même  qui  désirant  rassurer  les  esprits,  a  proclamé  qu'il 
y  avait  là  »un  indice  précieux  des  tendances  nouvelles 
qui  prévalent  de  plus  en  plus  dans  le  monde  et  dont 
tous  les  amis  des  progrès  pacifiques  et  de  la  civilisation 
doivent  se  réjouir.,, 

A  coup  sûr,  on  n'a  pas  besoin  d'une  armée  de  800,000 
hommes,  de  1,800,000  en  comptant  la  garde  nationale, 
pour  prêcher  la  concorde.  Il  ne  faut  pas  tant  de  peine 
pour  faire  entrer  les  principes  de  morale  et  de  justice 
dans  la  direction  de  la  politique  étrangère.  «Anciennes 
ou  nouvelles ,  a  dit  le  Président  du  Conseil  des  Ministres 
sous  le  règne  de  louis  Philippe,  M.  guizot,  anciennes 
ou  nouvelles,  ce  n'est  que  selon  les  principes  et  par  le 
respect  du  droit  des  Gens  que  les  questions  qui  agitent , 
dans  leurs  relations,  les  sociétés  chrétiennes,  peuvent 
être  efficacement  résolues.   Hors  du  droit  des  Gens,  il 

1)  Voir  l'aveu  franc  et  loyal  de  M.  de  calonnk,  Revue  contemporaine 
3J  JuiUet  1867,  p.  234.  «Cette  question  qui  ne  pouvait,  en  bonne 
logique,  aboutir  qu'à  une  guerre  ou  à  une  reculade.  On  fit  bien  de 
reculer,  mais  combien  on  eût  mieux  fait  encore  de  ne  pas  s'aventu- 
rer sur  ce  terrain!'* 

2)  abgidi  et  KiAUUOLD,  n<>.  2824  (13  Mai  1867). 
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n'y  a  que  l'état  révolutionnaire  qui  est  la  barbarie  jetée 
au  travers  de  la  civilisation 

Ce  n'est  pas-là,  tant  s'en  faut,  la  doctrine  de  M.  de 
Bismarck,  et  de  ses  admirateurs  qui  se  débarrassent  fort 
lestement  de  tous  les  principes.  Mais  nous  dirons  avec 
le  diplomate  cité  plus  haut,  ce  n'est  pas  tout  de  prendre, 
il  faut  conserver,  et  Dieu  merci,  même  en  Allemagne,  à 
l'heure  qu'il  est,  il  se  trouve  des  hommes  graves  et  com- 
pétents qui  prolestent  noblement  contre  le  succès  et  qui 
n'écoutant  que  la  voix  de  la  vérité  et  d'une  conviction 
inébranlable,  en  démontrent  l'instabilité.  C'est  de  l'ou- 
vrage trop  peu  répandu  jusqu'ici  et  pourtant  infiniment 
propre  à  éclairer  l'opinion  publique,  c'est  des  Lettres  de 
l'ancien  Ministre  du  Roi  de  Hanovre  près  la  Cour  des 
Pays-Bas  ,  baron  de  hodknberg  ,  que  nous  voulons  parler. 
Un  mot  d'abord  à  propos  d'un  acte  international  très- 
récent,  inséré  au  Journal  officiel  de  Hollande  (Staats- 
courant]  2),  qui  mérite  quelque  attention,  tant  pour  la 
forme  que  pour  le  fond.  Il  s'agit  de  la  pièce  diplomati- 
que, intitulée 

Déclaration  ministérielle. 

»Le  Gouvernement  de  Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Ras 
et  celui  de  Sa  Majesté  le  Roi  de  Prusse,  ayant  jugé  utile 
de  constater  que  la  Convention  d'extradition  de  malfai- 
teurs, conclue  entre  les  Pays-Bas  et  le  ci-devant  Royau- 
me de  Hanovre ,  a  par  suite  de  Vannexion  de  ce  Royau- 
me à  la  Prusse,  cessé  d'être  en  vigueur,  et  se  trouve 
remplacée  par  la  Convention  d'extradition,  conclue  entre 
les  Pays-Bas  et  la  Prusse  le  17  Novembre  1850,  et  par 

1)  C  Église  et  la  Société  chrétiennes  en  1861  (Paris,  Leipzig  (p.  71 
(Chap.  XV.  Le  droit  des  Gens.) 

2)  V.  le  Journal  du  20  Décembre  1867. 
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la  Convention  additionnelle  du  20  Juin  1867,  entre  ces 
mêmes  États,  la  présente  déclaration  a  été  expédiée  à 
cet  effet  pour  être  échangée  contre  une  déclaration  de 
la  même  teneur  du  Gouvernement  Prussien. 

Fuit  à  U  Haye,  le  17  Octobre  1867 

Le  Ministre  de»  Affaire*  Ètrawjire* 
(Signé)  DE  ZUYLEff  DE  NYKVELT." 

Une  déclaration  ministérielle  conforme  à  celle  qui  pré- 
cède, a  été  échangée  à  Rerlin,  le  26  Octobre  dernier.  Ces 
documents  n'ont  pu  avoir  pour  objet  que  de  constater  des 
laits;  évidemment,  il  n'était  pas  au  pouvoir,  ni  dans  les 
intentions  des  parties  contractantes,  de  créer  un  droit  1). 
Un  jurisconsulte  célèbre,  le  savant  h£ffter,  dont  sans 
doute  on  ne  récusera  point  l'autorité  à  Berlin,  écrivait, 
il  n'y  a  pas  longtemps:  »Arrondirung,  Annexation  und 
dergleichen  —  sind  nur  diplomatische  Schlagworte  zur 
Verdeckung  der  Willkùr"  2).  —  Quant  aux  expressions 
que  l'on  a  cru  devoir  employer,  en  mentionnant  le  èi- 
devant  Royaume  de  Hanovre ,  nous  nous  permettrons  en 
premier  lieu,  de  remarquer  que  cette  désignation,  tout 
en  rappelant  le  langage  cavalier,  usité  dans  la  période  de 
l'Empire  français,  ne  saurait  ravir  au  pays  actuellement 
incorporé  l'espoir  de  sa  régénération.  Nous  n'avons  pas 
oublié  que  napoléon  ,  à  l'époque  de  l'annexion  de  notre 

1)  Par  un  acte  signé  le  23  Septembre  1866,  le  Roi  de  Hanovre 
a  déclaré  „en  face  du  monde  entier,  que  cette  incorporation  on  an- 
nexion est  une  usurpation  indigne,  une  spoliation  criminelle  et  de- 
cstable,  une  violation  flagrante  des  Traités  européens,  de  tous  les 
principes  du  Droit  des  Gens  et  de  l'inviolabilité  des  États  et  des 
Couronnes."   Voir  cette  protestation  solennelle  dans  le  recueil  de 

GHLLLANT  ,  p.  276. 

2)  Dos  Europdische  VoUcerrtcht  der  Oegentoart  au/  dm  bisherigtn 
Urundlayeii       édition)  Berlin  18(51,  §  G9,  p.  131. 
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Patrie  à  la  France,  s'était  servi  peu  s'en  faut,  de  la  même 
qualification,  lui  qui  dans  l'enivrement  de  l'orgueil,  en 
1810,  osait  parler  des  «sept  départemens,  formés  du  ter- 
ritoire de  la  ci-devant  Hollande"!  —  Tout  semblait  dit  et 
l'indépendance  nationale  anéantie  à  jamais  et  sans  retour. 
Pourtant,  trois  ans  s'étaient  à  peine  écoulés  que  grâce  à 
des  événemens  extraordinaires  et  au  patriotisme  des  meil- 
leurs citoyens,  la  Hollande  reconquit  son  existence  poli- 
tique. 

Ensuite,  il  n'est  pas  inutile  d'observer  que  l'annexion 
marche  aujourd'hui,  tête  levée.  Quand  en  1860,  après  la 
campagne  d'Italie,  la  Savoie  ej  l'arrondissement  de  Nice 
furent  cédés  à  la  France,  l'annexion  porta  le  masque  de 
reunion  *').  Depuis'ee  temps,  on  y  met  moins  de  façons, 
et  s'il  fallait  s'en  tenir  aux  apparences,  à  ce  sans  gêne 
d'un  acte  diplomatique,  on  serait  tenté  d'adhérer  à  l'opi- 
nion émise  par  l'illustre  jekfehsoîs,  dans  sa  belle  lettre 
du  6  Septembre  1816  à  Madame  de  staël:  »The  trans- 
fer  of  a  people ,  like  cattle  with  their  soil ,  dit  l'homme 
d'État  américain,  seems  to  be  growing  into  a  part  of 
the  Jus  Gentiuw  of  Europe,  but  it  is  not  tikely  to  bc 
received-//ere  (aux  Etats-Unis),  where  vve  consider  the 
cattle  as  owners  ot  the  soif  3). 

Eh  bien,  le  livre  de  M.  de  hodenberg  4)  en  fait  foi, 

L)  V.  l'Art.  53  du  Décret  Impérial  du  18  Octobre  1810. 

2)  V.  le  Traité  de  réunion  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France, 
sigué  à  Turin  le  24  Mars  1360.  Archive*  diplomatiques ,  I.  370  suiv.; 
(iUiLLANY ,  Diplomatùches  Han/iduch,  Sammlung  (1er  wichtigstm  Ettrv 
jxieischen  Friedens&chluesse  (Noerdlingen  1868)  III.  104  suiv. 

3)  Letters  ami  despatches  of  Lord  gastlkreagh  Vol.  III.  (Third 
Séries  Vol.  XI.  325  suiv.) 

4)  Sechs  Brie/e  iiber  die  Oewissens-  und  Begritfxvervnrrvng  in  Fo- 
litik,  Kirche  und  Wissenschaft  der  Gegentcart,  Erlangen  1867  (quatre 
livraisons). 
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l'ancien  et  le  nouveau  Monde  réprouvent  également  h 
contrebande  de  t annexion.  Le  Ministre  hanovrien  fait 
ressortir  avec  énergie,  les  inconséquences  inexplicables 
de  plusieurs  grands  personnages  et  de  docteurs  prus- 
siens qui  lorsqu'il  s'agissait,  en  1859  et  1860,  de  la 
dépossession  de  Souverains  Italiens,  flétrirent  cet  abus 
de  force,  qu'ils  qualifiaient  de  » Kronenraub  qui  jus- 
qu'en 1865  et  1866,  avaient  constamment  soutenu  avec 
le  même  zèle  la  cause  désespérée  du  Roi  de  Naples,  et 
qui  néanmoins,  en  cette  même  année  1866,  sans  sour- 
ciller, sans  vergogne,  extasiés  des  merveilles  du  fusil  à 
aiguille,  ont  salué  leur  Roi  vainqueur  des  cris  mille 
fois  répétés,  de  nmehrcr  des  Reichs!"  Singulier  aveu- 
glement qui  n'a  l'oeil  ouvert  que  pour  condamner  les 
attentats  commis  en  Italie,  et  qui  tient  les  yeux  fer- 
més quand  des  actes  bien  plus  odieux  outragent  la  ju- 
stice et  l'humanité  en  Allemagne!  l)  M.  de  iiodenberg 
passe  en  revue  les  assertions  non  moins  immorales  qu'- 
audacieuses du  Chancelier  actuel  de  la  Conlédé ration  du 
Nord  et  des  historiens  et  théologiens  qui  rompant  tout- 
à-coup  avec  des  antécédents  honorables,  se  sont  faits  ses 
plats  et  serviles  adulateurs.  Son  livre  abonde  en  détails 
piquants  et  curieux;  les  entretiens  de  l'auteur  avec  M.  d,e 
Bismarck,  les  discours  du  Roi,  une  correspondance  du  plus 
haut  intérêt  de  frédéric-guillaume  IV,  avec  le  vénéra- 
ble arndt,  des  protestations  mâles  et  généreuses  du  Comte 
v.  dem  bussche-streithorst  2)  et  autres,  y  sont  textuel- 
lement insérés.  En  présence  de  ces  manifestations  d'un 
peuple  victime  de  la  violence  et  d'une  astuce  machiavé- 


1)  Noos  avons  eu  sous  les  yeux  deux  brochures,  publiées  il  y  a 
quelques  mois  à  Londres ,  sous  le  titre  significatif  :  Prussian  wickecl- 
nets  and  Austrian  weakness. 

2)  v.  hodenbbkq,  Christlich-polttische  Briefe,  3e  Partie  p.  114  suiv. 
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lique,  en  présence  des  vicissitudes  nombreuses  que  le 
Hanovre  a  éprouvées  depuis  soixante  ans,  ravi  d'abord  à 
son  Prince  légitime,  le  Roi  d'Angleterre  georges  111  par 
les  armes  françaises,  ensuite  par  la  convoitise  du  Cabinet 
de  Berlin,  puis  arraché  à  celui-ci  par  la  perfidie  de  Bo- 
naparte et  annexé  au  Royaume  de  Westphalie ,  restitué 
enfin  à  son  Souverain  naturel,  et  en  dernier  lieu  gouverné 
depuis  trente  ans  par  ses  Rois,  résidant  comme  jadis, 
dans  leur  propre  pays,  faudrait-il  repousser  comme  im- 
possible et  absurde  l'idée  de  la  résurrection  du  ci-devant 
Royaume  de  Hanovre?  Franchement,  nous  ne  le  pen- 
sons pas. 

Pour  en  finir  avec  l'annexion,  rien  de  plus  instructif 
que  la  dissertation,  nourrie  de  faits,  lue  à  la  séance  de 
l'Académie  royale  de  Berlin,  le  11  Avril  1861,  par  l'ar- 
chiviste pertz  A),  concernant  les  projets  gigantesques  de 
napoléon  qui  après  avoir  imposé  à  l'Espagne  son  frère 
joseph,  s'était  décidé  en  1810,  à  incorporer  ce  grand 
et  beau  pays,  cette  Nation  héroïque  et  magnanime  à  la 
France.  Parmi  les  pièces  dignes  d'être  méditées,  il  y  a 
une  dépêche  interceptée  du  Ministre  azanza  2),  où  l'on 
remarque  ce  passage:  ^J'allais  sur  le  champ  voir  alme- 
nàra  8),  je  lui  peignis  l'état  des  choses  et  lui  représen- 
tai surtout  les  maux,  qui  accablaient  notre  pays  si  on 
l'annexait  à  la  France."  Il  y  est  aussi  question  de  la 
réunion  à  l'Empire  déjà  accomplie  de  la  Hollande,  et  des 
arguments  irrésistibles  que  voici.  »Si  la  Hollande  a  été 
agrégée  à  la  France  parce  qu'elle  est  son  alluvion;  à 
plus  forte  raison  devaient  l'être  l'Espagne  et  l'Italie,  dont 


1)  Uàer  die  polttische  Bedeutung  de»  Jahrex  1810  (Abbandl.  der 
Kon.  Akademie  der  Wissenschaften). 

2)  29  Septembre— 25  Décembre  1810.  pertz,  p.  205. 
8)  hervas,  beau-père  du  Général  duroc. 
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la  première  est  le  flanc  de  la  France ,  et  la  dernière  la 
continuation"  Que  répondre  à  cette  logique  irréfutable 
du  Prince  de  Bénévent,  M.  de  tàlleyrand?  Elle  ne 
ferma  point  la  bouche  à  azanza.  »Ces  idées,  lui  dit 
l'Espagnol,  sont  extrêmement  antipolitiques,  et  je  ne  doute 
(pas)  qu'elles  ne  causent  quelque  jour  la  ruine  de  la 
France"  C'est  ce  qu'avait  également  dès  1788,  cru 
entrevoir  le  baron  de  reede  à  Berlin ,  dans  uiîe  Politique 
luneste,  en  1806,  à  la  Prusse. 

Espérons  en  déposant  la  plume  à  la  fin  dune  année 
très-agitée,  mais  après  tout  pacifique,  que  le  sentiment 
du  devoir,  d'une  effrayante  responsabilité  et  les  sages 
conseils  d'un  homme  d'État  et  publiciste  éminent  l'em- 
porteront, en  1868,  sur  les  rêveries  de  quelques  mata- 
mores auxquels  notre  honorable  ami  et  collaborateur 
M.  jottrand,  a  tait  allusion  2).  »Le  droit  du  plus  fort 
succombe  devant  les  tribunaux  qui  protègent  les  faibles, 
quand  les  principes  de  justice  sont  devenus  la  règle  de 
tous  les  intérêts  privés,  quand  le  droit  de  propriété  est 
devenu  tellement  sacré  que  personne  ne  peut  plus  lui 
porter  atteinte  impunément  soit  par  la  violence ,  soit  par 
la  ruse  ou  la  mauvaise  foi.  Ne  verrons-nous  donc  jamais 
le  Code  des  nations  être  aussi  juste  que  les  codes  civils? 
L'esprit  de  justice  sera-t-il  banni  de  cette  sphère  plus 
élevée,  qui  seule  peut  décider  la  plus  grave  des  ques- 
tions, celle  de  la  guerre?  Toutes  les  mauvaises  passions, 
contenues  par  les  lois  de  la  vie  privée ,  seront-elles  libres 
de  se  déchaîner  sur  le  terrain  politique ?" 

Dieu  a  fait  naître  ces  pensées  et  autres  réflexions  mo- 

i 

1)  PERTZ  ,  p.  209. 

2)  Ci-dessus,  p.  93. 
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raies  et  politique*  t),  dans  la  tête  ou  pour  mieux  dire, 
dans  le  noble  coeur  du  successeur  de  M.  dk  metternich, 
feu  le  Comte  de  ficquelmont.  Ceux  des  diplomates  ses 
collègues,  qui  au  mois  d'Avril  dernier,  ont  eu  l'honneur 
comme  membres  de  la  Conférence  de  Londres,  d  aplanir 
le  différend  Luxembourgeois,  avaient  compris  la  nécessité 
de  cet  arrangement,  puisqu'il  valait  mieux  négocier  avant 
la  guerre  tjue  de  finir  par  négocier  après.  Pour  mettre 
le  holà ,  pour  arrêter  la  fureur  de  ces  armements  qui  trou- 
blent le  repos  du  Continent,  puissent-ils  se  demander 
encore  la  main  sur  la  conscience,  avec  M.  de  ficquel- 
mont :  ïQuand  les  gouvernements  excitent  toutes  les 
fortunes  à  s'engager  dans  de  vastes  entreprises  in- 
dustrielles, quand  ils  engagent  eux-mêmes  la  fortune 
publique  dans  toutes  les  opérations  du  crédit,  quand  le 
mouvement  de  ces  opérations  a  établi  le  principe  d'une 
solidarité  devenue  presque  générale,  n'ont-ils  pas  mainte- 
nant pour  devoir  pins  impérieux  de  veiller  au  maintien 
de  la  paiœf  La  Ligue  de  tous  ceux  qui  veulent  la  paix 
contre  celui  qui  seul  veut  la  guerre,  serait  le  principe 
qu'il  faudrait  promulguer  comme  la  sauvegarde  la  plus 
certaine  de  tous  les  intérêts  de  l'Europe." 

ut  reçut,  31  Décembre  1807. 


1)  V.  le  volume  publié,  en  1859,  par  M.  de  barante,  p.  245  suiv. 


Digitized  by  Google 


APPENDICE. 


M.  Vavocat  .totthand,  de  Bruxelles,  nous  communique ,  pour 
le  Conservateur,  les  document  ci -après,  qui  ont  quelqu  intérêt  à 
un  triple  point  de  vue.  Ceux  qui  sont  datés  de  1831  servent  à 
établir  comment  feu  le  Roi  léopold  lr  entendait  ses  obligations  de 
chef  de  Vannée  belge ,  après  son  avènement  au  trône  de  Belgique  ; 
ou  y  voit  jusqu'à  quels  détails  minutieux  U  croyait  devoir  descendre , 
pour  la  réorganisation  de  cette  armée,  après  la  campagne  aVaoul 
1831  que  nous  avons  appelée ,  chez  nous,  „la  campagne  des  dix 
jours Ceux  de  1832  se  rapportent  à  V attitude  que  ternit  le  Roi 
des  Belges  pendant  le  siège  de  lu  citadelle  oV  Anvers  par  Vannée 
française.  Il  y  a  là  quelques  détails  curieux,  et  quelques  expressions 
non  moin*  curieuses  de  sentimens  intimes  du  prince  à  V égard  de  per- 
sonnages qui  jouuient  un  rôle  (dors.  Le  dernier  document ,  daté  de 
1833 ,  peut  jeter  quelque  lumière  sur  le  sens  que  le  gouvernement 
de  LOUIS  piiilippe  donnait  à  la  mission  des  officiers  français  dé- 
tachés à  Vannée  belge,  à  cette  époque. 

Nous  'publions  ces  pièces  d'après  des  copies  textuelles  que  feu  le 
General  DE8PR£Z  chef  de  Vétat  major  de  Vannée  belge  avait  auto- 
risé M.  jottrand  à  faire  et  à.  garder  des  originaux  qu'il  lui 
communiquait  aux  dates  auxquelles  ces  originaux  se  rapportent.  Cet 
officier  supérieur,  passé  de  France  an  service  de  la  Belgique,  tenait, 
<]±wl-il,  à  ce  que  le  Courrier  Belge,  alors  un  des  principaux 
organes  de  lu  presse  indépendante  à  Bruxelles ,  fut  mis  au  courant 
des  faits  que  ces  pièces  constatent.    M.  jottrand  rédacteur  de  ce 
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journal  acceptait  ce*  renseignement*  pour  en  faire  tel  mage  qu'il  lui 
convenait.  Il  ne  les  a  jamais  publiés  jusqu'ici.  En  nous  les  confiant 
aujourd'hui  il  na  d'autre  motif  que  de  faire  échapper  à  V oubli  Ses 
renseignements  qui  se  rattachent  à  V histoire .  presque  contemporaine , 
des  deux  parties  de  V ancien  royaume  des  Pays-Bas. 

Nous  faisons  observer  que  nous  n'avons  pas  omis  dans  la  repro- 
duction quelques  incorrections  de  style  qui  donnent  „la  couleur 
locale." 


Pu  Roi  léopold  au  Général  desprez. 

(Lettre  écrite  de  la  main  de  M.  jules  van  prakt,  secrétaire 
du  Roi). 

Mon  cher  Général, 

„I1  y  a  plusieurs  choses  dans  votre  lettre  du  30  octobre 
qui  demandent  de  ma  part  une  réponse  positive.  Relative- 
ment à  l'occupation  de  Hasselt,  je  désire  qu'il  reste  occupé 
actuellement  par  les  troupes  qui  s'y  trouvent;  et  j'ai  même 
l'intention  d'en  faire  augmenter  la  garnison  par  des  gardes 
civiques  Ceci,  dans  les  circonstances  actuelles,  doit  être 
considéré  plutôt  comme  une  mesure  politique  que  militaire. 
Je  trouvé  qu'il  sera  désirable,  avec  toutes  les  précautions  qu'un 
pays  aussi  peuplé  que  la  Belgique  le  demande,  de  faire  tirer 
les  soldats  à  la  cible.  —  Je  viens  d'apprendre  que  le  service  de 
la  garnison  d'Anvers  est  trop  fatiguant  et  que  les  soldats  com- 
mencent à  en  souffrir;  que  le  service  ne  se  fait  pas  très 
exactement,  et  que  des  postes  importants  se  trouvent  négli- 
gés. 11  faudra  tâcher  de  remédier  à  cela,  en  renforçant  la 
garnison  ët  en  recommandant  aux  chefs  la  surveillance  la  plus 
stricte.  11  y  a  un  autre  objet  sur  lequel  je  désire  attirer 
votre  attention  :  malgré  mes  observations  réitérées ,  je  vois  sur 
les  grandes  routes  des  soldats  marchant  à  deux,  à  trois,  à 
quatre,  enfin  traînant.  Ceci  étant  une  des  habitudes  les  plus 
fâcheuses  qu'une  troupe  puisse  contracter,  il  est  indispensable 
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que  le  commandement  en  chef  donne  de  nouveau  des  ordres 
positif»  aux  chefs  de  corps  de  ne  jamais  permettre  à  de  petits 
détachements  de  se  mettre  en  route ,  sans  être  commandés 
par  un  officier  ou  sergent,  et  sous  aucune  considération  de 
permettre  à  ces  détachements  de  se  débander.  Je  vous  prie- 
rai, à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  chose  d'important,  de  ne 
m'envoyer  de  rapports  que  tous  les  deux  jours.  J'espère  que 
vous  n'aurez  pas  souffert  de  votre  revue  de  Vilvorde  où  je 
crains  que  vous  n'ayiez  été  bien  mouillé  et  je  vous  prie  d'a- 
gréer les  sentimens  que  je  vous  ai  voués." 

(La  date  de  la  main  du  Koi) 

BruxelUê,  le  31  Octobre  1831.  LKOPOLD. 


DU  MÊME  AU  MÊME. 

(De  la  main  de  M.  jules  van  praet). 

Mon  cher  General. 

Une  multitude  d'affaires  m'avaient  empêché  jusqu'à  présont 
de  répondre  à  vos  dernières  communications.  Je  trouve  vos 
observations,  relativement  au  cantonnement  des  troupes ,  très 
justes.  J'ai  déjà  aujourd'hui  parlé  au  ministre  de  la  guerre 
pour  convenir  des  lieux  où  on  pourrait  envoyer  la  réserve.  — 
Le  traité  conclu  à  Londres  le  15  Novembre  éloigne  toute 
probabilité  de  la  reprise  d'hostilités  entre  la  Hollande  et  la 
Belgique,  et  il  devient  d'autant  plus  urgent  de  n'exposer  ni 
le  personuel  ni  le  matériel  de  l'armée  à  se  détériorer  sans 
nécessité.  Il  sera  nécessaire  d'envoyer  l'artillerie  de  réserve 
dans  les  forteresses  où  des  inagazins  offriraient  toutes  les 
facilités  nécessaires  pour  la  conservation  des  munitions  de 
guerre.  Envoyez  un  officier  d'artillerie  à  Termonde  pour  vous 
faire  un  rapport  sur  le  nombre  des  caissons  et  des  munitions 
qui  pourraient  y  être  placés  avantageusement.  Le  reste  de 
l'artillerie  de  réserve  pourrait  être  rais  dans  quelques-unes 
àe*  forteresses,  en  arrière  de  la  ligne  de  défense  que  nous 
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avions  choisie.   Je  voua  enverrai  le  ministre  de  la  guerre  ou 
le  commandant  de  l'artillerie  pour  se  concerter  avec  vous.  On 
ne  peut  pas  se  servir  de  Liège,  puisque  cela  se  trouverait 
mettre  notre  artillerie  de  réserve  eu  lre  ligne.  Les  places  les 
plus  rapprochées  dont  nous  pourrions  donc  nous  servir  se- 
raient Ath,  Mons  et  Tournay.   Je  ne  pense  pas  que  la  cita* 
délie  de  Grand  puisse  offrir  quelque  facilité  sous  ce  rapport. 
Vous  pourriez  cependant  le  faire  examiner.  Le  choix  des  lo- 
calités pour  la  cavalerie  de  réserve  m'embarrasse  aussi  un 
peu;  mais  je  sens  la  nécessité  de  la  retirer  de  Malines  et  de 
Louvain.  Je  ne  veux  pas  la  mettre  à  Bruxelles  pour  ne  pas 
encombrer  la  capitale  d'un  trop  grand  nombre  de  chevaux. 
Je  ne  manquerai  pas  cependant  de  vous  communiquer  mes 
déterminations  sur  ce  sujet  Veuillez  donner  des  ordres  pour 
qu'on  fasse  cesser,  sur  toute  la  ligne  de  défense,  les  inonda- 
tions qui   avaient  été  commencées.   Cet  ordre  s'appliquerait 
de  même  aux  inondations  dans  le  voisinage  d'Anvers.  Veuillez 
aussi  vous  mettre  en  communication  avec   le  commandant 
d'Anvers  relativement  aux  fortifications  intérieures  qui  gênent 
la  ville  d'Anvers,  qui  s'encombrent  et  qui  paraissent  même 
mettre  en  danger  un  des  bassins.   La  position  politique  des 
affaires  parait  justifier  des  mesures  graduelles  pour  faire  ren- 
trer tous  nos  moyens  de  défense  dans  Tordre  primitif  des 
choses.  J'entends  avec  plaisir  que  l'état  sanitaire  de  l'armée 
est  satisfaisant.  Pour  éviter  des  mesures  contraires  aux  inté- 
rêts de  l'artillerie,  il  sera  nécessaire  de  remettre  le  corn- 

I 

mandement  de  l'artillerie  de  réserve  au  colonel  de  liem  , 
pourqu'il  prenue  toutes  les  mesures  les  mieux  calculées  pour 
sa  conservation.  J'attends  sur  ces  différents  points  vos  commu- 
nications ultérieures.  Vous  pouvez  de  même  donner  des  ordres 
à  Anvers  pour  que  le  service  se  limite  au  juste  nécessaire." 

La  lettre  se  termine  par  ces  mots,  de  la  main  propre  du 
Roi  ,  qui  a  aussi  écrit  la  date  : 

.Soyez  persuadé  des  sentimens  que  je  vous  ai  voués 

I.  Ko  POU). 

Brui-s/tr-i,  le  21  novembre  lî>:U  ,  û.  h.  après  Midi." 
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DU   MÂMK  A.V  MÊME. 

(De  la  main  de  M.  van  pràet  ,  secrétaire  du  Roi ,  sur  papier 
bordé  de  noir  pour  deuil). 

Mon  cher  Général. 

„Les  nouvelles  qui  nous  étaient  parvenues  de  la  France 
ainsi  que  les  propositions  que  le  Roi  de  Hollande  avait 
faites  à  ses  Etats  Généraux  ont  nécessité  quelques  mesures 
de  précaution.  C'est  pour  cette  raison  qu'il  faudra  attendre 
les  nouvelles  qui  nous  parviendront  jusqu'à  la  fin  de  ce  mois , 
avant  que  de  faire  commencer  le  mouvement  général  des 
troupes  en  arrière.  Les  nouvelles  que  vous  venez  de  recevoir 
relativement  aux  troupes  hollandaises  prouvent  qu'il  règne 
dans  leurs  cantonnemens  la  plus  grande  tranquillité.   Il  n'y 
aurait  donc  que  quelque  grand  désastre  en  France  qui  pour- 
rait leur  inspirer  des  idées  martiales.  J'espère  quo  les  affaires 
de  Lyon  se  calmeront.    Les  rapports  qui  vont  jusqu'au  24 
font  espérer  que  cette  malheureuse  ville  rentrera  dans  l'ordre , 
et  que  les  villes  voisines  ne  prendront  point  part  à  cette  ré- 
volte.   M.  le  maréchal  uérakd  n'a  jusqu'à  présent  point 
été  rappelé  à  Paris;  et  une  grande  partie  de  l'armée  du  Nord 
se  trouve  donc  à  notre  portée.  Le  départ  seul  de  cette  ar- 
mée aurait  pu  induire  le  roi  de  Hollande  à  reprendre  les 
hostilités,  quoiqu'un  pareil  acte,  d'après  l'opinion  de  la  Con- 
férence de  Londres  même ,  serait ,  dans  les  circonstances  ac- 
tuelles, sans  objet,  et  ne  saurait  lui  procurer  d'avautages 
nouveaux.   Cependant,  pour  ne  pas  inquiéter  le  public  qui 
est  facilement  effrayé,  je  laisserai  l'armée  dans  ses  positions 
actuelles,  jusqu'à  ce  que  je  vous  donnerai  ordre  positif  de 
commencer  le  mouvement.    J'ai  pensé  que  le  régiment  do 
cuirassiers  pourrait  peut-être ,  être  placé  à  Grand.  Il  y  a  des 
casernes  suffisantes,  et  le  régiment  se  trouverait  ainsi  plus 
rapproché  de  l'armée.    Je  vous  prie  de  me  faire  connaître 
exactement  l'état  dans  lequel  les  troupes  se  trouvent,  tant 
moralement  que  physiquement.  J'espère  que  ce  temps  sec  et 
froid  aura  une  influence  favorable  sur  son  état  de  santé.  Je 
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prendrai  la  première  occasion ,  que  je  vous  ferai  connaître  » 
pour  distribuer  aux  régiments  leurs  nouveaux  drapeaux." 
Ces  derniers  mots  et  la  date  sont  de  la  main  du  Roi  : 
„Soyez  persuadé  des  sentiments  que  je  vous  porte  , 

LÉOPOLD." 

Bruxelles  28  novembre  18:H  ,  l  heure  de  l'aprèa  midi. 


DU  MÊME  AU  MÊME. 

(Lettre  autographe  du  Roi). 

Le  H  Nuvb 

„Je  ne  vois  pas  d'autre  moyen  de  nous  tirer  d'embarras 
pour  les  généraux  que  celui  que  je  vous  ai  proposé. 

„Parlez  cependant  avant  tout  à  butas,  qui  est  facilement 
de  mauvaise  humeur,  pour  savoir  s'il  se  croit  capable  de 
prendre  le  commandement  de  la  deuxième  division. 

11  n'y  a  rien  de  nouveau  d'importance. 
Adieu  mon  cher  général, 

LÉOPOLD." 

DU  MÊME  AL  MÊME. 

(Autographe). 

B.  le  25  Nov.  1832. 

Mon  cher  Général 

„  Passez  outre  pour  toutes  les  petites  difficultés  que  l'emploi 
de  notre  artillerie  pourrait  créér.  La  prise  de  la  citadelle  aussi 
prompteuwnt  que  possible  voilà  le  but  militaire  et  politique. 
La  conservation  de  la  ville  m'est  chère;  mais  outre  cela,  il 
ne  faut  considérer  aucune  chose  que  la  réussite  de  l'entre- 
prise. Je  pense  que  nous  pourrons  fournir  quatre  bonnes 
compagnies  d'artillerie. 
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1)  La  compagnie  eenens  à  laquelle  j'ai  déjà  fait  donner  ordre 
de  se  rendre  à  Kiel;  2)  la  compagnie  de  Lierre;  3)  une  com- 
pagnie qu'on  pourra  encore  tirer  des  places  des  Flandres; 
4)  une  compagnie  qu'on  formerait  en  retirant  quelques  hom- 
mes par  batterie  de  campagne.  On  pourrait  5)  retirer  de 
l'artillerie  de  la  place  d'Anvers,  si  elle  reste  neutre,  et  y 
ajouter  les  détachemens  de  Walhem  et  de  Malines. 

«Pressez  tout  ceci  vigoureusement  et  faites  moi  parvenir 
votre  réponse  bientôt.    Adieu;  comme  toujours, 

L." 


DU  MÊME  AU  MÊME. 

(Autographe). 

B.  Je  30  Nov.  32. 

Mon  cher  Général. 

11  n'y  a  pas  de  doute  que  le  rôle  qu'on  nous  donne  n'est 
pas  des  plus  amusans.    11  est  même  un  peu  humiliant. 

nJe  me  rends  cependant  à  Lierre ,  pour  me  trouver  plus  à 
proximité.  Les  orangistes  prétendent  que  chassé  va  tirer 
sur  la  ville;  ils  l'espèrent,  bonnes  gens,  et  se  flattent  que 
cent  là  le  vérit-able  but  de  *a  résistance. 

„Je  n'y  crois  pas;  mais  tant  que  cela  ne  sera  pas  tout  à 
fait  éclairci,  j'aimerai  à  être  près  de  ceux  de  mes  enfants 
qui  se  trouvent  les  plus  exposés  au  danger. 

„Je  pense  être  à  4  heures  à  Lierre.  Donnez  des  ordres 
positifs  à  ce  que  l'on  ne  commence  aucun  feu  sur  la  Cita- 
delle, même  en  riposte,  sans  votre  ordre,  à  voit*,-  la  discré- 
tion pourrait,  sans  cela,  ne  pas  y  être. 

Adieu  ;  le  temps  se  remet.    Comme  toujours , 

L." 
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IH   MÊMK  AV  MÊMK. 

(Autographe). 

Lierre,  \t  2  Dec.  1832,  »  heure*. 

Jfo»  cher  Général 

Le  maréchal  m'a  paru  un  peu  découragé  hier.  Mon  beau- 
frère  m'a  aussi  écrit  que  haxo  a  été  fort  aimable ,  mais  que 
cela  ne  vous  a  pas  ébranlé. 

„Un  homme  aussi  honorable  et  bon  comme  vous  ne  peut  que 
mépriser  des  hommes  qui  dans  des  positions  importante»  ont 
aussi  peu  do  tenue. 

„Ce  qui  a  été  arrêté  hier  l'est  tout  de  bon  ;  on  bloquera 
la  citadelle  par  la  rivière,  ou  se  servira  du  fort  Mon tebello . 
et  on  pourra  pro  formâ  admettre  quelques  français  dans  le 
fort  du  Nord.  Je  vois  bien  que  l'on  préférerait  faire  l'atta- 
que principale  du  côté  de  la  ville. 

„Mais  je  dois  le  répéter,  comme  l'expédition  présente  n'est 
faite  que  dans  le  but  de  prendre  la  citadelle,  et  que  nous 
poursuivrons  après  notre  chemin  tous  seuls ,  je  ne  me  soucie 
nullement  d'avoir  la  ville  détruite.  Tour  faire  cela,  nous  pou- 
vions le  faire  sans  les  Français. 

„Je  suis  fâché  qu'ils  sont  dans  la  boue;  mais  ils  ont  à 
leur  disposition  tous  les  madriers  de  la  Baltique;  ils  peuvent, 
pour  les  piétons,  mettre  des  planches,  dont  il  y  en  a  tant 
et  plus.    Pourquoi  ne  se  servent  ils  point  de  ces  moyenH  ? 

^Ordonnez  au  col.  llem  de  me  faire  un  rapport  sur  le  per- 
sonnel qu'il  a  à  Anvers.  Ce  point  est  à  présent  le  plus  impor- 
tant pour  notre  artillerie.  Les  hommes  des  batteries  de  12 
anc.  modèle  sont  tous  fort  jeunes ,  les  officiers  les  moins 
bons.  Donnez  ordre  à  ltem  de  mettre  la  main  à  l'oeuvre 
pour  se  former  le  meilleur  personnel  qu'il  pourra. 

„J1  sera  nécessaire  de  faire  connaître  à  la  Régence  que  les 
bonté»  paternelles  du  Roi  Guillaume,  qui  me  fait  beaucoup 
souvenir    de    la    fausse    mère   dans  le  jugml  de  Salomon  , 


Digitized  by  Google 


m 

leur  prépare  peut  être  des  malheure  1).  Il  vaut  mieux  que 
les  habitans  ne  se  bercent  point  d'illusions.  Les  pertes  ne 
seraient  que  d'autant  plus  grandes.  Adieu,  mon  cher  Gé- 
néral, si  tous  avez  des  gens  qui  vous  font  faire  du  mauvais 
sang,  en  revanche  croyez  que  je  vous  aime  et  vous  estime 
bien  sincèrement. 

L." 

UU  MEME  Al  MÊME. 

(Autographe). 

B    le  U  I)é«:b 
(nu  mnlin). 

..On  dit  que  le  plan  de  la  Prusse  est,  après  le  départ  des 
troupes  françaises  de  se  mettre  en  possession  de  Venloo. 
Nous  sommes  ici  engagés  décéder  Venloo,  mais  nous  ne  le 
sommes  que  lorsque  le  territoire  belge  sera  évacué. 

,,Le  Gouvernement  est  décidé,  en  ce  cas,  de  défendre 
Venloo.  Je  leur  ai  dit  que  si  une  fois  ils  le  défendent, 
qu'alors  il  faut  le  défendre  aussi  bien  que  possible. 

rVous  avez  dessin  sous  la  main  à  Anvers.  Demandez  lui 
encore  une  fois  ce  qu'il  en  pense  consciencieusement.  D'après 
son  rapport ,  il  me  parait  que  le  fort  St.  Michel  devrait  être 
le  véritable  réduit  de  la  place  Eu  outre,  la  garnison  n'est 
pas  assez  forte.  Il  faudrait  ou  y  envoyer  les  partisans  ou 
un  bataillon  du  llme. 

„Le  Gouvernement  étant  convaincu  que  le  pays  trouverait 
mal  qu'on  abandonnât  Venloo  sans  une  satisfaction  complète, 
il  devient  essentiel  de  bien  se  défendre. 

.,Je  partage  votre  opinion  sur  le  fort  de  Ste  Marie  et  de 
la  Croix  qu'il  faudrait  mettre  à  l'abri  d'un  coup  de  main. 
J'attendrai  votre  réponse  sur  Venloo.  Il  faut  surtout  ne  pas 
taire  quelque  chose  qui  nuise  à  la  réputation  militaire  belge. 

Pour  mardi  matin  mon  voyage,  sans  faute. 

L." 

1)  Cette  conjecture  n'était  pas  fondée,  ainsi  que  le  lait  l'a  prouvé. 
(Note  de  l'éditeur.) 
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LETTRE  DU   MARÉCHAL  80ULT  AU  GÉNÉRAL  DESPREZ. 

Ministore  de  la  guerre  ;  direction  du  personnel  et  des 
opérations  militaires.    Bureau  des  opérations  militaires. 

Paru  le  *  Avril  183X. 

Gf'nsral 

„ Votre  lettre  du  3  avril  m'apprend  que  des  bruits  d'hosti- 
lités de  la  part  de  la  Hollande  ont  alarmé  les  esprits  et 
excité  l'impatience  des  Belges.  Il  paraîtrait  aussi,  d'après  ce 
que  vous  me  dites ,  que  les  Français  qui  sont  dans  les  rangs 
de  l'armée  belge  éprouveraient  du  dégoût,  par  suite  des  at- 
taques de  l'opposition  et  des  investigations  dont  leur  traite- 
ment est  souvent  l'objet. 

„Je  ne  puis  supposer  que  les  Hollandais  aient  le  projet  de 
commettre  de  nouvelles  hostilités.  Je  craindrais  plutôt  l'im- 
patience des  Belges,  et  je  considérerais  comme  un  très  grand 
malheur  môme  dans  leur  intérêt,  qu'ils  ne  sachent  se  contenir. 

,,Je  conçois  que  les  officiers  français  qui  servent  dans  l'armée 
belge  y  éprouvent  des  désagréments ,  alors  que  de  la  recon- 
naissance devrait  leur  être  témoignée.  Je  désire  bien  qu'ils 
ayent  assez  de  vertu  pour  surmonter  les  dégoûts  qu'on  leur 
donne;  car  leur  présence  sera  longtemps  utile  même  indis- 
pensable à  l'armée  belge,  pour  la  retenir  dans  le  cas  où  elle 
voudrait  se  livrer  à  des  entreprises  téméraires  que,  par  devoir, 
ils  no  pourraient  approuver. 

„Agréez  Général .  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 

„Le  Président  du  Conseil-Ministre  do  la  guerre , 

„Mal  Duc  de  DALMATIE." 

M.  le  Lieut.  Gén1  desprez,  Chçf  d'état 
major  général  de  l'armée  Belge. 


Digitized  by  Google 


Lettres  dit  Iniron  de  oalhkkc.  et  de  l'Empereur 
Joseph  II,  mr  lf origine  et  les  conséquences  désas- 
treuses du  partage  de  la  Pologne.  —  Lutte  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse  (1785—1788). 

» 

OBSERVATIONS    8UB  i/UUlON. 

Tout  bon  patriote  s'afflige  de  l'esprit  de  parti  qui  agite 
l'Allemagne.  J'ai  vu  naître  la  Ligue,  et  je  me  rendrai  compte 
des  circonstances  qui  l'ont  produite.  Le  partage  de  la  Pologne 
est  l'époque  où  l'Allemagne  a  senti  la  faiblesse  et  les  dangers 
de  l'anarchie.  J'ai  été  témoin  comme  on  se  communiquait 
les  craintes  sur  un  sort  pareil;  comme  on  cherchait  en  idée 
quelqu'appui ,  et  ne  l'entrevoyait  que  dans  l'union  intime. 
La  guerre  pour  la  succession  de  Bavière  augmenta  les  craintes. 
Frédéric  II  agit  comme  protecteur  des  Princes  palatins. 

ne  fut  point  cru ,  parce  au* il  n'était  montre  conquérant  et  ambi- 
tieux pendant  tout  son  règne.  Mais  lorsqu'à  la  fin  de  la 
guerre  il  déclara  qu'il  ne  voulait  rien  pour  m  maison,  l'on  vit 
naître  la  confiance  de  l'Allemagne  en  la  Prusse.  Frédéric- 
guillaume  était  encore  prince  royal ,  et  la  réputation  l'an- 
nonça comme  un  homme  de  probité,  patriote  allemand,  et 
la  confiance  augmenta.  Je  me  rappelle  avec  délices  l'enthou- 
siasme que  joseph  II  inspira  à  son  avènement  à  la  couronne 
impériale.  La  réforme  du  Conseil  aulique ,  la  Visitation  de 
la  Chambre,  plusieurs  Kescripts  adressés  à  la  Diète  annon- 
cèrent le  Monarque  juste ,  le  Père  de  la  Patrie ,  le  restaura- 
teur de  la  Constitution  Germanique.  Mais  successivement 
l'opinion  s'établit,  que  le  génie  vaste  et  rapide  de  joseph  II, 
dégoûté  des  lenteurs ,  des  résistances ,  des  chicanes ,  quelque- 
fois inséparables  d'une  Constitution  aussi  compliquée  que 
telle  de  l'Empire ,  avait  éteint  son  affection  vive  et  paternelle. 
L'on  vit  en  même  tems  s'accréditer  l'opinion  que  la  monar- 
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chic  autrichienne ,  marchant  sur  les  traces  des  amhcakdrzb 
et  des  césars,  et  adoptant  les  maximes  d'un  Richelieu, 
préparait  ses  forces  et  suivait  ses  seules  convenances  pour  son 
agrandissement.  Outre  le  partage  de  la  Pologne  et  la  guerre 
de  Bavière,  quelques  autres  circonstances  ont  affermi  cette  opi- 
nion. Le  démembrement  des  Diocèses  de  Passau,  de  Batis- 
bonne  et  de  Saltzbourg ,  la  rupture  avec  la  Hollande ,  les  mesures 
prises  contre  les  Turcs  sont  do  ce  nombre,  et  quand  une 
fois  les  esprits  sont  alarmés,  les  petites  circonstances  aug- 
mentent l'impression.  L'Empereur  supérieur  aux  petites  at- 
tentions ,  qui  attachent  le  gros  des  hommes ,  traversa  l'Alle- 
magne sans  voir  personne.  Plusieurs  Princes  se  crurent 
méprisé*,  et  s'affligèrent.  Le  Duc  de  Deux-Ponts  assura  que 
le  Ministre  de  Russie  lui  avait  dit  que  l'échange  de  la  Bavière 
se  ferait  malgré  lui.  s'il  n'y  consentait.  Les  inquiétudes 
augmentèrent ,  et  la  Politique  de  Frédéric  II  saisit  ce  mo- 
ment pour  former  la  Ligue  i).  Elle  existe;  l'esprit  de  parti 
s  agite  ,  et  voici  les  opinions  que  j'ai  recueillies  à  ce  sujet. 
Quelques-uns  pensent  que  la  puissante  monarchie  autrichienne 
ferait  bien  de  renoncer  à  jamais  à  la  couronne  impériale, 
et  d'abandonner  l'Empire  à  son  sort,  et  à  sa  faiblesse.  Quel- 
ques-uns attribuent  à  la  haine,  à  l'audace,  à  l'esprit  de 
révolte,  une  association  que  la  crainte  a  fait  naître  eu  grande 
partie.  D'autres  regardent  la  Ligue  comme  un  effet  du 
patriotisme  le  plus  épuré,  tandis  que  la  Politique  de  la  Cour 
de  Berlin ,  et  les  passion*  secondaires  de  quelques  Princes 
y  ont  influé  beaucoup.  Plusieurs  hommes  d'État  pensent 
que  h  crainte  ayant  fait  naître  la  Ligue,  la  confiance  la  dé- 
truira, que  la  Cour  de  Vienne  s'abaisserait  trop  en  montrant 
quelque  dépit,  et  qu'elle  fomenterait  par-là  même  l'esprit 
de  parti.  Qu'il  est  sublime  à  8a  Majesté  l'Empereur  de  ne 
pas  s'en  occuper  ,  que  l'attachement  renaîtra  dans  tous  les 
coeurs  tant  que  le  Monarque  s'occupera  du  bien-être  de  la 

l)  V.  eu  dernier  lieu,  le  livre  du  professeur  de  Jeua  adulphk 
schmidt,  Frenszen*  Deutsche  l'oliùk.  1785,  1806,  1S±9,  I866,3«édit. 
Leipisig,  1867. 
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Constitution  Germanique  avec  cette  grandeur  dame,  cette 
bienfaisance  qui  lui  sont  innées,  et  avec  cette  fermeté  alliée 
à  une  patience  indulgente  et  constante ,  que  la  nature  de  ce  Corps 
politique  exige.  —  Enfin  quelques  personnes  croyent  que  la 
fermentation  des  esprits  peut  même  devenir  utile  pour  don- 
ner une  \  igueur  nouvelle  à  la  Constitution  .  qu'il  sera  possible 
de  ramener  tout  le  Corps  Germanique  à  son  auguste  Chef; 
que  la  Ligue  Germanique  devenant  le  point  d'union  intime 
de  Sa  Majesté  l'Empereur  et  de  l'Empire,  sera  d'une  utilité 
générale.  —  Tels  «ont  les  avis  que  j'ai  pu  recueillir,  et  sur 
lesquels  je  ne  me  permettrai  ici  aucune  réflexion.  Je  ter- 
minerai toutefois  ces  observations  par  quelques  voeux  patrioti- 
ques 1).  —  Je  voudrais  voir  renaître  dans  les  coeurs  de  tous 
les  Allemands  cet  attachement  pour  l'auguste  maison  d'Autriche, 
qui  a  subsisté  pendant  plusieurs  siècles,  qui  les  a  portés  à 
prodiguer  leur  sang  et  leur  fortuue  dans  les  guerres  de 
Hongrie,  de  Flandre,  d'Italie,  et  encore  dans  la  guerre  de 
sept  ans.  Je  pense  toujours  que  le  Chef  auguste  du  Corps 
Germanique  ne  trouvera  jamais  d'alliés  plus  sûrs  que  parmi 
ses  vassaux  s'il  daigne  se  les  attacher.  Depuis  mille  ans  les 
Princes  ecclésiastiques  n'ont  connu  d'autre  appui  que  les 
Empereurs,  et  je  voudrais  voir  renaître  cette  conviction.  Je 
gémis  de  ce  qu'une  puissance  souvent  opposée  à  jo*eph  11 
doive  paraître  dans  la  Ligue  comme  protectrice  de  la  Con- 
stitution Germanique.  Toute  machine  politique  se  dégrade 
successivement ,  et  a  besoin  d'être  remontée  de  teins  en  tenis. 
Rodolphe  de  Habsbourg  remonta  la  Constitution  Germani- 
que. Depuis  ce  grand  homme  aucun  Empereur  n'a  déployé 
de  si  grands  moyens  que  josepu  11  pour  atteindre  au  même 
but,  et  plusieurs  symptômes  d'anarchie  prouvent  que  la  ma- 

1)  11  parait  avoir  été  assez  difficile  de  pénétrer  les  sentiments  de 
dalhrrg,  plus  tard  Prince  Primat,  Grand-Duc  de  Francfort.  V.  la 
lettre  du  Coadjuteur  au  Ministre  prussien  hkktzkkbg  ,  dans  le  bel 
ouvrage  de  feu  M.  t.  T.  pkrthbs,  Politûdu!  Zuntànde  urul  Persuneu  in 
zur  Zeit  der  franzàsinchen  Ihrrschaft  (Gotha  1802,  2e 
êdit.)  s.  31S  folg. 


JDigitized  by  Google 


148 


chine  a  besoin  d'être  remontée.  La  Nation  Germanique  réunie 
de  coeur  et  d'âme  sous  un  monarque  d'un  grand  caractère, 
sera  toujours  la  plus  forte  —  la  première  nation  du  monde. 
En  ménageant  le  droit  de  propriété ,  et  1rs  formes  légales ,  ces 
pivaux  (pivots)  d'une  juste  liberté ,  auxquels  tout  homme  qui 
a  de  lame,  doit  être  attaché,  fût-ce  même  au  prix  de  son 
sang,  en  dédaignant  le  despotisme,  cette  idole  des  Sultan*,  ce 
mépris  des  Sages,  cette  horreur  des  gens  honnêtes,  ce  mal- 
heur du  genre  humain,  rien  de  plus  facile,  ce  me  semble, 
que  d'inspirer  l'enthousiasme  à  la  Nation  Allemande  pour  le 
Monarque  le  plus  actif,  le  plus  populaire,  le  plus  ami  des 
hommes  qui  fut  jamais.  Le  plus  grand  pouvoir  est  l'empire 
sur  les  penchans;  la  force  d'un  Monarque  magnanime  et 
juste  triomphera  toujours  de  l'inique  esprit  de  conquête  et  d'une 
Politique  insidieuse.  —  La  gloire  des  henri  IV  et  des  marc- 
airble  est  aussi  brillante  et  plus  solide  que  celle  de 
Frédéric  II  et  des  alexandreb.  —  Tels  sont  les  voeux  de 
mon  coeur.  Je  puis  me  tromper;  je  suis  un  être  peu  sig- 
nifiant, mais  mes  intentions  sont  pures,  et  mon  coeur  est 
honnête;  mon  respect  pour  josepu  II  est  profond,  et  j'aime 
ma  Patrie.  Je  ne  désire  rien,  et  ne  crains  aucun  danger, 
pas  même  les  sarcasmes  des  grands.  Quelque  petit  que  je 
sois,  je  sens  que  dans  l'amour  de  la  vérité  les  hommes  ont 
le  droit  d'être  égaux.  —  Ces  observations  auront  peut  être 
le  bonheur  d'être  lues  par  un  puissant  Monarque,  par  une 
âme  forte:  les  plus  grandes  preuves  que  j'aie  pu  donner 
dans  cet  écrit  de  mon  plus  profond  respect,  c'est  d'avoir 
parlé  d'après  ma  conviction  ,  en  la  soumettant  toutefois  à 
des  lumières  supérieures. 

DALBERG. 

(Document  envoyé  de  Mayence,  le  17  Juillet  1788, 
au  Grand-Pensionnaire  va>î  de  spiegel,  par 
l'agent  diplomatique  des  États-Généraux  des 
Provinces-Unies ,  george  ernest  Lueurs.  „Le 
Coadjuteur  (dalbebg)  remit  ce  mémoire  au 
Ministre  de  Vienne  qui  l'envoya  à  l'Empereur.") 
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Réponse  de  l'Empereur  au  Comte  de  trautmannsdobf  , 
au  sujet  des  Observations  du  Coadjuteur.  —  Vienne. 

„J'ai  reçu,  mon  cher  Comte  de  traltmanssdorf ,  par  le 
Prince  de  kaunitz,  la  lettre  que  vous  lui  avez  écrite,  et  à 
laquelle  se  trouvaient  jointes  les  observations  de  M.  le  Coad- 
juteur, Baron  de  da.lberg  ,  sur  la  Ligue  Germanique.  J'y 
ai  reconnu  tout  L'esprit,  et  toute  la  sagacité  qui  le  caracté- 
risent. Il  n'y  a  que  quelques  erreurs  .de  fait  qu'il  m'importe 
de  relever,  puisqu'il  est  du  petit  nombre  de  ceux  dont  je 
désire  de  ne  point  être  méconnu,  mais  de  paraître  à  leurs 
yeux  ce  que  je  me  parais  à  moi-même.  Ainsi  je  vous  prie,  mon 
cher  Comte,  de  lui  faire  connaître  dans  vos  conversations 
les  faits  suivans  :  Le  partage  de  la  Pologne ,  première  source  , 
à  ce  que  dit  M.  le  Coadjuteur,  des  inquiétudes  de  l'Alle- 
magne, a  été  uniquement  imaginé  par  feu  le  Roi  de  Prusse. 
La  Russie  y  donna  tête  baissée  pendant  les  embarras  où  elle 
se  trouvait  avec  les  Confédérés ,  et  impliquée  dans  la  guerre 
avec  les  Turcs,  inquiète  sur  le  parti  que  prendrait  la  maison 
d'Autriche,  dont  elle  n'était  point  alliée  alors,  et  à  qui  la 
Russie  avait  manqué  dans  la  pacification  de  la  guerre  de  sept 
ans.  Elle  savait  d'ailleurs  ,  que  nous  étions  recherchés  des 
Turcs,  et  de  la  France  qui  s'intéresse  tant  à  leur  sort.  Le 
Roi  de  Prusse  avait  conçu  ce  projet  avec  autant  de  sagacité 
que  de  malice  par  le  raisonnement  tout  simple,  que  si  la 
Maison  d'Autriche  acceptait  ce  partago,  elle  se  brouillerait 
à  jamais  avec  la  France,  ce  qui  lui  convenait  essentiellement, 
et  que  si  elle  le  rejetait,  elle  se  mettrait  dans  le  cas  de  faire 
la  guerre  contre  la  Russie,  et  la  Prusse  réunies,  pour  em- 
pêcher une  chose  qui  se  trouverait  déjà  faite,  avant  que  la 
guerre  n'eût  commencé,  et  qui  d'ailleurs  eût  été  ruineuse 
et  le  succès  fort  douteux.  Le  partage  était  donc  décidé, 
et  ces  deux  Puissances  avaient  déjà  déterminé  leurs  lots, 
lorsqu'elles  firent  la  proposition  à  la  maison  d'Autriche  d'accé-  ' 
der  à  leur  traité,  en  prenant  également  une  partie  de  la  Po- 
logne, ou  de  s'opposer  de  vive  force  à  la  prise  de  possession 
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des  provinces  qui  étaient  de  leur  convenance.  —  Elle  n'adopta 
pas  d'abord  leur  projet ,  mais  comulta  auparavant  son  allié ,  le 
Roi  de  France ,  pour  savoir ,  si  en  s'y  refusant ,  elle  pourrait 
compter  sur  ses  secours.  Le  Duc  d'aiguillon  alors  en  place 
et  tout  puissant,  déclara  formellement  que  toute  guerre  que 
la  maison  d'Autriche  commencerait  pour  le  partage  de  la 
Pologne ,  ne  serait  point  regardée  par  la  France  pour  un  casus 
foederis ,  puisque  ce  partage  n'était  point  une  agression  directe 
contre  la  Maison  d'Autriche  1).  Abandonnée  à  elle  seule,  et 
ne  pouvant  laisser  accroître  la  puissance  prussienne ,  sans 
augmenter  la  sienne  à  proportion ,  elle  tenta  encore  un  moyen 
qui  était  de  demander  au  Roi  de  Prusse  la  ville  et  le  comté 
de  Glatz,  en  s'offrant  dans  ce  cas  de  ne  rien  prendre  de  la 
Pologne,  et  de  laisser  faire  aux  deux  Cour»  le  partage  qu'elles 
avaient  résolu  Mais  cette  proposition  fut  rejetée  fort  loin  par 
le  Roi .  de  façon  qu'il  ne  nous  resta  d'autre  parti  à  prendre 
que  d'accéder  au  partage  et  d'occuper  la  Gallicie.  qui  est 
moins  étendue  que  la  portion  de  la  Russie,  et  beaucoup 
moins  convenable  et  riche  que  celle  acquise  par  la  Prusse. 
Ces  faits  peuvent  être  prouvés  à  tout  moment  par  le*  actes 
les  plus  autentiques. 

La  guerre  de  la  succession  de  la  Bavière  était  une  de  ces 
occasions  uniques  que  la  Maison  d'Autriche  ne  pouvait  laisser 
échapper  pour  faire  valoir  ses  droits  sur  une  partie  de  cette 
succession  ,  reconnus  même  librement  avant  la  mort  de  l'Élec- 
teur maximiubn  par  celui  d'aujourd'hui ,  avec  lequel  il  avait  été 
entamé  une  négociation  à  cet  effet.  Bien  loin  que  feu  le  Roi  de 
Prusse  Tait  ignorée  dans  le  tems,  il  s'était  prêté  lui-même  à 
une  négociation ,  par  laquelle  il  tachait  d'obtenir  la  tranquille 
succession  des  deux  Margraviats  de  Franconie.  Il  proposa 
dans  cette  vue  un  double  troc  de  ces  deux  États ,  soit  contre 
le  Duché  de  Mecklenbourg ,  ou  contre  la  Lusace ,  en  deman- 
dant à  la  Maison  d'Autriche  la  cession  des  droits  qu'elle 
a  sur  cette  province  à  l'extinction  de  la  branche  électorale 

l)  V.  sur  la  conduite  du  Duc  d'Aiguillou,  l'exposé  de  M.  alexis 
J)t  si. -pki est f  Étude»  diplomal.  et  liUtmnet,  T.  I.  252  suiv. 
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de8axe,  et  c'est  à  ces  conditions  que  le  Roi  voulait  recon- 
naître nos  justes  prétentions  sur  une  partie  de  la  Bavière.  — 
Cet  arrangement  étant  impossible ,  et  l'Électeur  venant  à  dé- 
céder trop  tôt,  et  le  Roi  connaissant  d'ailleurs  l'extrême  aver- 
sion de  feu  S.  M.  l'Impératrice -Reine  pour  tout  ce  qui  était 
guerre,  il  jugea  l'occasion  favorable  pour  faire  le  patriote  ,  le 
dictateur  et  le  fanfaron.  La  guerre  eut  cependant  lieu ,  et  tout 
le  monde  a  vu  comment  il  Ta  laite  ;  l'on  sait  aussi  les  dif- 
férentes négociations  de  paix  les  plus  absurdes,  qui  ont  été 
faites  malgré  moi ,  et  qui  se  sont  succédées  pendant  la  cam- 
pagne. —  Enfin  la  pacification  de  Teschen  à  dû  se  faire, 
puisque  feu  l'Impératrice  voulait  la  paix  à  tout  prix ,  et  que 
le  Roi  de  Prusse  aurait  vraisemblablement  tiré  la  courte  paille , 
si  la  guerre  eut  continué.  Mais  rien  n'était  plus  faux  que 
sa  déclaration  qu'il  ne  voulait  rien  pour  sa  maison,  tandis 
qu'il  se  fit  stipuler  en  bonne  et  due  forme  la  réunion  des 
deux  Margraviats  de  Franconie  à  ses  États ,  dont  il  a  arraché 
le  consentement  à  ses  frères ,  contre  le  pacte  constitutionnel 
de  sa  famille,  en  vertu  duquel  ces  deux  pays  auraient  dû 
faire  une  seconde  géniture.  Ceci  est  de  fait ,  et  doit  bien 
diminuer  la  confiance  que  l'Allemagne  a  été  assez  bonne,  sans 
le  savoir,  de  lui  accorder  si  gratuitement. 

Tout  le  monde  sait  également  ce  qui  s'est  passé  à  la  Visi- 
tation de  la  Chambre  de  Wetzlar ,  et  que  ,  sans  se  soucier  des 
révisions,  les  Commissaires  députés  par  les  États  n'ont  cherché 
qu'à  perpétuer  leur  assemblée,  pour  jouir  plus  longtems  de 
leurs  gages  et  former  de  cette  prétendue  Visitation  une  sorte 
de  seconde  Diète  de  l'Empire. 

La  réforme,  qui  a  été  à  mon  pouvoir  de  faire  au  Conseil 
aulique ,  s'est  faite ,  et  l'on  continue  d'en  ressentir  les  bons  effets. 

Que  la  maison  d'Autriche  ,  se  ressentant  de  toutes  les  pertes 
cruelles  qu'elle  a  essuyées  sous  les  règnes  de  chaeles  VI  et 
de  thérèsb,  ait  cherché  de  trouver  en  elle-même  des 

ressources ,  et  ait  formé  une  Constitution ,  qui  la  rend  respec- 
table à  ses  ennemie  et  à  ses  voisins ,  je  crois  qu'on  ne  peut 
qu'y  applaudir,  et  trouve» digne  d'estime  et  de  confiance  celui 
qui  en  a  été  le  restaurateur. 
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Le  principe  aussi  juste  que  naturel ,  mais  négligé  jusqu'à 
présent ,  savoir  que  la  dignité  d'Évêque  était  liée  à  des  devoirs 
très-essentiels  à  remplir,  ce  principe,  dis-je ,  rétabli  dans  la 
monarchie  autrichienne ,  a  fait  convenir  de  gré  l*Évêque  de 
Passau,  et  l'Archevêque  de  Saltzbourg  de  cessions  à  l'égard  des 
parties  de  leurs  diocèses  enclavées  dans  les  États  d'Autriche , 
car  leurs  résidences,  et  leur  qualité  de  Prince  d'Empire  ne 
leur  permettaient  guères  de  les  surveiller.  —  Le  diocèse  de 
Passau  s'étendait  outre  la  Bavière,  jusqu'aux  frontières  de  la 
Hongrie ,  et  de  la  Moravie ,  et  colui  de  Saltzbourg  comprenait 
outre  la  principauté  de  ce  nom  ,  et  uue  partie  de  la  Bavière, 
la  Stirie ,  la  Carinthie ,  et  une  partie  de  la  Carniole  avec  ses 
sun'rai/îins.  On  établit  un  nouvel  Évêché  à  Lintz:  l'on  trans- 
féra  à  St.  Poelten  celui  de  Neustadt  qui  était  réduit  à  quelques 
paroisses ,  et  on  arrondit  l'Archevêché  de  Vienne ,  de  façon 
qu'aux  frais  de  l'État  et  pour  peu  de  chose  que  PÉvêque  de 
Passau  y  contribue,  ces  diocèses  se  trouvent  arrangés,  les 
Curés  surveillés ,  et  l'instruction  des  peuples  est  bien  soignée , 
pendant  qu'on  a  laissé  à  l'Evêque  de  Passau  près  de  100,000 
florins  de  revenus,  dont  il  jouit  en  Autriche,  et  qui  ne  lui 
étaient  assignés  que  comme  Evêque  ,  et  se  trouvant  non-obstant 
aujourd'hui  déchargé  d'en  faire  les  fonctions.  11  me  parait 
que  c'est  bien  honnête. 

L'Archevêque  de  Saltzbourg  a  non-seulement  gardé  tous  ses 
droits  et  revenus ,  mais  on  lui  a  accordé  de  nommer  alterna- 
tivement à  PÉvêché  de  Loeben ,  nouvellement  créé  et  doté  par 
Vaireàre  (aerarium). 

Quant  à  l'Évêque  de  Ratisbonne .  on  négocie  dans  ce  moment 
pour  faire  céder  de  gré  les  quatre  ou  cinq  cures ,  qu'il  a  dans 
le  pays  d'Eger ,  ne  lui  étant  pas  possible  d'entretenir  un  vicaire 
général  pour  un  si  petit  nombre  de  paroisses. 

La  rupture  de  la  Hollande  est  tout-à-fait  étrangère  aux  affaires 
d'Allemagne ,  et  a  été  arrangée  san*  coup  férir  à  la  satisfaction 
commune  ,  après  que  l'objet  principal  du  troc  de  la  Bavière 
avait  manqué  uniquement  par  le  refus  du  Duc  de  Deux-Pont*. 

Aux  deux  voyages  que  j'ai  laits  far  l'Empire  j'ai  vu  tous  les 
Princes  qui  se  trouvaient  sur  mon  passage ,  dans  l'incognito 
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que  j'observe  strictement,  et  qui  est  si  nécessaire  —  J'ai 
été  deux  fois ,  à  Munnic ,  où  j'ai  vu  une  fois  l'Électeur  dé- 
funt ,  et  une  fois  celui  d'aujourd'hui.  —  A  Augsbourgje  fus 
chez  l'Électeur  de  Trêves,  qui  s'y  trouvait  dans  ce  tems;  à 
Stutgardt  chez  le  Duc  de  "Wurtemberg,  à  Carlsruhe  chez 
le  Margrave  de  Bade ,  à  Ratisbonne  je  vis  les  Ministres  de  la 
Diète,  à  Darmstadt  les  Princes  qui  y  étaient;  j'ai  passé  à 
Wurtzbourg ,  l'Evêque  était  à  Bamberg,  et  à  Mayence  pen- 
dant que  l'Electeur  était  à  Aschaffenbourg.  —  Il  est  vrai  que 
j'ai  passé  aussi  cette  ville  en  plein  jour,  sans  que  l'Electeur 
ait  donné  signe  de  vie,  ni  qu'il  m'ait  fait  faire  de  compliment; 
d'ailleurs,  je  ne  me  croyais  point  stilé  avec  lui  de  façon  à 
l'aller  surprendre,  je  ne  lai  donc  point  vu,  et  j'ai  cru  nous 
rendre  service  à  tous  deux. 

Voilà  les  éclaircissemens  que  j'ai  cru  devoir  donner  sur  ces 
faits ,  et  je  laisse  à  Monsieur  le  Coadjuteur  à  en  tirer  les  con- 
séquences, que  la  justesse  de  soc  esprit  lui  inspirera.  —  Tout 
ce  dont  je  puis  l'assurer,  c'est  que  de  mon  coté  il  n'a  point 
à  craindre  que  je  fasse  une  guerre  ouverte  à  la  Ligue,  ni  que 
j'aille  offrir  à  ses  membres  de  l'or  ou  de  l'encens,  pour  les 
en  détacher,  frêles  moyens  qui  ne  durent  qu'autant  qu'on  reste 
le  ateUUeur  donneur! 

Et  si  mes  Ministres  en  Empire  ont  par-ci  par-là  fait  le 
coup  de  pistolet  avec  les  émissaires  prussiens  et  hanovriena, 
qu'il  croye  que  ce  n'était  que  très  passivement ,  que  je  les 
ai  laissé  faire,  et  aiguiser  par-là  leur  esprit  de  négociation. 

Adieu,  mon  cher  Comte,  j'ai  voulu  vous  faire  ce  détail  pour 
vous  instruire  de  ces  faits  très-vrais,  que  vous  n'avez  peut- 
être  pas  vus  encore  dans  leur  ensemble. 

JOSEPH." 

(Documeut  envoyé  à  M.  van 

DE  SPIEGEl). 
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Des  adhésions  bienveillantes,  des  promesses  de  coopération, 
des  observations  et  communications  que  nous  nous  sommes  em- 
pressé de  mettre  à  profit ,  ont  encouragé  nos  efforts.  Dans  l'in- 
térêt de  la  cause  dont  le  Conservateur  est  l'organe ,  nous  croyons 
pouvoir  nous  permettre  sans  indiscrétion ,  de  reproduire  quel- 
ques lignes  d'une  lettre,  émanant  d'un  diplomate  étranger, 
Chef  de  mission.  Quoique  différant  d'opinion  en  ce  qui  con- 
cerne la  conduite  du  Cabinet  de  Berlin  à  l'égard  des  États 
secondaires  d'Allemagne  .  le  Ministre  ajoute  :  „Vous  soutenez 
avec  énergie  la  convenance  1)  de  maintenir  les  petits  Etats 
et  vous  prenez  naturellement  pour  point  de  départ  la  Hol- 
lande. Je  tiens  d'abord  à  constater  que  la  Hollande  est  bien 
loin  d'être  un  petit  État.  Ses  traditions  historiques,  les  grands 
hommes  qu'elle  a  produits ,  sa  sagesse  politique ,  son  activité 
commerciale,  le  développement  de  sa  marine,  le  caractère 
national  fortement  accentué  rangent  la  Hollande  parmi  les 
États  qui  ne  peuvent  disparaître  de  la  carte  de  V Europe.  Ainsi, 
si  quelque  utopiste  allemand  à  travers  la  fumée  de  sa  pipe, 
a  cru  entrevoir  la  main  de  M.  ur  bismahck  s'étendre  vers  la 
Hollande,  il  en  sera  quitte  pour  ses  beaux  rêves;  car  une 
absorption  de  cette  nature  ne  pourrait  se  réaliser  qu'en  suite 
d'un  cataclysme  qu'aucune  imagination  aussi  ardente  qu'elle 
soit,  peut  prévoir." 


1)  Nous  avons  soutenu  le  droit  des  petits  États  et  la  nécessité  de 
les  maintenir. 
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À  l'appui  de  ce  qui  vient  d'ôtre  rappelé  des  glorieux  sou- 
venirs de  la  Eépublique  des  Provinces-Unies ,  nous  signalons 
avec  le  plus  vif  intérêt,  la  publication  d'un  travail  important 
dont  le  premier  volume  a  vu  le  jour.  M.  van  des  heim  , 
membre  de  la  députation  permanente  des  Etats-Provinciaux 
de  la  Hollande  méridionale,  s'est  fait  l'éditeur  des  Archives 
du  Grand  Pensionnaire  Antoine  heïnbius.  1).  Grâce  à  la 
libéralité  de  la  famille  tan  deb  heim  ,  qui  elle-même  a  l'hon- 
neur de  descendre  d'un  autre  Grand-Pensionnaire  de  Hol- 
lande ,  neveu  et  héritier  de  heinfius  ,  nous  avons  été  à  même , 
en  1850 ,  de  faire  imprimer  la  Correspondance  diplomatique  et 
militaire  du  Grand-Pensionnaire  avec  le  Duc  de  mablbobough 
et  le  Trésorier-Général  des  Provincies-Unies ,  jacqueb  hop. 
Les  documents  publiés  par  M.  van  deb  heim,  appartiennent 
à  une  période  antérieure  de  la  carrière  politique  de  heinsitjs, 
à  celle  de  la  lutte  mémorable  de  cet  illustre  homme  d'État, 
en  première  ligne  de  Guillaume  III  et  de  fagel  ,  contre  la 
puissance  gigantesque  de  louis  XIV  (de  1683  à  1696).  L'In- 
troduction et  les  éclaircissements  historiques  qui  forment  cinq 
chapitres ,  offrent  au  lecteur  un  tableau  général  de  l'état  des 
affaires  de  l'Europe  à  cette  époque,  et  abondent  en  réflexions 
pleines  de  sagacité  et  en  citations  piquantes  et  curieuses, 
puisées  aux  meilleures  sources. 


Il  y  aurait  de  l'ingratitude  à  passer  ici  sous  silence,  les 
deux  volumes  des  Mémoires  et  de  la  Correspondance  du 
grand  Libérateur  de  la  Hollande  au  mois  de  Novembre 

1813,    GI8BBRT    CHARLES,    Comte  DE  H0GEND0BP ,  dont  nOUS 

sommes  redevables  à  la  piété  filiale  et  au  patriotisme  éclairé 


1)  Het  Archief  van  deti  Raadpenstonaris  antonie  heinsius,  nitge- 
geven  door  .Tonkh.  Mr.  u.  j.  van  der  heim,  Eerste  Deel. 's  Graven- 
hage,  martihus  NYUOPF,  1867,  (CV  et  240  pages). 
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de  l'éditeur,  M.  fbédébic  de  hogendobp  1).  Ces  Mémoires 
répandent  une  vive  lumière  sur  la  situation  des  partis  qui 
divisaient  et  déchiraient  la  Patrie ,  sur  leurs  relations  avec  la 
France,  l'Angleterre  et  la  Prusse.  Il  s'y  trouve  aussi  des 
détails  du  plus  haut  intérêt  concernant  les  États-Unis  d'Ame- 
•  rique ,  les  liaisons  personnelles  de  hogendobp  avec  jeffebson  , 
et  un  portrait  plus  remarquable  qu'  avantageux  de  Washing- 
ton. Il  y  a  en  outre,  quelques  lettres  inédites  de  jean  de 
mflleb ,  qui  très-jeune  encore,  a  dit  fort  bien  ^):  „Un  petit 
État  libre  ne  doit  jamais  rien  céder  de  son  droit ,  sans  quoi 
il  est  perdu  sans  ressource."  (Cassel ,  6  Décembre  1781). 


On  n'ignore  pas  que  la  République  des  Provinces-Unies  à 
joui  constamment  d'une  haute  considération  à  Constanti- 
nople,  et  que  plus  d'une  t'ois  elle  fut  Tune  des  Puissances 
médiatrices  de  la  paix  avec  la  Porte  Ottomane.  L'exposé  de8 
motifs  d'un  projet  de  loi  sur  la  juridiction  consulaire  8) , 
soumis  à  la  2e  Chambre  des  États-Généraux  le  1  Octobre  1867, 
contient  plusieurs  particularités  des  relations  de  la  Hollande 
avec  le  Levant  qui  remontent  à  1612,  dont  quelques  unes 
sont  empruntées  au  rapport  officiel  de  feu  l'Ambassadeur 
hugueb  ,  Baron  dk  zutlen  de  n yevblt  ,  digue  représentant 
du  Boyaume  des  Pays-Bas ,  de  1825  à  183  [ ,  près  la  Sublime 
Porte. 


Dans  un  discours  prononcé  à  Turin,  en  1851,  (délia,  Nazio- 
nalità  corne  fondamenlo  del  Dritto  délie  Gentï)  le  Professeur 
manotni  revendiqua  pour  Pierino  Bello  d'Albe,  né  en  1502» 

1)  Brieven  en  Gedenkschriflen  van  gusbebt  karel  va»  hogendobp  , 
(1762—1787)  'sGravenh.  1866,  1867. 

2)  Brieven  en  Gedenksch.  I.  172. 

3)  159  articles. 
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auteur  du  Traite  de  Re  Militari  et  de  Bello ,  l'honneur  d'avoir 
été  le  précurseur  non-seulement  de  orotius,  mais  encore 
a°Albéric  GentUe.  Torino,  p.  16,  17).  Tout  récemment  à 
Groningue,  dans  la  ville  où  le  savant  Barbeyrac  trouva  jadis 
une  retraite,  illustrée  par  de  nombreux  écrits,  un  jeune 
Docteur,  M.  reiger,  qui  déjà  s'était  fait  connaître  par  un 
Mémoire  couronné  relatif  à  des  questions  épineuses  de  droit 
maritime  international,  a  publié  un  parallèle  critique,  intitulé 
Cainmentatio  de  Alberieo  Gentili,  Grotio  ad  condendam  Juris  Gen- 
t*w*  disciplinant  viam  praeeunte.  (Groningue  1867,  89  pages). 
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OEUVRES  DU  LIEUTENANT-GÉNÉRAL  COMTE 
GOBLET  D'ALVIELLA. 


Les  cinq  grandes  puissances  de  l'Europe,  dans  leurs 
rapports  politiques  et  militaires  avec  la  Belgi- 
que. —  Une  mission  à  Londres  en  1831.  Brux- 
elles et  Leipzig,  lacroix,  verboeckuoven,  et  Cic 
1863.  1  Vol.  in  8». 

Mémoires  historiques.  —  Dix-huit  mois  de  politique 
et  de  négociations  se  rattachant  à  la  première 
atteinte  portée  aux  traités  de  1815.  Paris,  Librai- 
rie internationale,  lacroix,  verboeckuoven  et  Cie 
2  Vol.  in  8°.  p'.  Vol  1864,  2™  Vol.  1865. 

Voilà  deux  publications  que  la  presse  périodique  a 
laissé  passer  presque  sans  les  mentionner,  bien  loin  d'en 
rendre  compte  ;  et  cependant  peu  d'ouvrages  sérieux  édités 
en  Français ,  dans  <ces  dernières  années ,  soit  en  Belgique , 
soit  en  France,  offrent  plus  d'intérêt  et  d'instruction  à 
ceux  qui  s'occupent  d'études  politiques. 

Que  de  graves  révélations  sont  faites  dans  ces  deux 
ouvrages  ! 

Nous  apprenons  par  le  premier,  que  l'indépendance  et 
la  neutralité  de  la  Belgique  n'ont  existé  jusqu'en  ces 
derniers  temps,  qu'aux  conditions  singulières  que  nous 
allons  dire.  Puis,  nous  y  voyons  ce  qu'on  a  substitué 
récemment  à  ces  conditions  ;  situation  peu  claire  encore , 
et  qu'il  importe  de  méditer  tant  en  Hollande  qu'en  Bel- 

1* 
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gique ,  aujourd'hui  que  les  deux  pays  ne  doivent  plus  avoir 
à  cœur  que  la  solidarité  de  leur  défense  contre  l'étranger, 
en  comptant  sur  elles-mêmes  avant  tout,  en  se  défiant, 
l'une  comme  l'autre,  de  ce  qui,  de  la  part  de  voisins,  au- 
rait seulement  l'apparence  de  tendre  à  les  diviser  de  nouveau. 

Le  traité  de  Chaumont,  signé  sous  Pinlluence  de  l'An- 
gleterre le  1r  Mars  1814,  entre  cette  puissance,  PAu- 
triche,  la  Prusse  et  la  Russie,  pour  établir  les  conditions 
de  leur  coalition  contre  le  premier  napoléon,  contenait  déjà, 
parmi  ses  articles  secrets,  le  principe  de  »la  reconstitution 
de  la  Hollande  avec  un  agrandissement  de  territoire  sous 
la  souveraineté  de  la  Maison  d'Orange-Nassau."  C'est  le 
Général  goblet  qui  nous  le  rappelle,  en  soulignant  les 
mots.  Ce  principe  consacré  publiquement,  depuis,  dans 
l'article  6  du  traité  de  Paris  du  30  Mai  1814,  faisait 
de  la  Belgique  un  simple  territoire  à  la  disposition  des 
quatre  puissances.  Il  était  logique  alors  qu'elles  en  dis- 
posassent selon  leur  intérêt.  Elles  en  disposèrent  donc, 
comme  on  le  sait,  dans  le  sens  d'en  faire  une  barrière 
stratégique  à  leur  profit,  contre  la  France.  Les  for- 
teresses rétablies,  ou  créées  chez  nous,  de  1816  à  18W21, 
le  furent  principalement,  sinon  uniquement,  pour  cet  objet. 

Or,  un  traité  du  21  Novembre  1815  avait  stipulé,  pour 
la  quadruple  alliance  qif  y  renouvelaient  les  quatre  puis- 
sances signataires  du  traité  de  Cbaumont,  qu'elles  auraient 
toujours  à  réunir,  sur  des  points  indiqués  pour  chacune 
d'elles,  un  contingent  de  troupes,  aussi  indiqué  parce 
traité  de  Novembre,  chaque  fois  que  le  casus  fœderis, 
savoir:  une  attitude  menaçante  quelconque  de  la  France, 
aurait  été  signalé  par  un  des  coalisés  aux  trois  autres, 
et  reconnu  par  ceux-ci.  Et  lorsqu'on  1818,  les  confé- 
rences d'Aix-la-Chapelle  vinrent  régler  l'évacuation  que 
les  quatre  puissances  alliées  allaient  faire  de  la  France, 
celles-ci  firent  insérer  dans  »un  protocole  militaire"  du 
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15  Novembre,  qui  fut  réservi';  »à  leur  seule  connais- 
sance" une  disposition  ainsi  conçue: 

»Vu  que  les  établissements  militaires  du  royaume  des 
Pays-Bas,  nont  jamais  pu  être  formés  pour  la  défense 
exclusive  d'un  pays  dont  la  conservation  intéresse  à  un 
si  haut  degré  toutes  les  puissances;  et  qu'outre  les  for- 
teresses en  construction,  il  s'en  trouve  plusieurs  à  occuper 
en  seconde  ligne,  sur  l'ancienne  frontière  de  Hollande, 
il  a  été  convenu  de  recommander  â  sa  Majesté  le  Roi 
des  Pays-Bas  de  faire  occuper,  le  casus  fœderis  (celui 
que  nous  avons  signalé  plus  haut)  ayant  été  déclaré,  les 
forteresses  d'Ostende,  Nieuport,  Ypres,  et  celles  situées 
sur  l'Escaut,  à  l'exception  de  la  citadelle  de  Tournay  et 
de  la  place  d'Anvers,  par  les  troupes  de  Sa  Majesté  Bri- 
tannique; et  les  citadelles  de  Huy,  Namur  et  Dinant, 
ainsi  crue  les  places  de  Charleroy,  Marienbourg  et  Phi- 
Hppeville,  par  les  troupes  de  sa  Majesté  Prussienne." 

Rien  de  mieux ,  dans  le  système  de  la  Belgique  considérée 
comme  utilisée  principalement  au  profit  de  l'Angleterre 
et  de  la  Prusse,  voire  de  l'Autriche  et  de  la  Russie, 
pour  l'éventualité  de  leurs  querelles  avec  la  France.  Et 
encore!  la  Hollande,  si  elle  a  connu  la  disposition, 
devait  être  bien  ahurie  d'être  mise  si  directement  sous 
la  dépendance  des  Anglais  et  des  Prussiens,  dans  son 
territoire  d'accroissement. 

Mais,  lorsqu'après  1830,  il  s'agissait  de  constituer  la 
Belgique  en  puissance  indépendante ,  au  lieu  de  lui  laisser 
la  nature  et  la  dénomination  d'accroissement  de  territoire 
pour  la  Hollande,  et  de  la  constituer  en  pays  perpétuel- 
lement neutre  entre  tout  le  monde,  d'autres  conclusions 
paraissaient  devoir  découler  de  ce  nouveau  principe.  Les 
forteresses  Belges  ne  devaient  plus  servir  à  personne 
qu*à  la  Belgique;  et  surtout  ne  devaient  plus  servir,  a 
pt*iori,  à  tels  de  ses  voisins,  contre  tel  autre. 
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Eh  bien!  cette  logique  ne  fut  point  écoutée  dans  les 
traités  qui  reconstituèrent  la  Belgique  après  1830;  et 
c'est  en  ce  point  que  le  Général  goblet  nous  fait  des 
révélations  curieuses. 

On  sait  déjà,  par  les  protocoles  de  la  conférence  de 
Londres  de  1831  et  1832,  que  la  France,  avec  son  gou- 
vernement d'alors ,  agissait  assez  sous  l'influence  prédo- 
minante de  l'Angleterre,  qui  n'avait  pas  été  lâchée  de 
transporter  sa  tutelle,  du  Nord,  où  elle  s'était  principa- 
lement exercée  jusques  là ,  vers  le  Midi ,  où  elle  pouvait 
plus  probablement  agir  désormais.  Ce  qu'on  ne  sait 
pas  assez  généralement,  c'est  qu'au  règlement  définitif 
des  affaires  belges,  la  France  avec  accepté,  en  rechig- 
nant un  peu  à  la  vérité,  jusqu'au  maintien  du  principe 
que  les  forteresses  belges  seraient  toujours  considérées 
comme  ne  devant  jamais  servir  que  contre  la  France. 

Le  Général  goblet  raconte  ainsi  la  chose: 

Le  17  Avril  1831  un  ^protocole  réservé"  fut  signé  entre 
les  quatre  plénipotentiaires  des  cours  d'Angleterre,  d'Au- 
triche ,  de  Prusse  et  de  Russie ,  à  l'exclusion  de  la  France  , 
à  laquelle  on  cacha  l'existence  de  ce  protocole  jusqu'au 
14  Juillet  suivant,  c'est  à  dire  pendant  trois  mois.  Ce 
protocole  portait  en  substance,  que  les  forteresses  Belges 
ayant  été  construites  par  les  quatre  puissances,  c'était 
à  elles  seules  d'examiner  ce  qu'elles  deviendraient ,  »  lors- 
que la  séparation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  serait 
définitivement  effectuée;  qu'il  serait  sans  doute  possible 
d'en  raser  désormais  quelques  unes;  qu'en  conséquence, 
à  l'époque  où  il  existerait  en  Belgique  un  gouvernement 
reconnu,  il  serait  entamé,  entre  les  quatre  cours  et  ce 
gouvernement,  une  négociation  à  l'effet  de  déterminer 
celles  des  dites  forteresses  qui  devraient  être  démolies." 

Lorsqu'après  trois  mois,  ce  «protocole  réservé''  fut 
révélé  à  la  France,  le  Roi  louis  Philippe,  habile  en  ce 
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genre  d'expédients,  se  hâta  de  (aire  proclamer  que  celte 
promesse  de  démolition  était  obtenue  par  l'ascendant  de 
sa  diplomatie. 

Les  Ministres  anglais  rétablirent  bientôt  le  fait  dans 
son  vrai  sens.  Lord  ghey,  en  déclarant,  à  la  Chambre 
des  Lords ,  que  la  proposition  de  démolir  des  forteresses 
Belges  ^n'émanait  pas  du  gouvernement  français;"  Lord 
palmerston,  en  disant,  à  la  Chambre  des  Communes, 
que  la  négociation  pour  cette  démolition  n'aurait  lieu 
qu'entre  les  quatre  puissances  et  la  Belgique.  La  France 
en  était  exclue. 

L'Angleterre  alla  plus  loin:  lorsque  le  26  Juillet  le 
iprotocole  réservé"  fut  aussi  notifié  à  la  Belgique,  Lord 
palmerston  écrivit  ainsi  à  M.  lebeau  alors  le  Ministre 
des  affaires  étrangères  à  Bruxelles:  »J'ai  l'honneur  de 
transmettre  à  Votre  Excellence,  pour  information,  copie 
du  protocole  de  la  Conférence,  (ce  n'était  pas,  comme 
on  vient  de  le  voir,  un  protocole  de  la  conférence,  mais 
seulement  des  quatre  puissances  sans  la  France;  Lord 
palmerston  aimait  ces  équivoques)  du  17  Avril  dernier, 
au  sujet  du  système  de  défense  militaire  de  la  Belgique 
en  rapport  avec  sa  position  de  Barrière  pour  les  autres 
États  de  [Europe  contre  une  aggression  possible  de 
la  France."    11  était  difficile  d'être  plus  clair! 

Cela  devait  plaire  aux  Belges  aussi  peu  qu'aux  Fran- 
çais. Cela  n'aurait  même  plu  que  très  médiocrement  aux 
Hollandais,  si  en  1831,  ils  avaient  déjà  envisagé  le  rôle 
proposé  à  la  Belgique,  comme  ils  ont  du  l'envisager  lors 
des  traités  de  1839,  et  surtout  depuis  la  Prussification 
de  l'Allemagne  du  Nord  en  1866.  La  Hollande  aujourd'hui , 
pas  plus  que  la  Belgique,  ne  doit  considérer  la  France 
comme  une  perpétuelle  ennemie.  Pour  la  Hollande,  même 
plus  que  pour  la  Belgique,  l'ennemi  peut  désormais  venir 
de  Berlin. 
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Le  Général  goblet  dépeint  ici  le  double  embarras  dans 
lequel  se  vit  alors  le  Roi  léopold,  avec  un  royaume  in- 
dépendant, mais  toujours  barricade  obligée  au  profit  de 
deux  ou  trois  de  ses  voisins;  neutre,  mais  toujours  consti- 
tué en  attitude  hostile  contre  un  autre  de  ses  voisins  ex- 
clusivement. 

L'invasion  des  Hollandais  en  Belgique,  au  mois  d'Août 
1831,  vint  faire  diversion  à  la  situation.  Mais  l'embarras 
du  roi  des  Belges  ne  fit  que  s'accroitre,  lorsqu  après  le 
service  éminent  qu'il  venait  de  recevoir  de  son  futur 
beau-père ,  reconduisant  poliment  les  Hollandais  chez  eux, 
le  gouvernement  français  vint,  le  15  Août,  sommer  assez 
brusquement  le  cabinet  belge  de  faire  directement  avec 
lui  une  convention  portant  : 

Art.  1.  »Les  places  de  Charleroy,  Mons,  Tournay,  Ath, 
Menin  et  Ypres  seront  démantelées  et  rasées. 

Art.  2.  L'exécution  de  l'article  précédent  fera  l'objet 
d'une  négociation  qui  s'ouvrira  entre  la  Belgique  d'une 
part,  et  d'autre  part  la  France,  l'Autriche,  la  Grande- 
Bretagne,  la  Prusse  et  la  Russie." 

Que  faire  pour  léopold,  entre  l'Angleterre  parlant  comme 
on  l'a  vu  le  26  Juillet,  et  la  France  se  rengorgeant,  le  15 
Août,  comme  on  vient  de  le  voir,  après  le  service  rendu? 

Le  roi  des  Belges  se  prêta  d'abord  à  se  faire  à  Lon- 
dres le  messager  de  la  proposition  venue  de  Paris.  Mais 
qu'on  juge  de  son  redoublement  d'embarras  lorsqu'il 
reçoit  de  Londres  une  note  ainsi  conçue: 

»Le  plénipotentiaire  de  sa  Majesté  Britannique  a  com- 
muniqué à  ceux  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  la 
proposition  du  Gouvernement  français,  etc  

»Les  plénipotentiaires  des  quatre  cours  tout  en  entrant 
etc.  (suivent  ici  quelques  cuillerées  de  miel  diplomatique) 
sont  convenus  que  cette  proposition  ne  pourrait  être 
acceptée,   que  les  quatre  cours  avaient  contracté 
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des  engagements  particuliers  avec  le  Souverain  des  terri- 
toires sur  lesquels  ces  places  étaient  situées;  que  le  nou- 
veau Souverain  de  la  Belgique  est  placé  à  cet  égard  dans 
la  position  oit  était  Sa  Majesté  le  roi  des  Pays-Bas 
(c'est  nous  qui  soulignons)  et  qu'en  conséquence  il  serait 
impossible  pour  les  quatre  cours  d'associer  une  puissance 
tierce  aux  négociations  dont  ces  forteresses  deviendront 
l'objet" 

Voilà  qui  est  mieux  entendu  que  jamais!  Les  Prus- 
siens auront  toujours,  le  cas  échéant,  l'occupation  des 
forteresses  Belges  de  la  Meuse  ;  les  Anglais  celle  des  for- 
teresses de  l'Escaut,  sauf  Tournay  et  Anvers. 

C'était  de  là  qu'il  fallait  essayer  de  se  tirer.  Car, 
nous  ne  pouvons  assez  le  repéter,  cela  devait  convenir 
aux  Belges  tout  aussi  peu  qu'aux  Français. 

L'indépendance  et  la  neutralité  des  premiers  n'était 
plus  que  :  »Ah  !  le  bon  billet  qu'a  la  Châtre  !" 

Le  Général  goblet  accepta  la  mission  d'aller  à  Londres 
essayer  de  résoudre  le  problème. 

Nous  devons  dire,  tout  d'abord,  que  le  Général  ne 
parait  jamais  avoir  beaucoup  espéré  débarrasser  entière- 
ment le  Roi  léopold  de  ses  obligations  (quant  aux  for- 
teresses belges)  àhérilier  nécessaire  du  Roi  Guillaume. 
Les  phases  de  la  négociation  qu'il  entama  à  ce  sujet,  sont 
des  plus  curieuses  à  étudier  dans  la  narration  qu'il  en 
fait.  Mais  nous  n'avons  ici  d'espace  que  pour  en  con- 
stater les  résultats. 

La  convention  touchant  les  forteresses  belges,  qui  fut 
signée  à  Londres  le  14  Xbre  1831 ,  le  fut  entre  les  quatre 
puissances,  (la  France  exclue),  et  le  Général  goblet, 
pour  la  Belgique. 

Elle  porte  en  somme  que  les  parties  contractantes 
conviennent  »de  faire  démolir,  parmi  les  places  fortes 
élevées,  réparées  ou  étendues  dans  la  Belgique,  depuis 
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Tannée  1815,  en  tout  ou  en  partie  aux  frais  des  cours 
d'Autriche,  de  la  Grande  Bretagne,  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie,  celles  dont  l'entretien  ne  constituerait  désormais 
qu'une  charge  inutile. 

D'après  ce  principe,  tous  les  ouvrages  de  fortification 
des  places  de  Menin,  Ath,  Mons,  Philippeville ,  et  Marien- 
bourg  seront  démolis. 

Les  forteresses  de  la  Belgique  autres  que  celles-là 
seront  conservées:  S.  M.  le  Roi  des  Belges  s'engage  à  les 
entretenir  constamment  en  bon  état." 

Il  résulte  assez  de  toutes  les  négociations  qui  ont  amené 
ce  traité,  qu'il  constitue,  quant  aux  forteresses  conser- 
vées ,  une  obligation  de  les  entretenir  par  la  Belgique  dans 
l'intérêt  des  quatre  puissances.  Cela  résulte  aussi  du 
texte,  et  des  parties  qui  ont  tenu  à  le  faire  passer,  à  V ex- 
clusion de  la  France,  sans  comprendre  dans  la  démo- 
lition Charleroy  et  Tournay  que  la  France  voulait  faire 
supprimer;  et  en  y  comprenant  expressément  Philippe- 
ville  et  Marienbourg  que  la  France,  d'après  ce  que  révèle 
le  Général  goblet,  voulait  conserver.  Il  est  donc  bien 
prouvé  que  par  la  convention  du  14  Décembre  1831 ,  le  Roi 
léopold  restait,  bien  que  malgré  lui,  l'homme  lige  des 
quatre  puissances.  Nous  ne  connaissons  pas  d'acte  de  la 
nation  belge  qui  l'ait  formellement  lice,  quant  à  elle, 
au  principe  maintenu  par  cette  convention.  Le  Roi  léo- 
pold s'en  est  lui-même  dégagé  plus  tard,  sans  que  nous 
sachions  par  quelle  autre  convention.  En  effet ,  le  traité 
du  14  Décembre  1831  n'a  jamais  été  exécuté  tel  qu'il 
avait  été  conclu.  Ce  traité  portail  que  la  démolition  totale 
des  ouvrages  de  fortification  aux  places  désignées  devait 
être  terminée  le  31  Décembre  1833.  H  n'en  a  été  rien 
fait.  Depuis ,  nous  avons  vu  que  le  gouvernement  belge 
y  avait  substitué  d'autres  mesures.  Charleroy,  Namur, 
Ypres,  Audenaerde,  que  nous  devions  expressément  con- 
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server,  ont  été  démolis  récemment,  avec  les  autres  places 
pour  lesquelles  seules  la  Belgique  avait  la  permission 
du  traité  du  14  Décembre. 

On  dit  qu'après  1848,  le  Roi  léopold,  toujours  aussi 
vexé  que  la  France  elle  même,  de  cette  prétention  de 
faire  porter,  à  la  Belgique  indépendante  et  neutre,  des 
obligations  qui  remontent  jusqu'au  traité  de  Chaumont, 
n  pris  sur  lui  d'en  agir  à  sa  guise  au  sujet  des  forte- 
resses en  question.  Après  tout,  elles  ne  devaient  plus 
dépendre  que  des  Belges  seuls,  puisqu'elles  sont  sur  le 
sol  Belge  indépendant  et  neutre.  Les  traités  de  1839, 
en  proclamant  cette  indépendance  et  cette  neutralité ,  ont 
à  coup  sûr  effacé  le  traité  de  Chaumont  du  1er  Mars 
1814,  el  ceux  qui  ont  pu  en  être  la  conséquence,  jusqu'à 
ces  traités  de  1839,  qui  y  dérogent  formellement  quant 
à  la  destinée  à  donner  à  la  Belgique  dans  le  concert 
politique  de  l'Europe. 

Les  Belges  doivent  tenir  bonne  note  de  cette  déroga- 
tion ;  et  les  Hollandais  doivent  désormais  en  tenir  bonne 
note  avec  les  Belges;  car  ils  ont  signé  ces  traités  de  1839. 
En  cas  d'alliance  défensive  entre  les  deux  nations,  alli- 
ance que  nous  avons  recommandée  ailleurs,  et  dont  nous 
avons  démontré  la  légitimité  autant  que  l'opportunité,  on 
doit  tenir,  au  delà  comme  en  deçà  du  Moerdyk,  que 
le  sol  belge  n'est  plus  vinculé  d'obligations  anciennes 
envers  personne;  et  que  les  traités  de  Chaumont,  de 
Paris,  de  Vienne,  qui  ont  suivi  la  chute  du  premier 
empire  français,  sont  aussi  morts  que  les  trois  traités 
de  la  Barrière  du  commencement  de  l'autre  siècle.  A  ce 
point  de  vue,  tout  ce  qu'on  a  dit  dune  inlluence  étran- 
gère qui  aurait  agi  dans  la  question  des  nouvelles  forti- 
fications d'Anvers,  nous  semble  sans  aucun  fondement. 
Lorsqu'on  va  encore  démolir  la  citadelle  de  Gand,  où 
d'après  le  régime  antérieur  à  1839,  les  Anglais  auraient 
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eu  droit  de  garnison ,  casu  quo ,  il  ne  peut  être  question 
d'un  droit  de  garnison  qu'ils  se  seraient  stipulé  à  Anvers. 
Que  les  Belges  s'entendent  seulement  avec  les  Hollandais 
pour  la  défense  commune  de  leurs  territoires ,  ils  pourront 
promettre ,  en  toute  sûreté ,  qu'ils  ont  pour  cela  la  libre 
disposition  de  toutes  leurs  places  fortes.  On  ne  saurait 
plus  du  moins  la  leur  contester  de  par  des  traités  quel- 
conques. Si  l'on  recourait  à  d'autres  raisons,  ce  serait  aux 
Hollandais  aussi  bien  qu'aux  Belges  de  combattre  celles-ci. 

Les  ouvrages  du  Général  goblet  ont  parfaitement  mis 
en  lumière  la  question  des  forteresses  Belges,  telle  qu'elle 
s'était  agitée  immédiatement  après  l'indépendance  que 
réclamait  la  Belgique  ;  et  les  faits  postérieurs  ont  indiqué  la 
solution ,  au  moins  tacite,  qui  se  trouvait  y  avoir  été  donnée. 

Nous  allons  faire  connaître  maintenant,  d'après  les 
mêmes  ouvrages,  quelle  est  la  véritable  nature  d'une 
obligation,  déjà  ancienne,  sous  laquelle  on  a  prétendu 
nous  tenir  de  la  part,  cette  fois,  de  la  France  seule. 
Nous  voulons  parler  des  frais  qui  seraient  encore  dus 
par  la  Belgique  à  la  France,  du  chel  de  l'expédition  d'An- 
vers de  Décembre  1832,  et,  sans  doute  aussi,  de  l'ex- 
pédition antérieure  d'Août  1831. 

Cette  question  a  toujours  été  tenue  jusqu'ici  dans  un 
vague  d'où  il  importe  de  la  faire  sortir.  C'est  la  se- 
conde des  publications  du  Général  goblet:  *  Dix-huit 
mois  de  négociations  etc."  qui  va  nous  y  aider. 

On  sait  que  l'acte  du  15  Novembre  1831 ,  si  connu 
sous  le  nom  de  »  traité  des  24  articles"  portait  trois 
dispositions  additionnelles  finales,  dont  la  première  avait 
une  importance  majeure  pour  la  Belgique  ;  elle  était  ainsi 
conçue  : 

ï>Les  cours  d'Autriche,  de  France,  de  la  Grande  Bre- 
tagne, de  Prusse  et  de  Russie  garantissent  à  sa  Majesté 
le  Roi  des  Belges  l'exécution  des  articles  qui  précèdent" 
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Cette  exécution,  et  le  mode  à  y  employer  devinrent 

■ 

immédiatement  l'objet  de  négociations  laborieuses,  au 
récit  desquelles  le  Général  goblet  a  consacré  tout  un 
volume,  sans  que  l'intérêt  de  la  narration  soit  un  ins- 
tant affaibli  par  rétendue  des  détails,  ni  par  le  nombre 
des  incidents  qui  s'y  rattachent. 

En  somme ,  tout  aboutit ,  après  plusieurs  mois  d'efforts 
diplomatiques,  où  l'insistance  du  Roi  leopold  eut  enfin 
raison  de  la  résistance  du  Roi  Guillaume,  à  la  conven- 
tion du  22  Octobre  1832,  dans  laquelle  l'Angleterre  et 
la  France,  sur  le  refus  de  l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de 
la  Russie ,  se  chargèrent  seules  de  la  première  exécution 
du  traité  des  24  articles,  en  procurant  à  la  Belgique  au 
moins  l'évacuation  matérielle  du  territoire  que  lui  re- 
connaissait le  traité:  le  blocus  des  ports  Hollandais  par 
les  escadres  combinées  de  l'Angleterre  et  de  la  France, 
et  le  siège  de  la  citadelle  d'Anvers  par  l'armée  française 
seule,  furent  les  résultats  de  cette  convention  d'Octobre. 

Le  Roi  Guillaume  tint  bon,  pendant  sept  ans  encore, 
après  cette  exécution,  dans  son  refus  de  se  conformer 
aux  24  articles.  Mais  ce  n'est  plus  là  notre  sujet;  arrê- 
tons nous  avec  le  Général  goblet  à  la  convention  du  22 
Octobre  1832  et  à  une  de  ses  conséquences. 

Cette  convention  fut  suivie,  le  10  Novembre,  d'un 
accord  particulier  entre  la  Belgique  et  la  France,  dans 
lequel  celle-ci  avait  voulu  faire  entrer  d'abord ,  un  article 
8  ainsi  conçu  ; 

iLes  frais  extraordinaires  résultant  du  séjour  momen- 
tané de  l'armée  française  (venant  faire  le  siège  de  la  cita- 
delle d'Anvers)  sur  le  territoire  Belge,  seront  à  la  charge 
de  la  Belgique ,  et  Ton  prendra  pour  base  et  pour  régie 
à  cet  égard ,  les  arrangements  auxquels  avait  donné  lieu 
l  expédition  française  envoyée  Vannée  dernière,  (expé- 
dition du  mois  d'Août  1831)  au  secours  de  ce  royaume." 
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On  batailla  naturellement  sur  cette  prétention.  La  Bel- 
gique alléguait  que  l'exécution  entreprise  par  la  France 
et  I  Angleterre  n'était  que  la  conséquence  de  leur  obliga- 
tion, au  .traité  du  15  Novembre  1831,  de  garantir  à  la 
Belgique  ce  que  ce  traité  lui  avait  reconnu. 

L'Angleterre  accepta  cette  raison,  et  elle  aida  la  Bel- 
gique sinon,  comme  on  va  le  voir,  à  la  faire  accepter 
aussi  à  la  France,  du  moins  à  faire  effacer,  du  texte 
formel  de  l'accord,  l'obligation  pour  la  Belgique  de  supporter 
les  frais  de  l'expédition  d'Anvers.  L'accord  du  10  Novem- 
bre fut  donc  signé  sans  contenir  cette  obligation. 

C'est  tout  ce  que  l'on  en  a  su,  alors,  dans  le  public. 
Mais  le  Général  goblet  nous  révèle  qu'en  signant  l'ac- 
cord ,  le  plénipotentiaire  français ,  M.  le  Comte  de  latour- 
m  au  bourg  ,  remit  au  Général  goblét,  qui  signait  pour 
la  Belgique,  en  la  qualité  de  Ministre  des  affaires,  dont 
il  était  révêtu,  une  déclaration  portant:  »  Bien  que  dans 
cette  convention,  il  ne  soit  rien  statué  relativement  aux 
dépenses  extraordinaires  qui  seraient  occasionnées  par 
l'expédition  qui  se  prépare,  le  gouvernement  français 
n'entend  pas  cependant  renoncer  à  réclamer  plus  tard  le 
remboursement  des  dites  dépenses,  se  réservant  au  con- 
traire expressément  le  droit  de  faire  valoir  contre  la 
Belgique,  en  tout  temps  et  en  toutes  circonstances,  les 
réclamations  qui  auraient  leur  source  dans  les  frais  ex- 
traordinaires qu'aurait  entraînés  le  séjour  de  l'armée 
française  sur  le  territoire  Belge." 

Contre  cette  déclaration  catégorique,  le  Général  goblet 
employa,  comme  de  juste,  le  remède  d'une  déclaration 
contraire,  portant  »qu'il  s'en  référait  purement  et  simple- 
ment aux  engagements  résultant  du  traité  du  15  Novembre 
1831."  Aussi  n'est-ce  pas  le  droit  de  la  France  de  faire 
payer  à  la  Belgique  les  frais  en  question  que  nous  voulons 
tirer  de  la  déclaration  de  M.  de  latour-maubourg.  C'est 
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la  constatation  de  la  prétention  du  gouvernement  fran- 
çais, telle  qu'elle  existe,  que  nous  tirons  seule  de  l'ou- 
vrage du  Général  goblet. 

De  ce  projet  d'article  8,  éliminé  de  la  convention  du 
10  9bre  1832,  il  résulte  qu'il  doit  s'être  passé  aussi  quel- 
que chose  entre  le  gouvernement  belge  et  le  gouverne- 
ment français,  au  sujet  des  frais  de  l'expédition  du  mois 
d'Août  1831.  Il  est  assez  étrange  que  le  public  belge  et, 
pensons-nous,  la  représentation  nationale  belge  elle  même 
n'ait  jamais  rien  su  de  positif  à  cet  égard.  Comme  il  n'a 
jamais  été  voté  de  crédit  aux  budgets  belges,  pour  payer 
les  frais  d'une  expédition  française  quelconque,  il  est  à 
présumer  que  tout  s'est  réduit  également  à  une  réserve 
expresse  de  la  France  du  droit  »de  faire  valoir  contre 
la  Belgique,  en  tout  temps  et  en  toutes  circonstances,  les 
réclamations,"  etc.  comme  plus  haut. 

La  question,  toutefois,  serait  de  savoir,  aujourd'hui 
qu il  s'est  passé  beaucoup  plus  de  trente  ans,  sur  cette 
aûaire  des  frais  soit  de  l'expédition  française  d'Août 
1831 ,  soit  de  l'expédition  de  la  fin  de  1832  pour  le  siège 
de  la  citadelle  d'Anvers,  de  savoir,  disons  nous,  si  aucune 
prescription  n'est  opposable  aux  réclamations  que  la  France 
songerait  à  soulever  encore  de  ce  chef.  Ou  bien  la  France 
aurait  elle  eu  soin  d'interrompre  la  prescription,  en  répétant 
en  temps  utile,  la  réserve  faite  par  M.  de  latour-maubourg? 

Quoiqu'il  en  soit ,  on  peut  trouver  étrange  que  le  droit 
de  la  Belgique  sur  ses  propres  forteresses,  comme  les 
indemnités  dues  ou  non  à  la  France  pour  ses  expédi- 
tions de  1831  et  1832,  ne  soient  pas  jusqu'ici  des  points 
élucidés  dans  des  documents  formels  de  la  politique  in- 
ternationale de  la  Belgique.  Gela  vient,  sans  doute,  de 
ce  qu'il  n'y  a  pas  encore  eu  jusqu'ici  de  diplomatie 
belge,  dirigée  par  un  véritable  Ministre  des  affaires 
étrangères,  sous  le  contrôle  d'un  parlement  éclairé. 
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Nous  nous  hâtons  de  reconnaître  qu'il  aurait  été  bien 
difficile  qu'il  en  fût  autrement,  dans  l'enfance  des  insti- 
tutions parlementaires  en  Belgique,  avec  l'inexpérience 
de  la  plupart  de  ses  hommes  d'état  de  la  génération  poli- 
tique hybride  de  4830,  et  sous  la  direction  du  premier 
Roi  des  Belges,  auquel  son  autorité  et  son  expérience 
personnelles  en  matière  diplomatique  avaient  permis  d'ac- 
caparer, sans  contestation,  toutes  les  affaires  étrangères 
du  pays.  La  question  finale  des  forteresses  belges ,  et  celle 
des  indemnités  réclamées  par  la  France,  sont  très  pro- 
bablement des  arcanes  du  cabinet  particulier  de  feu 
léopold  1er. 

Mais  une  époque  est  venue  où,  à  supposer  que  les 
hommes  d'état  en  Belgique  pussent  se  résoudre  encore 
à  accepter  la  même  tutelle,  le  tuteur  ne  se  retrouverait 
plus.  Les  événements  qui  s'approchent  ouvriront  d'ail- 
leurs à  la  Belgique  une  carrière  diplomatique  plus  animée 
que  celle  qu'elle  a  parcourue  pendant  le  quart  de  siècle 
qui  a  suivi  les  traités  de  1831  à  1839.  Au  sujet  déjà 
de  la  reconnaissance  du  nouveau  royaume  d'Italie;  du 
barrage  de  l'Escaut  Oriental;  de  la  nouvelle  position  donnée 
au  Luxembourg;  du  projet  de  conférence  sur  les  affaires 
de  Rome ,  le  ministère  et  le  parlement  belges  ont  donné 
certains  signes  de  vie  que  les  observateurs  ont  notés. 
Lorsqu'il  s'agira,  comme  nous  ne  doutons  pas  qu'il  s'en 
agisse  bientôt,  des  rapports  à  nouer  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande,  pour  la  garantie  mutuelle  de  leurs  inté- 
rêts ,  au  milieu  des  prochaines  difficultés  de  toute  TEurope, 
les  parlements  des  deux  pays  prendront  nécessairement 
une  part  très-directe  au  règlement  de  cette  affaire  in- 
ternationale. C'est  à  cette  occasion  surtout  qu'il  s'agira 
d'examiner  à  fond  la  situation  de  droit  de  la  Belgique, 
à  l'égard  de  ses  forteresses,  et  de  ses  obligations  pécu- 
niaires envers  la  France.  De  futurs  conjoints  doivent  tou- 
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jours  s'enquérir,  et  se  faire  raison,  mutuellement,  de4eurs 
apports  en  charges  comme  en  bénéfices.  Alors  les  ouvra- 
ges du  Général  goblet  seront  précieux  à  relire,  aussi 
bien  à  La  Haye  qu'à  Bruxelles.  C'est  pour  les  rappeler, 
d  une  façon  que  nous  croyons  opportune,  à  ceux  qui  les 
connaissent  déjà,  c'est  pour  les  signaler,  de  la  même 
façon,  à  ceux  qui  ne  les  connaissent  pas  encore,  que  nous 
en  avons  fait  ce  compte-rendu. 

BRUXELLES,  L.  JOTTRAND, 

26  Mars   186S.  Ancien  membre  du  Congrès  national  belge. 


LE  POINT  DE  VUE  HOLLANDAIS  DANS  LA  QUES- 
TION MONETAIRE  INTERNATIONALE. 


Une  question  d'un  intérêt  Européen ,  universel  même , 
continue  d'occuper  les  économistes.  A  travers  les  bruits 
dune  guerre  dont  les  préparatifs  partout  se  font  dans 
Ponibre,  le  gouvernement  Impérial  vient  de  lancer  une 
question  dont  le  seul  objet  ferait  croire  à  une  tendance 
à  la  paix  générale  et  durable:  question  toutefois  mys- 
térieuse en  cela  qu'on  ne  saurait  encore  définir  s'il 
faut  la  considérer  comme  tendant  au  progrès,  ou  bien 
qu'elle  cache  quelque  but  politique,  dont  les  gouver- 
nements auraient  à  se  défier.  Le  procès-verbal  des  huit 
séances  du  Congrès  monétaire  international  qui  s'est  tenu 
à  Paris  Pan  dernier,  éclaire  négativement  sur  ce  point, 
en  ce  sens  que  les  divers  Cabinets,  se  tenant  sur  leurs 
gardes,  ont  eu  le  bon  esprit  de  ne  pas  se  faire  repré- 
senter par  des  fondés  de  pouvoirs. 
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Aussi,  la  conférence  n'a  pu  aboutir  qu'à  un  délai;  et 
si  récemment  le  Sénat  des  États-Unis,  prenant  peu  de 
souci  des  droits  individuels  des  Américains,  est  venu 
se  prononcer  pour  l'adoption  du  nouveau  système,  le 
gouvernement  Impérial  est  loin  d'avoir  à  se  féliciter 
de  l'adoption  générale  et  prompte,  qu'il  avait  à  coup 
sûr  espérée. 

L'accession  d'un  état  aussi  important  que  les  États-Unis, 
est  sans  contredit  d'une  signification  qu'il  faut  ne  pas  se 
dissimuler;  et  le  noyau  des  quatre  puissances  confédérées 
acquiert  sans  doute  une  force  nouvelle  dans  les  deux 
points  d'appui  qu'il  vient  d'obtenir  vers  l'Orient  et  outre- 
mer ;  d'autant  plus  que  l'Angleterre,  selon  l'avis  des  esprits 
pratiques ,  ne  saurait  désormais  se  défendre  d'imiter  Tex- 
emple  des  Etats-Unis. 

Il  y  va  de  l'intérêt  de  la  Hollande  de  bien  se  tenir  à 
la  hauteur  des  progrès,  du  mouvement  en  faveur  de 
l'adoption  de  l'étalon  d'or,  qui  se  manifeste  sur  certains 
points.  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  aura ,  à  une  épo- 
que plus  ou  moins  prochaine ,  à  examiner  officiellement  la 
question  de  savoir  s'il  doit ,  ou  non ,  se  ranger  aux  vues 
impériales.  Il  est  par  conséquent  utile  de  l'étudier  dès 
à  présent  et  de  porter  les  esprits  sérieux  à  s'en  occuper. 

Si  d'un  coté  parmi  le  public  voyageur  il  s'élève  encore 
de  temps  en  temps  des  voix  pour  regretter  les  pièces 
d'or  démonétisées  depuis  bientôt  dix-huit  ans,  les  éco- 
nomistes, théoréticiens  et  pratiques,  sont  en  revanche 
portés  contre  une  mesure  dont  les  inconvénients  leur 
paraissent  dépasser  de  beaucoup  l'utilité. 

11  n'y  a  par  conséquent  pas  de  doute  que  les  membres 
hollandais  de  la  conférence  ont .  dans  la  mission  délicate 
qu'ils  avaient  à  remplir,  exprimé  par  leur  réserve  l'opi- 
nion publique,  en  tant  qu'elle  s'est  prononcée  jusqu'ici. 

En  effet,  car  il  est  temps  d'aborder  la  question  au 
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point  de  vue  des  intérêts  hollandais,  —  on  ne  voit  pas 
Irop  dans  quelles  vues  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
adopterait  une  mesure  qui  détruirait  de  fond  en  comble , 
l'édifice  monétaire  qu'il  a  érigé  à  grands  frais  et  qui  nous 
convient  parfaitement. 

Fondé  autant  sur  les  leçons  de  l'expérience  que  sur 
les  préceptes  de  la  science  :  établi  ;  quant  aux  valeurs  et 
au  titre  sur  le  système  décimal,  sur  le  système  métrique 
par  rapport  aux  dimensions  et  au  poids ,  réglé  sur  la  base 
d'un  étalon  unique,  notre  système  monétaire  répond  à 
toutes  les  exigences.  Le  gouvernement  des  Pays-Bas, 
un  des  premiers  entre  les  Cabinets  d'Europe  à  mettre 
en  pratique  les  principes  monétaires ,  mettait  déjà  la  der- 
nière main  à  son  oeuvre  en  1822,  en  retirant  et  refon- 
dant les  anciennes  pièces  de  billon,  bien  longtemps 
avant  que  la  France  même  s'occupât  de  cette  mesure. 

Aussi,  loin  d'avoir  donné  lieu  au  moindre  inconvé- 
nient soit  scientifique  soit  pratique,  notre  système  moné- 
taira  a  remporté  depuis  longtemps  le  suffrage  des  hommes 
compétents.  Les  voix  qui  s'étaient  élevées  en  faveur  de 
fétalon  d'or,  se  virent  réfutées  par  miciiel  chevalier 
lui-même.  »Le  gouvernement"  —  c'est  ainsi  qu'il  s'ex- 
prime ,  d'une  nation  justement  renommée  pour  sa  prévoy- 
ance et  pour  sa  probité ,  la  nation  hollandaise ,  avait  déjà 
en  1847  fait  passer  une  loi  qui  portait,  qu'à  la  fin  de 
1850,  les  pièces  d  or  perdraient  la  qualité  de  légal  ten- 

der         ainsi  l'argent  allait  devenir  la  seule  monnaie 

légale  du  pays.  Dès  1847,  en  prévision  de  changements 
supposés  qu'aurait  pu  occasionner  soudainement  l'exploi- 
tation de  la  Californie,  une  loi  nouvelle  a  été  votée  qui 
démonétisa  For  immédiatement.  On  peut  trouver  que  les 
Hollandais,  en  votant  cette  dernière  loi,  ont  été  un  peu 
pressés;  mais  en  pareille  matière  l'excès  n'est  pas  un 
défaut,  et  mieux  vaut  devancer  les  événements  que  de 
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s'en  laisser  dépasser."  (Cours  d'Econ.  polil.  La  monnaie 
p.  567.) 

Il  est  donc  juste  de  reconnaître  que  la  Hollande,  loin 
d'être  en  retard ,  s'est  placée  en  ce  point  à  une  hauteur 
que  plusieurs  des  grandes  puissances  Européennes  n'ont 
pas  atteinte  aujourd'hui. 

Après  ce  court  exposé  il  est  important  d'examiner 
quelle  utilité ,  quel  fruit  la  Hollande  pourrait  retirer  d'une 
participation  à  la  convention  a  laquelle  la  sollicitude  im- 
périale a  bien  voulu  la  convier. 

A  l'égard  des  avantages  directs  résultant  de  la  con- 
vention, les  publicistes  qui  l'ont  traitée  se  bornent  à  des 
données  assez  vagues  »Le  principe  de  la  similitude  de 
fabrication,"  dit  M.  de  parieu  (Revue  contemporaine 
du  31  Oct.  1866)  et  de  la  réciprocité  de  cours  entre  les 
monnaies  de  nations  différentes,  a  semblé  un  progrès 
fécond,  et  qui  pouvait  a^oir  des  conséquences  plus  éten- 
dues que  les  limites  des  États  contractants,  (p.  620.) 
La  convention  telle  qu'elle  s'est  faite,  sortit  de  la  nature 
même  de  l'état  des  choses.  »Ces  quatre  pays,  (la  France, 
l'Italie,  la  Suisse,  la  Belgique)  dit  M.  frère-orban, 
«ayant  une  législation  monétaire  sortie  d'une  source  com- 
mune ,  entretenant  entre  eux  de  nombreuses  et  impor- 
tantes relations  de  commerce,  devaient  être  désireux 
de  voir  s'établir  rharmonie  dans  le  système  des  mon- 
naies servant  à  leurs  échanges."  (Exposé  des  motifs, 
p.  4  et  5.) 

Un  article  publié  depuis  la  première  conférence  par 
M.  de  parieu ,  se  borne  à  faire  observer  »que  le  rap- 
prochement des  législations  en  celte  matière  serait  pour  les 
voyages,  les  transactions  sur  les  frontières  et  le  Com- 
merce général,  d'une  utilité  et  d'une  commodité  consi- 
dérables.'' Ibid.  —  p  718. 

Certes,  ces  motifs  étaient  suffisants  pour  faire  naître 
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enlre  ces  Gouvernements  le  système  de  V union  Latine  , 
comme  un  Journal  anglais,  le  Times,  l'appelle  à  juste 
titre,  par  rapport  tant  à  la  dénomination  de  l'unité  moné- 
taire française,  qu'à  la  situation  géographique  des  quatre 
Confédérés,  qui  tous  seraient  dans  la  nécessité  de 
prendre  des  mesures  contre  l'écoulement  de  l'argent, 
causé  par  la  masse  excessive  de  pièces  d'or. 

•Rechercher,  comme  disait  M.  de  parieu  (séance  de 
de  la  1re  conférence),  les  moyens  de  reconstituer  enlre  la 
France,  l'Italie,  la  Suisse  et  la  Belgique  pour  les  mon- 
naies fractionnaires  de  la  pièce  de  5  francs  la  commu- 
nauté monétaire  dont  elles  ont  pendant  longtemps  apprécié 
les  avantages,"  etc. 

Mais  ces  motifs  ne  se  rapportent  aucunement  à  la  Hol- 
lande, qui  se  trouve  dans  des  conditions  tout  à  fait 
différentes. 

Ce  défaut,  donc,  d'avantages^ réels  acquiert  bien  plus 
d'importance  par  les  désavantages  que  présente  le  sys- 
tème embrassé  par  la  conférence;  désavantages  que  la 
critique  a  suffisamment  mis  au  clair  en  se  fondant  sur 
les  préceptes  de  la  science,  que  la  conférence  du  23 
Décembre  4865  elle-même  à  dû  reconnaître  et  que  la 
Chambre  des  Représentants  en  Belgique  a  hautement 
proclamés. 

Cette  condamnation  concernait  spécialement  le  double 
étalon,  système  que  la  conférence  de  1865,  loin  de  le 
voir  désavouer  désormais ,  était  invité  à  consacrer.  Les 
principaux  publicistes  en  fait  d'économie  politique  s'ex- 
primèrent à  ce  sujet  dans  des  termes  non  équivoques. 
Michel  chevalier  nomme  la  base  de  la  loi  de  Germinal  XI  : 
•l'erreur  dont  la  France  a  entaché  son  système  monétaire 
moderne.  Un  système  ainsi  conçu",  dit-il,  »est  essentiel- 
lement éphémère,  car  il  ne  pourra  plus  se  soutenir  du 
moment  qu'un  kilogramme  d'or  vaudra  dans  le  commerce 
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un  peu  plus  ou  un  peu  moins  que  15}  d'argent.  Dans 
le  premier  cas  les  particuliers  ne  voudront  payer  qu'en 
argent,  les  pièces  d'or  seront  exportées. . . .  dans  le  second 
cas ,  c'est  l'argent  qui  s'en  ira  et  l'or  qui  affluera  du  dehors." 

«Aussi  bien  c'est  ce  qui  est  arrivé  en  France"  (Monnaie, 
Sect.  XV.  ch.  I.  p.  150).  »Grâce  à  cette  fiction,  dit  M.  th. 
mannequin  (Le  système  monétaire  français ,  Journ.  d'Econ. 
1.  40,  p.  29),  »la  monnaie  d'or  n'a  pu  circuler  en  France 
pendant  40  ans  environ  que  Irès-difïicilemcnt ,  en  très 
petite  quantité  et  au  moyen  d'une  prime.  La  même  fic- 
tion chasse  aujourd'hui  notre  monnaie  d'argent  de  la  cir- 
culation au  grand  préjudice  des  populations,  qui  ne  peu- 
vent absolument  pas  s'en  passer,  et  au  préjudice  égale- 
ment de  l'État  qui  en  fait  frapper  en  perte  pour  le  besoin 
de  ses  caisses." 

Ceci  s'écrivait  en  1863.  »Cette  situation  est  beaucoup 
plus  grave  qu'on  ne  se  le  figure  ;  elle  constitue  un  véri- 
table danger." 

•La  fiction  du  double  étalon  a  faussé  tout  notre  système 
monétaire  en  principe  et  en  fait;  parce  qu'en  dépit  de  la 
croyance  générale,  en  dépit  des  apparences,  et  en  dépit 
de  la  loi;  l'argent  a  cessé  d'en  être  l'étalon. 

«Notre  véritable  étalon  ,  aujourd'hui ,  c'est  indubitable- 
ment la  monnaie  d'or.  S'il  en  est  ainsi,  qu'est  devenue  cette 
unité  légale  qu'on  appelle  franc?  Elle  n'est  plus  qu'une 
fiction  :  le  nom  en  est  resté  ,  mais  la  réalité  en  a  disparu." 

•Ce  système  si  vanté ,  dont  une  des  conditions  fonda- 
mentales consistait  dans  le  fait  dune  unité,  représentée 
par  des  quantités  rondes  en  poids  et  en  litre,  n'est  donc 
plus  qu'une  ombre.  On  peut  juger  maintenant  de  ce  que 
deviennent  ses  prétentions  à  l'universalité."  (Le  môme 
p.  30.) 

L'économiste  éminent,  M.  horn,  s'élève  également 
avec  force  contre  le  principe  de  la  convention  quadruple 
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dont  le  système  consiste  a  faire  de  l'argent  une  simple 
monnaie  d'argent,  une  monnaie  fiduciaire,  de  crédit. 
>Est-il  rationnel,  est-il  juste,  de  transformer  en  monnaie 
fiduciaire  la  monnaie  qui  est  et  restera  longtemps  encore 
le  principal  instrument  d'échange  des  petites  transactions 
de  toutes  les  heures,  Tunique  argent  des  masses  popu- 
laires? Des  hommes  très  pratiques  (MM.  herbet  et  pe- 
louze)  ont,  au  sein  même  de  la  conférence,  formulé  des 
doutes  à  cet  égard.  (La  convention  monétaire  du  21 
Dec.  1865.  Revue  contemporaine  du  15  Mai  1860  p.  87.) 

Après  avoir  demandé  par  rapport  au  maintien  du  double 
étalon,  à  quoi  sert  »cette  consécration  solennelle ,  inter- 
nationale, donnée  à  une  contre-vérité  insoutenable ,  cette 
entorse  aux  faits,  qui  est  en  même-temps  un  déni  de 
logique,  une  gratuite  olTense  aux  saines  doctrines  éco- 
nomiques ?  . . . . 

•Nous  n'entendons  guère,  dit-il,  (p.  89)  pour  notre  part 
prononcer  entre  les  deux  métaux  précieux  et  trancher 
la  question  en  faveur  de  l'étalon  d'or.  La  question  est 
trop  grave  pour  être  traitée  et  surtout  pour  être  vidée 
ici  incidemment.  Adhuc  sub  judice  lis  est.  Mais  ce  qui 
est  incontesté  et  incontestable,  c'est  que  le  double  étalon 
est  une  hérésie  économique,....  c'est,  que  c'est  juste- 
ment à  l'existence  du  double  étalon,  admis  de  fait  en 
France  et  par  elle  impose  aux  pays  limitrophes,  se 
mouvant  dans  notre  orbite  monétaire ,  que  nous  sommes 
redevables  de  toutes  les  perturbations  dont  souffre  notre 
circulation  depuis  une  quinzaine  d'années.  Est-ce  que 
la  circulation  intérieure  a  été  le  moins  du  monde  trou- 
blée par  l'aflluence  de  l'or  Californien  et  Australien  en 
Angleterre,  où  existe  l'unique  étalon  d'or;  en  Allemagne 
et  en  Hollande,  où  existe  l'unique  étalon  d'argent?" 

En  présence  de  jugements  aussi  positifs,  il  n'est  guère 
étonnant  que  les  projets  du  gouvernement  Français  ren- 


Digitized  by  Google 


180 

contrèrent  au  sein  de  la  conférence  même  une  résistance 
sérieuse. 

Après  que  le  Président  eût  reconnu  que  les  pièces 
de  5  fr.  et  après  elles  les  pièces  divisionnaires  en  argent 
avaient  quitté  la  France  en  masse,  un  des  délégués 
Belges  établit  comment  en  Belgique  aussi,  (pièces  Belges, 
N°.  84.  p.  21)  les  pièces  de  5  fr.  avaient  disparu,  émet- 
tant l'opinion  «que  seule  l'adoption  d'un  étalon  unique 
pourrait  obvier  à  cet  inconvénient. 

Le  Commissaire  Suisse  de  son  côté ,  constata  que  par 
suite  de  l'adoption  du  système  Français,  !a  Suisse  se 
trouva  inondée  de  monnaie  td'or  et  que  dès-lors  les  pièces 
d'argent  firent  défaut. 

Les  délégués  Belges,  ayant  mission  d'insister  pour 
faire  décider  l'adoption  d'un  étalon  unique  qui,  d'après 
les  faits  accomplis,  ne  pouvait  être  que  l'or,  émirent 
le  voeu  »que  l'unité  d'étalon  monétaire  fût  consacrée  dans 
l'arrangement  à  intervenir."  Le  Président,  tout  en  rap- 
pelant »que  cette  question  était  en  dehors  du  programme 
primitivement  tracé  pour  les  délibérations  de  la  confé- 
rence", reconnut  cependant  qu'elle  devait  naturellement 
se  produire  au  milieu  de  la  discussion.  Il  ajouta  toute- 
fois »que  l'exigence  d'adopter  dès-à  présent  un  étalon 
unique,  deviendrait  un  obstacle  à  Pentente  qu'il  était 
cependant  si  désirable  d'établir;  il  pense  «qu'effectivement 
si  la  question  de  l'unité  d'étalon  a  pu  se  placer  sans  in- 
convénient et  par  une  sorte  de  droit  naturel,  au  milieu  des 
délibérations  de  la  conférence,  elle  ne  saurait  y  figurer 
que  sous  une  forme  incidente."  C'est  apparemment  à 
celte  occasion  que  M.  horn,  le  critique,  observe  spiri- 
tuellement, que,  comme  plus  dune  page  des  procès- 
verbaux  l'atteste,  »M.  de  parieu,  pour  aller  présider  la 
conférence  internationale  au  palais  du  quai  d'Orsay,  a 
dû  enfermer  l'économiste ,  dont  les  convictions  sont  bien 
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arrêtées  en  cette  matière,  dans  son  hôtel  de  la  rue  Las- 
cases"  (p.  82).  En  effet,  le  délégué  Italien  ayant  exprimé 
l'espoir  que  le  Gouvernement  Français  ne  refuserait  peut- 
être  pas,  d'après  les  voeux  émis  à  cet  égard  par  les 
trois  autres  États ,  de  faire  lui-même  étudier  spécialement 
l'importante  question  de  l'unité  d'étalon,  le  Président  rap- 
pela que  la  Commission  excéderait  ses  pouvoirs  én  pre- 
nant une  décision  sur  cette  question  »qjj'elle  n'était  pas 
appelée  à  résoudre"  (p.  50.) 

En  résumant  ces  quelques  extraits,  on  arrive  à  recon- 
naître que  les  trois  États  qui  se  joignirent  à  la  France, 
se  sont  vus  forcés  d'adopter  son  vicieux  système. 

En  effet,  d'après  le  compte-rendu  du  Ministre  des  finances 
à  la  Chambre  des  Représentants  à  Bruxelles,  »/a  Bel- 
gique ne  se  préposait  d'autre  but,  que  de  faire  admettre 
un  système  aussi  rationnel  que  possible,  qui,  en  cas  de 
perturbation  éventuelle,  pût  même  survivre  à  l'union 
qu'il  s'agissait  de  conclure." 

oLes  Commissaires  Suisses  et  Italiens  se  rangèrent  à 
l'avis  des  Commissaires  Belges;"  mais  les  Commissaires 
français  firent  connaître  que  le  Gouvernement  de  Y  Em- 
pereur avait  résolu  de  soumettre  la  question  de  l'étalon 
à  l'examen  d'une  commission  exclusivement  française. 
Pièces  Belges  N.  84.  p.  8. 

Aussi  le  rapport  de  la  commission,  énoncé  par  M.  pir- 
mez  observa-t-il  que  »les  quatre  pays  qui  ont  été  repré- 
sentés ont  pour  unité  monétaire  le  franc:  tous  quatre 
ont  aujourd'hui  le  double  étalon.  Pour  établir  un  sys- 
tème uniforme  et  rationnel,  la  première  chose  à  faire 
était  de  convenir  de  ne  conserver  qu'un  étalon  unique." 
Les  délégués  Belges  demandèrent  dès  le  début,  que  ce 
point  fondamental  fût  admis.  Mais  ils  durent  reconnaître 
qu'ils  ne  pourraient,  sur  ce  point,  faire  valoir  leurs  in- 
structions, j parce  que  les  Commissaires  français,  sans 
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conteslcr  la  supériorité  de  cette  base  du  système,  l écar- 
taient:' (P.  B.  N.  128,  p.  1  et  2.) 

Il  nous  a  paru  utile  d'insister  sur  le  développement  de  ce 
point  parecque  la  manière  dont  cette  matière  importante 
a  été  conduite,  renferme  pour  notre  patrie  et  la  défense 
de  ses  intérêts  un  avertissement  significatif. 

La  conférence  monétaire  de  1807,  dont  nous  nous  réser- 
vons d'examiner  les  travaux  dans  un  article  ultérieur, 
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puisse  avoir  eu  pour  résultat  une  modification  dans  le 
système  adopté  en  1865,  dans  ce  sens,  que  la  majorité 
des  voix  s'est  déclarée  pour  l'unique  étalon  d'or,  il  reste 
douteux  que  les  propositions  adressées  par  le  gouver- 
nement Impérial  à  celui  des  Pays-Bas,  tendant  a  le  faire 
accéder  à  l'objet  de  la  conférence,  puissent  nous  être 
profitables.  Et  quoique  M.  de  parieu  se  soit ,  avec  une 
bienveillante  sollicitude,  préoccupé  de  la  situation  délicate 
où  nous  trouverions,  ainsi  que  la  Prusse  et  la  Suède, 
et  du  soin  de  déterminer  dès-à  présent  la  durée  de  la 
période  transitoire  qui  nous  conduirait  tout  doucement 
aux  vues  Impériales,  ce  qui  est  de  fait  et  suffisamment 
reconnu,  c'est  que  la  Hollande,  en  fait  de  système  moné- 
taire ,  n'a  rien  à  apprendre  des  Français ,  ni  à  leur  em- 
prunter. Ce  qui  est  prouvé  et  établi,  c'est  que  la  Hollande 
jouit  depuis  bientôt  un  demi  siècle ,  d'un  système  moné- 
taire approprié  à  ses  besoins,  appuyé  sur  les  vrais  pré- 
ceptes économiques,  et  auquel  ne  saurait  s'appliquer 
aucun  des  reproches  que  les  meilleurs  juges  en  cette 
matière  ont  adressés  au  Gouvernement  Impérial,  à  l'oc- 
casion même  que  celui-ci  prétendait  grouper  les  États 
de  l'Europe  à  l'entour  du  centre  de  son  vicieux  système. 
Pour  pouvoir  participer  à  la  convention  monétaire,  la 
Hollande  aurait  à  échanger  contre  de  l'or  les  237  millions 
en  argent  qu'elle  a  frappés  depuis  1845;  à  vendre  ce 
métal  avec  une   perle   probablement  immense,  et  à 


Digitized  by  Google 


183 


frapper  une  quantité  suffisante  d'or  (a  moins  que  quel- 
que Gouvernement  voisin  et  ami  se  charge  bénévolement 
de  ce  soin)  ainsi  que  de  nouvelles  pièces  d  appoint  en 
argent.  Elle  se  verrait  réduite  à  abandonner  un  système 
convenant  aux  moeurs,  aux  usages  de  la  nation,  auquel 
le  Commerce  est  habitué  depuis  des  siècles,  sur  lequel 
toutes  les  relations  et  opérations  commerciales  sont  basées  ; 
apprécié  par  des  juges  non  moins  impartiaux  que  compé- 
tents, et  dont  l'établissement  nous  a  coûté  à  peu  près  \A 
millions  de  florins;  —  pour  en  adopter  un  autre,  con- 
traire à  ses  habitudes,  (on  le  sait,  les  Hollandais  sont 
les  Chinois  de  l'Europe,  au  dire  de  quelque  spirituel  fran- 
çais), à  ses  besoins,  qui  rencontre  des  objections  séri- 
euses, et  ce  au  prix  de  frais,  dont  il  serait  impossible 
de  déterminer  lç  montant. 

Déjà  au  Congrès  de  Berne  un  de  nos  meilleurs  finan- 
ciers, M.  bachiene,  se  prononça  en  ces  termes: 

ill  serait  difficile,  après  tant  d'efforts  et  de  sacrifices, 
d'engager  la  Hollande  à  changer  encore  son  système  mo- 
nétaire dans  l'intention  de  favoriser  l'uniformité,  sans  que 
celle-ci  soit  bien  arrêtée." 

Cet  avis,  il  n'y  a  pas  de  doute,  exprime  l'opinion  gé- 
nérale en  Hollande  ;  les  avis  énoncés  par  MM.  les  envoyés 
Hollandais  à  la  conférence  de  Paris  de  1867  l)  avec  autant 
de  réserve  que  de  prudence ,  ne  laissent  aucun  doute 
à  cet  égard. 

Nous  nous  bornons  à  le  constater  ici,  en  nous  réser- 
vant d'examiner  expressément  par  la  suite  l'objet  de  la 
question  d'après  les  différents  points  de  vue,  énoncés 
dans  la  dernière  conférence. 

L.  C.  HORA-SICCAMA. 

1)  Par  M.M.  vrolik,  ancien  Ministre  des  finances,  et  mees ,  Pré- 
sident de  la  banque  Néerlandaise. 


NEUTRALITÉ  ET  ALLIANCES  DÉFENSIVES 
DES  ÉTATS  DE  SECOND  ORDRE. 


Testament  politiqtie  du  Maréchal  Duc  de  Belle-isk. 
(Paris,  1762)  Chap.  VI.  De  la  guerre  et  de  la  paix. 

»Les  Rois,  qui  ont  la  force  en  main,  s'allient  au  gré 
de  leur  intérêt:  mais  les  petits  Princes  n'étant  que  trop 
souvent  les  jouets  de  la  supériorité,  doivent  éviter  ces 
alliances  brillantes  qui  ne  leur  apportent  ordinairement 
que  des  malheurs,  et  convertissent  le  titre  d'allié  en 
celui  de  protégé,  moins  flatteur,  mais  plus  solide. 

La  Principauté  de  Monaco  subsiste  en  sûreté  sous  la 
protection  de  la  France,  elle  ne  trouverait  peut-être  pas 
son  bonheur  à  l'abri  d'une  alliance. 

Il  y  a  des  cas  où  des  petits  Princes  peuvent  recher- 
cher l'alliance  d'un  Souverain  puissant ,  mais  il  faut  qu'ils 
considèrent,  avant  de  tenter  cette  démarche,  deux  choses 
importantes. 

11  faut,  primo,  que  le  Prince  supérieur  en  forces,  ait 
dans  tous  les  tems  un  besoin  essentiel  d'un  Prince  faible, 
ce  qui  supposera  nécessairement  des  ménagemens  pour 
les  sujets,  et  de  la  bonne  foi  envers  le  Maître.  Secundo, 
le  Prince  faible  doit  observer  de  ne  point  contracter  de 
convention  offensive  contre  une  puissance  voisine,  supé- 
rieure par  ses  forces  personnelles  ou  par  ses  alliances, 
au  Souverain  auquel  il  s'unit.   En  usant  de  cette  sage 
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précaution,  il  met  son  pays  à  l'abri  de  toute  incursion: 
effectivement ,  le  Prince  qui  doit  le  ménager  par  le  besoin 
qu'il  a  de  lui ,  le  laissera  jouir  du  calme  ;  et  l'autre  qui , 
par  la  position  de  ses  provinces,  doit  redouter  son  alli- 
ance, respectera  sa  neutralité. 

Il  est  quelquefois  très-dangereux  de  vouloir  jouer  un 
rôle  en  s'alliant  avec  une  puissance  formidable.  M.  le  Duc 
de  Modène,  qui  fournira  à  peine  deux  mille  hommes, 
s'il  veut  dévaster  ses  petits  Etats,  fut  ruiné  pendant  la 
dernière  guerre  d'Italie,  parce  que  les  Autrichiens,  en 
inondant  son  pays,  disaient:  nous  usons  du  droit  de  la 
guerre,  en  foulant  un  de  nos  ennemis,  allié  de  la  France 
et  de  l'Espagne;  honneur  que  ce  Prince  paya  bien  chè- 
rement. Il  crut  s'en  venger  depuis ,  en  quittant  ces  deux 
puissances,  démarche  peu  mesurée  qui  aurait  pu  lui 
nuire  encore,  si  l'Alliance,  qui  doit  faire  la  félicité  de 
l'Europe,  n'avait  tout  réuni. 

Le  Landgrave  de  Hesse-Cassel ,  et  le  Duc  de  Brunswick- 
Wolfenbuttel ,  ne  sont  pas  à  se  repentir  de  leur  alliance 
avec  le  Roi  d'Angleterre;  leurs  pays  saccagés,  et  lesvcris 
douloureux  de  leurs  peuples,  réduits  à  la  plus  affreuse 
misère ,  doivent  être  la  source  éternelle  de  leur  remords. 
Les  Souverains,  dont  les  fctats  sont  peu  considérables, 
ne  peuvent  guère  garder  la  neutralité;  une  des  deux 
parties  belligérantes  les  force  à  se  déclarer,  ou  ils  de- 
viennent la  proie  de  toutes  les  deux.  —  Je  ne  connais 
qu'un  Prince  assez  grand  politique  pour  avoir  su  main- 
tenir le  calme  dans  deux  petits  Duchés  pendant  un  règne 
de  31  ans  et  dans  des  temps  où  la  France  et  l'Allemagne , 
enlre  lesquelles  ces  États  sont  enclavés,  étaient  en  guerre; 
forcé  souvent  de  se  déclarer,  il  conserva  toujours  une 
neutralité  qui  fit  le  bonheur  de  ses  sujets,  pendant  que 
le  reste  de  l'Europe  gémissait  sur  l'embrasement  général  : 
ce  Souverain  était  formé  pour  régner  sur  de  plus  vastes 
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Provinces,  mais  jamais  sur  des  peuples  plus  fidèles." 
(Testament  politique  p.  122—124,  120,  121). 


Début  de  Frédéric  h.  —  Annexions  et  guerres  in- 
justes. —  Abus  de  pouvoir. 

»La  pclile  Souveraineté  d'Herstal  pèse  au  Roi  de  Prusse, 
parce  qu'elle  est  trop  éloignée  de  ses  possessions  ;  il 
croit  apercevoir  que  ce  domaine  voisin  de  l'État  de  Liège, 
peut  convenir  au  Prince-Évéquc ,  qui  n'en  veut  point.  M 
Que  fait  Frédéric?  11  abuse  de  sa  supériorité,  et  après 
un  essai  violent  des  vexations  les  plus  grandes,  il  force 
à  main  armée,  le  Prince  de  Liège  d'acheter  Herstal,  et 
à  lui  payer  le  double  de  sa  valeur  réelle.  Une  condition 
pareille  dans  les  commencemens  d'un  régne,  annonçait 
ce  que  le  temps  n'a  malheureusement  que  trop  confirmé: 
un  Monarque  entreprenant,  dont  l'Europe  aurait  à  redou- 
ter l'excessive- ambition. 

Tous  les  Souverains  qui  agissent  de  la  sorte,  peuvent 
compter  sur  quelques  succès  passagers  et  honteux  ;  mais 
la  voix  unanime  des  Nations  qui  s'élève  contre  eux , 
ternit  leur  réputation,  éclipse  leur  prétendu  héroïsme, 
et  les  place  au  rang  des  usurpateurs.  —  Toute  guerre, 
soutenue  injustement,  fait  l'opprobre  de  celui  qui  la 
déclare:  indépendamment  de  l'Europe  qui  crie  contre 
lui ,  il  a  des  reproches  plus  sensibles  à  essuyer  dans  son 
propre  pays.  Ses  sujets  ruinés  lui  demandent  les  larmes 
aux  yeux ,  un  million  de  citoyens  indignement  sacrifiés  à 

1)  Pas  plus  que  les  habitons  de  Herstal.  V.  onno  klopp,  Der 
Kônig  Friedrich  u  von  Preunten  wui  seine  Politik,  Schaffbausen , 
1867  (2«  édition)  p.  119,  d'après  le  récit  de  Frédéric  lui-même, 
Histoire  de  mon  temps. 
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son  orgueil  ou  à  son  ambition  :  que  répondre  à  ces  cla- 
meurs? Charles  xii  les  dédaigna;  mais  louis  xiv  par- 
venu à  l'âge  heureux  où  Ton  réfléchit  sur  ses  fautes, 
sentit  des  remords  qui  honorèrent  les  dernières  paroles 
qu'il  prononça  en  mourant. 

Les  Souverains,  prêts  de  déclarer  la  guerre,  ne  sau- 
raient démêler  avec  trop  de  sagacité  ,  s'il  n'y  a  pas  un 
Louvois dans  leur  Conseil,  ou  un  Malbourouy  i)  dans  leurs 
Armées  :  je  veux  dire  un  Ministre  et  un  Général ,  qui , 
n'ayant  en  tems  de  paix,  qu'un  crédit  médiocre,  cher- 
chent à  augmenter  leur  autorité,  en  se  rendant  néces- 
saires par  les  guerres  qu'ils  inspirent,  et  qu'ils  perpé- 
tuent/' (Testament  politique  du  Maréchal  de  Belle-isle , 
p.  102—104). 


Maintien  de  la  paix  générale. 

>Un  Prince  doit  avoir  pour  maxime  irrévocable,  que 
c'est  commettre  une  injustice ,  que  d'intenter  une  guerre 
sans  avoir  lait  examiner  par  un  Conseil  impartial,  ses 
prétentions  et  les  défenses  de  la  puissance  opposée  ;  con- 
sulter les  lois  nationales  et  celles  de  l'État  avec  lequel 
on  veut  rompre,  et  supposé  que,  dans  la  circonstance  où 
le  Souverain  se  trouve,  elles  autorisassent  des  hostilités, 
ne  point  les  commencer  sans  avoir  tenté,  par  le  moyen 
de  la  négociation,  toutes  les  voies  possibles  de  conciliation. 

Ce  qui  fait  la  honte  des  Rois,  c'est  qu'il  est  constant 
que,  de  toutes  les  guerres  intentées  depuis  que  ce 
malheureux  fléau  est  connu  sur  la  terre,  il  n'en  est 
aucune  qu'on  n'aurait  pu  éviter,  si  on  avait  voulu  entrer 
de  bonne  foi  dans  un  accommodement  :  mais  l'ambition 
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d'un  Monarque  et  les  justes  résistances  de  celui  qu'on 
veut  dépouiller,  éloignent  un  accord  facile  à  conclure.  — 
Si  tous  les  Princes  de  l'Europe  faisaient  ce  qu'ils  devraient 
dans  un  cas  pareil,  ce  que  je  vais  dire  est  d'une  vérité 
simple,  que  les  Souverains  ne  devraient  jamais  perdre 
de  vue. 

J'ose  avancer  hardiment  qu'il  n'y  aurait  jamais  de 
guerre  si  les  puissances  réunies  entr'elles  voulaient  faire 
le  bonheur  de  leur  peuple  et  concourir  à  celui  du  monde. 
Deux  Souverains  ont  entre  eux  des  démêlés  qui  tendent 
à  une  rupture  :  il  faut  dans  l'occurrence  tenter  les  voies 
de  conciliation;  si  elles  échouent  par  l'opiniâtreté  de 
Tune  des  parties,  les  mêmes  puissances  qui  ont  voulu 
concourir  à  l'accommodement,  doivent  se  liguer  contre 
l'oppresseur  en  faveur  de  la  partie  opprimée.  Qu'il  serait 
beau  de  voir  les  Princes  agir  aussi  sagement!  Mais  la 
politique ....  la  politique  est  un  masque  qui  ne  sert 
qu'à  voiler  des  crimes  ;  le  plus  honnête-homme  des  Sou- 
verains serait  celui  qui  oserait  l'arracher."  (Testament 
politique  p.  105—107). 


GRANDES  PUISSANCES.  -  ÉTATS  DE  SECOND  ORDRE. 


Opinion  de  joseph  de  maistre. 

»Le  Comte  de  Stadion  ne  s'est  pas  gêné  pour  dire 
l'autre  jour  devant  moi  que  ce  qui  avait  perdu  l'Europe, 
c'était  l'attention  qu'on  avait  accordée  aux  Puissances 
de  second  ordre;  qu'il  fallait,  au  contraire,  mettre  une 
grande  Puissance  en  état  de  faire  équilibre  à  celle  qui 
les  menace  toutes  (la  France).  L'idée  n'est  pas  sotte.  Ma 
contre-batterie,  c'est  que  ce  qu'on  peut  faire  de  plus 
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mal  pour  le  repos  général,  c'est  de  metlre  de  grandes 
Puissances  en  contact;  qu'il  importe  beaucoup  qu'elles 
soient  séparées  par  de  moindres  Souverainetés,  capables 
cependant  de  les  tenir  en  repos  en  menaçant  de  se  jeter 
de  tel  ou  tel  côté ,  etc.  Sa  Majesté  (le  Roi  de  Sardaigne) 
pense  bien  que  je  ne  resterai  pas  eu  arrière  "  (25  No- 
vembre (7  Décembre)  1804.  —  Mémoires  politiques  et 
correspondance  diplomatique  de  jos.  de  maistre  par 
albert  blanc  ,  3e  édil.  Paris  1863,  p.  118. 


Conduite  magnanime  du  Roi  de  Suède  Gustave 
adolphe  iv.  —  Lettre  de  josepii  de  maistre,  29 
Mai  (10  Juin)  1805. 

»  J'eus  occasion,  l'autre  jour,  d'entendre  les  plaintes  de 
l'Envoyé  de  Prusse  au  sujet  de  la  lettre  du  Roi  de  Suède. 
»Le  Roi,  me  dit-il,  a  envoyé  promener  ce  petit  Roi 
qui  s'en  repentira."  —  Je  ne  répondis  rien,  la  matière 
est  trop  délicate;  mais,  suivant  les  apparences,  le  Roi 
de  Suède  n'ira  point  se  promener  et  ne  se  repentira 
point  ;  il  est  approuvé  ici  in  petto.  L'Ambassadeur  de 
Suéde  m'a  dit;  »  Parlez-moi  franchement,  que  pensez- 
vous  de  cette  affaire?"  Je  lui  répondis  franchement  comme 
il  le  voulait  :  »I1  peut  se  faire  qu'il  y  ait  là  un  peu  d'ex- 
altation chevaleresque ,  mais  la  démarche  tient  à  un  prin- 
cipe infiniment  noble  et  élevé.  Dans  le  siècle  de  la  pusil- 
lanimité et  de  la  bassesse,  on  a  besoin  de  pareils  exem- 
ples ,  quand  même  ils  ne  seraient  pas  strictement  confor- 
mes aux  régies  dune  Politique  cauteleuse.  Si  le  fils  de 
Votre  Seigneurie  avait  une  affaire  d'honneur,  et  qu'il  vînt 
â  pousser  les  choses  un  peu  trop  vivement,  vous  pour- 
riez l'en  reprendre;  mais  dans  le  coeur,  vous  diriez:  le 
sang  est  bon,  et  vous  seriez  enchanté.  Croyez-moi ,  Mon- 
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sieur  l'Ambassadeur,  cette  affaire  n'empochera  aucun  Roi 
d'épouser  la  fille  du  vôtre."  (Mémoires  politiques  de 

JOSEPH  DE  MAISTRE,  p.  122  SU1V.) 


Réflexions  de  huskisson,  développées  à  la  Chambre 
des  Communes,  le  13  Mai  1826,  sur  les  tilres  des 
petits  Etats  non-seulement  au  respect,  mais  à  la 
gratitude  des  grandes  Puissances  de  l'Europe. 
(Parliamentary  debates,  Recueil  de  iiansard,  new 
Séries,  Vol.  XV,  p.  1176,  Navigation  Lawsy  State 
of  the  Shipping  Interest). 

»When  bis  Majesty's  government  had  successively 
made  the  concession  of  thèse  discriminating  duties  to 
the  United  States,  to  Prussia,  lo  Denmark,  and  to  Sweden, 
I  should  have  been  ashamed  of  the  councils  of  this  country 
if  we  had  hesitated  lo  enter  into  a  similar  agreement 
with  the  free  Hanseatic  towns  of  Hamburgh ,  Bremen , 
and  Lubeck.  Thèse  little  States,  I  admit,  had  imposed 
no  discriminating  duties  upon  our  ships,  though  they 
had  the  power  to  do  so.  But  would  it  have  been  wor- 
thy  of  the  character  of  this  great  country,  consistent 
with  its  justice,  or  honourable  to  its  generosity,  to  con- 
tinue to  levy,  upon  the  trade  and  shipping  of  thèse  ports, 
duties  which  were  no  longer  paid  by  the  subjects  of  more 
powerful  States?  to  have  made  their  forbearance  the  plea 
for  our  exaction,  or  to  have  vvaited  to  do  an  act  of  jus- 
tice until  they  had  deprived  us  of  that  plea? 

In  our  treatment  of  thèse  free  towns,  this  country 
ought  not  altogether  to  forget  that ,  amidst  the  barbarous 
ignorance,  and  habituai  violence,  of  the  feudal  âges, 
thosc  little  Republics  were  the  refuge  of  commerce ,  and 
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the  nurseries  of  eivilizalion.  Thev  were  Ihe  sanctuaries, 
in  which  the  arts  and  pursuits,  most  conducive  lo  the 
enjoyments  and  improvement  of  mankind,  were  respec- 
led ,  amidst  the  scènes  of  bloodshed ,  rapine ,  and  insecu- 
rity,  by  which  they  were  too  ollen  surrounded.  With 
thèse  recollections,  I  shall  perhaps,  be  excused,  if  I  ex- 
press my  regret,  that  several  of  the  little  trading  com- 
munilies  on  the  Continent  have  ceased  to  be  free  and 
independent.  In  point  of  policy,  it  bas  always  appeared 
to  me  that  the  incorporation  of  thèse  coinmunities  with 
the  military  Monarchies  of  the  Continent ,  vvas  not  the 
mosl  salisfuctory  part  of  the  late  seulement  of  Europe. 
This  incorporation  was,  probably,  more  the  inévitable 
conséquence  of  the  gênerai  dérangement  of  the  war, 
than  the  legitimate  resuit  of  the  principies  which  pre- 
vailed  at  the  restoration  of  peace." 


Coexistence  pacifique  des  grands  et  des  petits  Etats , 
(de  ficquelmoist). 

»Larl  du  gouvernement  intérieur  des  grands  États  a 
une  bien  plus  haute  importance  qu'on  ne  le  croit .  pour 
la  politique  extérieure.  Si  la  vie  intérieure  des  grands 
États  était  bien  réglée,  si  aucun  d'eux  ne  tendait  à 
sortir  de  la  sphère  du  mouvement  qui  lui  a  été  assignée 
par  sa  position,  il  en  résulterait  une  double  force  d'at- 
traction et  de  répulsion ,  semblable  à  celle  qui  maintient 
Tordre  de  l'univers  et  règle  la  marche  des  corps  célestes. 
Les  grands  Empires  rouleraient  dans  leur  orbite,  sans 
courir  le  risque  de  se  heurter.  Les  petits  États  se  groupe- 
raient autour  d'eux ,  comme  nous  voyons  les  satellites  se 
mouvoir  autour  des  grandes  planètes.  La  force  motrice ,  en 
raison  de  laquelle  chaque  corps  se  meut  d'un  mouvement 
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qui  lui  est  propre,  deviendrait  subversive ,  si  elle  n'était 
pas  le  résultat  des  attractions  diverses  exercées  par  les 
corps  célestes  d'un  même  système 

Pour  qu'il  y  ait  équilibre  et  pondération,  il  faut  que 
toutes  ces  différentes  attractions  soient  constantes  et 
régulières."  *) 


»Quand  des  événements,  souvent  plus  forts  que  les  hom- 
mes ,  ont  amené  une  profonde  perturbation  dans  la  position 
politique  des  grands  États,  il  devient  quelquefois  aussi 
impossible  aux  États  de  second  ordre  de  conserver  leur  in- 
dépendance morale.  Ils  peuvent  se  trouver  contraints  de 
suivre  une  direction  opposée  à  leurs  véritables  intérêts. 

Quand  les  peuples  sont,  pour  ainsi  dire,  appelés  au 
Conseil,  le  droit  du  plus  fort  ne  perd  jamais  entièrement 
ses  droits.  Le  droit  public  reste  alors  la  seule  garantie 
de  l'existence  des  petits  États.  Or,  comme  le  principe 
de  réciprocité  sert  de  base  au  droit  public ,  qui  se  com- 
pose de  l'ensemble  des  droits  internationaux ,  la  politique 
des  petits  États  doit  leur  faire  une  loi  de  ne  pas  porter 
atteinte  à  ces  droits;  jamais  par  les  actes,  mais  bien 
moins  encore  par  les  doctrines.  H  n'y  aurait  aucune 
possibilité  d'existence  sociale,  si  ceux  qui  ne  possèdent 
rien  avaient  le  droit  de  proclamer  tous  les  matins  que 
la  propriété  c'est  le  vol. 

De  même  il  n'y  aurait  aucune  possibilité  d'existence 
sociale  et  de  paix  entre  les  peuples ,  si  les  plus  faibles  se 
croyaient  le  droit  d'insulter  chaque  jour  les  plus  forts."  2) 

1)  Pensées  et  réflexion»  morales  tt  politiques  du  Comte  DE  picquel- 
mont,  Ministre  d'État  en  Autriche,  précédées  (f  une  notice  sur  m  vie  par 
M.  le  Baron  de  bakante  (Paris  1S59)  p.  236  suiv. 

2)  Réflexions  morales  p.  244. 
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Précis  des  contributions ,  réquisitions,  etc.  levées , 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution  jusqu'au 
Consulat  de  Bonaparte,  par  les  Français  dans  les 
Pays  étrangers,  tire  des  Mémoires  et  proclama- 
tions officielles. 

Territoire  de  sa  Majesté  l'Empereur  d'Autriche. 

Cercle  de  Bourgogne  ou  provinces  Belgïques,  y  com- 
pris rÉvêché  de  Liège,  incorporé  aver  la  Fiance.  1795. 

I.  Extrait  d'un  Mémoire  de  TAdminisira- 
lion  au  Directoire,  des  contributions 
militaires  jusqu'à  la  lin  de  1790,  mon-  umê  de  France, 
tant  à  45,000,000. 

II.  Réquisition*  en  toutes  sortes  de  four- 
nitures, bestiaux,  vivres,  ammunition, 

payées  en  assignats  au  pair  40,000,000. 

fil.  Elfets  précieux  pris  par  force  dans  le 

Lombards.  Palais,  etc  00,000,000. 

IV.  Emprunt  forcé   80,000,000. 

V.  Patentes  et  privilèges  vendus   .    .    .  25,000,000. 

VI.  Domaines  nationaux,  du  clergé,  pro- 
priétés tant  mobilières  que  immobiliè- 
res des  Émigrés  ordinaires ,  évalués  à  000,000,000. 
VIL  Revenus  du  Prince  à  40,000,000  de 

livres  par  an,  pour  quatre  ans.    .    .  160,000,000. 
VIII.  Coupe  immense  du  meilleur  bois  .    .  60,000,000. 

IX.  Entretien  des  grandes  armées  pendant 

4  ans,  estimé  à  48,000,000. 

X.  L'arriéré  des  contributions  de  1794 — 5, 

et  6,  nvec  les  nouvelles  en  1797.    .  200,000,000. 

Transp.  .  .  1318,000,000. 

14* 


m 


Transport.  .  .  1,318,000,000. 

XI.  Contributions  après  la  conquête  en 

1794   75,000,000. 

XII.  Leur  part  dans  l'Emprunt  forcé    .    .  56,000,000. 

XIII.  Seconde  contribution  pour  la  ville  de 

Bruxelles  1,250,000. 

1 ,450,250,000. 

NB  On  suppose  que  les  Français  ont  tiré  de  la  Bel- 
gique deux  milliards  de  livres  en  outre  l). 

Les  sept  Provinces-Unies  de  la  Hollande,  ou  Balavie. 
I.  Contribution  en  numéraire  ou  Emprunt 
forcé ,  payable  en  huit  ans ,  négocié 
par  les  Français   200,000,000. 

IL  Vingt-cinq  mille  Français  soldés  pen- 
dant trois  ans,  dont  la  solde  et  l'en- 
tretien étaient  évalués  à  un  florin  (deux 
livres)  par  jour   54,750,000. 

NB.  Les  Français  y  vivaient  comme  des  seig- 
neurs, en  comparaison  des  troupes  Ba ta ves. 
III.  Réquisitions  et  fournitures,  suivant  la 
Proclamation  des  États-Généraux  à  la 
Haye,  le  17  Jan.  1795,  pour  être  livrés 
en  S  mois,  en  grains,  foin,  avoine, 
paille ,  souliers ,  bottes ,  habits ,  et  ves- 
tes ,  drap  fin ,  pantalons ,  des  chemises , 
chapeaux  et  des  boeufs  évalués  à.    .  18,995,000. 

Transp.  .  .  278,745,000. 

1)  „La  France  se  préparait  à  uous  présenter  des  comptes,  et  à 
nous  faire  payer  notre  liberté.  Elle  évaluait  ses  dépenses  à  la  somme 
de  6  à  700  millions."  lbvab,  Les  Jacobin»,  les  Patriote*  et  tes  Ré- 
prééentants  provisoires  de  Bruxelles  1792—1793.  Bruxelles  1846, 
p.  222.    Discours  de  cambon  à  la  Conveutiou  le  10  Janvier  1793. 


Digitized  by  Google 


195 


Transport.  .  .  273,745,000. 

IV.  Perte  immense  que  les  Hollandais  ont 
soufferte  par  les  assignats,  qu'ils  étaient 
obligés  de  prendre  pour  10  stivres  (stui- 
vers)  par  livre  évaluée  au  pair,  quand 
chaque  soldat  recevait  500  livres  pour 
un  louis  d'or  —  de  manière  qu'ils  com- 
mencèrent ,  â  l'aide  des  Juifs ,  un  né- 
goce terriblement  usuraire ,  et  dont  le 
montant  était  au  moins,  au  delà  de 
200,000,000  de  florins/  400,000,000. 

V.  Revenus  et  biens  mobiliers  incalcula- 
bles du  Stadhouder,  transportés  en 
France  ; 

VI.  Effets  et  marchandises  en  Hollande, 
appartenant  aux  Anglais,  Brabançons, 
etc.  et  aux  Émigrés,  de  la  valeur  de  100,000,000. 
VU  Contributions  en  argent  comptant  avant 

la  paix   50,000,000. 

VIII.  Territoire  cédé  évalué  à   11,700,000. 

835,445,000. 

V.  castlereagh,  Corresp.  despatches,  XI  393—306. 


CONSIDÉRATIONS  SVR  QUELQUES  PRINCIPES 
DE  I/fiCOLE  MODERNE  DU  DROIT  DES  GENS. 


Lettre  à  Su  c.eoir;e  Sinclair,  Bai4,  ancien  Membre 
du  Parlement  Britanniuue. 

Depuis  plusieurs  mois  j'ai  nourri  la  pensée  de  vous 
oflïir  un  faillie  hommage  de  nui  gratitude  el  des  senti- 
ments «le  vénération  que  votre  dévouement  constant  el 
désintéressé  à  la  cause  de. la  justice  internationale  m'a 
inspirés.  Il  y  aura  bientôt  cinquante  ans  que  vous  trou- 
vant lace  à  lace  avec  le  puissant  Ministre  dont  la  pré- 
sence sur  le  Continent  avait  exercé  une  influence  irrésis- 
tible aux  Congrès  et  dans  maint  Cabinet,  et  vous  posant 
le  généreux  défenseur  des  opprimés,  des  petits  Etals 
d'Allemagne,  vous  interpellâtes  vivement  Lord  castle- 
ueacii  à  la  Chambre  des  Communes  ').  .l'ai  là  devant 
moi,  en  ce  moment,  la  minute  du  discours  que  vous 
avez  eu  la  bonté  de  me  transmettre  et  dont  les  Parlia- 
mentarij  Débutes-  contiennent  le  précis  trop  succinct  -). 
Le  Chef  de  votre  Diplomatie  encore  prépondérante  à  cette 
époque,  se  vit  à  même  de  vous  donner  une  réponse  ras- 
surante, et  ces  démêlés  de  Daviêre  et  de  Bade  qui  avaient 

1)  Le  7  Mai  181». 

2)  HANSAHU,  Vol.  XL,  |».  228.  —  V.  aussi  ixt  t'unservofevr,  pre- 
mière livraison,  1807,  p.  .'il. 
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donné  l'alarme  âéLondres  comme  a  Paris,  lurent  facile- 
ment assoupis  !).  —  Peu  d'hommes  parvenus  à  un  âge 
très-avancé,  ont  conservé  tant  de  sympathie  pour  les 
malheurs  de  cette  belle  Allemagne  qui  dès  1805  et  jus- 
qu'à ce  jour,  en  réveillant  les  plus  doux  comme  les  plus 
amers  souvenirs  de  vôtre  jeunesse  et  de  vôtre  bonheur 
domestique,  n'a  cessé  de  vous  occuper.  —  En  1816,  au 
retour  de  la  paix  et  après  les  affreuses  et  incroyables 
calamités  que  ce  grand  et  noble  pays  avait  endurées,  vous 
avez  traversé  une  foule  de  Principautés  et  d'autres  petits 
Etats  autrefois  indépendants  et  heureux,  depuis  média- 
tisés, annexés  ou  incorporés,  n'importe  2).  Il  y  avait  tout 
juste  dix  ans  qu'à  Pyrmont  en  1806,  vous  aviez  pu  voir 
de  près  et  admirer  cette  adorable  Heine  de  Prusse, 
l'amazone  «couronnée  si  impitoyablement  outragée"  par 
napoléon.  —  Vous  les  avez  vues  ces  grandes  transfor- 
mations du  Continent,  opérées  sous  le  premier  Empire, 
dont  il  y  a  à  peu  près  deux  ans  •'*),  la  Circulaire  lava- 
lette  prêchait  l'imitation.  —  Selon  la  théorie  de  l'homme 
d'Etat  français,  la  Politique  doit  »  s'élever  au-dessus  des 
préjugés  étroits  et  mesquins  d'un  autre  âge.  napoléon, 
dit-il ,  avait  déposé  les  germes  des  nationalités  nouvelles, 
dans  la  Péninsule  en  créant  le  Royaume  d'Italie,  en  Al- 
lemagne en  faisant  disparaître  253  États  indépendants  4).'' 
Vous  n'avez  jamais  partagé  cet  engouement.  Et  quel  que 

1)  V.  le  Censeur  Européen,  par  MM.1  comte  et  dunoyek.  Paris 
1818,  T.  X.  81 — 100.  Compte-rendu  de  la  brochure  de  M.  bignok. 
Coup  d'oeil  sur  (en  démêlés  des  Cours  de  Bavière  et  de  Bade;  précédé  de 
Considérations  sur  l'utilité  de  l'intervention  de  Vopinion  publique  dans  la 
Politique  extérieure  des  États. 

2)  sinclair's  Travels  in  Germany  in  1816  (1819). 

3)  Le  16  Septembre  1866. 

4)  Voir  aussi  les  Lettres  du  Barou  dk  uodenbebg.  (Christlicli-po- 
litische  Brieje^  4U*  Heft,  Erlaugen,  1867,  s.  54.) 
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soit  le  cynisme  à  l'ordre  du  jour  qui  consiste  à  rejeter 
sur  d'autres  l'odieux  de  provocations,  qui  ruinent  le 
commerce  et  l'industrie,  et  mettent  l'Europe  à  la  besace, 
je  doute  Fort  qu'avec  un  Publiciste  Autrichien  qui  vient 
d'exhaler  ces  plaintes,  vous  regrettiez  vivement  »  la  droi- 
ture de  caractère  du  grand  napoléon  •).  Avec  lui,  du 
moins,  poursuit-il,  les  peuples  savaient  à  quoi  s'en  tenir: 
son  Empire  n'était  pas  la  paix ,  et  ne  connaissait  pas  de 
paix  armée.  De  son  temps,  l'Europe  avait  la  guerre  ou 
la  paix  ;  et  dans  ce  dernier  cas  les  armes  étaient  loyale- 
ment déposées.  Dès-lors  on  n'entendait  plus  parler  d'in- 
ventions journalières  de  nouveaux  systèmes  de  fusils  ou 
de  canons.  Le  commerce  et  l'industrie,  la  prospérité 
publique,  l'existence  des  masses  n'étaient  pas  à  la  merci 
de  discours  alarmants  ou  hypocrites ,  touchant  les  chances 
de  paix  ou  de  guerre,  mais  le  plus  souvent  destinés  à 
pousser  une  spéculation  à  la  hausse  ou  à  la  baisse.  — 
Le  grand  napoléon  ne  fit  jamais  en  équilibre  européen, 
ni  en  guerre  idéale  et  désintéressée.  Tout  le  monde 
savait  ce  qu'il  voulait;  et  ses  adversaires  entr'aulres  qu'ils 
s'exposaient  à  lui  fournir  les  moyens  d'accroître  sa  pré- 
pondérance territoriale." 

Il  est  difficile.  Monsieur  le  Chevalier,  de  méconnaître 
ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ce  parallèle  des  deux  formes 
de  spoliation ,  de  la  dépossession  au  nom  de  l'hégémonie 
européenne,  ou  bien  sons  le  prétexte  d'équilibremenl 
européen.  —  Un  conquérant  audacieux  provoquerait  in- 
dubitablement une  coalition  ;  mais,  observe  le  Publiciste 
Autrichien,  «qu'il  masque  le  même  but  du  prétexte  d'équi- 
libre européen ,  il  est  sur  de  localiser  la  guerre,  jusqu'à 
ce  que  l'annexion  soit  un  fait  accompli  2)." 


1)  Actualités  politiques.  Vienne,  Mars  1868,  p.  35  suiv. 

2)  Actualités  jwlitiques,  p.  37. 
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De  quelque  forme  qu'elle  se  revête,  nous  détestons 
tous  deux  l'usurpation  à  main  armée,  ou  frauduleuse. 
L'une  et  l'autre  sont  également  injustes  et  déplorables. 
Le  remarquable  discours  parlementaire  auquel  j'ai  fait 
allusion  ci-dessus,  atteste  que  ces  marchés  diplomatiques 
conclus  à  Vienne,  n'ont  trouvé  pas  plus  de  grâce  à  vos 
yeux  ;  ces  transactions  ignominieuses  auxquelles  l'astuce, 
la  convoitise ,  l'abus  de  pouvoir  et  l'iniquité  avaient  pré- 
sidé. Pour  justifier  ces  transformations,  on  essaye  de 
faire  accroire,  qu'une  puissance,  irrésistible  pousse  les 
peuples  à  se  réunir  en  grandes  agglomérations,  en  faisanl 
disparaître  les  Etals  secondaires,  »et  que  cette  tendance 
naît  du  désir  d'assurer  aux  intérêts  généraux  des  garan- 
ties plus  efficaces  !)."  —  En  attendant  que  deviennent  les 
intérêts  privés,  les  droits  acquis  par  les  titres  les  plus 
légitimes?  ils  sont  impitoyablement  et  irréparablement 
sacrifiés.  —  Vous  l'avez  victorieusement  démontré.  — 
*  Where  shall  vve  find  —  telles  furent  vos  paroles  éner- 
giques, l'expression  d'une  noble  indignation,  —  wherc 
<hall  we  find  an  instance  of  a  country  ,  which  has  so 
often  been  parcelled  out  anew?  where  districts  have  so 
repeatedly  been  exchanged  and  recovered,  acquired  and 
retroceded,  disjoined  and  reunited,  without  the  smallcst 
regard  being  paid  to  the  rights  or  the  wishes  of  the 
people?  How  numerous  are  the  provinces  in  Germany, 
with  respect  to  whose  destiny  and  interests,  the  princi- 
pes of  equity  and  justice  have  been  widely  and  wantonly 
departed  from  !  Where  is  now  that  spirit  which  once 
animated  the  Sovereigns  of  Germany,  under  the  auspices 
of  Frederick  the  Great ,  to  combine  in  one  great  and 
generous  effort,  for  rescuing  the  Electorate  of  Bavaria 
from  the  grasp  of  Au  stria  n  ambition?  That  spirit,  alas! 


1)  Circulaire  lavalettk. 
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is  extinguished.  The  descendants  of  ihose  very  Sovereigns, 
who  resisted  that  act  ol'  aggression,  or  vverc  to  have 
been  ils  victims ,  are  now  to  be  found  amongst  the  Ibre- 
inost  in  the  eareer  oi'  arbitrary  spoliation.  —  "  —  Mes  lec- 
teurs, j'en  suis  persuadé,  nie  sauront  gré  d'avoir  repro- 
duit les  fragments  de  votre  discours,  dans  lesquels  vous 
avez  esquissé  à  grands  traits  l'origine  et  les  vicissitudes 
de  ces  cessions  et  rétrocessions  incessantes ,  conséquence 
inévitable  de  l'atteinte  portée  au  droit  public  d'Allemagne 
par  les  sécularisations.  Voici  en  quels  termes,  vous  con- 
damniez en  1819,  les  transactions  diplomatiques  des  pre- 
mières années  du  siècle  »lf  long  and  undisputed  pos- 
session du  ring  nearly  a  thousand  years  —  il  the  desires 
and  inlerests  of  the  subjects ,  who  were  proverbially 
happy  and  contented  under  the  mild  and  prudent  govern- 
ment  of  their  Prelates  —  il  the  sacred  daims  of  those 
dignitaries ,  who  represented  an  unbroken  line  of  revered 
predeccssors  —  il  the  rights  of  the  différent  ehapters, 
in  whom  the  privilège  of  chusing  the  successor  had,  from 
time  immémorial  been  vested  —  in  a  word ,  il  the  war- 
ning  voice  of  justice  had  been  heard, -thèse  peaceful  and 
ancient  governments  would  not  have  been  al  once  swept 
away.  —  But  Ihe  thirst  of  the  mighty  for  the  spoils  of 
the  defeneeless  overpowered  every  other  considération. 
The  secular  Princes  ol  Germany  had  been  compelled  by 
the  disasters  of  war  to  cède  certain  terri  tories  to  France. 
They  therefore  by  a  kind  of  convenient  revolutionary  logic 
inferred,  that  because  they  had  been  forced  to  relin- 
quish,  they  had  a  perleci  right  tu  ttsurp,  and  that  be- 
cause  their  own  territorial  importance  had  been  curtailed, 
they  were  authorised ,  entirely  tu  annihilate  the  political 
existence  of  their  weaker  neighbours.  Let  those,  who 
have  visited  Bonn  or  Coblentz,  where  électoral  magniii- 
cence  and  Christian  benevolence  once  presided  hand  in 
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hand ,  and  who  bave  secn  the  empty  palaces  and  deserted 
streets  ol'  those  and  many  other  fast  decaying  towns, 
attest  wliether  the  inhabitanls  have  reaped  any  advan- 
tage  liom  beinj»  deprived  ol"  their  residing  Sovereigns, 
and  becoming  tlie  reluctant  provinces  ol'  a  niotley  and 
distant  Monarchv.  This  sweeping  sécularisation  ol*  the 
Ecdcsiastieal  principalilies  rather  inilamed  llian  satiated 
the  appetite  ol  those  who  shared  the  spoils."  J'ai  rap- 
pelé ci-dessus.  Monsieur,  les  chaleureuses  paroles  de 
votre  illustre  collègue  iiuskisson  qui  en  s'abstenant  en 
sa  qualité  officielle  de  Conseiller  de  lu  Couronne  d'un 
langage  trop  acerbe  au  sujet  des  annexions  décrétées 
aux  Congrès  de  Paris  et  de  Vienne,  n'en  réprouva  pas 
moins  très-clairement,  cet  abus  de  la  victoire  ').  Si  en 
cette  occasion  vous  vous  êtes  rencontré  avec  cet  homme 
de  bien  et  citoyen  éminent,  les  Mémoires  publiés  tout 
récemment  d'un  acteur  politique  de  1814  et  1815,  feu  le 
Comte  de  munster,  ont  confirmé  eux-mêmes  l'arrêt  sévère 
que  vous  aviez  prononcé.  »ll  est  temps,  écrivait  ce  diplo- 
mate après  les  arrangements  territoriaux  consommés,  dans 
une  dépêche  datée  de  Vienne  le  11  Juin  1815,  il  est  temps 
que  le  système  qui  se  développe,  d'après  lequel  les  soi- 
disantes  Grandes  Puissances  se  permettent  de  se  stipuler 
des  avantages  aux  dépens  des  Etats  faibles  finisse ,  sans 
quoi  Tédilice  politique  qu'on  a  cru  élever  au  Congrès  de 
Vienne ,  ne  restera  qu'un  château  en  Espagne  Je  suis 
loin,  dit  encore  le  Comte  de  munster,  de  vouloir  prê- 
cher lu  politique  sentimentale,  mais  intimement  con- 
vaincu qu'on  fait  mal  en  ne  pas  soutenant  les  princi- 
pes de  l'honneur  et  de  la  bonne  foi."    Prenons  acte  de 

1)  V.  U  Conservai**,  p.  191. 

2)  gkobg  HERBERT  Graf  zu  munster,  Politische  Skizzen  iiber  die 
huje  lïuroptt*  virm  Wiener  Congres»  bis  zur  (j'egenwart  (1815 — 1 867). 
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cette  déclaration;  document  irrécusable,  qui  plus  que 
tout  autre  mérite  d'être  rapproché  de  la  célèbre  corres- 
pondance du  Prince  de  talleyrand  avec  le  Prince  de 
mettermch  au  sujet  de  la  disposition  que  le  Cabinet  de 
Berlin  prétendait  faire  du  Royaume  de  Saxe;  disposition 
qui  pernicieuse  comme  exemple,  devait  l'être  encore  da- 
vantage par  son  inlluence  sur  l'équilibre  général  de 
l'Europe.    >Pour  reconnaître  cette  disposition  comme  lé- 
gitime, il  faudrait,  dit  l'ancien  Ministre  de  l'Empereur 
napoléon  qui  lui-même  avait  si  lestement  disposé  de  tant 
de  Royaumes  et  de  peuples,  il  faudrait  tenir  pour  vrai: 
que  les  Rois  peuvent  être  jugés;  qu'ils  peuvent  l'être  par 
celui  qui  veut  et  peut  s'emparer  de  leurs  possessions; 
qu'ils  peuvent  être  condamnés  sans  avoir  été  entendus, 
sans  avoir  pu  se  défendre  ;  que  dans  leur  condamnation 
sont  nécessairement  enveloppées  leurs  familles  et  leurs 
peuples;  que  la  confiscation  que  les  Nations  éclairées  ont 
bannie  de  leurs  Codes  doit  être  au  dix-neuvième  siècle 
consacrée  par  le  droit  général  de  l'Europe,  la  confisca- 
tion d'un  Royaume  étant  sans  doute  moins  odieuse  que 
celle  d  une  simple  chaumière  ;  que  les  Peuples  n'ont  au- 
cuns droits  distincts  de  ceux  de  leurs  Souverains  et  peu- 
vent être  assimilés  au  bétail  d'une  métairie  ;  que  la  Sou- 
veraineté se  perd  et  s'acquiert  par  le  seul  fait  de  con- 
quête ;  que  les  Nations  d'Europe  ne  sont  pas  unies  entre 
elles  par  d'autres  liens  moraux  que  ceux  qui  les  unis- 
sent aux  insulaires  de  l'Océan  austral  ;  qu'elles  ne  vivent 
entr  elles  que  sous  la  loi  de  pure  nature ,  et  que  ce  qu'on 
nomme  le  Droit  public  de  l'Europe  n'existe  pas,  attendu 
que,  quoique  les  sociétés  civiles  par  toute  la  terre  soient 

Nebst  den  Depeschen  des  Grafen  brnst  frirdr.  herb.  zu  munster  Uàer 
den  Wiener  Congres*  (Leipzig  1867)  s.  290  (à  S.  A.  R.  Mgr.  le 
Prince  Régent.) 
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entièrement  ou  en  partie  gouvernées  par  des  coutumes 
qui  sont  pour  elles  des  lois ,  les  coutumes  qui  se  sont 
établies  entre  les  Nations  de  l'Europe  et  qu'elles  ont 
universellement,  constamment  et  réciproquement  obser- 
vées depuis  trois  siècles ,  ne  sont  point  une  loi  pour  el- 
les ;  -  en  un  mot ,  que  tout  est  légitime  à  qui  est  le  pins 
fort.  Mais  l'Europe,  à  qui  ces  doctrines  ont  causé  tant 
de  maux,  à  qui  elles  ont  coulé  tant  de  larmes  et  de  sang, 
n'a  que  trop  acheté  le  droit  de  les  détester  et  de  les 
maudire.  Elles  inspirent  une  égale  horreur  à  Vienne ,  à 
St.  Pétersbourg,  â  Londres,  à  Paris,  à  Madrid  et  à  Lis- 
bonne !)."  Comment  pulvériser  ces  arguments  de  l'Évêque 
d'Autun? 

Ce  honteux  tralic,  cette  traite  des  blancs,  comme  s'il 
s'agissait  du  bétail  d'une  métairie,  n'ont  jamais  été  ex- 
posés avec  autant  de  lucidité  et  avec  le  mépris  et  l'aver- 
sion que  ces  courtiers  de  chair  humaine  vous  inspiraient, 
que  dans  votre  mémorable  discours  du  7  Mai  1819.  Vous 
me  permettrez,  Monsieur  le  Chevalier,  d'en  reproduire 
encore  quelques  passages  les  plus  saillants.  »I  should 
be  glad  to  know,  —  telles  furent  vos  expressions  en  in- 
terpellant Lord  castlereagh  ,  from  whence  the  Great 
Powers  derived  the  right  of  sporling  thus  wantonly  with 
Ihe  feelings  of  thèse  inhabitants1?  upon  what  principle 
were  they  entitled  to  divide  them,  like  a  /oMery-ticket , 
into  so  many  shares,  and  distribute  them  to  Sovereigns 
unconnected  with  each  other,  and  who  stood  in  no  pos- 
sible relation  to  the  subjects  who  thus  devolved  upon 
them?  One  would  almost  fancy  thaï  the  names  of  ail 
the  Sovereigns  in  Germany  had  been  huddled  together 


1)  Lettre  du  19  Décembre  1814,  adressée  au  Prince  de  mettek. 
«ch.  Voir  FRÉDÉRIC  MURUARD ,  Nontv.  SuppLéin.  au  Reetie.il  de  Traité* 
de  g.  t.  de  martens,  Goettingue  1839,  T.  I.  364. 
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into  a  balloting  box.  and  drawn  ont  ai  random ,  and  that 
the  fortunate  personages,  whose  names  came  oui  first, 
were  to  receive  eights  or  sixteenths  oï  this  prize  M)  — 
Can  any  one  deny  that  the  System  I  have  pourtrayeri  is 
eqnally  demoralising  and  degrading?  The  noble  Lord  wili 
perceive  that  I  have  been  anxious  to  trace  this  vilifying 
principle  to  its  source  ;  that  I  have  not,  from  any  hostile 
motive,  endeavoured  to  ascribe  to  him,  either  its  pro- 
gress  or  its  rise.  —  I  trust  that  lie  himself  will  unité 
with  me,  in  reprobating  such  gross  abuses:  that  iïrir- 
cumstances  have  compelled  him  to  countenance  any  such 
measures,  he  has  sanclioned  them  with  real  relnctance; 
and  will  condemn  as  much  as  1  do,  the  cruel  and  selfish 
policy  of  those  diplomatie  Shylocks,  who  tho'  they  do  nol 
wish,  like  their  greal  prototype,  to  weigh  hurnan  ftesh 
by  the  pound,  yet  deal  in  human  beings  by  the  gross. 
and  in  the  scandalous  balance  ol  arbitrary  convenienee." 

Ensuite,  comment  justifier  la  violation  du  principe  fon- 
damental du  Droit  des  Gens,  l'égalité  des  nations?  a 
quels  signes  démêler  et  reconnaître  la  prééminence  ou 
infériorité  des  États,  leur  admission  ou  leur  incapacité9 
Écoutons  ce  que  la  vérité  arrachait  à  la  conscience  du 
Comte  de  munster.  En  annonçant  la  conclusion  prochaine 
de  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne,  il  ajoute:  «On  esl 
convenu  que  les  Puissances  signataires  du  Traité  de  Paris 
signeraient  seules  et  que  le  reste  des  Cours  y  accéderaient 
séparément  *).    Cette  distinction  est  arbitraire  en  elle- 

1)  L'orateur  faisait  allusion  à  un  lot  de  69,000  âmes ,  qoi  en  vertu 
d'un  Protocole  du  10  Juin  1815,  devait  être  partagé  entre  les  maisons 
de  Cobourg,  de  Mecklenbourg-Strelitz,  d'Oldenbourg,  de  Jlesse-Hom- 
bourg  et  de  Pappenbeim. 

2)  Vaiuement  le  Duc  de  Wellington  avait-il  proposé ,  d'après  le 
voeu  exprimé  par  le  baron  de  gagkrn,  que  le  Prince  Souverain  des 
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même  et  même  fausse.  Car  l'Espagne  n'a  jamais  signé 
la  paix  de  Paris,  tout  comme  elle  se  refusera  de  signer 
l'acte  du  Congrès.  Il  n'est  pas  de  raison  suffisante  d'ail- 
leurs pour  admettre  la  Suède  et  le  Portugal  au  nombre 
des  principales  Puissances  lorsque  d'autres  du  même  rang 
en  restent  exclues  l).%>  —  Seulement  il  y  avait  un  argu- 
ment d'opportunité.  —  »I1  était  difficile  de  trouver  un 
autre  moyen  pour  diminuer  le  nombre  et  l'embarras  des 
ratifications  qui  se  seraient  montées  â  plus  de  1600  si 
toutes  les  Cours  avaient  signé  et  échangé  des  actes  for- 
mels 2)."  —  Mais  cette  considération  devart-elle  prévaloir 
sur  les  principes ?  —  Le  Comte  de  munster  ne  le  croyait 
pas.  >J'avoue  dit-il  encore  8),  que  je  doute  qu'on  puisse 
entièrement  justifier  la  manière  dont  plusieurs  Puissances 
ont  été  éloignées  des  conférences  sur  des  objets  auxquels 
elles  auraient  dû  prendre  part.  Ce  sentiment  est  assez  gé- 
néral et  je  crois  prévoir  que  plusieurs  Cours  se  refuseront 
d'accéder  à  des  arrangements  auxquels  elles  n'ont  eu  an- 
ciennement 4)  part.  Les  Ministres  des  Pays-Bas  5)  et  de 
Bavière  paraissent  surtout  sentir  leur  exclusion  —  humi- 
liation qui  n'est  pas  arrivée  à  la  Hollande  dans  le  cours 
«le  l'ancienne  diplomatie." 

En  effet,  malgré  tous  les  déboires  que  l'Ambassadeur 
de  la  République  Batave  sciiimmelpenninck  ,  essuya  au 


Pays-Bas  Guillaume  i,  „should  be  oue  of  the  rontracting  parties, 
itistead  of  an  aeceding  party."  Voir  h.  c.  Freili.  v.  gagern,  Dcr 
ztteite  Parùer  Frieden  (Leipzig  1845)  I.  13  folg. 

1)  Ibid.  p.  287.  (Au  Prince  Régent,  depuis  geokges  iv,  Vienne, 
7  Juin  1815). 

2)  Ibid. 

3)  14  Juin  1815,  p.  301.  (Au  Prince  Régent). 

4)  Liesez:  aucunement. 

5)  Le  Ministre  Baron  de  spakn  avait  représenté  avant  1795,  Leurs 
Hautes  Puissances  les  États-Généraux  des  Provinces-Unies. 


206 

Congrès  d'Amiens,  on  1802  l),  on  avait  sauvé  les  appa- 
rences. —  Maintenant  on  y  mettait  moins  de  Tarons.  — 
Car  il  est  de  la  nature  et  de  l'essence  d'un  Congrès  gé- 
néral, que  toutes  les  Puissances  de  PEurope  aient  le  droit 
d'y  intervenir  par  leurs  Plénipotentiaires;  —  elles  pren- 
nent part  aux  discussions  sans  distinction  de  parties  con- 
tractantes ou  accessoires ,  d'États  secondaires  ou  de  pre- 
mier ordre.  —  Nous  avons  eu  sous  les  yeux,  il  y  a  un 
an,  l'application  du  principe  dans  la  Conférence  de  Lon- 
dres, à  laquelle  les  Plénipotentiaires  Luxembourgeois  ont 
eux-mêmes  activement  coopéré.  —  Je  sais.  Monsieur  le 
Chevalier,  que  cette  question  si  épineuse  du  Grand-Duché 
vous  a  vivement  intéressé ,  et  que  vous  ne  demandiez  pas 
mieux  que  d'acquérir  la  preuve  que  ce  projet  de  cession, 
dont  on  a  fait  un  crime  à  la  Hollande,  et  que  Ton 
n'a  pas  eu  honte  en  Allemagne  de  qualifier  de  marcJie- 
Judas  2)  ne  saurait  être  imputé  au  Cabinet  de  La 
Haye.  —  Vous  serez  heureux  de  rendre  au  Chef  de  la 
diplomatie  Hollandaise  la  justice  tardive  de  reconnaî- 
tre comme  Ta  fait  naguère  le  Marquis  de  moustier  , 
»quant  à  l'idée  de  la  cession  du  Grand-Duché,  que  le 
Gouvernement  Néerlandais  n'en  a  nullement  prit  Vini- 
tiative;  qu'aucune  négociation  officielle  entre  la  France 
et  la  Hollande  n'a  eu  lieu  à  ce  sujet  et  que  par  consé- 
quent il  ne  saurait  être  question  de  froideur  ou  de  iné- 


1)  Pourtant  cet  Ambassadeur  ne  fut  admis  „à  aucune  conférence 
officielle,  à  aucun  entretien  diplomatique,"  qu'avant  tout  il  n'eût 
adhéré  au  nom  de  son  gouvernement,  aux  Préliminaires  signés  à  Lon- 
dres, c'est-à-dire,  a  la  cession  de  l'île  de  Ccylan,  déloyaleraent  et  au 
inépris  de  tous  les  Traités,  consentie  par  le  Premier  Consul.  —  V. 
VHisl.  des  négociations  diplomatiques  relat.  aux  Traités  de  Mortfontaiw, 
de  Lunéville  et  d'Amiens,  par  a.  du  casse  (Paris  1855)  T.  III.  103. 

2)  wolfgang  hbnzel,  Unsere  Grenzen,  Stuttgart  et  Leipzig  1868. 
s.  39,  52  („,/fWa*-haudel.") 


Digitized  by  Google 


207 


contentement  provenant  de  ce  que  relie  idée  de  cession 
ne  se  serait  pas  réalisée,  puisque  le  Gouvernement  Néer- 
landais ne  s'y  est  pas  mêlé  directement  et  ne  saurait  en 
èlre  rendu  responsable  *)." 

Pour  en  finir  avec  cet  odieux  dillërend  aujourd'hui 
aplani,  félicitons-nous  en  outre,  de  voir  des  principes 
Irop  souvent  méconnus  depuis  1830,  sanctionnés  par  une 
garantie  formelle  de  plusieurs  grandes  Puissances.  —  Le 
Ministre  des  Affaires  étrangères  Ctc  de  zuylen  a  dit  très- 
bien  en  parlant  de  cette  Convention ,  qu'elle  pouvait  être 
^considérée  comme  un  indice  que  les  grandes  Puissances 
admettent  de  nouveau,  comme  par  le  passé,  l'utilité  du 
concert  Européen  pour  régler  les  questions  qui  menacent 
de  troubler  l'équilibre  de  l'Europe,  en  appliquant  avec  les 
modifications  devenues  nécessaires,  les  principes  proclamés 
dans  le  protocole  d'Aix-la-Chapelle  du  15  Novembre  1818. 
Ces  principes  constituent  une  garantie  très-essentielle  pour 
les  Puissances  de  second  ordre,  et  nous  ne  pouvons  que 
nous  applaudir  de  les  voir  suivre  2)"  —  Quant  à  cette 
garantie  collective  de  la  neutralité  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg  que  l'on  s'est  efforcé  de  réduire  à  néant, 
j'aime  mieux  me  persuader,  Monsieur,  que  vos  hommes 
d'État  n'ont  pas  perdu  la  mémoire  du  célèbre  débat  à  la 
Chambre  des  Communes  au  sujet  de  l'assistance  due  par 
l'Angleterre  au  Portugal,  à  l'occasion  duquel  M.  hume 
dans  son  ardeur  économique ,  s'attira  la  verte  semonce  et 

J)  Voir  la  dépêche  du  Baron  î>e  zuylen,  Ministre  des  Pays-Bas  à 
Paris,  6  Mars  1868.  Recueil  Hollandais  de  pièces  diplomatiques  relat. 
à  la  question  Luxembourgeoise,  n°.  LVIII  (Diplomatieke  betcheiden 
betreffende  de  Limburg- Luxemôurgsche  aangelegenheden ,  1866,  1867, 
'sGravenhage,  Algem.  Landsdrukkerij,  1868). 

2)  Circulaire  aux  Légations  des  Pays-Bas,  15  Mai  1867.  (Recueil 
Hollandais,  n°.  XL  Vit.) 
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sans  réplique  du  jurisconsulte  horace  twiss  l).  —  Il 
s'agissait  de  la  garantie  promise  au  commencement  du 
XVIIIe  siècle  par  les  Puissances  maritimes,  l'Angleterre 
et  la  République  des  Provinces-Unies  constamment  alliées 
à  cette  époque,  contre  toute  invasion  du  territoire  por- 
tugais par  la  France  ou  par  l  Espagne.  —  Maintenant  que 
non  pas  la  Hollande,  mais  le  Royaume-uni  des  Pays-Bas 
(la  Hollande  et  la  Belgique  sous  le  gouvernement  de 
Guillaume  i)  aÀ'ait  cru  pouvoir  s'abstenir  de  toute  inter- 
vention armée,  ou  comme  l'insinuait  M.  hume,  avait  tiré 
son  épingle  du  jeu,  pourquoi  le  Cabinet  de  St.  James 
n'était-il  pas  resté  également  neutre?  L'honorable  mem- 
bre soutenait  que  cette  défection  de  la  Hollande  justifiait 
celle  de  la  Grande-Bretagne  2).  —  Non ,  répliqua  M.  twiss, 
l'engagement  contracté  par  nous  n'est  nullement  rompu 
par  le  manque  de  Toi  d'aulrui:  craignons  d'avancer  un 
dogme  subversif  de  la  loyauté  nationale.  —  »The  question 
put  by  the  bon.  member  was,  whether,  in  the  event  of 
a  treaty  heiween  ttvo  powers  to  protect  a  Ihird,  their 
ally ,  from  an  invading  parly,  and  one  of  tliose  contracting 
parties  withdrawing  from  that  engagement,  the  other 
was  not  absolved  from  any  obligation  to  fulfil  il?  If 
mch  were  the  case,  any  one  part  y  had  only  to  with- 
draw  in  order  to  absolve  the  other,  and  then  leave  the 
invaded  country  open  to  ils  opponents.  —  He  was  anxious 
to  prevent  such  an  opinion ,  from  going  forth  to  the  pré- 
judice of  our  national  faith."  —  Cette  leçon  ferma  la 
bouche  à  M.  hume,  d'ordinaire  si  récalcitrant  et  indocile. 


1)  Le  8  Juin  1827. 

2)  ,,Now  Holland  had  withdrawn  from  that  treaty ,  and  the  question 
was  whether,  un8er  thèse  circumstances ,  England  loas  bound  to  carry 
the  treaty  into  exécution?"  hansard,  Parliamentary  deàates  (London 
1828).  Vol.  XVII.  1191. 
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Pour  en  revenir  à  la  garanlie  collective  de  la  neutralité 
du  Grand-Duché ,  il  serait  par  trop  déplorable  que  l'opi- 
nion pût  s'accréditer  que,  »si  d'une  part  l'Angleterre  est 
heureuse  d'avoir  concouru  au  maintien  de  la  paix  et 
d'avoir  échappé  aux  horreurs  d'une  guerre  dans  laquelle 
elle  aurait  sans  doute  été  entraînée,  d'autre  part  elle 
envisage  les  engagements  qu'elle  a  pris  comme  tellement 
élastiques,  qu'elle  trouverait  le  ras  échéant  ,  mille  bonnes 
raisons  pour  les  éluder  et  tirer  son  épingle  du  jeu  ])." 

Nous  augurons  mieux  de  la  bonne  loi  et  de  l'honneur 
britannique. 

Jusqu'ici,  Monsieur  le  Chevalier,  il  a  été  question  d'actes 
diplomatiques  plus  ou  moins  récents ,  mais  les  paradoxes  et 
hérésies  annexionisles  préconisés  par  des  Publicisles  con- 
temporains ne  sauraient  passer  inaperçus  clans  une  Revue 

de  droit  international.   11  faut  bien  observer  les  signes 

précurseurs  d'une  lutte  plutôt  différée  et  momentanément 
suspendue,  qu'abandonnée  définitivement.  Quelquefois  on 
pourrait  se  croire  encore  à  l'époque  du  plaisant  dialogue 
du  Comte  d' aranda  avec  l'apprenti  diplomate  français , 
si  spirituellement  rendu  dans  les  Mémoires  de  Sègur.  Il 
y  a  fort  peu  d'États  en  Europe  qui  nous  présentent  une 
enceinte  bien  régulière,  un  carré  complet,  un  parallélo- 
gramme régulier,  un  cercle  parfait.  On  y  remarque  pres- 
que toujours  quelques  saillies,  quelques  renfoncements, 
quelques  brèches,  quelques  échancrures  ou  lisières.  — 
Eh  bien,  n'est-il  pas  fort  simple  que  ces  Puissances 
veuillent  conserver  leurs  saillies,  remplir  leurs  échancru- 
res, et  s'arrondir  enfin  suivant  l'occasion  2)? 


))  Dépêche  du  Baroo  bentinck  (Londres  21  Juin  1867),  Plénipo- 
tentiaire du  Roi  des  Pays-Bas. 

2)  V.  aussi  l'Hist.  génér.  des  Traités  de  Paix,  —  par  le  O  de 

GABDBN,    T.  I.  LXXXIX. 
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Ceux  des  docteurs  allemands  qui  dans  les  derniers 
temps ,  ont  voué  leurs  talents  à  l'exposition  de  la  science 
moderne  d'une  soi-disant  communauté  internationale,  sont 
extrêmement  vagues  et  indulgents  en  ce  qui  concerne 
l'autorité  des  faits  accomplis ,  et  plus  spécialement  quand 
il  s'agit  de  l'agrandissement  des  États.  Les  plus  puissants 
et  les  plus  vigoureux ,  à  entendre  certaines  théories  d'ac- 
croissement territorial  providentie  ,  sont  autorisés  par 
cette  cause  justificative,  à  faire  disparaître  les  plus  fai- 
bles, en  décrétant  leur  réunion  ou  incorporation.  Celui- 
là  seul,  selon  M.  bluntsciili,  professeur  à  l'Université 
de  Heidelberg  1  ),  aurait  droit  à  l'existence  qui  est  à  même 
de  faire  respecter  son  indépendance.  Il  le  proclame  à 
haute  voix:  >Nur  der  Lebende  hat  Recht."  —  Cela  res- 
semble furieusement  à  la  doctrine  professée  dans  la  Cir- 
culaire lavalette  :  *II  est  de  l'intérêt  prévoyant  des  nations 
du  centre  Européen ,  de  ne  point  rester  morcelées  en  tant 
d'États  divers  satis  force  et  sans  esprit  public."  Pourquoi 
ne  pas  revenir  tout  franchement  au  dogme  de  spinoza  ,  que 
les  plus  grands  poissons  dévorent  les  plus  petits  providen- 
tiellement, ou  obéissant  à  leur  natureet  à  leurs  besoins? 

Le  but  et  les  résultats  de  la  guerre  d'Allemagne,  quand 
l'application  de  cette  théorie  s'est  faite  à  l'avantage  de  la 
Monarchie  Prussienne  et  au  détriment  de  plusieurs  États 
de  la  Confédération  Germanique ,  ne  sont  guère  rassu- 
rants. Ce  qui  a  fait  la  gloire  de  Frédéric  u  en  1740, 
ce  qui  de  tout  temps  a  été  considéré  comme  le  principe 
dirigeant,  le  mobile  de  la  Politique  du  Cabinet  de  Berlin, 
lors  du  partage  de  la  Pologne,  comme  en  1815,  quand 
M.  de  talleyrand  prit  si  admirablement  la  défense  de 
la  Saxe,  c'était  encore  en  18CG,  la  négation  du  droit.  — 


1)  Dr.  j.  c.  bluntschli  ,  Dos  moderne  VMkerrecht  der  civilisirten 
Staten  als  lîechtsàuch  dargesfellt  (Nôrdlingeu  1868),  §  61,  p.  83. 
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On  va  très -loin  en  enseignant  avec  M.  bluntschli,  qu'il 
faut  que  le  Droit  des  Gens  s'accommode  et  se  façonne 
aux  exigences  de  la  Politique  !),  aux  combinaisons  pré- 
parées adroitement  et  favorisées  par  la  décadence  des 
Étals,  travaillés  de  longue  main  et  assouplis  à  la  domina- 
tion étrangère.  Déjà  l'Auteur  se  voit  à  même  de  citer 
plusieurs  petits  États  d'Allemagne,  réduits  à  la  condition 
de  Provinces,  conformément  à  l'esprit  et  aux  tendances 
de  nos  jours  Les  expressions  du  savant  Publiciste, 
sujet  lui-même  d'un  Grand-Duché  prédestiné  d'après  cette 
théorie,  à  une  absorption  plus  ou  moins  prochaine,  dé- 
notent la  froide  indifférence  avec  laquelle  lui  et  un  grand 
nombre  de  penseurs  de  la  même  trempe  assisteront  quand 
l'heure  fatale  aura  sonné ,  au  convoi  funèbre  de  leur  pa- 
trie originaire  ou  adoptive.  —  Votre  discours  du  7  Mai 
1819,  fournit  ici  encore  matière  à  réflexion.  Je  ne  puis 
me  refuser  le  plaisir  d'en  extraire  les  phrases  suivantes  : 
»Is  this  a  system,  which  a  great  nation  can  long  endure? 
Will  they  suffer  their  best  feelings  to  be  oulraged  with 
impunity?  Will  they  submit  to  be  bandied  about  (as  il 
were)  from  Sovereign  to  Sovereign  —  to  be  transferred , 
restored ,  partitioned  or  reannexed ,  without  the  smallcst 
référence  being  made  to  their  rights,  their  interests,  or 
their  wishes?"  — A  ceux  qui  faisaient  valoir  l'argument 
de  la  nationalité  allemande,  de  l'unité  de  langage,  vous 
opposiez  avec  raison  des  diversités  saillantes.  >And  let 
it  not  be  supposed  that  because  the  same  language  is 
spoken  throughout  Germany ,  it  is  a  matter  of  indifférence 


1)  §  96:  „Das  Vôlkerrecht  musz  die  urabildende  macht  der  Ge- 
schichte  anerkennen." 

2)  ,,/n  der  neueren  Zeit  ist  deu  Allés  anders  geworden.  Deszhalb 
gingen  die  meisten  Kleinstàten  bereits  unter  and  es  bildeten  sich 
grômere  Volksstaten  aus,"  p.  97  (Note). 


to  the  inhabitants ,  whether  they  retain  their  legitimate 
Sovereign ,  or  ai  e  wuntonly  transferrcd  to  a  new  one.  — 
Ail  those,  who  are  aequainted  witli  that  country,  inust 
well  know ,  how  great  a  diversity  exists  in  point  of  gê- 
nerai charaeler,  between  the  Prussian  and  the  Saxon,  the 
Hessian  and  the  Wïrtemberger,  or  the  Mecklenburgher 
and  the  Austrian.  —  lf  even  in  this  country  where  the 
laws  and  the  language,  the  manners  and  religion  are 
every  where  the  same,  an  attempt  were  to  be  made  to 
unité  a  part  of  Kent  to  Surrcy,  or  of  Yorkshire  to  Nor- 
thumberland ,  would  not  such  a  proposed  altération  excite 
amongst  the  inhabitants,  whom  it  was  intended  to  trans- 
fer  from  one  Gounty  to  anolher,  a  gênerai  feeling  of 
discontent?  then,  how  much  more  poignant  must  those 
sentimenls  be,  when  subjects  are  like  sheep  made  over 
from  one  vshepherd  o\  the  peoplë'  to  another?" 

Que  penser  du  progrès  et  développement  nécessaire 
d'un  Etat  qualifié  de  national  *) ,  dont  M.  bluntsciili 
essaye  de  faire  le  fondement  et  le  titre  de  l'annexion  de 
pays  voisins  sauf  les  plébiscites  d'usage  en  pareil  cas, 
obtenus  par  le  suffrage  universel  d'une  liberté  au  moins 
douteuse,  sinon  fort  contestable  sous  la  pression  des 
bayonnettes?  Comment  ce  consentement  apparent  mais 
factice  pourrait-il  imprimer  le  cachet  de  légitimité  à  l'usur- 
pation '')*?  A  ce  prix-là,  rien  n'était  plus  juste  que  la  réu- 
nion à  la  République  française  décrétée  par  la  Convention. 
Et  pourtant  rien  n'était  plus  manifeste  que  l'aversion  du 

1)  §  288,  p.  170:  „Oline  Uebertragung  des  abtretenden  Stats  kann 
ein  Statsgebiet,  oder  ein  Tiieil  desselben  vou  einein  audern  State  in 
Besttz  yenomvien  und  rechtmaszig  eincerleiht  werden  —  c  :  in  Folge  dts  nuth- 
wendigm  Fortschrilts  in  der  Entwicklung  eines  nationalen  Stats.'* 

2)  „ Dièse  Anerkennung  ist  nothwendig,  mn  dem  neuen  Erwerb 
den  Stempel  des  Rechts  auf  zu  driicken." 
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joug  étranger,  que  les  historiens  belges  après  avoir  com- 
pulsé les  Archives  et  n'écoutant  que  la  voix  de  la  vérité, 
ont  démontrée  par  des  documents  irréfragables.  Ce  que 
signifiait  cette  comédie,  ce  qu'étaient  ces  simagrées  d'o- 
pinion publique,  de  voeu  national,  faussés  par  l'intimi- 
dation, M.  M.  borgnet  et  levak  pouiTont-nous  le  dire. 
On  entendit  des  soldats  français  honteux  du  rôle  qu'on 
leur  imposait  à  Bruxelles  ,  murmurer  ces  mots:  »Ne  som- 
mes-nous ici  que  pour  soutenir  soixante  ou  soixante-dix 
sam-culoltes ,  tandis  que  toute  la  population  gémit  l)?"  — 
Ces  manoeuvres  frauduleuses  ont  dû  se  renouveler  trop 
souvent  de  nos  jours  partout  où  des  minorités  factieuses 
conspirant  avec  l'ennemi,  ont  lait  la  loi  parle  mensonge 
du  suffrage  universel.  —  Gomment  réfuter  l'argument 
d'un  honnête  homme,  du  Conventionnel  armand  de  la 
Meuse  qui  fit  luire  au  grand  jour  le  défaut  de  consente- 
ment des  Belges.  >On  parle  de  leurs  voeux,  dit-il  2), 
mais  les  délibérations  faites  au  milieu  désarmées,  sont- 
elles  des  délibérations?  Et  qui  vous  dira  que  ces  peu- 
ples ne  réclameront  pas  un  jour?  De  quel  droit,  après 
les  avoir  vaincus,  les  priveriez-vous  encore  de  leurs  pré- 
jugés, de  leurs  richesses,  de  leur  culte,  de  leur  forme 
de  gouvernement?  Vous  voulez  leur  donner  la  liberté. 
Mais  est-on  libre,  quand  on  est  forcé  de  faire  ce  qu'on 
ne  veut  pas  ?"  —  11  est  peut-être  inutile  de  fournir  d'au- 
tres preuves  d'une  chose  si  évidente  ;  voici  encore  le  récit 
d'une  scène  burlesque,  et  dont  personne  ne  contestera  la 
vérité.  —  »Les  Représentants  venaient  à  peine  d'entrer 
en  séance,  —  c'était  encore  à  Bruxelles  —  lorsqu'on 
leur  annonça  l'arrivée  das  clubistes  soutenus  de  quelques 


1)  IiEVae  ,  Les  Jacobins,  les  Patriotes,  etc.  p.  217. 

2)  bobgnet,  H  Ut.  des  Belges  a  la  fin  du  XVIIIe  siècle,  T.  II. 
358  (2*  édit). 
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centaines  de  Français.  L'assemblée  fut  saisie  de  terreur 
à  la  vue  de  (-etle  multitude  exaltée  dans  les  rangs  de  la- 
quelle on  remarquait  un  grand  nombre  de  figures  sinis- 
tres. —  Plusieurs  voix  :  que  l'on  délibère  à  Pinstant.  A 
l'instant!  exclama  la  foule.  —  Un  des  membres  de  ras- 
semblée: »Que  les  pétitionnaires  jurent  les  premiers, 
qu'ils  ne  sont  pas  ici  pour  faire  violence  à  nos  opinions."  — 
Ce  serment  menteur  fut  prêté  par  acclamation.  La  repré- 
sentation décréta  alors  qu'elle  n'était  point  violentée,  lâche 
déclaration  que  l'on  salua  d'applaudissements  ironiques" 
Et  pourtant  il  était  question  de  l'exécution  du  décret 
spoliateur  du  15  Décembre  1792,  réprouvé  par  dumou- 
riez  lui-même  et  contre  lequel  les  Représentants  de  Bru- 
xelles dans  une  adresse  à  la  Convention  nationale  portée 
par  deux  de  leurs  collègues  à  Paris,  avaient  d'abord  pro- 
lesté. Maintenant,  contraints  par  l'intimidation,  ils  avaient 
l'air  de  désirer  ce  que  leur  patriotisme  avait  repoussé  et 
flétri  «comme  attentatoire  à  la  Souveraineté  belge.  —  Si 
les  Français  ne  sont  que  nos  frères,  nos  alliés,  nos  amis, 
disaient-ils  le  24  Décembre,  comme  il  n'y  a  ni  (/mi- 
justice,  ni  (/ewi-liberté ,  ils  respecteront  les  droits  delà 
Souveraineté  des  Belges,  et  ils  rempliront  notre  attente, 
en  continuant  les  secours  promis,  pour  consolider  la 
liberté  Belgique:  niais  des  lois  coercitives  décrétées  en 
France  pour  être  exécutées  dans  la  Belgique,  des  lois 
qui  mettraient  dans  la  dépendance  de  la  République  fran- 
çaise la  gestion  même  des  Représentants  belgiques,  ces 
lois  n'offriraient  que  le  langage  impérieux  d'un  maître, 
d'un  conquérant  2)."  Après  cela,  le  grand  jurisconsulte 
merlin  de  Douai  avait  du  moins  le  mérite  de  la  fran- 
chise en  opinant  dans  son  rapport  sur  la  réunion  de  la 

1)  levae,  p.  233—235. 

2)  LKVAE,  p.   16S  SIIÎV. 
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Belgique  à  la  France:  »La  République  peut  et  doit,  soit 
retenir  à  titre  de  conquête,  soit  acquérir  par  des  Traités, 
des  pays  qui  seraient  à  sa  convenance,  sans  en  consulter 
les  habitants  i)."  Aussi,  pourquoi  se  donner  l'embarras 
de  ces  formalités  parfaitement  oiseuses  et  qui  pour  la 
partie  directement  intéressée  n'offraient  pas  la  moindre 
garantie?  —  Au  jugement  des  grands  politiques  de  la  Con- 
vention qui  les  premiers  ont  si  adroitement  pratiqué  le 
machiavélisme  démocratique,  le  système  quasi-national, 
de  ces  conquêtes  mal-déguisées,  c'étaient  des  diplomates 
bien  médiocres  que  ceux  de  la  vieille  école  qui  n'avaient 
pas  compris  la  force  magique  de  cet  élément  qui  déjà 
reconnu  par  le  droit  public  de  quelques  pays,  cherche 
ci  et  là  à  se  glisser  dans  le  droit  des  Gens.  »Qu'est-ce- 
s'érriait  brissot  dè  warville  —  qu'est-ce  qu'  albe- 
roni  et  Richelieu  qu'on  a  tant  vantés?  Qu'est-ce  que 
leurs  projets  mesquins,  comparés  à  ces  soulèvements  du 
globe,  à  ces  grandes  révolutions  que  nous  sommes  appelés 
à  faire?  Novus  rerum  nascitur  ordo.   H  faut  que  rien  ne 
nous  arrête —  Une  opinion  se  répand  ici  :  la  République 
française  ne  doit  avoir  pour  bornes  que  le  Rhin  *)."  — 
C'est  ainsi  que  le  fougueux  Girondin  s'extasiant  sur  la 
nouvelle  carrière  ouverte  aux  velléités  annexionistes  de  la 
France  en  rompant  tout  de  bon  avec  les  principes  sur  les- 
quels reposait  la  paix  de  l'Europe,  jetait  les  bases  de  la 
théorie  préconisée  par  M.  bluntschli  et  de  ces  usurpations 
sans  fin  qui  trop  longtemps  endurées  ou  combattues  in- 
fructueusement, atteignirent  leur  point  culminant  en  1810, 
mais  qui  enfin  lassant  la  patience  du  Continent  asservi, 
provoquèrent  trois  ans  après,  la  marche  triomphale  des 
Russes  libérateurs  de  l'Allemagne  et  des  autres  Puissances 


1)  borgnet,  Hiêt.  des  Belges,  T.  IL  103  et  356. 

2)  Lettre  au  Général  dumouriez,  II.  63  (Novembre  1792). 


coalisées  et  renversèrent  l'Empire  bigarré  de  l'insatiable  con- 
quérant qui  lui-même  avait  détrôné  la  Révolution  française. 

Tout  bien  considéré,  au  lieu  de  se  faire  le  champion 
des  hérésies  victorieuses  en  1866,  doctrines  réchauffées 
d'origine  française,  qu'il  couvre  de  sa  toge  et  qu'il  essaye 
d'introduire  dans  le  domaine  de  grotius,  M.  bluntschli 
aurait ,  ce  semble ,  en  élaborant  un  nouveau  manuel  de 
droit  des  Gens,  dû  offrir  avec  l'autorité  d'une  réputation 
l'ondée  sur  tant  de  titres ,  un  contre-poids  salutaire  à  la 
profonde  immoralité  des  gouvernants  du  jour ,  manifestée 
par  l'emploi  de  moyens  quelconques  pour  faire  réussir 
leur  Politique  versatile.  —  Rien  de  ce  qui  s'est  fait  au 
mépris  du  Traité  européen  de  Londres  du  8  Mai  1852, 
en  ce  qui  concerne  les  Duchés  de  Schleswig  et  de  Hol- 
stein,  n'a  pu  devenir  légitime,  malgré  les  arrangements 
qui  auraient  été  signés  entre  la  Prusse  et  le  Prince  d'Au- 
gustenbourg  l);  quand  bien  même  on  eût  consulté  en 
vainqueur  la  volonté  des  vaincus  par  l'expédient  du  suf- 
frage universel.  Sous  l'empire  de  ces  plébiscites,  que 
reste-t-il  de  la  science  du  droit  international,  de  la  sain- 
teté des  Traités,  de  la  foi  jurée?  Écoutons  les  graves 
paroles  de  l'ancien  Président  du  Conseil,  Ministre  des 
affaires  étrangères,  M.  guizot.  »Sait-on,  telle  est  la  ques- 
tion soulevée  par  cet  homme  d'État ,  sait-on  ce  que  c'est 
que  le  suffrage  universel  substitué ,  tantôt  à  l'ordre  établi 
entre  les  États  divers,  tantôt  à  l'ordre  établi  au  sein 
de  chaque  État,  et  la  volonté  populaire  officiellement 
appelée  à  abolir,  tantôt  les  Traités  internationaux,  tan- 
tôt les  pouvoirs  publics?   C'est  tout  simplement  la  ty- 
rannie démocratique  mise  sur  le  trône,  c'est  la  révolu- 
lion  en  permanence  à  la  place  du  droit.  —  Que  dirait 
aujourd'hui  l'histoire  si ,  au  XVIe  siècle ,  charles-quint  , 


1)  §  729. 
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entrant  en  Suisse  avec  ses  troupes  à  la  suite  des  dissen- 
sions entre  les  Catholiques  et  les  Protestants ,  avait  appelé, 
ça  et  là  les  populations  mécontentes  à  voter  la  déchéance 
des  gouvernements  locaux  qui  leur  déplaisaient  et  la  réu- 
nion de  leurs  territoires  à  son  Empire?  La  conquête 
franchement  poursuivie  et  proclamée  est  infiniment  moins 
choquante  et  moins  anti-sociale  que  Panarchie  intérieure 
chargée  de  sanctionner  les  oeuvres  de  l'ambition  et  de  la 
force  étrangères  i)."  L'Europe  ne  respirera  librement  que 
lorsque  Tordre  politique  et  les  relations  internationales 
seront  garantis  par  l'inviolabilité  des  Traités,  lorsqu'un 
état  des  choses  sera  fondé  pareil  à  celui  qui  après  les 
fureurs  sanglantes  de  la  guerre  de  Trente  Ans,  grâce  au 
respect  des  Actes  du  double  Congrès  de  Westphalic, 
maintint  durant  à  peu  près  deux  siècles,  sinon  le  repos, 
du  moins  l'indépendance  des  États  du  Continent,  grands 
et  petits.  —  La  ville  de  Genève ,  cette  proie  si  facile  pour 
les  voisins  qui  la  convoitaient,  et  qui  non-obstant  la  dis- 
corde  qu'ils  y  fomentaient,  conserva  sa  liberté  jusqu'à 
la  révolution  française,  confirme  cette  assertion.  —  Au 
surplus,  pour  se  convaincre  des  bienfaits  de  celte  sécu- 
rité internationale,  établie  généralement  parlant  â  cette 
époque  et  dont  on  était  redevable  aux  principes  conser- 
vateurs de  l'équilibre  des  Puissances,  il  sulfit  de  jeter 
les  yeux  sur  le  magnifique  tableau  tracé  de  main  de 
maître  par  le  pinceau  de  Frédéric  de  gentz  2).  —  Le 
célèbre  auteur  du  Précis  du  droit  des  Gens  moderne  de 
ï Europe,  george  Frédéric  de  martens,  lui  qui  battit 
l'un  des  premiers  en  brèche  la  Déclaration  du  Droit  des 

1)  VÉglise  et  ta  Société  Chrétiennes  en  1861  (Paris  et  Leipzig), 
p.  102  suiv.  (Le  suffrage  universel  en  Italie). 

2)  Fragmente  aus  der  neusten  Geschichte  des  polittschen  Gleichgewichts 
in  Europa,  St.  Petersburg  1806,  p.  14. 
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Gens,  rédigée  par  l'abbé  Grégoire  l),  quelque  excellentes 
qu'aient  pu  être  les  intentions  de  ce  philanthrope,  n'au- 
rait sans  doute  pas  non  plus  sacrifié  les  préceptes  éter- 
nels de  la  justice  aux  momeries  du  suffrage  universel. — 
Aussi  a-t-il  élevé  un  édifice  durable,  et  non  pas  un  échafau- 
dage prêt  à  s'écrouler  au  premier  choc  ou  revers  de  la 
fortune.  Les  révolutions  inouies  dont  il  avait  été  l'obser- 
vateur attentif,  ne  lui  avaient  point  ravi  l'espoir  de  la 
renaissance  d'une  science  tutélaire  des  droits  de  l'huma- 
nité. Après  avoir  traversé  de  rudes  épreuves,  au  milieu 
desquelles  ses  nobles  travaux  soutinrent  son  courage  prêt 
à  faillir,  il  salua,  en  1814,  avec  une  vive  allégresse  l'au- 
rore d'un  meilleur  avenir  2). 

En  général,  ce  qui  me  déplaît  dans  le  livre  de  M. 
bluntschli  ,  c'est  qu'il  adore  l'astre  de  la  victoire  ;{).  Le 
succès  d'un  tyran  couronné,  dans  votre  opinion  comme 
dans  la  mienne,  ne  saurait  couvrir  les  nullités  radicales 
de  l'usurpation.  —  La  bonne  ou  la  mauvaise  fortune  n'a 
rien  à  voir,  là  où  il  est  question  de  principes.  —  C'est 
pour  avoir  les  coudées  franches,  pour  déterminer  impar- 
tialement et  avec  l'austérité  d'un  magistrat ,  la  ligne  de 
conduite  en  temps  de  guerre  ou  de  paix ,  que  l'immortel 
grotius  s'était  soigneusement  abstenu  de  toute  allusion 
aux  événements  du  jour  *),  ou  aux  éventualités  plus  ou 


1)  Choix  de  rapport*,  opinions  et  discours  prononcé*  à  la  Tribune 
nationale  (Paris  1320),  T.  XII.  397  suiv.  T.  XV.  230  suiv.  (23 
Avril  1795). 

2)  M.  de  martens  remplit  au  Congrès  de  Vienne,  les  fonctions 
de  secrétaire-général  des  conférences. 

3)  §§  514,  650.  Pourtant  à  voix  basse,  il  inflige  un  blâme  aux 
exactions  des  Commandants  Prussiens  durant  la  campagne  de  1866, 
§  654  „selbst  in  der  Preussischen  Kriegsfùhrung  —  sind  die  richtigen 
Grundsatze  nicht  hinreichend  beachtet." 

4)  Prolegomena  de  Jure  Belli  ac  Paci»  §  §  57,  58.    ..Temperavi  me 
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moins  probables.  Ce  qui  appartenait  à  la  Politique,  dit-il , 
n'entrait  point  dans  la  noble  tache  qu'il  s'était  imposée. 
Vous,  Monsieur  le  Chevalier,  qui  nourri  de  la  lecture 
des  classiques  anciens  et  modernes  et  doué  d'une  mé- 
moire prodigieuse,  vous  trouvez  à  môme  de  citer  avec 
un  goût  si  exquis  et  avec  le  plus  heureux  à-propos  les 
meilleurs  passages  en  prose  ou  en  vers,  tantôt  de  De- 
moslhène  et  de  Plutarque,  de  Tacite  et  de  Suétone,  d'au- 
tres fois  ceux  de  Corneille  et  de  Racine,  de  Voltaire  et 
de  Crébillon,  de  Molière  et  de  Quinault,  de  Shakespeare 
et  de  Milton,  de  Métastase  et  d'Alfieri,  vous  n'auriez  pu, 
je  crois ,  vous  défendre  en  lisant  l'ouvrage  de  M.  blunt- 
schli,  de  répéter  le  mot  de  Gilbert: 

>Vous  aimez  la  fortune,  et  moi  là  vérité;"  ou  bien, 
quoique  vous  n'ayez  jamais  approuvé  l'aventureuse  guerre 
du  Mexique  le  tragique  dénouement  de  Queretaro,  pas 
plus  que  le  triomphe  de  l'infortuné  Archiduc  maximilien 
n'aurait  modifié  votre  opinion  invariablement  fixée  2).  — 
La  justice  ou  l'injustice  d'une  cause  est  indépendante  du 
bonheur  ou  du  malheur  de  l'entreprise.  —  A  coup  sûr,  le 
Publiciste  qui,  en  1866,  sans  attendre  les  événements, 
crut  devoir  apostropher  le  Chef  du  Cabinet  de  Berlin 
concernant  le  projet  du  parti  féodal ,  tendant  à  engager 
ia  maison  de  Hohenzollern  à  s'approprier  l'Allemagne  du 
Nord,  ce  Publiciste  agit  loyalement,  en  honnête  homme. 


ab  his  quae  alterius  suât  tractationis ,  ut  quae  docent  quid  exusu  sit 
facere.  —  Injuriant  mihi  facîet,  si  quis  me  ad  ullas  nostri  seculi 
controversias ,  aut  natas,  aut  quae  nasciturae  praevideri  possunt,  re- 
spexisse  arbitratur." 

1)  Comp.  BLUNT8CHLI ,  §  474:  „der  tragisclie  Avsgang  des  impor- 
tirten  neuen  Kaiserthums  in  Mexico  (1867);"  §  479. 

2)  Je  me  rappelle  avoir  lu  dans  quelque  écrit  dont  vous  avez  bien 
voulu  me  gratifier,  votre  citation  de  Métastase:  „il  volgo  giudica 
dagli  eventi  e  seinpre  crede  Colpevole  colui  che  resta  oppreaso." 
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Il  se  permit  de  rappeler  au  souvenir  du  Comte  de  Bis- 
marck le  fait  instructif  qui  vers  la  lin  de  la  dissolution 
de  l'Empire  d*  Allemagne,  s'était  passé  à  l'égard  du  baron 
de  stein.  Ce  grand  Ministre  ayant  appris  que  le  Due 
de  Nassau  s'était  emparé  d'une  baronnie  jusque  là  indé- 
pendante dont  il  était  lui  même  propriétaire,  M.  de  stein 
à  la  notification  officielle  que  ce  petit  titat  resterait  dé- 
sormais placé  sous  la  prptection  souveraine  du  dit  Prince , 
répondit  sèchement  par  cette  contre-déclaration:  ».Ie  ne 
reconnaîtrai  jamais  un  brigand  (ein  RMber)  pour  mon 
souverain  légitime/'  l) 

Il  est  aussi  un  adage  d  une  application  fort  élastique, 
auquel  M.  bluntschli  a  trop  souvent  recours,  Yultra 
passe  nerno  tenetur  2).  —  Il  faut,  ce  semble,  y  regarder 
à  deux  fois  avant  de  se  lier  les  mains,  mais  l'engagement 
contracté,  il  ne  saurait  dépendre  du  caprice  ou  du  mau- 
vais vouloir  de  Tune  des  parties ,  de  s'en  affranchir  sous 
tel  ou  tel  prétexte.  —  Ce  qui  a  été  dit  plus  haut  de  la 
garantie  de  l'intégrité  du  Portugal ,  vigoureusement  main- 
tenue par  M.  horace  twiss,  de  la  garantie  de  fraiche 
date  de  la  neutralité  du  Luxembourg,  suffit  pour  apprécier 
la  gravilé  des  dangers  qui  résulteraient  pour  l'Europe, 
pour  tous  les  pays  sans  exception,  de  l'abus  d'un  apho- 
risme 3)  dont  la  Politique  de  mauvaise  foi  ne  manquerait 
pas  de  se  prévaloir,  témoin  l'attitude  passive  des  grandes 
Puissances,  en  1859,  1864  et  1806,  lors  des  guerres 
d'Italie,  de  Danemark,  et  d'Allemagne.  —  Après  ces  là- 

1)  victob  constant,  La  Prusse.  Lettre  au  Comte  de  Bismarck. 
Hambourg  1866,  p.  48  suiv. 

2)  §§448,  459,  725. 

3)  M.  bluntschli  enseigne  aussi  que  le»  Traités  ne  doivent  point 
être  un  obstacle  permanent  au  développement  des  institutions  nationales. 
§  458.  Fort  bien.  Mais  qui  jugera  la  question  de  savoir  s'il  a  été 
ou  non  permis  de  déchirer  les  Traités? 
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chetés  et  ces  calculs  de  l'égoïsme  et  de  la  pusillanimité 
dont —  vos  écrits  l'attestent,  \ous  vous  êtes  avec  tout  le 
monde  éclairé,  vivement  ému  et  indigné,  Monsieur  le 
Chevalier,  serions-nous  condamnés  à  voir  ce  honteux  spec- 
tacle se  renouveler,  et  ce  qui  s'est  pratiqué  alors  au  dé- 
triment d'autres  États,  pourrions-nous  Hollandais,  Belges 
et  Suisses  en  devenir  victimes  cette  fois  à  notre  tour? 
Les  avertissements  pour  sûr,  ne  nous  ont  pas  l'ait  défaut; 
je  ne  sais  si  vous  avez  pris  note  de  celui  qui  en  dernier 
lieu,  nous  est  venu  d'Autriche.  —  Voici  les  réflexions 
que  l'auteur  des  Actualités  politiques  offre  en  temps 
utile  à  nos  méditations,  pour  le  cas  que  la  paix  de  l'Eu- 
rope fut  menacée  par  une  rupture  entre  les  Cabinets  des 
Tuileries  et  de  Berlin.  —  »11  faut  s'attendre,  dit-il  1), 
à  ce  qu'il  ne  manque  pas  de  mesquines  gens,  de  ces 
bons  bourgeois  prédestinés  à  ne  jamais  éviter  un  piège, 
qui  prétendront,  que  napoléon  m  n'en  veut  réellement 
qua  la  Prusse;  et  que  par  conséquent,  sur  la  parole 
d'honneur  de  S.  M.,  les  Belges,  Hollandais  et  Suisses 
n'ont  rien  à  craindre,  et  peuvent  dormir  tranquilles, 
la  téte  sur  leur  sac  à  neutralité  de  papier.  —  D'ac- 
cord, napoléon  n'attaquera  d'abord  que  la  Prusse,  à  moins 
d'être  forcé  à  en  agir  autrement  ;  il  est  probable  même 
que  s'il  n'avait  que  quarante  ans  au  lieu  de  soixante, 
il  attendrait  d'avoir  éventuellement  assimilé  la  rive  gau- 
che allemande  du  Rhin,  avant  de  chercher  noise  pour 
annexer  la  Belgique,  la  Hollande  et  la  Suisse  française. 
Mais  si,  dans  les  circonstances  données,  et  en  face  de 
la  nécessité  de  ne  pas  laisser  de  si  graves  questions  sur 
les  bras  de  son  héritier,  napoléon  battait  les  Allemands, 
ces  trois  États  n'auraient  plus  rien  à  espérer,  en  dehors 
du  répit  d'usage  pour  les  condamnés.  Les  engager  à  ne 


1)  Page  177  suiv. 
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pas  se  fier  à  leur  neutralité,  à  se  reunir  pour  la  lutte, 
plutôt  que  de  s'exposer  à  être  terrassés  séparément, 
c'est  donc  les  inviter  à  aider  leur  voisin  à  prévenir  un 
incendie,  ou  à  éteindre  sa  maison  pour  sauver  les  leurs, 
qui  hors  de  cette  action  commune  seraient  invariable- 
ment vouées  à  la  destruction." 

Profitons  de  l'avis,  mais  du  reste,  que  nos  amis  se 
rassurent:  ni  la  Hollande,  ni  la  Belgique  ne  négligent  la 
défense  de  leur  pays:  déjà  même  plus  d'une  lois,  il  a 
été  question  d'une  alliance  défensive  ou  confédération  à 
l'elfet  de  sauvegarder  éventuellement  la  nationalité  des 
deux  États.  —  »Treaties  for  defence  —  a  dit  Lord 
brougham  ,  are  virtuous  in  their  origin,  founded  in  t)ie 
sacred  right  of  self-defence"  l).  —  Quant  à  la  Suisse,  ce 
que  peut  encore  de  nos  jours  la  fermeté  alliée  à  la  prudence 
et  au  bon  droit,  la  constance  déployée  par  la  Confédé- 
ration suisse  dans  l'affaire  de  Neuchâtel,  et  la  renonci- 
ation du  Roi  de  Prusse  à  ses  droits  sur  cette  Princi- 
pauté, par  le  Traité  de  Paris  du  -26  Mai  1857  *),  l'ont 
prouvé  d'une  manière  signalée  quoique  surabondamment. 
Voici  d'ailleurs  le  triomphe  de  la  cause  d'un  petit  État 
qui  avait  éveillé  les  justes  susceptibilités,  des  grandes 
Puissances ,  et  dont  les  réclamations  eurent  assez  de  poids 
pour  faire  adresser  au  Roi  de  Prusse  d'énergiques  instan- 
ces qui  le  déterminèrent  au  sacrifice  de  ses  désirs  per- 
sonnels en  faveur  de  la  paix  et  du  repos  de  l'Europe. 
Pour  la  Hollande ,  sans  doute  elle  ne  dort  point  sur  quel- 
que neutralité  de  papier  qu'elle  n'a  demandée  à  personne , 

1)  Speeches,  Vol.  III.  621.  (July  10,  1838)  On  ncutrah  right». 

2)  v.  ghillany,  Diplomat.  llandbuch .  Nordlingen  1868,  III.  Th. 
s.  55  folgg.  (Traité  entre  la  Prusse,  la  France,  l'Autriche,  l'Angle- 
terre et  la  Russie  d'une  part  et  la  Suisse,  relatif  aux  affaires  de 
Neuchâtel). 


Digitized  by  Google 


m 

et  qu'aucune  Puissance  n'a  jusqu'ici  trouvé  le  moyen  de 
lui  imposer.  Mais  lorsque  Tannée  dernière  elle  entrevit 
les  dangers  d'une  collision  sanglante  de  la  Prusse  et  de  la 
France,  le  Cabinet  de  La  Haye  se  mit  en  mesure  de 
repousser  toute  atteinte  à  l'inviolabilité  de  son  territoire, 
et  le  Ministre  des  affaires  étrangères  écrivit  littéralement 
ce  qui  suit:  »Le  danger  de  voir  éclater  des  hostilités 
entre  deux  Puissances  voisines  et  toutes  deux  amies  des 
Pays-Bas  a  du  fixer  l'attention  du  Gouvernement  du  Roi 
sur  1  attitude  qu'il  lui  conviendrait  d'adopter  si  cette 
hinesle  éventualité  venait  à  se  réaliser.  Pénétré  de  la 
grave  responsabilité  qui  pèse  sur  tout  Gouvernement  qui 
entreprendrait  une  guerre  sans  cause  légitime,  l'absence 
d'une  pareille  raison  assigne  naturellement  au  Cabinet  de 
La  Haye,  le  cas  échéant,  le  rôle  de  puissance  neutre. 
Veuillez  M.  vous  exprimer  dans  ce  sens  auprès  de  —  et 
ajouter  que  le  Roi  et  son  Gouvernement  sont  fermement 
résolus  à  adhérer  à  ce  système  de  neutralité  avec  la  plus 
scrupuleuse  impartialité,  mais  aussi  à  le  défendre  éven- 
tuellement contre  toute  attaque  par  tous  les  moyens  dont 
les  Pays-Bas  peuvent  disposer. 

Celte  ligne  de  conduite  impose  au  Gouvernement,  le 
devoir  de  prendre  quelques  mesures  dejensives  dont  vous 
êtes  maintenant  dans  le  cas  d'expliquor  la  nature  et  la 
portée  et  qui,  j'ose  m'en  flatter,  rencontreront  l'appro- 
bation de  toutes  les  Puissances  qui  ont  à  coeur  comme 
nous  de  conserver  la  neutralité  si  la  guerre  devenait  iné- 
vitable i)." 

Pour  ce  qui  concerne  la  Belgique,  quand  en  1840  le 
Traité  du  15  Juillet  signé  à  Londres,  eut  isolé  la  France 


1)  Dépêche  du  Comte  de  Zuylen,  26  Avril  1867  ,  aux  Chefs  des 
Légations  des  Pays-Bas  (Recueil  hollandais,  Question  Luxembour- 
geoise, rfi  XXIV). 
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des  quatre  autres  grandes  Puissances  au  sujet  de  la 
question  d'Orient ,  l'attitude  du  Cabinet  de  Bruxelles  vis- 
à-vis  de  celui  des  Tuileries ,  ne  fut  pas  moins  digne  et 
ferme.  Un  ancien  et  savant  diplomate  qui  vient  de  pu- 
blier quelques  pages  à  propos  des  débats  parlementaires 
sur  l'organisation  militaire,  M.  désiré  de  garcia  de  la 
vega  rappelle  avec  fierté  les  paroles  du  Roi  léopold: 
ïLa  neutralité,  nous  ne  pouvons  trop  nous  en  convain- 
cre, est  la  véritable  base  de  notre  politique.  La  main- 
tenir sincère,  loyale  et  forle  doit  être  notre  but  con- 
stant." Depuis  vingt  ans,  après  la  révolution  de  1848, 
elle  a  traversé  avec  succès  les  plus  grandes  difficultés; 
dès  le  5  Mars,  ceux-là  même  qui  avaient  renversé  le 
trône  de  louis-philippe,  s'empressèrent  de  dissiper  les 
inquiétudes  de  son  gendre,  et  protestèrent  du  respect 
profond  et  ^inviolable  du  Gouvernement  français  pour 
l'indépendance  et  la  nationalité  belges  et  pour  la  neutra- 
lité que  les  Traités  ont  solennellement  garantie  à  la  Bel- 
gique'' M.  de  la  vega  rappelle  encore  que  durant  la 
guerre  de  Crimée,  au  commencement  de  1855,  le  Piémont 
ayant  adhéré  au  Traité  du  10  Avril  1854  entre  l'Angle- 
terre et  la  France,  »ces  Puissances  exprimèrent  le  désir 
que  les  États  secondaires  suivissent  l'exemple  du  Cabinet 
de  Turin  3)."  La  Belgique  tint  bon;  elle  n'accueillit  pas 
ce  désir,  »parceque  sa  neutralité  lui  défendait  d'appuyer 
un  acte  hostile  à  un  des  belligérants."  Elle  eut  encore 
quelques  mauvais  jours  en  1859  lors  de  la  guerre  d'Italie 
et  des  armements  de  la  Prusse,  mais  l'intérêt  politique 
de  l'Angleterre  lui  vint  en  aide.  Dût  l'Académie  française 

1)  La  neutralité  et  l'organisation  militaire  de  la  Belgique,  Mars  186 S 
p.  9  suiv. 

2)  Déclaration  de  M.  de  Lamartine. 

3)  P.  10,  11. 
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persévérer  dans  la  mauvaise  voie,  en  couronnant  encore 
une  fois  quelque  ouvrage  empreint  de  ce  chauvinisme 
incorrigible  qui  ne  cesse  de  réclamer  ce  qu'il  appelle  ses 
frontières  du  Rhin  1  ) ,  en  présence  de  tous  ces  faits ,  des 
paroles  officielles  de  M.  thiers  qui  dès  les  complications 
de  1840,  rangeait  la  neutralité  de  la  Belgique  parmi  les  arti- 
cles de  foi  pour  la  France,  et  qui  tout  récemment  encore, 
dans  la  séance  de  la  Chambre  des  Représentants  du  A  Février 
1868  2),  a  fait  déclarer  «qu'il  est  absolument  faux  qu'en 
1840  le  Cabinet  français  ait  insinué  à  la  Belgique  qu'elle  de- 
vait compléter  son  armement  si  elle  ne  voulait  pas,  que  ses 
provinces  fussent  immédiatement  occupées;  aucune  parole 
de  ce  genre  ne  fut  dite  et  surtout  aucune  parole  mena- 
çante;" en  présence  de  tous  ces  démentis  formels ,  il  est  per- 
mis de  hausser  les  épaules  quand  M.  lavallée  et  quelques 
autres  faiseurs  de  projets  parlent  avec  dédain  de  la  neu- 
tralité belge,  comme  *  chimérique  et  impossible;**  elle, 
qui  comptant  bientôt  quarante  ans  d'une  existence  ora- 
geuse, s'est  consolidée  de  plus  en  plus  moins  par  la 
force  matérielle,  que  par  l'élément  moral  de  la  puissance 
du  droit.  La  neutralité  —  a  dit  très-bien  M.  garcia 
de  la  vega  *),  est  ^le  remplaçant  de  la  force.  La  Bel- 
gique, dans  l'intérêt  de  l'Europe,  a  accepté  une  servi- 
tude de  droit  public;  pour  prix  de  cette  servitude,  l'Eu- 
rope lui  a  garanti  la  possession  paisible  d'une  indépen- 
dance complète." 

Ce  qui  dans  la  crise  actuelle,  est  de  nature  à  ras- 
surer les  alarmistes,  c'est  d'abord  le  patriotisme  qui 

1)  Tel  que  celui  de  M.  th.  lavallée.  V.  le  fragment  extrait  de 
la  Géographie  militaire,  6'  édit.  p.  223  et  le  discours  de  M.  delaet, 
5  Février  1868,  Annales  parlement,  p.  575. 

2)  Annales  parlementaires  p.  568.  (Discours  de  M.  kervyn  de 

UTTSKHOVE.) 

3)  Page  6. 


de  tout  temps  a  fait  battre  le  coeur  des  Belges  et  qui 
en  1830,  a  fondé  leur  indépendance;  c'est  ensuite  l'in- 
térêt, —  ne  fût-ce  que  le  seul  calcul  que  les  charges  mi- 
litaires seraient  bien  plus  lourdes  encore,  »si  la  Belgi- 
que par  malheur,  devait  être  annexée  soit  à  la  France, 
soit  à  la  Prusse"  l);  c'est  en  outre,  la  considération  que 
la  nationalité  et  la  neutralité  belges  sont  aujourd'hui  plus 
précieuses  à  ces  deux  Puissances  qu'avant  Sadowa  1). 
C'est  enfin  et  avant  tout  ce  qui  a  été  exprimé  en  des 
termes  si  éloquents  et  mémorables  par  l'honorable  M. 
kervyn  de  lettenhove.  »U  y  a  incontestablement,  a  dit 
cet  historien  et  orateur  3),  une  distinction  essentielle  à 
faire.  Je  ne  crois  pas  que  dans  aucun  temps  on  ait  tenu 
grand  compte  de  ces  neutralités  qui  se  proclament  elles- 
mêmes  au  moment  du  danger,  comme  cela  est  arrivé  à 
Venise.  Le  plus  souvent  il  n'y  a  là  qu'un  acte  de  lâcheté 
devant  un  grand  péril;  mais  lorsque  en  pleine  paix, 
spontanément  et  par  des  Traités  consentis  dans  l'intérêt 
de  tous  et  inscrits  solennellement  dans  le  droit  public 
moderne,  les  cinq  plus  grandes  Puissances  de  l'Europe 
ont  proclamé  la  neutralité  d'un  peuple,  qu'elles  l'ont 
assurée,  qu'elles  l'ont  garantie,  il  y  a  là  quelque  chose 
de  bien  plus  respectable  et  de  bien  plus  sérieux  qu'une 
neutralité  improvisée  qui  demande  protection  au  vain- 
queur et  qui  n'obtient  jamais  la  merci  qu'elle  réclame. 
Pour  moi,  continue  M.  kervyn,  j'aime  à  penser  que  les 
cinq  grandes  Puissances  qui  ont  garanti  notre  vie  poli- 
tique, tiendront  leurs  engagements;  je  n'hésite  pas  à 
croire  qu'elles  seront  loyales;  c'est  pour  elles  une  question 

1)  Discours  de  l'honorable  M.  g  bruits,  Représentant  d'Anvers,  5 
Février  1S68.   Annales  parlementaires  p.  576. 

2)  Garcia  De  la  Vega,  p.  14. 

3)  Annales  parlementaires,  p.  560. 
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d'honneur  et  de  dignité,  et  j'ajouterai  que  c'est  aussi 
une  question  d'intérêt.  Si  les  grandes  Puissances  voisi- 
nes de  notre  pays  pouvaient  revenir  à  la  funeste  pensée 
de  porter  de  nouveau  chez  nous  la  scène  des  combats, 
ne  pourrions-nous  pas  leur  dire  :  Le  sang  allemand ,  fran- 
çais, anglais,  a  coulé  longtemps  dans  nos  campagnes; 
il  n'est  presque  pas  une  de  nos  plaines  qui  ne  rappelle 
quelque  grande  mêlée.  Quels  fruits  ont  portés  ces  san- 
glants sacrifices?  Le  sol  même  qu'illustrait  la  victoire, 
échappait  au  vainqueur,  et  la  Belgique,  sans  cesse  en- 
vahie ,  n'était  jamais  conquise.  Voilà  quelle  est  la  leçon 
d'histoire  que  nous  offrons  aux  grandes  Nations,  et  si 
elles  comprennent  bien  leurs  intérêts,  elles  ne  cherche- 
ront pas  à  rouvrir  en  Belgique  l'ère  des  conquêtes  qui 
est  aussi  celle  des  revers" 

Je  crains,  Monsieur  le  Chevalier,  d'avoir  rais  votre  pa- 
tience à  une  trop  rude  épreuve  en  m'étendant  ainsi  sur 
des  principes  élémentaires  que  déjà  il  y  a  plus  d'un  demi- 
siècle  ,  vous  souteniez  hardiment.  Vous  avez  dès-lors 
proclamé  et  constamment  maintenu  la  maxime  salutaire 
que  l'intégrité  et  l'inviolabilité  des  États,  grands  et  petits, 
constituent  la  base  du  Droit  des  Gens  que  celte  vérité 
une  fois  méconnue,  des  usurpations  et  des  iniquités  sans 
fin  s'ensuivraient.  Ce  que  vous  aviez  écrit  en  1816, 
vous  l'avez  fait  réimprimer  sans  y  changer  un  mot,  après 
la  campagne  d'Allemagne  de  1866  2).  —  Sans  acception 
de  personnes,  que-  les  conquêtes  ou  annexions  injustes 
dont  vous  aviez  eu  sous  les  yeux  les  détestables  effets, 


1)  ,,The  first  principle  of  the  Law  of  Nations  ought  to  be,  the 
integrity  of  ail  States,  small  as  well  as  great;  if  tbat  fondamental 
principle  be  once  infringed,  no  limita  can  be  set  to  subséquent  in* 
fractions."  (Francfort,  26  Mai  1816.) 

2)  The  Caiûmets  Courier,  Saturday,  September  29,  1866. 
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fussent  imputables  au  géant  que  la  Coalition  venait 
d'abattre,  ou  bien  à  quelque  Puissance  allemande;  que 
l'usurpation  fût  d'origine  Corsicaine  ou  Prussienne,  vous 
avez  toujours  flétri  cette  soif  insatiable  d'agrandissement. 
Et  la  Politique,  à  laquelle  tous  les  moyens  sont  indiffé- 
rents ]),  vous  l'avez  eue  en  horreur,  dans  le  nouveau 
comme  dans  l'ancien  Monde.  —  L'indépendance  de  votre 
caractère,  et  la  religieuse  fidélité  à  la  ligne  de  conduite 
que  le  devoir  et  la  conscience  vous  avaient  tracée,  vous 
ont  plutôt  éloigné  que  rapproché  des  Ministres;  vous 
n'avez  jamais  tenu  un  office  diplomatique,  auquel  votre 
naissance  et  votre  position  sociale,  vos  études  littéraires 
et  politiques,  votre  long  séjour  sur  le  Continent  et  la 
facilité  de  vous  exprimer  en  plusieurs  langues,  vous  sem- 
blaient désigner.  —  Digne  fils  de  l'illustre  Sir  john  Sin- 
clair 2),  et  très-jeune  encore  honoré  de  l'amitié  intime 
de  Sir  john  macpherson,  l'ancien  Gouverneur-Général 
des  Indes,  avec  canning  et  huskisson  3),  avec  le  grand 
homme  dont  la  vie  si  bien  remplie  s'est  doucement  éteinte 
ces  jours-ci  à  Cannes,  avec  henri  brougham,  vous  avez 
rivalisé  au  Parlement  de  zèle  et  d'abnégation  dans  la  dé- 
fense des  Etats  secondaires.  —  Plaise  à  Dieu,  qu'après  avoir 
refait  vos  forces  cet  hiver  au  même  lieu  où  ce  vénérable 

1)  „Si  possis ,  recte ;  si  non,  quoeunque  modo,  which  the  Cabinet  of 
Berlin  bas  alwuys  pursued."  (Dresde,  2  Août  1816.) 

2)  L'auteur  du  Statistical  Account  of  Scotland,  V.  Alison ,  Hist. 
of  Europe  from  the  J ail  oj  napoléon  in  1815  to  the  accession  of  louis 
napoléon  in  1852,  Kdinburgh  —  London,  1854,  Vol.  I.  Ch.  Y. 
n°.  83  p.  505. 

3)  Dès  1818,  canning  s'opposait  à  la  domination  des  grandes 
Puissances  „A11  other  States  inust  protest  dit-il,  against  sucb  au 
atteinpt  (de  la  Peutarcbie)  to  place  them  under  subjection."  V.  cast- 
lereagh,  Letters  and  desp .  XII.  56.  V.  aussi  Lord  bbougham,  Speeches 
I.  625  suiv.  (Holy  Alliance). 
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compatriote  se  reposait  chaque  année  de  ses  admirables 
travaux,  votre  noble  vieillesse  entourée  des  tendres  soins 
de  vos  enfants  et  de  l'estime  respectueuse  de  vos  amis 
à  Londres,  à  Twickenham  ou  dans  votre  domaine  de 
Thurso-Castle ,  puisse  se  prolonger  d'année  en  année, 
jusqu'au  terme  que  le  célèbre  Chancelier  de  la  Grande- 
Bretagne  avait  atteint;  puissiez-vous ,  après  les  déplo- 
rables aberrations  des  Cabinets  depuis  le  2  Décembre 
1851,  être  assez  heureux  de  voir  les  insensés  qui 
conseillent  la  paix  par  la  guerre  réduits  au  silence,  et 
le  retour  à  un  ordre  de  choses  plus  stable,  par  le  com- 
mencement d'exécution  de  ces  projets  de  désarmement 
général ,  dont  on  nous  a  —  je  ne  dirai  point  si  longtemps 
amusés,  mais  assourdis.  —  Puissent  enfin  les  voeux  que 
vous  exhaliez  dans  l'intérêt  de  l'humanité ,  de  l'Allemagne 
opprimée,  se  réaliser  après  tant  de  déceptions  et  de 
luttes,  et  les  grandes  Puissances,  renonçant  au  rôle  de 
ravageurs  de  l'Univers,  ad'ainsi  conquèter  les  royaumes 
avec  dommage  de  son  prochain  frère  chrétien"  comme 
disait  l'auteur  de  Pantagruel  se  contenter  dorénavant 
de  garder,  sauver,  régir  et  administrer  chacune  ses  pays 
et  terres,  —  non  hostilement  envahir  les  autres. 

Adieu  Monsieur,  veuillez  me  conserver  votre  affectueux 
souvenir,  et  agréer  l'hommage  de  mes  sentiments  inal- 
térables. 

UTRECHT, 

UuinlS68.  •  G.  G.  VREEDE. 


1)  Voir  les  fragments  de  Rabelais.  Laurent ,  Études  sw  l'histoire 
de  l'humanité.    Les  nationalités  T.  X.  (Paris  1865)  30. 


VARIA. 


Nous  nous  empressons  d'adhérer  à  la  belle  pensée  de  M. 
chaîttepib  DE  la.  SALSSA.YE ,  Le  principe  de  la  Societi  moderne  et  h 
principe  chrétien.  „La  société  moderne  présente  deux  aspects. 
Ce  qui  est  à  la  surface,  ce  qui  tout  d'abord  saute  aux  yeux, 
c'est  quelque  chose  de  décidément  non-chrétien,  de  décidé- 
ment contraire  au  christianisme,  si  du  moins  le  christianisme 
est  une  morale  et  une  religion.  Je  veux  dire  le  régime  de 
la  violence,  le  droit  du  plus  fort,  ce  phénomène  complexe 
qu'on  a  coutume  d'appeler  depuis  quelque  peu  d'années  le 
Cétaritme.  —  Le  Césarisme  c'est,  au  moyen  du  suffrage  uni- 
versel ,  le  fantôme  de  la  démocratie ,  l'incarnation  apparente 
et  mensongère  do  la  volonté  nationale ,  la  suppression  de  la 
responsabilité  morale  en  toutes  choses  et  chez  tous." 


Ceux  qui  toujours  prêts  à  s'alarmer  au  moindre  bruit  de 
guerre,  se  laissent  dominer  par  les  brouillons  de  Paris  ou 
de  Berlin,  feraient  mieux  de  suivre  le  conseil  do  Lord  Broug- 
ham:  «Nations,  like  individuals,  act  in  the  spirit  of  M. 
burkb'b  famous  aphorism.  —  When  bad  men  combine,  good 
men  inust  associate."  (Sptecàes  III.  619.) 


La  théorie  de  l'équilibre  politique  a  fait  l'objet  d'un  nouvel 
examen  dans  le  dernier  temps.    C'est  ainsi  que  M.  j.  j.  va* 
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doorninck,  élève  de  l'université  d'Utrecht,  Ta  traitée  sous 
le  point  de  vue  historique  dans  sou  Essai  sur  la  Politique 
des  Provinces- unies  aux  XVIIe  et  XVIIIe  siècles.  (De  Staat- 
k"nde  der  Nederlandsche  Republiek  van  1697  tôt  1795,  in  betrek- 
king  tôt  het  evenwigt  van  Ettropa,  Utrecht  1866,  242  pages.) 
On  sait  que  la  Hollande  s'est  illustrée  par  son  héroïque  in- 
tervention dans  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  qui 
lui  valut  le  Traité  de  la  Barrière.   Plus  tard  ,  après  la  mort 
de  l'Empereur  Charles  VI,  dans  la  guerre  de  la  succession 
d'Autriche,  elle  fut  avec  l'Angleterre,  l'alliée  de  la  Eeine 
de  Hongrie ,   Marie   Thérèse.   —   Le  savant  Professeur  de 
l'Université  de  Gand,  M.  Laurent,  dans  ses  Etudes  wr 
C  Histoire  de  V humanité  (T.  X.  Les  Nationalités ,  Paris  1865,  p. 
44—52)  arrive  à  la  conclusion  que  l'équilibre  „n'est  pas  la 
loi  naturelle  des  peuples;  que  le  système  d'équilibre,  s'il 
était  pris  au  sérieux,  aboutirait  à  la  paix  à  tout  prix;  que 
l'Italie,  la  patrie  des  idées  d'équilibre,  en  a  fait  une  triste 
expérience."  —  A  Catania,  le  Professeur  oiuseppb  carnazza 
amahi  vient  de  publier  un  discours  inaugural  SulVequUibrio 
polUico  degli  Stati  (1867),  dans  lequel  il  passe  en  revue  très 
rapidement,  il  est  vrai ,  quelques  faits  de  l'Antiquité,  du  moyen 
âge  et  de  l'histoire  politique  moderne ,  ainsi  que  les  opinions 
des  meilleurs  Publicistes.  Il  est  partisan  du  principe  des  na- 
tionalités, et  de  l'unification  morale  des  peuples.  C'est  pour- 
quoi il  applaudit  à  la  grande  transformation  de  la  Péninsule 
qui  en  faisant  disparaître  les  Royaumes  Lombardo -Vénitien , 
des  Deux-Siciles,   de  Sardaigne,  les  États  de  Toscane,  de 
Modène  etc.  a  fondé  la  Monarchie  Italienne.  —  D'après  M. 
AlfARf,  ces  grandes  unités  nationales  pourraient  seules  con- 
stituer les  bases  d'un  véritable  équilibre  des  Puissances.  — 
Ce  n'est  pas  là  tant  s'en  faut,  l'idée  qui  jusqu'ici  avait  pré- 
valu et  fait  la  gloire  immortelle  des  immenses  sacrifices  de 
la  République  des  Provinces-unies ,  du  dévouement  de  Jean  de 
Witt  et  de  Guillaume  III  à  la  cause  de  la  liberté  de  l'Europe.  — 
L'utopie  de  M.  amabi  conduit  inévitablement  à  la  suppression 
des  petits  États  intermédiaires,  et  rappelle  la  mémoire  du 
projet  de  partage  du  Continent  en  trois  grandes  concentrations 


linguistiques ,  savoir  la  Russie,  l'Allemagne  et  la  France. 
Nous  ne  voyons  pas  trop  ce  que  l'Italie  gagnerait  à  cette 
absorption  des  hommes  de  la  raee  latine.  V.  à  ce  sujet ,  ce 
qui  tout  récemment  a  été  dit  par  M.  j.  nolet  de  brauwbre 
van  stekland,  Du  Pan-Ger>nanisme  et  de  ses  influences  sur  la 
Littérature  flamande  (Bruxelles ,  1868.)  Au  reste ,  nous  devons 
la  connaissance  de  la  monographie  de  M.  amari  à  l'obligeante 
communication  de  M.  star-numan  ,  candidat  en  droit  à  l'Uni- 
versité de  Leide,  fils  de  notre-  regrettable  collègue  à  l'Uni- 
versité de  Groningue,  auquel,  ignorant  la  mort  prématurée 
de  ce  savant  distingué ,  l'auteur  en  avait  fait  hommage.  Enfin, 
le  Publiciste  Autrichien ,  dont  ci-dessus  nous  avons  plus  d'une 
fois  mis  à  profit  les  Actualités  politiques ,  dans  quelques  pages 
consacrées  à  la  critique  de  Ve'quilibre  Européen  (p.  1 — 54) 
arrache  ce  qu'il  appelle  „le  masque  hypocrite"  à  l'équipondé- 
rance  chimérique  internationale  qui  aujourd'hui  sous  prétexte 
de  la  sauvegarder,  compromet  en  permanence  la  paix  du 
monde. 

Le  souvenir  des  anciennes  relations  internationales  de  la 
République  des  Provinces-Unies  et  des  Électeurs  de  Bran- 
debourg, avant  tout  de  l'alliance  des  maisons  de  Nassau  et 
de  Hohenzollern ,  ravivée  depuis  un  siècle,  par  le  mariage  du 
dernier  Stadhouder  Guillaume  v  avec  la  Princesse  de  Prusse 
wilhelmine,  et  par  deux  unions  de  famille  subséquentes,  a 
offert  à  M.  hora  siccama,  élève  de  l'Université  d'Utrecht. 
aujourd'hui  attaché  au  Corps  diplomatique  des  Pays-Bas,  le 
sujet  d'un  tableau  historique  (1596—1678),  Schets  van  de  diplo- 
matie betrekkingen  ttmctwn  Nederlund  en  Brandenburg,  1867 
XIV,  291  pages.  Dans  une  Introduction,  écrite  avec  facilité, 
l'auteur  donne  la  preuve  que  si  l'abondance  des  matières  Ta 
contraint  de  s'arrêter  à  la  paix  de  Nimègue,  la  science  des 
faits  ne  lui  eût  pas  manqué  pour  continuer  son  travail  jusqu'à 
notre  époque. 
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A  propos  de  l'affaire  de  Tuuis  qui  en  ce  moment  donne 
des  soucis  au  Cabinet  des  Tuileries,  il  n'est  peut-être  pas 
inutile  de  remarquer,  que  la  Hollande  ayant  reconquis  son 
indépendance  en  1813 ,  sans  attendre  la  coopération  de  l'An- 
gleterre, prit  dès  le  10  Août  1816,  de  concert  avec  l'Es- 
pagne, l'initiative  diplomatique  d'une  Alliance  des  Puissances 
maritimes  contre  les  pirateries  des  Barbaresques.  V  l'Art. 
23  du  Traité  défensif  signé  à  Alcala  de  Henarès  par  les 
Ministres  n.  de  zuylen  de  nyeyelt  et  pedbo  oevallos,  et 
les  Mém.  et  corresp.  de  Lord  castlereagh  (1821)  IV.  358 
suiv.  Quel  qu'ait  été  le  résultat  de  ces  efforts ,  l'honneur  en 
revient  au  Ministre  des  Affaires  étrangères ,  baron  n»  îiagbll 
d'Ampsen. 


Nous  sommes  heureux  d'annoncer  à  nos  abonnés  que  de- 
puis la  publication  du  précédent  numéro,  le  Conservateur  a 
acquis  le  bienveillant  appui  de  l'historien  de  la  Belgique,  M. 
bobgnet.  Professeur  à  l'Université  de  Liège,  et  de  M.  le 
Docteur  Léon  abendt  de  Louvain ,  à  qui  on  est  redevable  de 
l'intéressante  monographie,  Les  petit*  États  dam  la  situation 
présente  de  V Europe  (Bruxelles,  1867.) 
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Ce  que  les  États  secondaires  gagneraient  à 
se  faire  les  alliés  de  la  France,  ou  d'une 
autre  puissance  dominante. 

D'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre,  on  ne  cesse  de  ré- 
pandre le  bruit  d'une  union  intime  de  la  Belgique  et  de 
la  Hollande,  masquée  sous  le  nom  de  douanière,  avec 
l'Empire  français.  Sans  se  soucier  des  démentis  publics 
et  officiels,  chaque  jour  les  feuilles  parisiennes  nous  en 
échauffent  les  oreilles  et  reviennent  à  la  charge,  s'obsti- 
nant  à  nous  inculquer  les  admirables  conséquences  du 
nouveau  système  politique  qu'elles  préconisent.  Tout 
récemment  encore,  on  a  pu  lire  dans  l'Opinion  nationale, 
ce  qui  suit.  »Il  paraît  certain  que  pendant  le  dernier 
séjour  de  Lord  stanley  à  Paris,  la  question  de  l'union 
douanière  entre  la  France,  la  Belgique  et  la  Hollande  a 
été  vivement  agitée.  Le  ministre  britannique  n'aurait  pas 
manqué ,  dans  celle  circonstance ,  de  manifester  son  op- 
position. Nous  croyons  savoir  qu'aucune  décision  ne  sera 
prise  à  ce  sujet  qu'après  l'arrivée  de  M.  de  la  guéron- 
nière  à  Bruxelles.''  En  ceci,  comme  en  bien  d'autres  cas , 
la  première  chose  à  considérer,  ce  semble,  c'est  le  plus 
ou  moins  de  probabilité  de  succès,  de  réussir  à  vaincre 
l'aversion  des  Belges  et  des  Hollandais  pour  une  pareille 
alliance.  —  Avant-tout,  il  faudrait  consulter ,  non  pas  les 
diplomates  étrangers,  mais  l'opinion  publique  à  La  Haye 
et  à  Bruxelles.   Pour  faire  goûter  aux  Hollandais  et  aux 
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Belges  le  projet  absurde  de  cotte  Union  soi-disant  com- 
merciale et  industrielle,  sortie  du  cerveau  brûlé  de  quel- 
que chauvin ,  ne  faudrait-il  pas  que  nos  gouvernants  et 
nos  législateurs  eussent  perdu  la  raison ,  qu'ils  tussent 
devenus  slupides,  ineptes  et  ridicules  comme  les  Limou- 
sins que  molière  a  mis  en  scène?  —  Il  faut  en  finir 
une  bonne  fois  avec  ces  sottises  ou  turpitudes  que  Ton 
n'a  que  trop  longtemps  dédaignées,  et  que  pour  l'honneur 
et  la  dignité  de  la  nation,  on  ne  saurait  assez  flétrir  avec 
tout  le  mépris  qu'une  tactique  odieuse  et  mal  déguisée 
soulève  dans  l'âme  de  nos  citoyens.  —  Il  se  peut  que 
les  Cabinets  des  États  secondaires  n'ayent  pas  toujours 
la  fermeté  requise  pour  proclamer  hautement  la  vérité 
si  désagréable  qu'elle  soit,  mais  les  Publicistes  indépen- 
dants ne  manqueront  point  à  leur  devoir.  —  Quand  l'an- 
née dernière,  nous  nous  sommes  imposé  la  rude  tâche 
de  combattre  périodiquement  les  chimères  insensées  qui, 
tour  à  tour,  fesaient  fortune  à  Paris  et  à  Berlin,  nous 
avons  espéré  que  le  patriotisme  d'un  peuple  libre  s'en- 
hardirait et  qu'il  deviendrait  assez  fort  pour  contenir  les 
ambitieux  et  prévenir  le  crime  et  l'insigne  folie  de  gîter- 
res  inutiles.  —  De  simples  ouvriers,  n'écoutant  que  la 
voix  de  la  conscience  et  l'inspiration  de  leur  gros  bon 
sens,  nous  devanceraient-ils  dans  cette  noble  et  patrio- 
tique franchise  l)  ?  —   Ils  ont  pu  se  tromper  dans 
le  choix  et  l'efficacité  des  moyens,  mais  personne  ne 
contestera  l'importance  et  même  la  nécessité  d'apprécier 
avec  impartialité,  les  résultats  pour  la  cause  de  l'hu- 
manité, des  Résolutions  adoptées  par  le  dernier  Congrès 

1)  Le  savant  Publiciste  diplomate  robkrt  de  moul  n'hésite  point 
à  proclamer  la  môme  vérité.  „Ein  ohne  Nothmndigktit  unternomme- 
ner  Krieg  ist  e/n  eben  so  gmsze*  Unrecht  gegen  dos  eigene  als  gegen 
das  feindliche  Volk."  EncyllojHvUe  der  Staatswùsenschaften,  Tûbiugen, 
1859  p.  454  §  67. 
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de  l'Association  internationale  des  travailleurs,  à  Bru- 
xelles. —  Nous  nous  bornerons  à  livrer  à  la  méditation 
de  nos  lecteurs,  le  §  VII  de  ces  décrets,. sur  la  guerre. 

&Le  Congrès,  considérant  que  la  justice  doit  être  la 
règle  des  rapports  entre  les  groupes  naturels,  peuples, 
nations,  aussi  bien  qu'entre  les  citoyens; 

Que  la  guerre  n'a  jamais  été  que  la  raison  du  plus 
Tort  et  non  pas  la  sanction  du  droit  i); 

Qu'elle  n'est  qu'un  moyen  de  subordination  des  peuples 
par  les  classes  privilégiées  ou  les  gouvernements  qui  les 
représentent  ; 

Qu'elle  fortifie  le  despotisme,  étouffe  la  liberté  (nous 
en  donnons  pour  preuve  les  dernières  guerres  d'Italie  et 
d'Allemagne)  ; 

Que,  semant  le  deuil  et  la  ruine  dans  les  familles,  la 
démoralisation  sur  tous  les  points  où  les  armées  se  con- 
centrent, elle  entretient  et  perpétue  ainsi  l'ignorance,  la 
misère  ; 

Que  l'or  et  le  sang  des  peuples  n'ont  jamais  servi  qu'à 
maintenir  entre  eux  les  instincts  sauvages  de  l'homme  à 
l'état  de  nature; 

Que,  dans  une  société  fondée  sur  le  travail  et  la  pro- 
duction, la  force  ne  peut  être  mise  qu'au  service  de  la 
liberté  et  du  droit  de  chacun  ;  qu'elle  ne  peut  être  qu'une 
garantie  et  non  une  oppression; 

Considérant  que  si  la  guerre  a  pour  cause  principale 
et  permanente  le  manque  d'équilibre  économique,  et  ne 

1)  Naguère  M.  laurbnt  rendant  hommage  à  l'immortel  grotius, 
écrivait  :  „La  guerre  est  légitime  à  condition  qu'elle  soit  juste.  La 
guerre  est  un  moyen  d'obtenir  justice;  hors  de  là,  elle  n'est  qu'un  ôrt- 
ganrtagc.  C'est  la  vraie  doctrine,  et  la  gloire  de  grotius  est  de 
l'avoir  professée  au  milieu  du  débordement  de  la  force."  Études  mr 
r histoire  de  Vhumanité.  T.  X.  Les  Nationalités  (Paris  1865)  p.  483 
(Droit  de  guerre). 
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peut  être  par  conséquent  anéantie  que  par  la  réforme 
sociale,  elle  n'en  a  pas  moins  pour  cause  auxiliaire  l'ar- 
bitraire qui  résulte  de  la  centralisation  et  du  despotisme  ; 

Que  les  peuples  peuvent  donc  dès  maintenant  diminuer 
le  nombre  des  guerres  en  supposant  à  ceux  qui  les  font 
ou  qui  les  déclarent; 

Que  ce  droit  appartient  surtout  aux  classes  ouvrières, 
soumises  presque  exclusivement  au  service  militaire ,  et 
qu'elles  seules  peuvent  lui  donner  une  sanction; 

Qu'elles  ont  pour  cela  un  moyen  pratique,  légal  et 
immédiatement  réalisable  ; 

Qu'en  effet  le  corps  social  ne  saurait  vivre  si  la  pro- 
duction est  arrêtée  pendant  un  certain  temps; 

Qu'il  suffit  donc  aux  producteurs  de  cesser  de  produire 
pour  rendre  impossibles  les  entreprises  des  gouverne- 
ments personnels  et  despotiques; 

Le  Congrès  déclare  protester  avec  la  plus  grande  éner- 
gie contre  la  guerre  ; 

Le  Congrès  recommande  partout  aux  travailleurs  de 
cesser  tout  travail  dans  le  cas  où  une  guerre  viendrait 
à  éclater  dans  leurs  pays  respectifs; 

Le  Congrès  compte  assez  sur  l'esprit  de  solidarité  qui 
anime  les  travailleurs  de  tous  les  pays  pour  espérer  que 
leur  appui  ne  fera  pas  défaut  à  cette  grève  des  peuples 
contre  la  guerre"  l). 

Il  est  clair  que  dans  ce  manifeste  il  s'agit  de  guerres 
offensives,  non  de  la  défense  du  pays  et  de  l'indépen- 
dance nationale;  —  que  les  ouvriers  refusent  de  prêter 
la  main  à  la  commission  de  ce  que  Lord  stanlky  a  si 
bien  appelé  le  crime  et  l'insigne  folie  de  guerres  inutiles  2)  • 


1)  Journal  des  Débats,  10  Septembre  1868. 

2)  C'est  la  cessation  du  service,  principe  de  l'ancien  droit,  public, 
si  luuiineusctneut  exposé  par  babpsaet  dans  ses  curieuses  et  profon- 
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qu'ils  n'ont  nullement  songé  à  se  délier  d'engagements 
sacrés:  qu'ils  n'ont  eu  en  vue  que  de  paralyser  *les 
entreprises  des  gouvernements  personnels  et  despotiques!' 

Or,  à  ceux  qui  s'efforcent  d'entraîner  les  Étals  de 
second  ordre,  la  Hollande  par  exemple,  par  quelque  ap- 
pât trompeur,  dans  les  questions  de  politique  générale, 
de  les  embarquer  ainsi  insidieusement  dans  les  querelles 
des  grandes  Puissances ,  une  réponse  sans  réplique  peut 
être  faite  non  pas  par  quelque  organe  éphémère,  mais 
par  la  bouche  de  l'Empereur  napoléon  lui-même,  le 
grand  prôneur  du  système  fêde r a tif  que  l'on  essaye  d'ex- 
humer, sous  un  autre  nom.  —  C'était,  du  reste,  la  copie 
du  système  inauguré  par  le  gouvernement  révolution- 
naire du  Directoire,  qui  s'était  évertué  à  établir  une 
ceinture  de  Républiques  qui,  comme  autant  de  filles, 
entoureraient  la  République  française.  C'est  ainsi  que 
mangeant  l'Europe  feuille  à  feuille  comme  une  pomme 
d'artichaut  1),  il  s'était  environné  comme  un  astre 
radieux,  de  ses  satellites,  les  Républiques  Batave,  cisal- 
pine, ligurienne,  romaine,  parthénopéenne  et  helvétique 
qui  soi-disant  alliées  mais  en  réalité  vassales,  ne  sem- 
blaient faire  vis-à-vis  des  Puissances  étrangères  qu'un 
seul  individu  politique  2). 

Ce  système  si  avantageux  à  la  France,  qu'était-ce  au 
fond  si  non  une  société  léonine,  intolérable?  —  Le  Pre- 
mier Consul,  bientôt  Empereur,  va  nous  l'apprendre, 

des  Recherches  sur  l'origine  et  la  nature  de»  Inaugurations  des  Princes 
Souverains  des  XVII  Provinces  des  Pays-Bas,  et  sur  l'origine,  la  na- 
ture et  le  mode  d'exécution  de  la  faculté  de  cesser  le  service  et  l'obéis- 
sance reconnue  comme  droit  public  de  l'Europe.  (Oeuvres  complètes , 
(Mous,  1838)  Tome  I. 

1)  mallet  du  pan,  Mém.  et  Corresp.  II.  379. 

2)  van  DUE,  Précis  des  négociations  du  Congrès  de  Rastadt  (1788) 
Utrccht  1856,  p.  8  suiv. 
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alors  qu'imposant  silence  aux  réclamations  du  Gouver- 
nement de  la  République  Batave  contre  la  cession  de 
l'île  de  Ceylan  aux  Anglais  par  les  articles  préliminaires 
du  Congrès  d'Amiens,  signés  à  Londres  en  dépit  des 
engagements  les  plus  formels,  il  n'hésila  pas  à  ajouter 
à  cette  humiliation,  l'affront  plus  sanglant  encore  que 
voici.  —  »La  Hollande,  dit-il,  est  une  puissance  du  se- 
cond ordre;  en  aftectant  les  droits  et  les  prétentions 
d'une  puissance  du  premier  ordre,  elle  ne  saurait  don- 
ner aux  uns  et  aux  autres,  l'importance  qu'ils  n'ont  pas.  — 
Dans  la  discussion  des  prétentions  el  des  droits  des  États, 
on  tinit  toujours  par  calculer  les  conséquences  du  dis- 
sentiment dans  lequel  Tune  d'elles  se  met  à  l'égard  de 
tous  les  autres.    Or,  si  la  France  et  l'Angleterre  l'ont 
la  paix ,  que  peut  faire  autre  chose  une  puissance  se- 
condaire comme  la  Hollande  que  d'y  adhérer?  '     —  Ce 
n'était  pas  assez  de  ce  langage  méprisant  que  la  Répu- 
blique des  Provinces-Unies,  avant  la  révolution  de  1795, 
n'eût  jamais  enduré  passivement.    Mais  la  malheureuse 
alliée  de  la  France  s'était  fourvoyée  depuis  sept  ans,  de 
manière  à  devoir  subir  et  dévorer  bien  d'autres  outra- 
ges. —  »Les  États,  osait  dire  BONAPAKTE-qui,  comme  la 
Hollande,  se  sont  perdus  par  les  écarts  de  leur  politique, 
qui  après  avoir  fait  la  guerre  à  la  France,  ont  été  vaincus 
et  conquis,  devraient  nous  épargner  rembarras  de  les 
rappeler  au  principe  de  leur  existence  actuelle;  cette 
existence,  c'est  de  nous  qu'ils  la  tiennent;  nous  ne  leur 
devons  rien  ,  et  ils  nous  doivent  tout"  *). 

Comment!  le  Gouvernement  français  aurait  été  dégagé 
de  toute  obligation  envers  la  Hollande,  à  laquelle  il  im- 

1)  d'uauteriye  à  joseph  Bonaparte,  6  Janvier  1802.  a.  dl 
casse  ,  Hist.  des  négociations  diplomatiques  relal.  aux  Traités  de  Mort- 
/ 'mitaine ,  de  Lunéville  et  d'Amiens  (Paris  1855),  T.  III.  14&. 

2)  DU  casse,  T.  III.  139. 
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posait  les  plus  grands  sacrifices?  La  Hollande  s'épuisait 
à  vue  d'oeil  par  la  fidélité  la  plus  scrupuleuse  et  rigide 
aux  Traités,  et  en  revanche  elle  n'aurait  eu  rien  à  de- 
mander à  l'allié  pour  qui  elle  se  ruinait!  Il  n'existait 
donc  pas  de  cause  commune  entre  les  deux  Républiques 
si  souvent  qualifiées  de  soeurs,  ou  Bien  le  principe  d'é- 
galité sur  lequel  les  Traités  conclus  entre  elles  auraient 
dû  reposer,  était  impudemment  foulé  aux  pieds! 

Ce  que  aux  yeux  du  Premier  Consul,  valaient  les  con 
ventions  les  plus  solennelles,  il  ne  prend  nullement  la 
peine  de  le  dissimuler.  Avec  une  insigne  mauvaise  loi, 
il  ne  tient  aucun  compte  de  la  déclaration  de  son  frère 
joseph  ,  qui  l'informait  loyalement  des  plaintes  du  Minis- 
tre-plénipotentiaire de  la  République  batave.  »Je  ne  dois 
pas  vous  cacher,  écrivait  joseph  Bonaparte  que  j'ai 
trouvé  le  citoyen  schimmelpenninck  entièrement  décidé 
à  ne  pas  signer  le  Traité  définitif,  si  le  Gouvernement 
français  ne  remplit  pas  auparavant  les  promesses  qui 
ont  été  faites  à  la  Batavie  par  le  Traité  de  La  Haye; 
soit  que  cette  négociation  s'entame  et  se  termine  à  Pa- 
ris à  La  Haye  ou  à  Amiens.  H  m'a  déclaré  qu'il  regar- 
derait comme  ignominieux  l'acte  par  lequel  un  minis- 
tre batave  abandonnerait  Ceylan,  sans  avoir  auparavant 
obtenu  des  limites  et  avoir  fini  tous  ses  arrangements 
avec  la  France,  et  que  si  son  Gouvernement  pouvait 
s'oublier  ainsi  (hypothèse  qui  lui  paraît  inadmissible) ,  il 
y  répondrait  par  sa  démission,  ne  voulant  pas  participer 
â  un  acte  déshonorant 

Pourtant  M.  schimmelpenninck  accéda  plus  tard  aux 
préliminaires  que  d'abord  il  avait  repoussés  avec  une 
fierté  républicaine  qui  l'honore;  il  ne  quitta  point  Amiens 

1)  à  talleyband ,  Amiens,  3  Janvier  1802. 

2)  DU  CA88B ,  Hist.  des  négociations  diplomatiques  etc.  T.  III. 
111  saiv. 


et  le  simulacre  de  Congrès,  auquel  il  prodiguait  ses  la- 
lents  et  son  esprit  conciliant  sans  en  retirer  les  fruits 
qu'il  s'était  flatté  d'en  obtenir  pour  le  bien  de  sa  patrie 
opprimée.  C'est  que  l'hypothèse  qui  avait  paru  inadmis- 
sible au  diplomate  batave,  s'était  néanmoins  réalisée: 
c'est  que  le  Cabinet  de  La  Haye  incessamment  travaillé 
par  l'ambassadeur  sémonville  et  menacé  par  le  corps 
d'armée  français  qui  occupait  la  Hollande,  avait  manqué 
de  courage  et  qu'à  Paris  on  s'était  empressé  de  mettre 
à  profit  l'idée  suggérée  par  joseph  Bonaparte  :  »Si  le 
Gouvernement  français  désire  que  le  ministre  batave  accède 
sur-le-champ  aux  préliminaires  de  Londres ,  il  faudrait  lui 
en  faire  donner  l'ordre  par  son  propre  gouvernement"  *). 

L'opposition  de  M.  sciiimmelpenninck  n'était  pas  de 
nature  à  arrêter  la  politique  égoïste  et  impérieuse  de  na- 
poléon. Se  servant  de  la  plume  exercée  de  M.  d'haute- 
rive,  il  écrit  à  son  frère  sur  le  ton  tranchant  auquel 
il  est  si  facile  de  reconnaître  les  lettres  qui  émanaient 
de  lui:  »Vous  n'avez  pas  besoin  de  pouvoirs  pour  traiter 
avec  le  citoyen  schimmelpenninck,  parce  que  votre  mis- 
sion n'a  pas  pour  objet  de  négocier  avec  la  République 
batave ,  nom  n'avons  pas  à  discuter  les  réclamations  des 
Hollandais"  2).  Il  s'agissait  pour  nous  d'un  intérêt  ma- 
jeur ,  itérativement  garanti  par  la  France ,  même  à  l'épo- 
que où  elle  gémissait  sous  le  joug  du  Directoire,  il 
s'agissait  non-seulement  d'une  superbe  colonie,  dont  au 
mépris  des  Traités,  le  Premier  Consul  avait  perfidement 
trafiqué,  mais  encore  de  plusieurs  autres  promesses  sa- 
crées dont  d'année  en  année,  on  avait  reculé  à  Paris 
l'accomplissement.    Se  débarrassant  lestement  de  toutes 

1)  joseph  à  talleyband  ,  Amiens  11  Décembre  1801,  T.  III.  37. 

2)  hautebive  à  joseph,  Paris,  31  Dec.  1801  (du  casse,  T. 
III.  103). 
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ces  obligations  comme  des  detles  les  plus  criardes,  «quant 
à  la  réserve  que  le  ministre  batave  fait  de  la  faculté  de 
signer  ou  de  ne  pas  signer  le  Traité  définitif,  selon  que 
l'ensemble  des  intérêts  généraux  de  la  République  et  de 
ses  rapports  avec  la  France  sera  ou  ne  sera  pas  réglé 
au  Congrès,"  cette  réserve,  cette  prétention  paraissait 
à  napoléon  ,  si  frivole  qu'elle  ne  méritait  pas  d'être 
réfutée.  Mais  il  lui  importait  que  schimmelpenninck 
adhérât  aux  préliminaires  parce  que  les  préliminaires 
exprimaient  la  cession  d'une  des  possessions  de  la  Hol- 
lande, de  Ceylan;  il  lui  importait  que  le  ministre  batave 
assistât  au  Congrès ,  puisque  sa  présence  aux  conférences 
résultait  de  l'exécution  littérale  des  préliminaires;  une 
fois  l'adhésion  aux  préliminaires  obtenue,  tout  le  mou- 
vement que  schimmelpenninck  voudrait  se  donner  pour 
remplir  dignement  sa  charge,  serait  paralysé.  »  Après 
cette  déclaration,  écrivait  le  Premier  Consul,  il  ne  pourra 
plus  désormais  mettre  d'entraves  à  votre  marche  et 
toutes  les  fois  qu'il  ouvrira  la  bouche  pour  demander 
une  compensation ,  vous  lui  répondrez  qu'il  n'en  est  pas 
question  dans  les  préliminaires,  et  toute  discussion  quant 
à  lui  sera  terminée  par  cette  réponse." 

C'en  est  bien  assez ,  ce  semble ,  pour  constater  le  degré 
d'abaissement  de  cette  République  jadis  si  puissante  qui 
il  n'y  avait  pas  un  siècle,  arbitre  de  la  paix  ou  de  la 
guerre,  avait  vu  dans  l'hôtel  même  du  Grand  Pensionnaire 
heinsius,  M.  àe  torcy  le  chef  de  la  Diplomatie  française, 
implorant  la  bienveillance  de  la  Hollande  et  qui  plus  est, 
chose  déplorable,  l'implorant  en  vain  2). 

1)  DU  CASSE ,  T.  III.  103. 

2)  Voir  aussi  sur  la  mission  du  maréchal  d'huxelles  et  de  l'abbé 
(depuis  cardinal)  de  polignac  en  Hollande,  en  1710 f  l'ouvrage  très- 
récent  de  marius  topin,  l'Europe  et  les  Bourbons  sous  louis  XIV 
(Paris,  1868)  p.  187  sniv.  (Chap.  IX). 
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La  paix  mal  assurée  d'Amiens  n'était  pas  encore  rom- 
pue, que  déjà,  dès  le  12  Décembre  1802,  environ  dix 
ans  avant  l'incorporation  reéile  de  notre  pays  à  l'Empire , 
Bonaparte  se  hasardait  à  déclarer  sans  aucun  ména- 
gement: »I1  est  reconnu  pour  l'Europe,  que  l'Italie  et 
la  Hollande  sont  à  la  disposition  de  la  France  aussi 
bien  que  la  Suisse" 

En  effet,  depuis  l'alliance  offensive  et  défensive  non  pas 
librement  négociée  et  contractée  mais  imposée  à  la  Hollande 
par  ses  soi-disant  libérateurs  le  16  Mai  1795,  il  n'avait  pu 
être  question  que  d  une  soumission  aveugle.  A  dater  de 
cette  époque  jusqu'à  celle  de  la  réunion  à  l'Empire  Fran- 
çais en  1810,  les  Provinces-Unies  n'avaient  conservé  que 
l'ombre  de  leur  ancienne  et  glorieuse  indépendance  Dé- 
sirant fournir  les  preuves  irréfragables  de  ce  que  nous 
avançons,  nous  nous  abstiendrons  soigneusement  de  toute 
déclamation ,  en  enregistrant  purement  et  simplement  les 
paroles  et  les  actes  officiels  qui  à  eux  seuls  forment  un 
sombre  tableau  de  la  domination  étrangère,  d'abord  plus 
ou  moins  déguisée,  ensuite  se  montrant  brutalement  el 
sans  façons  à  découvert.  A  coup  sûr ,  si  ce  n'est  la  vérité 
toute  entière,  il  n'y  en  avait  que  trop  dans  ce  fragment 
du  rapport  de  l'ex-ambassadeur  à  La  Haye,  l'astucieux 
sémonville.  »Dès  l'époque  dit-il  *) ,  où  nos  armées  vic- 
torieuses arrachèrent  la  Batavie  à  la  triple  oppression 
des  Puissances  coalisées ,  elle  perdit  l'existence  qu'avait 
signalée  Frédéric  avec  tant  d'énergie  et  de  vérité.  Elle 
cessa  d'être  une  chaloupe  remorquée  tour-à-tour  par 
les  deux  grands  vaisseaux  de  guerre,  l'Angleterre  et 

1)  P.  de  gentz,  Fragmente  au»  der  neusten  GescJikhte  des  politischen 
Gleichgeioichts  in  Europa,  S.  155. 

2)  Séance  du  Sénat  13  Décembre  1810.  O  de  garden,  Hist.  gê- 
ner, des  Traités  de  Paix  etc.  Tome  XIII.  153  suiv. 
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la  France.  Son  équipage,  pour  suivre  cette  compa- 
raison, était  passé  à  notre  bord;  le  Brabant  faisait 
partie  de  notre  territoire,  et  la  Hollande  était  conquise 
sans  retour."  sémonville  lui-même  en  savait  long;  les 
faits  à  l'appui  de  cette  assertion,  devaient  s'offrir  en  foule 
à  sa  mémoire.  Faut-il  rappeler  les  cent  mille  florins 
stipulés  par  ce  diplomate  et  les  cinq  cent  mille  promis 
à  joseph  Bonaparte  le  10  Février  1801 ,  pour  la  négo- 
ciation de  quatre  points  d'un  grand  intérêt  territorial,  à 
la  paix  continentale?  Faut-il  rappeler  que  la  République 
Batave,  fatiguée  des  tracasseries  et  de  l'insatiable  cupi- 
dité de  l'ambassadeur,  consentit  enfin  à  lui  faire  une 
gratification  mensuelle,  desorte  que  son  successeur  le 
Général  dupont-chaumont  fut  envoyé  en  Hollande  en 
1805  sans  argent,  mais  avec  l'assurance  de  M.  de  tal- 
leyrand  «que  la  République  Ratave  payait  trois  mille 
florins  par  mois  aux  ministres  de  France,  et  que  l'Em- 
pereur ne  comptait  pas  lui  donner  d'autres  appointe- 
ments" M.  Voyez  dans  la  correspondance  de  sémonville 
avec  le  ministre  des  affaires  étrangères  van  der  goes, 
les  protestations  du  plus  tendre  dévouement  et  d'un 
éternel  attachement  à  cet  homme  d'État  que  l'intriguant 
consommé  nommait  >mille  fois  son  bienfaiteur"  dans  le 
temps  même  qu'en  véritable  Protée  prenant  toutes  les 
fermes,  il  abreuvait  le  Gouvernement  Ratave  sur  le  ton 
le  plus  arrogant,  de  désagréments  quotidiens  de  toute 
espèce  2).    Voyez  la  République  réduite  à  des  bassesses 

1)  V.  les  Pièces  justificatives  dans  mon  Histoire  des  relations  di- 
plomatiques de  la  République  batave  (Geschiedenis  der  Diplomatie  van 
de  Bataaffche  Republiek,  Utrecht  1864)  2eVol.  partie,  Appendice 
N«.  XVI.  p.  51—53. 

2)  Geschiedenis  der  Diplomatie  oan  de  Bataa/sche  Republiek ,  2e  Vol. 
î'  partie  (Utrecht  1865),  Pièces  justificatives,  Appendice  N°.  III.  p. 
10-12. 
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pour  s'assurer  de  la  protection  de  M.  de  talleyrand, 
et  procurant  un  emploi  lucratif  et  honorable  au  mari  de 
la  prostituée  dont  l'ancien  Évèque  d'Autun,  aux  éclals 
de  rire  des  Parisiens ,  ne  rougit  point  de  faire  une  Prin- 
cesse M-  Voyez-la  dans  la  cruelle  perspective  de  la  re- 
prise des  hostilités  avec  l'Angleterre,  de  la  rupture  de 
la  paix  d'Amiens,  se  prosterner  pour  conjurer  les  dan- 
gers et  les  calamités  qui  la  menaçaient,  devant  ce  ^trésor 
de  honte  r 

Pour  se  convaincre  des  merveilleuses  conséquences 
pour  le  commerce  et  la  navigation  ,  de  l'accession  de 
la  Hollande  à  cette  Union  douanière  avec  la  France, 
voyez  la  République  aux  abois  et  l'infructueuse  négo- 
ciation d'un  émissaire  secret  d'Amsterdam,  représen- 
tant énergiquement  au  Premier  Consul  les  désastres  de 
la  guerre.  Déjà,  disait  M.  pontoi,  il  y  a  un  déficit 
annuel  de  plusieurs  millions  en  temps  de  paix.  »Les 
Colonies  dans  les  deux  Indes  sont  sans  défense  suffi- 
sante, on  s'y  préparait,  le  temps  peut  manquer.  Elles 
sont  nos  dernières  ressources ,  enviées  des  Anglais  pour 
leurs  colons  nécessaires  à  leurs  manufactures.  —  La 
perte  de  Java,  rendrait  les  Anglais  maîtres  de  TOrient. 
Batavia  en  est  le  dernier  boulevard.  —  Celle  de  nos 
Colonies  d'Amérique  rendues  à  regret,  leur  donnerait 
une  prépondérance  dangereuse  dans  cette  partie  du  monde  ; 
la  guerre  contre  nous  serait  donc  leur  jeu,  et  la  prise 
de  nos  possessions  solides  et  mouvantes  leur  fournirait 
de  nouveaux  moyens  de  la  soutenir,  et  d'en  retirer  un 
avantage  immense  et  sans  prix  entre  leurs  mains.  —  Le 


1)  Ge*chiedenU  der  Diplomatie,  2»  Vol.  1*"  partie,  p.  330  soiv., 
N°.  XIX,  p.  61—63,  V.  aussi  la  Revue  britannique  sous  la  direc- 
tion de  M.  Amédée  Pichol,  Mai  1868  p.  939  (Lettres  inédite*  de  A/. 
et  Jl#"«  DE  talleyrand). 
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commerce  particulier  serait  anéanti.  Plus  de  deux  cent 
millions  sont  assurés  en  Hollande  pour  compte  français, 
espagnol,  batave,  etc.;  perdus,  il  n'y  a  point  de  place 
de  commerce  qui  pût  y  résister.  Le  commerce  des  Neu- 
tres serait  dépendant,  précaire  et  gêné  ;  il  faudrait  acheter 
en  Angleterre  tout  ce  dont  on  manquerait  pour  la  con- 
sommation et  l'aliment  des  fabriques  et  des  manufactures 
de  France.  —  La  Hollande  privée  de  commerce,  de  ses 
Colonies,  de  ressources  quelconques,  accablée  sous  le  far- 
deau des  impôts  ordinaires  et  extraordinaires  ou  forcés, 
périrait  promptement.  Ce  ressort  brisé,  la  machine 
s'arrêterait. "  —  Au  contraire,  si  le  Premier  Consul  vou- 
lait bien  en  cas  de  guerre,  nous  accorder  la  neutralité, 
à  laquelle  l'Angleterre  semblait  vouloir  accéder,  quels 
avantages  la  République  et  napoléon  lui-même  n'au- 
raient-ils pas  retirés  de  cette  politique  éclairée?  *)  — 
La  note  du  Ministre  anglais  liston,  adressée  au  Secré- 
taire d'État  van  der  goks,  en  date  du  24  Mai  1808, 
atteste  la  disposition  bienveillante  du  Cabinet  de  St. 
James.  »Si  la  France,  déclarait  ce  diplomate,  veut  con- 
sentir à  retirer  de  suite  ses  troupes  du  territoire  de  la 
République;  si  elle  veut  décharger  le  Gouvernement  Ba- 
tave de  l'obligation  de  lui  fournir  des  secours  quelcon- 
ques par  terre  ou  par  mer;  si  elle  veut  enfin  permettre 
que  la  République  observe  une  sincère  neutralité  pen- 
dant le  cours  de  la  guerre,  Sa  Majesté  s'engagera  de  son 
côté,  à  s'en  tenir  avec  une  scrupuleuse  exactitude  à  une 
neutralité  réciproque;  et  en  ce  cas,  les  vaisseaux  qui 
pourraient  être  provisoirement  arrêtés,  seront  relâchés 


1)  Voir  la  note  de  M.  j.  p.  pontoi,  Paris  22  Germinal  an  XI 
Au  Premier  Consul  de  la  République  française)  dans  l'Appendice  au 
2*  Vol.  lère  partie  de  mon  Hist.  des  relations  diplomat.  de  la  Ré- 
publique batave,  Pièces  justificat  N°.  XV  p.  49  suiv. 
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sur-le-champ.  Mais  si  malheureusement  le  Premier  Con- 
sul persistait  à  vouloir  occuper  le  territoire  Batave,  et  à 
convertir  les  ressources  du  pays  en  moyens  d'hostilité 
et  d'attaque  contre  la  Grande-Bretagne,  S.  M.  se  trouve- 
rait forcée  —  de  recourir  aux  mesures,  que  la  lYovi- 
dence  a  mises  à  sa  portée,  pour  frustrer  les  desseins 
de  ses  ennemis"  >)■  —  Vain  espoir.  Bien  loin  d'admettre 
ce  système  de  neutralité,  le  Premier  Consul,  transporté 
de  fureur  au  seul  nom  de  cette  attitude  de  notre  Gou- 
vernement, refusa  de  recevoir  les  Députés  de  la  Répu- 
blique qu'au  préalable  ils  n'eussent  désisté  de  cette  ten- 
tative —  Le  successeur  de  M.  schimmelpennipîck  à 
Paris,  l'ambassadeur  Charles  de  vos  van  steenwijk, 
appelé  chez  M.  de  talleyrand,  traça  plus  mort  que  vif 
et  d'une  main  tremblante,  les  conditions  écrasantes  d'une 
alliance  renouvelée  des  deux  Républiques,  ou  plutôt  d'un 
vasselage  de  plus  en  plus  onéreux  3).  »La  République 
batave  devait  1°.  nourrir  et  solder  25000  hommes  qui 
seraient  commandés  par  un  Général  en  Chef  français  qui 
commanderait  les  deux  armées;  2°.  payer  les  escadres 
hollandaises  et  françaises  qui  se  trouveraient  au  Texel , 
et  à  l'embouchure  de  la  Meuse;  3°.  réunir  trois  flottil- 
les, chacune  de  300  bateaux,  de  dix  tonneaux  au  moins, 
et  inférieurs  à  cent  tonneaux.  Ces  flottilles  se  rassem- 
bleront à  l'embouchure  de  la  Meuse  et  du  Texel  ;  chaque 
flottille  pourra  transporter  vingt  jours  de  vivres;  4°.  In- 
dépendamment d'un  Ministre,  la  République  batave  en- 
tretiendra à  Paris  un  officier  ou  un  Général  ayant  tous 

1)  V.  la  note  de  M.  liston  dans  les  Nouvelles  politiques,  publiées 
à  Leyde  le  17  Juin  1803  N°.  XLVIII. 

2)  M.  M.  Guillaume  six,  jacobson  et  bianken.  Gesch.  der  Di- 
plomatie, 2e  Vol.  2e  partie,  p.  7. 

3)  Gesch.  der  Diplomatie,  2«  Vol.  2e  partie  p.  8—10  (dépêche  de 
l'ambassadeur  batave  au  Secrétaire  d'État  van  der  goes,  19  Mai  1803.) 
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les  détails  de  ces  armements  et  tous  les  ordres,  afin  de 
combiner  les  opérations.  Quant  au  temps  et  au  détail 
des  armements,  les  Agens  de  la  France  s'entendront  avec 
les  Agens  de  la  République  batave.  Après  celte  Conven- 
tion générale,  il  pourra  être  passé  des  conventions  par- 
ticulières avec  les  Ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine 
pour  l'exécution  de  l'armement."  Evidemment,  en  met- 
tant si  largement  à  profit  les  ressources  qu'offrait  encore 
la  Hollande  si  déchue  qu'elle  lût  de  son  ancienne  splen- 
deur, napoléon  n'avait  aucun  intérêt  à  annexer  la  Ré- 
publique batave.  Les  nouveaux  départements  français, 
soumis  aux  mêmes  lois  et  au  système  général  d'admini- 
stration publique  et  d'impôts  qui  régissaient  les  autres 
parties  de  l'Empire,  n'eussent  assurément  pas  fourni  tant 
de  moyens  d'hostilité  contre  l'Angleterre,  spécialement 
pour  l'expédition  gigantesque  qu'il  méditait  *). 

Il  est  inutile  de  s'appesantir  sur  les  détails  ultérieurs, 
par  ordre  chronologique,  de  cette  longue  et  lamentable 
histoire.  —  Nous  nous  bornerons  à  quelques  faits  les  plus 
marquants.  Dès  le  40  Juillet  1804,  le  Moniteur  (Men- 
teur) officiel  écrivait  sans  encourir  un  démenti:  »Si  la 
France  eût  voulu  réunir  la  Hollande,  la  Hollande  serait 
française  comme  la  Belgique  Si  elle  est  Puissance  in- 
dépendante, c'est  que  la  France  a  senti  à  l'égard  de  ce 
pays,  ainsi  que  pour  la  Suisse,  que  les  localités  exige- 
aient une  existence  individuelle  et  une  organisation  par- 
ticulière." Paroles  mémorables  dont  six  ans  après,  l'Em- 
pereur napoléon  à  son  propre  détriment ,  ne  se  sou- 
vint plus. 

Déjà  par  le  fait  son  pouvoir  en  Hollande ,  était  illimité. 

1)  V.  à  ce  sujet  l'opinion  de  M.  M.  hbnri  pagel  et  db  naûell, 
Diaries  de  Lord  malmbsbury,  7,  11  Février  1793,  IV.  190,  193. 
„ Nuw  he  (buonaparte)  can  sqneeze  and  oppress  them  as  he  pleases." 


Après  la  fondation  de  l'Empire,  sémonville  et  le  Géné- 
ral en  Chef  marmont  depuis  Duc  de  Raguse ,  notifiaient 
avec  la  plus  grande  impertinence,  au  Gouvernement  Ba- 
tave  aies  volontés  de  Sa  Majesté",  en  lui  annonçant 
qu'il  serait  seul  responsable  des  suites  que  son  fol  entê- 
tement pourrait  entraîner.  Ils  le  contraignirent  à  pren- 
dre par  rapport  au  commerce  avec  l'Angleterre,  des  dis- 
positions de  tout  point  analogues  à  celles  prescrites  en 
France,  et  non  contents  de  pousser  à  bout  et  d'aigrir 
de  plus  en  plus  »ce  Gouvernement  faible  et  caduc,"  par 
l'exécution  des  mesures  rigoureuses  dont  eux-mêmes 
ils  désapprouvaient  l'injustice,  au  mois  de  Décembre 
1804,  ils  exigèrent  et  obtinrent  l'élimination  des  mem- 
bres les  plus  énergiques  de  l'Etat.  L'annulation  d'un 
Arrêté  qui  avait  restreint  l'autorité  du  Général-en-Chef , 
aurait  pu  être  considérée  comme  une  réparation  publique 
faite  à  marmont  ,  mais  qui  ne  parut  pas  suffisante  à  cet 
esprit  vindicatif.  Il  insista  sur  une  satisfaction  plus  écla- 
tante encore,  et  sur  la  demande  de  l'Empereur  des  Fran- 
çais, quatre  membres  du  Gouvernement  M.  M.  spoors, 
gockinga,  besier  et  BULEVELD  furent  destitués  l). 

Le  Directoire  Batave  ainsi  décimé  dut  bientôt  être 
remplacé  par  un  magistrat  unique ,  avec  le  titre  de  grand- 
Pensionnaire.  Le  choix  tomba  sur  l'ambassadeur  schim- 
melpenninck,  »homme  d'un  esprit  étendu,  éloquent, 
plein  de  vertu  et  de  candeur,  mais  ajoute  le  Duc  de  Ra- 
guse, peut-être  un  peu  crédule  pour  le  temps  et  les 
circonstances  où  il  a  vécu"  2).  schimmelpenninck  n'était 
pas  encore  élu  ni  même  désigné  que  déjà  dans  l'Exposé 
officiel  de  la  situation  de  l'Empire,  le  Directoire,  l'allié 


1)  Journal  Politique  de  Leyde,  25  Décembre  1804.  Geschied.  der 
Diplomatie,  IIe  Vol.  2e  partie  p.  46—50,  52  suiv.  63. 

2)  Mémoires,  T.  II.  249 
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de  napoléon,  lui  décrié  et  livre  à  l'animadversion  pu- 
blique en  ces  ternies,  par  le  ministre  champagny  ]):  >La 
Balavie  gémit  encore  sous  un  gouvernement  oligarchique, 
sans  union  dans  ses  vues ,  sans  patriotisme  et  sans  vigueur. 
Ses  colonies  ont  été  vendues  une  seconde  fois  et  livrées 
sans  un  coup  de  canon  à  l'Angleterre;  mais  cette  Nation 
a  de  l'énergie,  des  moeurs  et  de  l'économie;  il  ne  lui 
manque  qu'un  Gouvernement  ferme,  patriote  et  éclairé" 

Étrange  aveuglement  que  celui  des  Publicistes  de  l'épo- 
que qui,  à  la  nouvelle  de  l'élévation  de  M.  schimmel- 
penninck  au  pouvoir  suprême,  s'écrièrent  en  extase  sur 
l'heureux  avenir  que  la  Hollande  échappée  au  naufrage  pou- 
vait se  promettre  de  la  sage  direction  du  pilote  appelé 
au  gouvernail:  BC'est  dans  son  alliance  avec  la  France 
et  dans  sa  confiance  envers  Napoléon,  qu'elle  pourra  par- 
venir à  une  sage  et  heureuse  régénération.  Que  de 
motifs  d'espérance  et  de  consolation  dans  la  justice  et 
la  médiation  de  Napoléon,  ce  généreux  prolecteur  des 
nations  faibles  et  malheureuses"  *)  ! 

Franchement,  quel  fonds  schimmelpenninck  pouvait-il 
faire  sur  la  versatilité  et  la  perfidie  de  l'homme  extra- 
ordinaire ,  dont  de  bonne  heure  il  avait  démêlé  le  carac- 
lère  et  appris  à  se  défier?  Qu*  avait-il  à  espérer  d'un 
égoïsme  qui  réduisait  au  silence  toutes  les  objections  par 
ce  laconisme  absolu  et  effrayant  :  »  Je  ne  consulte  que 
ma  position;  ma  position  l'exige,  mon  parti  est  inébran- 
labkment  pris"  3).  A  propos  des  illusions  dont  le 
Grand-Pensionnaire  fut  la  victime,   marmont  dit  fort 

1)  31  Décembre  1804. 

2)  Coup  doeil  rapide  sur  M.  schimmelpenninck,  Grand- -Pension* 
nuire  de  la  République  Batave.    Harlem,  1805. 

3)  Paroles  de  napoléon,  rapportées  par  l'ambassadeur  schimmel- 
penninck (Rutger  Jan  Hchimmeipenninck  en  eenige  geàeurtenissen  van 
zynen  tijd),  IL  89. 
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bien  tout  en  avouant  que  napoléon  agit  très-mal  à 
son  égard:  »I1  eut  le  tort  de  ne  pas  reconnaître  dans  le 
changement  auquel  il  attachait  son  nom,  un  établisse- 
ment transitoire,  dont  le  but  était  de  se  servir  de  lui 
comme  dan  instrument  pour  arriver  à  un  établissemeni 
définitif ,  destiné ,  dès  cette  époque ,  à  un  des  frères  de 
l'Empereur."  Quant  à  cette  nouvelle  transformation  de  la 
République  batave ,  que  napoléon  lui-même  regretta 
depuis,  disant  qu'il  avait  fait  une  sottise,  il  suffira  de 
condamner  cette  conduite  déloyale  par  le  témoignage  d'un 
homme  d'État  intègre  qui  jouissait  du  plus  grand  crédit 
près  1  Empereur:  »L'impartialité  de  l'histoire,  déclare  le 
comte  mollien  2) ,  se  montrera  sévère  à  l'aspect  d'une  Ré- 
publique alliée  et  fidèle,  qu'un  pouvoir,  dont  elU  ne 
dépendait  pas,  métamorphosa  en  Monarchie  pour  la  réduire 
quatre  ans  après  à  la  simple  condition  de  province  fran- 
çaise." Quoi  qu'il  en  soit,  après  la  victoire  d'Austerlitz, 
sur  Tordre  du  conquérant  enivré  de  gloire,  m.  de  tal- 
leyhand  notifia  au  Grand-Pensionnaire  que  le  moment 
était  venu  »de  compléter  le  système  de  politique  inté- 
rieure et  extérieure  de  la  Hollande  de  manière  à  assurer 
et  pour  toujours  son  indépendance  d'une  part  et  de  l'autre 
sa  liaison  intime  avec  la  France;  car,  disait-il,  ces  deux 
choses  sont  étroitement  unies,  et  ce  qui  détruirait  l'une, 
détruirait  aussi  l'autre"  3). 

Ce  que  c'était  que  cette  indépendance  nationale  que 
l'Empereur  entendait  nous  garantir,  il  n'en  fit  plus 
tard  aucun  mystère.    Après  l'abdication  du  Roi  louis 

1)  Mémoires  du  Duc  de  Raguse.  T.  II.  249. 

2)  Mémoire*  d'un  ministre  du  Tri***  jmblic  (1780-1815)  T.  III. 
191  (Paris,  1845). 

3)  Lettre  de  M.  de  talleyran»,  6  Février  1806.  —  V.  aussi 
La  Renaissance  de  l'Empire  français  et  la  liberté  de  f  Europe ,  Utrecht 
1852,  p.  37. 
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napoléon,  il  prononça  ces  paroles  en  réponse  à  une 
députalion  de  négociants  de  la  capitale  :  *A  la  paix  de 
Presbourg,  j'aurais  voulu  réunir  la  Hollande,  je  ne  pou- 
vais pas;  la  Prusse  s'y  opposait;  elle  était  alors  une 
grande  puissance  l).  Je  la  réunis  cependant  de  fait , 
c  est-à-dire  j'y  envoyai  mon  frère"  2). 

A  quoi  bon  si,  comme  le  prétend  M.  thiers 
la  Hollande  «qui  se  gouvernait  assez  difficilement  en 
République,"  était  dès  l'époque  du  Directoire  et  de  l'ad- 
ministration de  schimmelpenninck,  *sous  la  dépendance 
absolue  de  napoléon  ?"  Pourquoi  donc  la  rattacher  à 
ce  système  soi-disant  fédératif  qu'il  s'était  mis  en  tête, 
en  la  constituant  en  Royaume?  Qu'avait-il  à  reprocher 
aux  efforts  immenses,  aux  sacrifices  incessants  qui  avaient 
épuisé  nos  finances  et  allaient  aboutir  à  une  banqueroute 
inévitable?  L'armée  Ratave  n'avail-elle  pas  participé  aux 
fatigues  et  aux  exploits  de  plus  d'une  campagne  Allemagne 
et  la  marine  sous  les  ordres  de  l'Amiral  ver  huell,  n'avait- 
elle  pas  soutenu  »un  superbe  combat  '  4)  contre  les  An- 
glais? La  République  batave  n  était  point  resiée  en  arrière: 
»Vous  en  serez  sans  doute  convaincu ,  écrivait  le  Grand- 
Pensionnaire  au  Ministre  decrès,  si  vous  voulez  bien 
réfléchir,  qu'après  une  guerre  ruineuse,  mon  pays  privé 
de  tout  commerce,  a  par  une  suite  et  une  ténacité 
d'efforts  vraiment  miraculeuse ,  fourni  à  l'entretien  et  à 
la  solde  de  18000  Français,  improvisé  à  frais  énormes 
une  superbe  flottille  et  satisfait  à  la  dépense  très-con- 
sidérable chaque  mois  pour  les  bâtimens  qui  doivent 

1)  Qui  aujourd'hui  est  bien  plua  formidable. 

2)  Discours  du  25  Mars  1811.  Capefigue ,  L'Europe  pendant  le 
Consulat  et  V Empire  de  napoléon,  T.  XVI.  27. 

3)  Hist.  du  Consulat  et  de  l  Empire ,  T.  VI.  459. 

4)  thiers,  T.  V.  412. 
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transporter  larmée.  Ce  n'est  donc  point  un  simple  arme- 
ment de  7  ou  9  vaisseaux  de  ligne'*  etc.  (dépense  assez 
grande ,  ce  semble ,  dans  ces  temps  difficiles).  Il  y  a  plus. 
Révolté  de  lant  d'injustice ,  schimmelpenninck  après  cette 
apologie,  prit  un  ton  plus  digne  et  ferme.  »  Souffrez  mon- 
sieur, dit-il,  ])  qu'à  ce  sujet,  j'appelle  votre  attention  sur 
une  dette  de  quatre  millions  contractée  par  la  France 
envers  la  Batavie  ;  cette  dette  est  sacrée  et  reconnue  par 
un  Traité  ,  ratifié  par  l'Empereur  lorsqu'il  était  Premier 
Consul.  Le  Gouvernement  français,  poursuit  le  Grand- 
Pensionnaire  ,  contracta  de  nouveau  l'engagement  de  payer 
dans  l'espace  de  dix  mois,  les  deux  millions  qui  étaient 
liquidés,  et  promit  encore  d'acquitter  le  reste  de  la  créance 
après  la  liquidation  de  la  totalité  de  la  dette."  Pourtant 
encore  une  lois,  on  fit  la  sourde  oreille  à  Paris,  et  ni 
schimmelpenninck,  ni  son  successeur,  le  Roi  louis,  ne 
purent  rien  obtenir  -) 

La  deuxième  année  du  règne  de  louis  n'était  pas  révo- 
lue, et  déjà  selon  une  note  de  M.  de  champagny,  depuis 
Duc  de  Cadore ,  l'Empereur  était  »sur  le  point  de  se 
repentir  d'avoir  donné  (lisez  imposé)  son  frère  à  la  Hol- 
lande" {).  C'est  que  ce  génie  impatient  et  mobile,  faisant 
et  défaisant  sans  cesse  lui-même  ses  oeuvres,  arrachait 
et  replaçait  sans  cesse  lui-même  les  bornes  des  Empires, 
et  désespérait  les  Nations  et  les  Princes,  moins  encore 
par  ce  qu'il  leur  faisait  souffrir  que  par  l'incertitude 
éternelle  où  il  les  laissait  sur  ce  qui  leur  restait  à  crain- 

1)  Lettre  du  19  Juiu  1805  (Lever*  en  karakter  van  tien  Admùraal 
Ver  Huell,  I.  382).  Pièces  justificat.  V.  aussi  mou  Histoire  des 
relat.  diplomatiques  de  la  République  Batave,  2e  Vol.  2'  partie,  p. 
120-122. 

2)  Docum.  historique*  sur  le  Gouverntm1 .  de  la  Hollande,  par  louis 

BONAPARTE,  1.  135. 

3)  À  l'ambassadeur  branîskn ,  Fontamebleau  12  Novembre  1807. 
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dre  !).  La  note  trop  significative  et  menaçante  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  de  napoléon,  fut  réfutée 
de  main  de  maître  par  »un  jeune  homme,  très  instruit 
et  d'une  grande  espérance ,"  l'illustre  falck.  Quelques 
fragments  de  cette  pièce  diplomatique  méritent  encore 
aujourd'hui  d'être  reproduits  alin  d'éclairer  l'opinion  publi- 
que sur  les  éventualités  d  une  nouvelle  alliance  politique 
ou  soi-disant  commerciale,  ostensible  ou  déguisée  avec 
la  France.  «L'Empereur,  telle  était  la  réponse  du  Cabinet 
de  La  Haye  —  l'Empereur  nous  reproche  de  ne  rien 
faire  pour  la  cause  commune  ?).  Mais  quand  même  on 
voudrait  regarder  comme  inutiles  les  efforts  dont  nous 
venons  de  parler,  quand  même  on  ne  voudrait  accorder 
aucun  poids  dans  la  balance  à  nos  vingt-et  six  mille 
hommes,  à  nos  dix  vaisseaux  de  ligne,  à  notre  flottille, 
est-ce  donc  ne  rien  faire  pour  la  cause  commune  que 
de  lui  sacrifier  sans  murmure  la  branche  non-seule- 
ment la  plus  lucrative  mais  indispensable  de  notre  in- 
dustrie, —  le  moyen  presque  exclusif  de  l'existence 
de  la  grande  majorité  du  peuple,  en  un  mot,  le  com- 
merce? 11  a  fallu  prendre  contre  l'Angleterre  les  seules 
mesures  qui  ^puissent  latteindre,  mais  ces  mesures  nous 
sont  funestes  à  nous-mêmes  à  un  point  inexprimable. 
Elles  nous  ont  enlevé  non  pas  telle  ou  telle  partie  du 
trafic,  mais  tout  trafic  quelconque;  et  le  Royaume  de 
l'Europe  le  mieux  situé  pour  le  commerce  des  grains  est 
à  la  veille  de  se  trouver  compromis  sous  le  rapport  de 
ses  subsistances.   La  Hollande  se  soumet  à  ces  calamités  ; 

1)  Belle  et  judicieuse  remarque  de  M.  de  tocqokville  ,  Mélange*, 
fragment»  historiques  et  notes  sur  V ancien  régime .  la  Révolution  et  C Em- 
pire (Paris,  1865)  p.  172,  209. 

2)  V.  la  correspondance  de  M.  falck  ,  publiée  par  M.  o.  w.  hora 
siccama,  neveu  de  cet  homme  d'État  éminent  (Brieven  van  a.  b.  palck 
1795—1843,  2«  édit.    La  Haye  1861,  p.  64  suiv.). 


256 

elle  s'y  soumet  sans  se  plaindre  et  dans  l'espoir  d'assurer 
le  triomphe  de  la  France,  mais  elle  demande  que  du 
moins  la  France  lui  tienne  compte  de  ses  sacrifices  et 
de  son  dévouement  inaltérable  à  la  grande  cause.  Qu'on 
nous  dise  lequel  des  nombreux  alliés  de  l'Empereur  na- 
poléon a  porté  ce  dévouement  plus  loin  et  dans  quel 
pays  il  a  trouvé  plus  qu'en  Hollande  des  secours  constans 
et  efficaces  en  tout  genre?" 

Une  publication  récente  que  nous  croyons  devoir  sig- 
naler à  l'attention  de  nos  lecteurs,  a  ravivé  l'intérêt  qui 
s'attache  à  la  lutte  inégale  et  émouvante  du  Roi  loi*is- 
napoléon  contre  l'Empereur  son  frère,  que  l'odieux  Duc 
d'Otrante  appelait  si  plaisamment  »le  combat  de  la  Mouche 
et  de  l'Eléphant."  L'auteur,  M.  le  professeur  theod. 
jorissen  d'Amsterdam,  tout  en  rendant  hommage  au 
brillant  historien  du  Consulat  et  de  l'Empire ,  s'est  pro- 
posé »de  rectifier  quelques  détails  de  second  ordre  dans 
le  vaste  ensemble  de  faits  qu'embrasse  l'ouvrage  de  M. 
thïers"  Il  observe  à  regret  que  les  auteurs  français 
ignorent  complètement  les  importantes  publications  hollan- 
daises, et  jusqu'aux  Mémoires  des  hommes  les  plus 
distingués  de  l'époque,  M.  M.  rôell  et  krmenhoff,  ces 
Ministres  du  Roi  louis  dont  napoléon  se  plaignait  dans 
un  langage  si  acerbe  et  sans  mesure. 

»De  tous  les  frères  de  l'Empereur,  louis  ,  assure  M. 
jorissen  et  personne  ne  lui  donnera  un  démenti,  est 
le  seul  qui  ail  réussi  à  se  faire  aimer  de  son  peuple"  2). 
Parmi  les  tracasseries  sans  nombre  suscitées  par  le  despote 
à  son  malheureux  frère,  il  en  est  une  qui  fait  naître 
des  idées  très-défavorables  sur  le  caractère  de  napoléon. 


1)  napoléon  I  et  le  Roi  de  Hollande  1806  -  1813  d'après  des  do- 
cuments authentiques  et  inédits.  (La  Haye,  Paris  1868)  p.  III  et  68. 

2)  P.  181. 
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L'auteur  du  18  Brumaire  et  de  tant  d'autres  coups  d'État 
s'affublait  quelquefois  du  manteau  de  la  légalité  et  d'une 
austérité  constitutionnelle  tout-à-fait  exemplaire.  A  pro- 
pos de  certain  décret  de  louis  sur  la  noblesse,  l'Empereur 
songea  à  se  prévaloir  du  prétexte  d'inconstitutionnalité!  ^Faî- 
tes-moi connaître  dit-il  à  M.  d'ha  uterive  ,  si  ce  décret  n'a 
pas  blesse  les  principes  fondamentaux  de  la  Constitution.  Ap- 
portez-moi la  Constitution  de  Hollande  que  j'ai  garantie"  l). 

Que  n'avait  il  point  et  que  n'eût-il  garanti  au  besoin 
pour  se  tirer  d'affaire  et  sans  qu'il  s'en  fut  après  soucié 
le  moins  du  monde?  L'opuscule  qui  déroule  à  nos  yeux 
la  longue  série  d'iniquités  envers  le  Roi  de  Hollande , 
contribuera,  nous  aimons  à  le  croire,  à  faire  détester  de 
plus  en  plus  l'abus  de  pouvoir  et  la  contrainte  physique 
ou  morale  exercés  contre  les  États  secondaires  par  une 
puissance  prépondérante  quelconque.  —  Au  reste,  bien  loin 
de  se  laisser  dominer  par  un  patriotisme  exclusif  et  par 
des  préjugés  antipathiques ,  M.  jorissen  a  fait  ce  semble , 
la  part  d'indulgence  très-large  à  napoléon.  »Il  faut 
avouer,  dit-il,  qu'à  son  point  de  vue,  l'Empereur  avait 
droit  de  faire  ces  reproches.  A  ses  yeux  la  Hollande 
n'était  qu'une 'province  de  son  Empire,  sous  un  Roi  par- 
ticulier" 2).  Nous  ne  saurions  admettre  cet  argument. 
On  a  vu  tout  à  l'heure,  avec  quelle  habileté  napoléon 
s'était  servi  au  détriment  de  l'autorité  de  son  frère,  et 
ce  pour  une  bagatelle,  de  la  garantie  qu'il  avait  promise. 
Il  n'ignorait  donc  pas  que  le  Royaume  de  Hollande  ne 
pouvait  être  assimilé  à  quelque  département  de  l'Empire 
français,  et  que  louis  avait  droit  à  une  considération 
bien  supérieure  à  celle  d'un  Préfet  3).    Tant  pour  lui 

1)  napoléon  \  et  le  Roi  de  Hollande ,  p.  60  suiv. 

2)  P.  25,  76. 

3)  louis  rejeta  l'offre  de  la  couronne  d'Espagne ,  parce  qn'il  n'était 
pas  „le  gouverneur  d'une  province ,  mais  souverain. "  jorissen,  p.  41. 
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que  pour  ses  successeurs  à  perpétuité,  l'Empereur  avait 
garanti  à  la  Hollande  non  seulement  le  maintien  de  ses 
droits  constitutionnels,  mais  spécialement  son  indépen- 
dance, V intégrité  de  ses  possessions  dans  les  deux  mondes, 
sa  liberté  politique,  civile  et  religieuse,  telle  qu'elle  était 
consacrée  par  les  lois  établies  au  moment  de  la  signature 
du  Traité  ]),  et  l'abolition  de  tout  privilège  en  matière 
d'impôt.  Le  préambule  de  cette  convention  portait  entre 
autres,  que  la  France  était  »  essentiellement  intéressée 
au  bonheur  du  peuple  hollandais,  à  la  prospérité  de  l'État, 
et  à  la  stabilité  de  ses  institutions."  On  avait  même 
poussé  les  précautions  à  l'excès  en  convenant  que  les 
couronnes  de  France  et  de  Hollande  ne  pourraient  jamais 
être  réunies  sur  la  même  tête.  Comment  donc  napoléon 
aurait-il  pu  de  bonne  foi  se  faire  l'illusion  qu'on  lui 
suppose? 

M  jorissen  rappelle  que  l'Empereur  indiqua  itérati- 
vement  et  avec  un  empressement  toujours  croissant  2), 
à  son  frère,  dans  sa  détresse,  la  ressource  d'un  impôt 
sur  les  rentes,  mais  que  louis  «reculait  devant  une  ban- 
queroute." Sans  doute,  rien  n'arrêtait  l'ambition  insatiable 
et  gigantesque  de  napoléon  ,  mais  à  ce  propos  il  n'est  pas 
inutile  de  recourir  encore  une  fois  au  Mémoire  de  M. 
falck  en  réponse  à  la  note  du  Ministre  de  champagny. 
»La  France  voudrait ,  dit-il  8) ,  que  son  alliée  prit  une 
attitude  imposante  vis-à-vis  de  l'Angleterre;  et  pour  que 
les  embarras  financiers  ne  nous  empêchent  plus  de  nous 
placer  dans  cette  attitude ,  elle  nous  conseille  de  suspen- 
dre en  partie  le  paiement  des  intérêts  de  la  dette.  Ici , 

1)  Voir  le  Trait*  conclu  à  Paris  le  24  Mai  1506,  dans  les  Docum. 
hùtor.  sur  le  Gouvernement  de  la  Hollande.  I.  328  sniv. 

2)  P.  13  suiv.  24,  26,  64. 

3)  Briecen  van  a.  b.  falck,  p.  65  suiv. 
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remarque  le  Cabinet  de  La  Haye,  la  première  question 
qui  se  présente  est  de  savoir  si  une  pareille  mesure 
répondra  au  but  qu'on  se  propose  en  la  recommandant. 
Or,  ce  qui  est  de  la  plus  grande  évidence,  c'est  qu'elle 
anéantirait  tout-à-coup  le  crédit  public,  et  loin  de  pou- 
voir avouer  que  ce  cièdil  ne  sert  à  vieil,  qu'on  n'en 
fait  aucun  mage  et  que  les  Hollandais  ne  prêtent  pas 
à  leur  Gouvernement  i),  nous  observerons  que  le  Roi  a 
emprunté  au  commencement  de  cette  année,  en  une 
seule  fois,  la  somme  immense  de  80  millions  de  francs 
et  que  ce  n'est  que  par  ce  même  crédit,  dont  il  a  été 
fait  alors  un  si  ample  usage,  qu'il  sera  possible  de  rem- 
plir le  déficit  de  Tannée  prochaine.  Ce  déficit  ne  sera 
guères  moins  de  45  millions.  En  retranchant  des  dé- 
penses la  moitié  des  intérêts ,  on  n'en  épargnera  que  40 
et  Ton  restera  toujours  avec  un  déficit  de  5  millions, 
mais  privé  de  tout  moyen  de  le  combler." 

M.  falck  passe  à  des  arguments  d'économie  politique 
d'un  ordre  plus  élevé.  »Au  reste,  dit-il,  ce  n'est  encore 
là  qu'une  vue  bien  imparfaite  de  la  question.  La  ban- 
queroute, car  chez  un  peuple  commerçant  ce  nom  ne 
manquerait  pas  d'être  appliqué  même  à  une  suspension 
partielle,  la  banqueroute  serait  suivie  de  pertes  infini- 
ment sensibles  pour  le  revenu  public.  Les  fortunes 
particulières,  composées  pour  la  plupart  d'obligations,  de 
créances  sur  l'Etat,  ne  suffiraient  plus  aux  dépenses  ac- 
coutumées, et  les  impôts  sur  la  consommation,  aujourd' 
hui  si  productifs  en  seraient  affectés  d'une  manière  très- 
préjudiciable.  Les  capitaux  des  corporations,  des  hospices, 
de  toutes  les  institutions  charitables  sont  placés  dans  les 
fonds  publics,  et  ou  leur  existence  serait*  compromise 

1)  Paroles  de  M.  de  champagny.  (Lettre  du  12  Novembre  1807.) 
Brieoen,  p.  60. 
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ou  le  Trésor  Royal  devrait  les  dédommager  de  la  perle 
de  la  moitié  de  leurs  revenus.  La  Hollande  serait-elle 
plus  à  son  aise,  serait-elle  plus  utile  à  ses  alliés,  de- 
mandait M.  falck  ,  lorsque  d'un  côté  le  produit  des  im- 
positions aurait  éprouvé  une  diminution  notable  et  que 
de  l'autre  les  dépenses  actuelles  se  seraient  accrues  d'une 
dette  sacrée,  réclamée  par  l'humanité?"  Évidemment  il 
était  question  ici  de  principes,  de  justice  et  de  morale. 
loi  is-napoléon  n'avait  pu  oublier,  »que  la  justice  des 
Souverains  est  le  plus  solide  appui  des  trônes.  En  pre- 
nant les  rênes  du  Gouvernement,  le  Roi,  de  l'aveu  de 
l'Empereur,  a  jure  de  respecter  et  de  maintenir  la  Con- 
stitution, et  la  Constitution  garantit  la  dette  nationale.  Sa 
Majesté  a  contracté  il  y  a  peu  de  mois,  un  nouvel  en- 
gagement à  cet  égard  lorsqu'il  a  fallu  pourvoir  au  déficit 
de  cette  année  par  un  emprunt  qui  n'aurait  jamais  réussi 
sans  la  confiance  qu'inspirait  la  parole  royale.  Le  Roi 
croirait  y  manquer,  il  craindrait  de  compromettre  sa  di- 
gnité, et,  en  un  mot,  de  se  déshonorer  en  adoptant  une 
mesure  nuisible  aux  créanciers  de  l'État"  1)- 

C/étaient-là ,  à  coup  sûr,  non  pas  des  «jérémiades"  2), 
mais  des  arguments  irréfutables ,  que  le  génie  extraordi- 
naire auquel  ils  étaient  adressés,  aurait  dû  accueillir  et 
méditer.  Malheureusement  napoléon  avait  puisé  ses 
principes  de  Gouvernement  dans  une  autre  école  que 
Guillaume  111  et  Washington.  Le  Prince  d'Orange,  chef 
d'une  République  économe,  avant  de  devenir  Roi  d'un 
peuple  libre,  avait  senti  le  besoin  de  proclamer  son  re- 
spect pour  la  foi  des  contrats  devant  une  nation  qui 
aspirait  à  la  suprématie  du  commerce.  Parvenu  au  trône 
d  Angleterre  'en  1688,  il  s'était  empressé  de  révoquer 

1)  Brieven  van  a.  r.  palck,  p.  67. 

2)  Mot  de  napoléon,  jobissen,  p.  14. 
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l'acte  par  lequel  seize  ans  auparavant,  Charles  H  avait 
suspendu  ses  remboursements  dus  aux  prêteurs  de  l'échi- 
quier et  bientôt  après  il  obtint  d'eux  des  secours  supé- 
rieurs aux  restitutions  qu'il  leur  avait  faites.  Washing- 
ton, aidé  des  lumières  de  hamilton,  savait  que  la  bonne 
foi  publique  ferait  au  nouveau  gouvernement  qu'il  éta- 
blissait plus  d'amis  à  moins  de  frais ,  et  quoique  alors  la 
dette  fût  décuple  du  revenu  annuel  dont  il  pouvait  disposer, 
il  n'avait  pas  hésité  à  déclarer,  en  commençant  la  guerre, 
que  le  paiement  des  dettes  des  États-Unis  serait  le  premier 
devoir  de  la  paix.  —  Cette  politique  aussi  éclairée  que  magna- 
nime n'entrait  poinl  dans  l'entendement  de  l  Kmpereur  1  ). 

Revenons  à  la  Hollande  et  au  dénouement  du  drame 
exposé  en  dernier  lieu  par  M.  jomssen  2).  On  a  tenu 
compte,  chez  nous,  au  Roi  louis,  de  cette  vertu  si  rare 
que  Ton  appelle  du  nom  de  probité  politique,  de  sa 
noble  abnégation.  La  reconnaissance  de  son  peuple  et 
l'estime  des  contemporains  ont  été  sa  seule  récompense. 
>Vous  avez  sauvé  l'honneur  du  pays  et  le  vôtre:  la  Hol- 
lande n'a  pas  eu  à  rougir  de  son  Roi"  3) ,  tel  fut  l'éloge 
qu'un  homme  distingué  et  citoyen  indépendant,  honoré 
'jusqu'à  sa  mort,  de  l'amitié  de  louis-napoléon,  rendit 
au  monarque  errant  et  fugitif.  Dès-longtemps  avant 
l'abdication  formelle  du  1  Juillet  1810,  ce  Prince  avait 
résolu  de  quitter  un  pays  de  la  ruine  duquel  il  refusait 
de  se  faire  l'instrument  4). 

1  )  Voir  (mollien)  Mémoire*  d'un  ministre  du  Trésor  public,  I.  364  suiv. 

2)  V.  aussi  La  Renaissance  de  C  Empire  français,  et  la  liberté  de 
V Europe   (Utrecht  1852),  p.  38—47. 

3)  Paroles  de  M.  le  professeur  van  lbnnep,  rappelées  par  M.  jo- 
kissek,  p.  132,  empruntées  à  la  biographie  de  ce  savant.  Leven  van 

D.   J.  VAN  LENNEP,  I.  300. 

4)  V.  la  lettre  du  Roi  à  l'Empereur,  9  Octobre  1807;  —  jorissen  , 
p.  30—32. 


Nous  n'avons  pas  fini  avec  le  Roi-honnête  homme.  Dans 
sa  correspondance  privée  avec  l'ancien  sujet  qui  éloigné 
des  affaires,  mais  excellent  patriote,  n'était  nullement 
dénué  de  tact  et  de  science  politique,  louis-napoléon 
dans  son  exil,  constamment  préoccupé  de  lavenir  d'un 
peuple  qu'il  avait  appris  à  aimer  par  une  communauté 
de  mécomptes  et  de  souffrances,  indiqua  d'un  oeil  juste 
et  d'une  main  sûre,  du  fond  de  la  Suisse,  les  principes 
fondamentaux  de  notre  politique  extérieure  Voici  ce  que 
réfléchissant  mûrement  à  la  situation  des  affaires,  il 
écrivit  de  Soleure,  le  20  Novembre  1813,  à  la  nouvelle 
de  la  marche  des  Puissances  alliées  vers  la  Hollande  et 
dans  l'attente  du  soulèvement  imminent  des  départements 
qui  avaient  formé  le  territoire  de  son  royaume  l).  «Dans 
la  situation  géographique  et  politique  dans  laquelle  se 
trouve  la  Hollande,  il  est  rare  que  l'occasion  se  présente 
comme  dans  ce  moment,  de  reprendre  son  indépendance 
et  la  plus  parfaite  neutralité.  Ce  fut  toujours  le  fond 
de  notre  politique.  ROëLL  2)  doit  s'en  souvenir.  Car  tout 
état  de  guerre  permanente  ruinera  la  Hollande  infailli- 
blement. Le  séjour  de  grandes  armées  amies  même 
ruinera  le  pays  physiquement  et  moralement;  c'est  ce 
dont  nous  sommes  convenus  cent  fois. 

L'occasion ,  poursuit  l'ex-Roi ,  de  rendre  la  Hollande  à 
l'état  qui  lui  convient,  ne  s'est  présentée  ni  en  1809, 
lorsque  les  Anglais  descendaient  en  Zélande  si  malheu- 
reusement, ni  quand  je  fus  entraîné  à  me  rendre  à  Paris, 
ni  en  1810,  lors  de  mon  abdication  en  faveur  de  mes 
enfants,  ni  en  1812,  après  la  campagne  de  Russie,  parce 
qu'il  aurait  fallu  dans  toutes  ces  circonstances ,  se  mettre 

1)  Au  Professeur  van  lennep  à  Amsterdam.  V.  l'ouvrage  publié 
par  son  illustre  fils  j.  van  lennep  ,  Levm  van  d.  j.  van  lknnbp,  I.  p. 
350  suiv. 

2)  Ancien  ministre  des  affaires  étrangères. 
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en  état  permanent  de  guerre  avec  un  puissant  voisin  el 
à  la  discrétion  de  ses  ennemis ,  mais  elle  est  maintenant 
tout-à-lait  favorable  et  unique.    L'indépendance  de  la 
Hollande  et  sa  neutralité  conviennent  à  tout  le  monde. 
La  France  y  gagnerait  1°.  d'avoir  ses  frontières  à  couvert 
de  ce  côté,  comme  elles  le  sont  plus  haut  par  la  Suisse; 
2°.  de  céder  la  Hollande  qu'elle  ne  peut  plus  garder 
longlems;   3°.  d'avoir  un  marche  d  voisin  toujours 
ouvert  et  toujours  ami,  même  en  tems  de  guerre,  par 
m  neutralité  l);  4°.  de  ramener  l'esprit  des  Hollandais 
à  l'amitié  envers  la  France,  tandis  que  l'insurrection  ou 
l'occupation  par  les  Alliés  doit  l'aliéner  à  jamais."  Quel- 
que grands  que  fussent  ces  avantages,  ce  n'étaient  pas 
les  seuls.    *  L'Allemagne  et  les  autres  alliés  dit  louis,  y 
.    gagneraient  1°.  une  diminution  considérable  de  forces 
maritimes  du  côté  de  la  France  ;  2°.  l'évacuation  de  tous 
les  points  situés  sur  la  rive  droite  du  Rhin;  S0,  une 
communication  directe,  presqu'une  jonction  assurée  avec 
l'Angleterre;  enfin,  un  débouche  gênerai,  naturel  et  as- 
suré pour  le  commerce  et  ses  relations.    Voilà  donc  où 
nous  devons  tendre." 

Ce  qui  encore  dans  ce  programme  remarquable ,  fruit 
d'une  expérience  douloureuse,  mérite  d'être  relevé,  c'est 
le  passage  qui  une  fois  de  plus,  confirme  ce  que  nous 
avons  dit  de  la  probité  politique  du  Roi.  On  se  sou- 
vient qu'en  1807  en  échange  de  Flessingue,  l'Ostfrise 
fut  incorporée  à  la  Hollande.  Désormais  il  fallait  rom- 
pre avec  toute  politique  d'agrandissement.  11  fallait  s'en 
tenir  rigoureusement  à  nos  ^anciennes  frontières;  car, 
quant  à  l'Ostfrise,  Wesel  et  Jevei\  comme  la  guerre 
qui  les  a  donnés  à  la  Hollande  n'était  point  pour  elle, 

1)  Voir  ci-dessus  p.  246,  247  les  notes  de  M.  M.  pontoi  et 
ustok  (1803). 
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elle  doit  y  renoncer  et  reconnaître  qu'elle  n'y  a  aucun 
droit"  \). 

Ainsi  donc,  proclamer  spontanément  et  maintenir  la 
plus  parfaite  neutralité,  qui  en  temps  de  paix  comme 
en  temps  de  guerre ,  conviendrait  à  tout  le  monde ,  neu- 
tralité inséparable  du  respect  et  de  1  Inviolabilité  de  tout  1er 
ritoire  étranger,  c'élait-là  en  1813,  c'est  indubitablement 
encore  aujourd'hui,  notre  ligne  de  conduite  invariable. 
C'est-là  la  Politique  imposée  à  notre  pays  par  sa  situation 
.  géographique,  par  le  caractère  pacifique  et  par  l'industrie 
de  ses  habitants,  par  la  nécessité  de  la  liberté  de  com- 
merce et  de  navigation  indispensables  à  la  conservation 
et  au  bien-être  de  ses  Colonies  et  autres  possessions 
outre-mer,  sources  de  la  grandeur,  de  la  gloire  et  de  la 
richesse  des  Provinces-Unies,  par  les  besoins  enfin  de 
l'Europe  entière  débitrice,  Jadis  comme  aujourd'hui  de 
sommes  incalculables.  ToutesHes  Puissances  sont  éga- 
lement intéressées  à  notre  existence  nationale  2),  et  toutes 
par  conséquent  ont  un  intérêt  égal  qu'elle  ne  soit  com- 
promise par  quelque  alliance  politique  ou  commerciale 
exclusive,  qui  suspecte  d'arrière-pensées,  serait  inconci- 
liable avec  une  neutralité  sincère. 

Nous  ne  croyons  pas  avec  le  sage  et  le  spirituel  Pu- 
•  bliciste  qui  en  nous  dotant  d'un  beau  livre  a  fait  à  la 
fois  une  bonne  action,  nous  ne  croyons  pas  avec  le 
Prince  albert  de  broglie,  qu'il  «dépende  absolument 
de  la  France,  le  jour  où  il  lui  conviendra,  de  susciter 
une  révolution  à  Bruxelles  ou  à  Genève,  ou  si  la  révo- 
lution tarde,  de  chercher  une  mauvaise  querelle  à  ces 


1)  j.  van  lennep,  Leven  van  d.  j.  van  lennep,  I.  352. 

2)  Geschiedenis  der  Diplomatie,  1«  Vol.  1*"  partie  (1864)  p.  70, 
Pièces  justificatives,  n°.  XVil.  (Projet  de  convention,  p.  55,  Septem- 
bre 1799.) 
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diminutifs  d'États,  pour  les  conquérir  provisoirement, 
sauf  à  les  consulter  le  lendemain"  }).  Nous  avons  meil- 
leure opinion  sinon  de  la  loyauté  et  de  la  garantie  des 
grandes  Puissances  qui  en  1814  et  1831  ont  imposé  la 
neutralité  perpétuelle  d'abord  à  la  Suisse,  ensuite  à  la 
Belgique,  du  moins  de  l'indomptable  énergie  et  du  pa- 
triotisme de  ces  peuples,  de  leur  dévouement  héroïque 
à  la  liberté.  Et  nous  applaudissons  de  toute  notre  âme, 
aux  réflexions  aussi  justes  que  morales  du  digne  descen- 
dant de  necker  2),  »que  l'indépendance  des  faibles,  sacrée 
en  droit,  est  en  lait,  la  condition  de  repos  et  le  titre 
d'honneur  de  la  société  moderne  ;  que  l'interposition  des 
petits  Étals  entre  les  grands  répand  dans  tous  les  mou- 
vements du  corps  européen  une  souplesse  nécessaire  à 
son  développement/'  Nous  pensons  avec  lui  »que  le 
spectacle  de  ces  petits  et  de  ces  grands,  de  ces  forts 
et  de  ces  faibles,  de  toutes  ces  inégalités  diverses,  vivant 
côte  à  côte  en  sécurité,  est  en  même  temps  le  chef 
d'oeuvre  et  la  garantie  de  la  civilisation"  3). 

Pour  obtenir  ces  résultats,  pour  détourner  les  dangers 
qui  de  temps  à  autre,  menacent  les  États  secondaires, 
il  faut  bien  rétablir  l'autorité  de  la  vieille  maxime  de 
droit  public,  que  l'état  territorial  de  l'Europe  est  sous 
la  protection  de  traités  qui  en  ont  fait  la  répartition, 
dont  toutes  les  nations  sont  réciproquement  garantes  ■*). 
Bien  loin  de  regarder  en  pitié  avec  le  roué  politique 
sbmonville,  la  théorie  de  l'équilibre,  sauvegarde  durant 
plus  de  deux  siècles  de  l'indépendance  des  Nations,  il 

1)  La  Diplomatie  et  le  Droit  nouveau,  Paris  1868. 

2)  M.  albebt  de  broglie  est  le  fils  de  l'ancien  Président  du  Con- 
seil ministre  des  affaires  étrangères  sous  le  Roi  louis  Philippe,  et 
par  sa  mère,  le  petit-fils  de  Madame  de  STAëL. 

3)  La  Diplomatie  et  le  Droit  nouveau,  p.  138. 

4)  albbrt  de  broglie,  Préface,  p.  XXI  suiv. 


faut  honorer  la  prévoyance  des  grands  Ministres  qui  par 
les  conventions  célèbres  de  Westphalie,  d'Ulrecht  et  de 
Vienne  maintinrent  si  longtemps  »  entre  les  grands  États 
une  égalité  salutaire,  assurèrent  aux  faibles  la  garantie 
et  la  tutelle  des  forts  ,  préservèrent  la  société  européenne 
de  la  formation  soudaine  d'une  grandeur  prépondérante, 
et  défendirent  les  petits  peuples  aussi  bien  contre  les 
séductions  snbreptices  i)  que  contre  les  main-mises  vio- 
lentes de  leurs  puissants  voisins."  Les  désastres  de  la 
campagne  de  Russie ,  les  batailles  de  Leipzig  et  de  Water- 
loo, deux  capitulations  de  Paris  en  quinze  mois,  et  la 
double  captivité  de  lile  d'Elbe  et  de  Ste  Hélène,  don- 
nèrent le  démenti  le  plus  éclatant,  et  —  faut-il  le  répéter 
à  la  honte  des  incorrigibles  brouillons,  le  démenti  le 
plus  instructif  aux  insolentes  bravades  débitées  en  plein 
Sénat,  2)  par  les  plats  courtisans  de  l  Empereur  napoléon. 
»Les  temps  sont  passés,  prétendait  sémonville,  où  les 
conceptions  de  quelques  hommes  d'État  avaient  accrédité 
dans  l'opinion  le  système  des  balances,  des  garanties, 
des  contre-poids,  de  l'équilibre  politique.  Pompeuses  illu- 
sions des  cabinets  du  second  ordre!  Espérances  de  la 
faiblesse  qui  toutes  s'évanouissent  devant  cette  puissance 
régulatrice  de  la  durée  et  des  rapports  respectils  des 
empires,  la  nécessite."  Pompeuse  illusion  —  dirons-nous, 
du  nouveau  Charlemayne  !  L'orateur  officiel  en  se  com- 
plaisant à  élever  jusqu  aux  nues  la  destinée  de  son 
maître,  celle  *de  régner  et  de  vaincre,'  —  la  victoire 
selon  lui,  était  à  napoléon,  la  guerre  à  son  siècle,  — 
oubliait  la  Némésis. 

1)  D'une  Union  douanière,  par  exemple. 

2)  Le  13  Décembre  1810.  Cu  db  gabdbn,  Hixt  génér.  des  TraiUs 
de  Paix,  T.  XIII.  154. 
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Denkschrift  Sr.  Konùjl.  Hoheit  des  Awr/f/r- 
sien  friedrich  wiliielm  I  von  Hessen ,  heiref- 
fend  die  Anfîôxumf  des  Deutschen  H  u  n  des  und 
die  Usurpation  des  Kurfùrsfent/iums  dnrch  die 
Krime  Prenssen  im  Jnhre  1800  (IVag  1808, 
03  p.). 

La  politique  intérieure  du  gouvernement  de  la  liesse- 
Électorale,  impopulaire  au  delà  de  toute  expression  sous 
le  Cabinet  hassenpfmt.  ,  n'a  jamais  été  de  notre  goût. 
A  plusieurs  reprises,  en  1840,  en  1850,  1852  et  1853 
nous  nous  sommes  trouvé  à  Cassel,  dans  la  société  in- 
time de  personnes  très-honorables  et  Tort  bien  renseig- 
nées sur  l'état  des  choses.  Et  c'est  sous  l'impression 
lâcheuse  de  ces  entretiens  et  de  la  lecture  des  documents 
officiels  qui  constataient  la  lutte  incessante  et  opiniâtre 
du  ministère  et  des  États  de  ce  malheureux  pays,  que 
nous  n'hésitâmes  point  à  écrire  après  le  coup  d'fctat  du 
2  Décembre:  »il  n'y  a,  ce  semble,  que  la  seule  liesse- 
Électorale  qdi  ait  le  droit  de  comparer  le  joug  odieux 
que  hassenpfllg  lui  a  imposé,  avec  celui  qui  pèse  sur 
la  France  1  )."  Mais  pour  apprécier  impartialement  les 
griefs  de  l'Électeur,  il  faut  faire  abstraction  de  ces  an- 
técédents peu  favorables,  et  se  mettre  au  point  de  vue 

1)  La  renaissance  de   l'Empire  français,  et  la  liberté  de  l'Europe, 
(Utrecht  1852,)  p.  16. 

■  *      .  19 
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international.  11  s'agit  dans  le  Mémoire  justificatif  que 
nous  annonçons,  non  pas  de  querelles  domestiques,  mais 
de  principes  de  droit  des  Gens  ï).  Le  Prince  dépossédé 
après  un  silence  de  plus  de  deux  ans,  s'adresse  au- 
jourd'hui aux  sentiments  de  justice  et  d'équité  des  tètes 
couronnées  et  des  Villes  libres  d'Allemagne  qui  comme 
lui,  ont  fait  partie  de  la  Confédération  Germanique;  en- 
suite, à  l'opinion  des  autres  souverains  de  l'Europe  et 
de  tous  les  hommes  consciencieux  et  éclairés.  L'auteur 
de  ce  Manifeste  expose  successivement  et  en  détail  1°.  la 
participation  de  l'Électeur  en  qualité  de  membre  de  la 
Confédération ,  aux  actes  de  la  Diète  concernant  la  ques- 
tion de  Schleswig-Holstein  ;  2°.  la  conduite  de  ce  Prime 
dans  les  phases  diverses  de  la  réforme  constitutionnelle 
de  l'Allemagne,  ou  plutôt  de  la  discussion  à  Francfort 
et  ailleurs,  des  projets  de  réorganisation  de  la  Confédé- 
ration; .LJ°.  les  rapports  de  l'Electeur  avec  la  Prusse,  et 
l'Autriche,  jusqu'à  la  rupture  avec  le  Cabinet  de  Rerlin 
au  mois  de  Juin  4866;  4°.  les  actes  du  gouvernement 
Prussien  à  l'égard  de  ce  Prince  après  la  violation  du 
Pacte  fédéral  et  la  question  de  droit  relative  à  la  Sou- 
veraineté que,  selon  les  meilleurs  Publicistes  anciens  et 
modernes,  l'Electeur  ne  saurait  être  censé  avoir  abdiquée 
ou  perdue  par  suite  d'une  conquête  illégitime  dans  celte 
guerre  injuste.  Dans  le  préambule  de  la  loi  d'incorpo- 
ration, votée  à  Rerlin,  il  était  dit  à  l'instar  d'un  acte 
d'accusation  dressé  contre  le  Roi  d'Hanovre,  l'Électeur 
de  liesse  et  le  Duc  de  Nassau,  que  ces  Princes  s  étaient 

1)  Car  nous  sommes  bien  éloigné  de  vouloir  contester  ce  qu'il  y 
avait  de  fondé  dans  les  plaintes  élevées  par  le  Gouvernement  badois 
le  4  Juillet  1861,  à  la  Diète  de  Fraucfort.  (Denkschrifï  zur  Begriïn- 
dung  des  vim  fier  Groszherz.  Badischen  Regierung  in  der  Hohen  Bun- 
detversammlung  gestellten  Antrages  betrcffeml  die  Kurhesnischr  Verfa*- 
sungn-Angtlegenheit.  Mémoire  rédigé  par  M.  Robert  de  mohl.) 
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obstinés  à  combattre  et  à  paralyser  les  efforts  de  la  Prusse 
pour  parvenir  à  la  réforme  ou  réorganisation  de  l'Alle- 
magne *)  ;  c'est  pourquoi  Fauteur  du  Mémoire  s'attache 
à  prouver  la  fausseté  de  celte  imputation  et  à  démontrer 
qu'au  contraire ,  le  Cabinet  de  Berlin  se  souciant  fort  peu 
du  bien-être  des  États  secondaires  de  la  Confédération, 
et  ne  songeant  qu'à  s'assurer  la  suprématie  et  le  com- 
mandement militaire,  avait  été  bien  souvent  en  de- 
meure ''}.  Il  tourne  aussi  en  ridicule  les  sophismes  et 
les  arguties  des  défenseurs  de  la  politique  de  M.  de  Bis- 
marck, du  Député  sciiulze  entr'autres,  qui  après  avoir 
soutenu  que  la  nation  allemande .  avait  le  droit  d'exister, 
de  respirer  librement  et  de  s'unir,  dérivait  de  ces  pré- 
misses le  droit  et  le  devoir  de  la  Prusse  d'établir  les 
bases  de  cette  existence  Ce  qui  dans  cette  lutte 
acharnée  et  sanglante  pour  réaliser  une  unité  chiméri- 
que, mérite  d'être  relevé,  c'est  le  fait  de  la  petite  prin- 
cipauté de  Hombourg  offerte  à  l'Électeur  par  la  Prusse 
afin  de  l'engager  à  renoncer  à  ses  droits  sur  la  liesse 
Electorale  4);  c'est  surtout  l'offre  honteuse  faite  à  l'Élec- 
teur lors  de  l'ultimatum  qui  précéda  la  rupture ,  de  s'en- 
richir des  dépouilles  de  son  proche  parent  le  Grand-Duc 
de  liesse  5)  !  Quant  au  motif  de  convenance  pour  l'incor- 

1)  „Durcb  ihre  beharrliche  Ablehnung  der  von  Preussen  vorgeschla- 
rjenen  Refwm  des  Deutschen  Bundes"  u.  s.  w.  Denkschrift ,  s.  50. 

2)  Denkschrift  s.  8. 

3)  „Mit  dem  Rechl  der  Deutschen  Nation  zu  existiren,  zu  athmen  und 
»ich  zu  einigen,  zugleich  aber  mit  dem  Iiecht  und  der  PJlicht  Preus- 
sen» ,  dieser  Nation  die  fur  ihre  Existenz  nôthige  Basis  zu  liefern." 
{Séance  du  1  Février  1868)  Denkschrift  s.  56. 

4)  Denkschrift  s.  60. 

5)  Denkschrifl  p.  49,  „dasz  die  Kônigliche  Regierung  fiir  den  Fall 
der  Annahme  des  Btindnisses  auch  den  Wiederertoerb  tler  friiher  von 
Kurhessen  getrennten  und  an  Hessen-Darmstadt  gekommenen  Oberhessi- 
schen  \emter  in  Ausxicht  stelle." 

19- 
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poration  du  Hanovre,  de  la  liesse-Électorale  elc  énoncé 
dans  le  projet  de  loi,  motif  emprunté  à  la  difficulté  et 
aux  dangers  des  mouvements  et  opérations  militaires 
dans  une  guerre  avec  l'Autriche  ou  avec  une  autre  grande 
puissance,  railleur  l'ail  ressortir  à  propos  l'application 
éventuelle  et  élastique  de  cette  théorie,  fort  peu  rassu- 
rante pour  les  États  du  Midi  de  l'Allemagne,  ainsi  que 
pour  la  Belgique  et  la  Hollande  l).  Nous  avons  menti- 
onné dans  la  deuxième  livraison  du  Conservateur,  la  pro- 
testation solennelle  du  Roi  de  Hanovre  contre  la  violence 
et  l'abus  de  pouvoir  dont  il  était  la  victime.  Le  dernier 
paragraphe  du  mémoire  contient  également  la  démon- 
stration que  l'annexion  rie  la  Hesse-Elcctorale  est  une 
usurpation  indigne,  une  spoliation  exécutée  parla  force 
brutale  mais  qui  n'a  pu  ravir  à  l'Électeur  les  droits  im- 
prescriptibles de  la  Souveraineté.  Aux  yeux  mêmes  de 
M.  de  Bismarck,  la  conquête  était  un  titre  insuffisant  et 
peu  concluant  pour  légitimer  le  succès  ~).  (Séance  du  16 
Août  1^06.)  D'ailleurs  ce  n'était  point  en  vainqueurs, 
c'était  d'après  la  proclamation  officielle  de  leurs  chefs , 
c'était  en  frères  et  amis  que  les  Prussiens  avaient  occupé 
la  liesse  A  ce  sujet,  l'auteur  du  mémoire  oppose 
avec  bonheur  des  fragments  de  vattel  de  klubek, 
iieffter  et  d'autres  autorités  aux  prétentions  de  la  Prusse. 
Depuis  le  mois  de  Juin  1860  jusqu'à  ce  jour,  telle  est 

1)  „Ein  frivolerer  Gruud  dtirfte  schwer  auch  nur  zu  erdeukcn  sein. 
Wo  soll  denn  dieser  Grund  seiue  letztc  Grange  finàen  ?  Kônuten  ihm 
nicht,  mit  dem  gleicheu  Fug  die  Niedcrlande  und  Bclgien  oder  die 
Sùddeutschen  Staaten  gefàhrlich  erscheineu.''  Denkschrift  s.  58. 

2)  Denkschrift  s.  55. 

3)  Denkschrift  s.  50,  52  „nicht  als  Feinde  und  Eroberer."  Ils  ve- 
naient serrer  la  main  aux  „Ue»sischen  Bradera!' 

4)  Le  plus  saillant  est.  celui  que  nous  avons  cité  daus  la  première 
livraison  du  Conservateur  (1867)  p.  44  suiv.  (L.  III  Ch.  XI  §§  183,  184). 
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la  conclusion  du  Manifeste,  S.  M.  Je  Roi  de  Prusse  n'a 
pas  cesse*  d'être  l'usurpateur  du  pays  de  liesse  qui 
à  défaut  d'une  renonciation  formelle ,  peut  toujours  être 
revendiqué  et  recouvré  par  son  Souverain  légitime. 


Documents  inédits  relatifs  à  la  ijuerre  de  la 
première  coalition  contre  la  République  française 
(1792 — 1 794-).  Vues  de  la  cour  de  Merlin,  sur 
Danzig  et  Thom.  Nécessité  de  prévenir  l'in- 
vasion de  la  Belgique.  Impulsion  donnée  à 
l'Angleterre  par  le  Grand- Pensionnaire  van  de 
spiegel 

Dépêches  de  Lord  henry  spencer  à  Lord  grknville  3). 

Eitnùt. 

Rague,  28d  Ma.cl,  1792. 

1  had  thi»  morning  a  long  conversation  on  a  variety  of 
subject»  with  the  Grand  Pensionary.  He  began  by  mentio- 
ning  to  me  that  he  had  reeeived  private  intelligence  of  a  uew 
plan  formed  by  M.  àlopaeus  and  M.  de  bischoffswerdek  , 

1)  „Es  eriibrigt,  iu  kurzen  Worten  aus  den  vorstehendcn  Ausfuh- 
rungen  das  Résultat  zu  ziehen:  .SV.  Majestiit  der  Kônig  von  Prevssm 
ut  Hit  don  Juni  1866  und  ist  6t*  heutigen  Taye*  Usurpator  de*  Kur- 
fwrsterithums  Hessen.'  Denktchrift  s.  59. 

2)  Ainsi  donc  sous  la  direction  de  cet  habile  et  prudent  Ministre , 
la  Hollande  n'était  pas  toujours  à  ce  que  prétendaient  prkdbkil  h 
et  sÉMOSviLLE,  une  chaloupe  remorquée  par  un  vaisseau  de  ligne.  — 
Ci-dessus  p.  244. 

3)  Secrétaire  d'État  pour  les  affaires  étrangères.  (Lord  willum 
wvsniiAM,  baron  urenville  of  Wotton). 


by  which  Dantzig  and  Thorn  were  to  be  giveu  up  to  Prussia , 
and  part  of  Podolia  was  in  return  to  be  ceded  to  Her  Imp1. 
Majy.  M.  de  reede  l)  in  speaking  of  this  circumstance,  considéra 
it  merely  as  an  intrigue  for  the  purpose  of  procuring  M.  de 
BI8CHOFF8WERDEB  a  splendid  mission  to  Peteraburgh,  and  or 
giving  M.  alopaki  s  a  daim  to  keep  his  post  at  Berlin.  But 
as  it  is  possible  that  this  scheme  may  meet  with  encourage- 
ment ,  and  may  eonsequently  assume  a  more  consistent  appe- 
arance .  the  Pensionary  is  desirous  to  know  what  instructions 
would  in  that  case  be  given  to  Mr.  whitworth  as  to  the 
language  proper  to  be  held  on  the  subject,  in  order  that 
Mr.  de  hogoiek      may  be  directed  to  act  in  concert. 

He  observed  that  it  was  to  be  lamented  that  no  method 
had  been  found  of  reconciliug  ail  différences  with  respect  to 
the  Hague-Couveution ,  in  order  that  the  guarantee  of  the 
allied  Courts  might  be  admitted  to  the  internai  Constitution 
of  the  Netherlanda  3).  In  the  présent  moment  he  said  that 
the  want  of  this  might  be  peculiarly  embarrassing ,  as  he  had 
no  doubt  that  it  was  the  intention  of  the  French  to  begin 
hostilities  by  an  attack  on  the  Pays-Bas. 

It  was  évident  he  observed  that  the  interests  of  England 
would  lead  her  to  prevent  such  an  attack,  tho  she  was  not 
obliged  to  interfère.  On  thèse  accounts  he  was  inclined  to 
propose  that  England  should  make  a  déclaration,  not  perhaps 
of  a  public  nature,  to  the  reigning  party  in  France,  inti 
mating  that  she  is  determined  in  gênerai  to  observe  a  strict 
neutrality  with  regard  to  the  affaira  of  that  Country,  but 
that  she  cannot  see  the  Netherlands  iuvaded  with  impunity. 

1)  Miuistre  des  Provinces-UDies  à  Berlin. 

2)  Miuistre  des  Provinces-Unies  près  catukrink  II. 

3)  Des  Pays-Bas  Autrichiens. 
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Lurd  GRBNVILLE  o  Lard  SPENCER. 

Whitehall,  27th  March ,  17D2. 

Mylord, 

Your  Lordship's  dispatches  to  n.  15  inclusive  have  been 
received  and  laid  before  the  King. 

The  several  interesting  points  mentioned  to  your  Lordship 
by  the  Grand  Pensionary  have,  for  some  time  past ,  engaged 
a  great  degree  of  attention  here.  Witb  respect  to  the  reports 
which  have  beeu  received  froin  Petersburgh  and  Berlin ,  of  a 
fresh  Plan  of  Partition  of  the  dominions  of  Poland  between 
the  three  great  surrounding  Power»,  I  am  inclined,  from  ail 
the  différent  circumstances  in  the  présent  state  of  affairs,  to 
believe  that  no  agreement  of  that  sort  has  yet  taken  place 
between  those  Powers  ;  but  that  on  the  contrary ,  great  jea- 
lousy  is  entertained  both  at  Berlin  and  at  Vienna,  as  to  the 
views  of  Bussia  in  that  quarter.  Sir  mohtoiî  edejs*  is  in- 
structed ,  as  your  Lordship  will  observe ,  to  discourage  as  far 
as  may  be  practicable,  any  ideas  of  this  nature;  and  it  ap- 
pears  probable,  that  the  difficulty  of  such  an  arrangement, 
and  the  résistance  whieh  it  might  meet  with  in  Poland ,  would 
be  sufficient  to  prevent  it's  being  seriously  in  question,  while 
the  attention  both  of  Austria  and  Prussia  is  so  much  engaged 
on  the  side  of  France  and  the  Netherlands.  In  the  event 
of  such  an  agreement  being  actually  concluded ,  1  doubt  whe- 
ther  any  représentations  that  could  be  made  by  the  Maritime 
Power»,  would  be  of  sufficient  weight  to  prevent  it's  exécu- 
tion, unleBS  they  were  attended  with  circumstances  of  more 
expence  and  inconvenience ,  than  the  occasion  would  appear 
to  justify.  Whatever  might  formerly  have  been  the  case,  ifc 
does  not  seem  that  either  we  or  the  Eepublic  have  much 
interest  in  preserving  to  Poland  the  possession  of  Dantzig, 
in  the  présent  crippled  and  restricted  state  of  it's  commerce , 
which  prevents  it's  being  in  any  considérable  degree,  usoful 
to  us,  either  as  an  entrepôt  for  our  manufactures,  or  in 


27. i 


opening  a  compétition  against  Russia  for  those  articles,  in 
the  supply  of  which  the  latter  lias  now  a  sort  ot  monopoly 
against  us.  But,  altho  this  considération  seoms  to  juBtify 
our  reniaining  quiet  spectators  of  such  a  Plan  of  Partition 
as  bas  been  raentioned ,  by  which  the  relative  situation  of 
the  three  great  Powers  would  probably  be  little  changed,  y  et 
it  certainly  is  very  far  frora  aflbrding  any  inducement,  which 
could  lead  the  Government  of  this  Country  to  give  any  eoun- 
tenance  to  a  measure  of  such  violence  and  injustice.  And 
the  discrédit  which  must  resuit  from  it  to  the  King  of 
Prussia,  as  the  Ally  of  Poland,  would  alone  make  this  Govern- 
ment anxious  to  discourage  it  as  far  as  our  influence  may  go. 

It  is  certainly  very  évident  that  in  the  pres&nt  moment, 
that  influence  is  much  weakened,  or  at  least  suspended,  by 
the  intimate  connection  established  between  the  Courts  of 
Vienna  and  Berlin.  The  guaranty  of  the  Austrian  Nether- 
lands,  agreed  to  by  the  latter  eveu  without  our  previous 
knowledge,  and  the  uncertainty  in  which  both  the  Bepublic 
and  this  Government  are  still  left  as  to  the  form  in  which 
the  Alliance  is  to  be  communicated  to  us  and  our  accession 
to  it  desired,  are  strong  proofs  of  departure  from  the  former 
system  of  confidential  communication  and  concert,  and  the 
rather,  as  they  apply  to  those  points,  on  which  we  had  most 
reason  to  expeet  that  system  to  be  observed.  I  am  however 
of  opinion  with  the  Grand  Pensionary ,  that  no  advantage 
would  be  derived ,  in  the  présent  moment,  from  adopting  a 
stile  of  complaint  or  shewing  any  peevishness  or  ill  humour 
on  this  subject,  and  that  it  is  sufficient,  only  to  let  the 
Prussian  Government  feel,  that  their  conduct  in  that  respect 
is  not  unobserved  by  us ,  without  attempting  to  draw  on 
explanations  which  could  not  re-establish  the  former  system. 
It  is  not  indeed  to  be  eipected  that  this  shouid  be  donc 
until  M.  bischoffswerder's  influence  shall  be  lessened,  or 
his  opinions  be  altered,  unless  a  différent  situation  of  aflfairs 
shouid  arise,  which  may  render  the  former  intimate  union  with 
the  Maritime  Powers  more  necessary  to  the  safety  of  Prussia- 

The  uncertainty  which  I  have  before  mentioned,  respecting 
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the  form  to  be  adopted  in  communicating  the  Alliance,  ren- 
ders  it  almost  impossible  to  détermine  before  hand  as  to  the 
answer  to  be  given  to  it.  But  it  is  so  very  important,  that 
the  language  of  this  Court  and  of  the  Republic  should  be 
UDiform  upon  it  that  1  am  very  anxious  that  no  answer  should 
be  returned  by  either  without  a  previous  concert  between 
the  two  Governnients  ;  and  I  request  your  Lordship  to  men- 
tion this  particularly  to  the  Grand  Pensionary,  as  a  proposai 
which,  if  agréable  to  the  Dutch  Government,  will  certainly 
bc  adhered  to  ou  our  part. 

There  are  a  few  circumstances ,  which  seem  to  indicate  a 
désire  in  the  présent  King  of  Hungary  ')  to  adopt  a  more 
becoming  line  of  conduct  towards  this  Country  than  that  of 
his  predecessor  2)  ;  but  they  are  by  no  means  sufficiently  strong 
to  be  at  ail  relied  upon  as  yet.  If  this  however  should  be 
His  Apostolic  Majesty's  disposition,  it  is  probable  that  the 
immédiate  conséquence  of  it  would  be  an  amicable  explanation 
on  the  subject  of  the  Netherlands.  The  reasoning  of  the 
Grand  Pensionary,  as  to  the  interest  which  both  Great  Bri- 
tain  and  the  Bepublic  have  in  preserving  the  tranquillity  of 
those  Provinces,  is  certainly  of  great  weight,  but  much  dif- 
ficulty  would  be  felt  here  in  coutracting  any  new  engagement 
on  that  subject  with  the  Court  of  Vienua,  unless  the  views 
of  that  Court,  as  to  the  aftairs  of  France,  were  most  une- 
quivocally  and  satisfactorily  explained.  The  mischief  of  our 
being  coramitted  in  that  dispute  even  in  defence  of  that 
tranquillity  of  the  Netherlands,  would  be  extremely  serious 
and  might  .lead,  both  here  and  in  Holland,  to  those  very 
conséquences,  which  our  interférence  in  the  aftairs  of  the 
Netherlands  would  be  prmcipally  intended  to  avert. 

I  have  stated  thèse  gênerai  ideas  to  your  Lordship .  in  con- 
séquence of  the  wish  expressed  by  the  Grand  Pensionary  to 
be  put  in  possession  of  the  opinion  of  this  Government  on 
thèse  points,  as  far  as  that  opinion  is  yet  formed.    I  should 

* 

1)  Depuis  l'Empereur  François  II. 

2)  L'Empereur  léopold. 


be  very  glad  to  reçoive  in  return  such  suggestions  as  inay 
occur  to  him  upon  them. 

I  am  with  great  truth  and  regard 

Mylord 

ïour  Lordthip't  uott  obedient  humble  tervsmt 

GREXVILLE. 
Righl  Hoh.  Lord  henry  spencer,  etc.  etc.  etc. 

lAtrd  spencer  à  Lord  GRENVILLE. 

Hague,  Srd  April  1792. 

It  was  not  the  intention  of  that  Minister  1)  to  lay  much  stress 
on  the  idea  of  a  new  partition  of  Poland.  The  obstacles 
suggested  by  your  Lordship,  are,  he  readily  agreed,  sufficient 
to  render  the  succès»  of  such  a  project  highly  problematical . 
and  the  preventing  Prussia  from  obtaining  Dantzig  is  no 
longer  an  object  of  importance.  But  he  is  of  opinion  that 
in  the  possible  case  of  such  a  scherue  being  brought  into  a 
practicable  shape,  it  might  be  given  up  upon  such  conditions 
as  would  not  give  a  dangerous  degree  of  influence  to  Prussia, 
or  materially  affect  the  commercial  interests  of  the  Maritime 
Powers. 

The  fears  so  often  expressed  by  the  Grand  Pensionary  of 
a  sudden  attack  on  the  Netherlands  are  not  entirely  pecu- 
liar  to  him,  as  the  Prince  Stadtholder  ~)  takes  every  opportunitv 
of  speaking  to  me  in  the  raost  marked  manner  on  the  same 
subject.  J  shall  therefore  be  glad  to  have  it  in  my  power 
to  state  more  in  détail  the  objections  hinted  at  in  your  Lord- 
ship's  dispatch  to  any  interférence  in  the  affaira  of  thoee 
Provinces. 

The  Grand  Pensionary  repeated  often  to  me  that  we  wero 
called  upon  to  corne  forward,  not  from  any  regard  to  the 
interests  of  the  House  of  Austria,  but  for  our  own  personal 
welfare ,  and  for  interests ,  which  existed  long  before  the  sig- 
nature of  the  Hague-Conventiôn. 

1)  M.  VAN  DE  SPIEGEL. 

2)  GUILLAUME  V. 
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Note  i). 

Londres,  20  Juillet  1794. 

Si  posais  bazarder  d'énoncer  mon  opinion  sur  les  vues 
excellentes  et  philosophiques  de  M.  le  Grand  Pensionnaire  2) , 
elle  porterait  uniquement  sur  l'impossibilité  de  pouvoir  effec- 
tuer aucune  réforme  militaire  avant  le  rétablissement  de 
Tordre  en  France,  et  par  conséquent  sur  la  nécessité  de 
presser  la  réunion  des  forces  de  tous  les  Souverains  puissants , 
pour  s'en  servir  efficacement  contre  le  véritable  ennemi  du 
genre  humain ,  dont  le  système  tend  à  l'anéantissement  des 
cultes .  des  trônes ,  des  lois  et  à  la  destruction  des  autorités 
et  des  propriétés,  en  brisant  tous  les  liens  de  la  Société. 

Mais  lorsque  l'on  aurait  atteint  le  grand  but ,  de  raffermir 
les  Constitutions  de  l'Europe  sur  des  bases  solides,  le  bon- 
heur des  Nations  est  lié  invariablement  au  grand  système 
de  M.  van  speigel  3)  c'est  à  dire,  à  une  garantie  mutuelle 
et  générale  de  tous  le*  État*  4)  bornés  et  fixés  de  l'Europe, 
avec  une  détermination  précise  des  forces  navales  et  terres- 
tres qu'ils  nécessitent  pour  leur  propre  conservation  et  pour 
pouvoir  porter  rapidement  les  secours  stipulés  là  où  ils 
seraient  jugés  nécessaires  soit  pour  étouffer  des  insurrections , 
ou  étouffer  la  naissance  de  quelque  guerre  d'humeur  ou 
ambition.  -  Mais  le  danger  de  la  communication  de  la  peste 
française,  consistant  principalement  dans  l'impossibilité  de 
pouvoir  opérer  les  grandes  ressources  nécessaires  qui  réta- 

1)  Du  Vicomte  desaudbouin  (db  soudhain?)  à  M.  le  Chevalier 

MACPHZRSOK. 

2)  „Cc  n'a  jamais  été  ma  pensée,  d'ailleurs  mon  Mémoire  était 
composé  en  1791."  (Remarque  de  M.  van  de  spiegel.) 

3)  Sic. 

4)  „Une  garantie  non  seulement  des  États ,  mais  du  droit  de  propriété 
tant  Nationale  qu'individuelle,  dont  la  violation  est  la  cause  des  mal- 
heurs que  l'Europe  éprouve  et  dont  le  progrès  est  incalculable." 
(Remarque  du  Grand-Pensionnaire.) 
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bliront  le  bon  ordre  dans  les  finances  et  allégeront  insen- 
siblement le  fardeau  des  impôts  et  des  taxes,  en  raison  de 
l'extinction  des  dettes  existantes ,  et  des  dépenses  des  grands 
armements  militaires,  comment  détourner  les  voeux,  les 
cris,  les  efforts  des  Peuples  vers  une  nouvelle  administra- 
tion, comment  leur  annoncer,  leur  persuader,  que  le  seul 
but  d'une  guerre  coalisée  est  de  conduire  à  celui  de  leurs 
justes  désirs,  et  comment  parvenir  à  arrêter  les  explosions 
excitées  et  dirigées  invisiblement  par  les  agens  de  la  Con- 
vention, telles  que  nous  avons  vues  encore,  sur  plusieurs 
points  différents  de  l'Europe,  depuis  un  an. 

Peut-être  un  Manifeste  commun ,  entre  toutes  les  Puissan- 
ces 1),  qui  déterminerait,  d'une  manière  précise  et  généralement 
avouée,  le  but  de  la  guerre  et  le  svstème  heureux  d'une  Paix 
solide  et  durable,  convenue  et  garantie  mutuellement,  opére- 
rait le  miracle,  en  rattachant  indissolublement  les  individus 
et  surtout  les  propriétaires  à  leurs  dominations  respectives.  Je 
puis  au  moins  le  penser,  l'espérer,  et  le  désirer. 

Mon  respectable  ami, 

A  peine  avais-je  hazardé  quelques  lignes  à  la  hâte  sur 
l'excellent  Mémoire  de  M.  le  Grand-Pensionnaire,  que  je  fus 
me  délecter  et  me  livrer  à  la  lecture  de  votre  imprimé  '*), 
que  vous  avez  daigné  m'envoyer.  Une  connaissance  profonde 
et  élevée  du  véritable  système  d'une  finance  commune  *)  entre 

1)  V.  aussi  sur  le  plau  d'uniou  des  Puissances  coalisées,  et  sur 
les  principes  de  la  politique  du  Grand-Pensionuaire  van  de  si-ilgel, 
le  savant  et  remarquable  ouvrage  do  M.  h.  a.  van  dijk,  Considéra- 
tions sur  l'histoire  de  la  Révolution  française,  appuis  1789  Jusqu'à» 
1 795 ,  principalement  concernant  lest  relations  extérieures  .  (Utrecht  1854) 
p.  254,  310  suiv.  330  etc. 

c2)  Au  Chevalier  macpherson. 

3)  Il  s'agit  du  Mémoire  imprimé  à  Katisbonnc  en  1794.  V.  le 
Conservateur ,  p.  106  suiv. 

4)  „Cc  système  d'une  Finance  commune  est  absolument  chiméri- 
que,  —  remarque  ici  le  (irand  Peusionuaire,  mais  il  est  possible  de 
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les  Puissances  coalisées,  mais  réglée  et  déterminée  en  raison 
de  l'étendue  de  leurs  moyens  et  de  leurs  forées  respectives, 
développe  et  embrasse  l'évidente  possibilité  d'arrêter  le  torrent 
qui  menace  l'Europe,  en  le  forçant  à  remonter  vers  la  source 
destructive. 

Votre  beau  et  grand  plan,  indique  le  noeud  qui  doit  réunir 
les  Banques  les  plus  célèbres  de  l'Europe  pour  écraser  le 
torrent  empoisonné  des  Assignats  et  régénérer  un  jour  la 
France,  en  lui  redonnant  un  crédit  nouveau  et  en  la  forçant 
à  reconnaître  sa  dette.  Puissent  Us  Cabinets  éclairés  des 
Souverains  coalisés  se  pénétrer  de  vos  grandes  vérités,  et 
s'occuper  sans  relâche  des  moyens  de  réaliser  promptement 
vos  vues  lumineuses,  qui  rattacheront  plus  étroitement  les 
propriétaires  et  les  commerçants  à  l'autorité  légitime,  dont 
la  puissance  raffermie  par  l'exécution  de  votre  système  leur 
garantit  avec  plus  de  certitude  et  de  force  leurs  possessions 
respectives.  Je  me  résume  donc  en  vous  félicitant  d'avoir 
rencontré  dans  l'exposition  et  le  développement  de  votre  sys- 
tème, le  fond  des  idées  de  M.  le  Grand-Pensionnaire;  —  cela 
prouve  l'excellence  de  votre  jugement  mutuel ,  et  de  vos  vastes 
connaissances  relatives  à  l'administration. 

Soyez  persuadé  des  efforts  que  jo  vais  taire  près  de  ma 
Cour,  et  de  ses  ministres,  pour  que  l'on  y  adopte  votre  sys- 
tème combiné,  et  que  l'on  s'empresse  de  l'appliquer  à  la  crise 
actuelle,  comme  le  seul  remède  qui  puisse  opérer  le  miracle 
qui  doit  sauver  la  Hollande,  faire  reconquérir  la  Flandre  et 
consolider  l'ordre  politique  de  l'Europe. 

• 

le  réaliser  jusqu'à  un  certain  point,  et  d'établir  un  Fonds  de  finance 
commune  potir  un  objet  déterminé ,  comme  je  l'avais  imaginé  au  mois 
de  Novembre  1793,  lorsqu'il  fut  question  pour  la  première  fois  d'un 
Traité  de  subsides:  plan  que  l'oppositiou  du  monde  commerçant  fit 
échouer.*' 


Montesquieu  et  le  désarmement  gênerai. 

Le  profond  et  spirituel  auleur  des  Lettres  Persanes 
paraît  avoir  été  doué  de  la  seconde  vue  puisqu'il  écri- 
vait il  y  a  plus  d'un  siècle,  ce  qui  aurait  pu  s'appliquer 
littéralement,  à  la  mauvaise  et  destructive  politique 
de  nos  grands  Cabinets.  On  lit,  du  moins  on  médite 
trop  peu,  en  France,  l'immortel  ouvrage  de  l'Esprit 
des  Lois,  qui  du  reste  jadis  n'y  fut  pas  compris,  on  le 
sait  de  bonne  part  l)*  par  le  public  lettré  de  la  ca- 
pitale. Aujourd'hui  tout  le  monde  applaudira  au  conseil 
qu'il  donne  dans  l'admirable  Chapitre  de  l'augmentation 
des  troupes.  »Une  maladie  nouvelle,  dit  Montesquieu  2), 
s'est  répandue  en  Europe;  elle  a  saisi  nos  princes,  et 
leur  fait  entretenir  un  nombre  désordonné  de  troupes. 
Elle  a  ses  redoublemens ,  et  elle  devient  nécessairement 
contagieuse:  car  si-tôt  qu'un  Etat  augmente  ce  qu'il 
appelle  ses  troupes,  les  autres  soudain  augmentent  les 
leurs,  de  façon  qu'on  ne  gagne  rien  par-là,  que  la  ruine 
commune.  Chaque  monarque  tient  sur  pied  toutes  les 
armées  qu'il  pourrait  avoir,  si  ses  peuples  étaient  en 
danger  d'être  exterminés;  et  on  nomme  paiœ  cet  étal 
d'eflort  de  tous  contre  tous.    Aussi  l'Europe  est-elle  si 

1)  V.  les  lettres  de  helvétius  à  Montesquieu  lui-même  et  h  saurin, 
leur  ami  commun,  dans  r Introduction  générale  h  VHitt.  du  droit  de 
LEiiMiMER,  Chap.  XIV.  p.  225—230  (2'  édit.  Paris  1835). 

i)  L.  XIII.  Chap.  XVII. 


Digitized  by  Google 


ruinée  que  les  particuliers  qui  seraient  dans  la  situation 
où  sont  les  trois  Puissances  de  cette  partie  du  monde 
les  plus  opulentes,  n'auraient  pas  de  quoi  vivre.  Nous 
sommes  pauvres  avec  les  richesses  et  le  commerce  de 
tout  l'Univers,  et  bientôt,  à  force  d'avoir  des  soldats, 
nous  n'aurons  plus  que  des  soldats,  et  nous  serons 
comme  des  Tartares." 

Un  jurisconsulte  anglais  Mr.  vernon  harcourt,  qui 
ces  jours-ci  portait  la  parole  à  l'assemblée  de  l'association 
nationale  pour  le  progrès  des  sciences  sociales,  à  Bir- 
mingham, a  eu  l'heureuse  idée  d'invoquer  l'autorité  de 
Montesquieu  ,  et  a  été  fort  applaudi  lui-même  en  appliquant 
les  lignes  que  nous  avons  citées,  dans  cette  apostrophe 
éloquente,  à  nos  actualités  l).  »Is  the  dreary  picture  thus 
drawn  by  Montesquieu  more  than  a  century  ago  less 
true  at  the  présent  moment?  lias  Europe  much  to  boast 
of  its  progress  since  this  éloquent  protest  vvas  made 
against  the  folly  and  wickedness  of  mankind?  It  is  a 
liumiliating  reilection  that  almost  ail  the  great  questions 
which  have  demanded  a  solution  in  the  last  ten  years 
have  been  solved  by  war.  The  Italian  question,  the 
German  question,  the  American  slavery  question  have 
been  settled  by  the  sword."  Encore  l'orateur  a-t-il  oublié 
les  Ilots  de  sang  répandus,  par  la  faute  de  l'Angleterre 
et  de  la  France,  ainsi  que  des  autres  Puissances  garan- 
tes du  Traité  de  Londres  du  8  Mai  1852,  dans  la  lutte 
engagée  au  sujet  de  la  question  danoise.  Nous  sommes 
heureux  de  nous  rencontrer  avec  Mr.  vernon  harcourt, 
dans  l'éloge  qu'il  fait  de  la  déclaration  des  ouvriers  réunis 
à  Bruxelles,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut  2).  »1  read 
the  other  day  poursuit-il,  in  an  account  of  the  Gongress 

1)  The  Time»,  Friday,  October  2,  1868. 
£)  Ci-dessus  p.  236  suiv. 
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of  working  men  at  Brussels ,  t liât  a  résolution  vvas  passed 
to  the  effcct  thaï  il  was  désirable,  in  the  case  of  a  war 
being  declared  between  France  and  Germany,  that  a 
universal  strike  of  the  operatives  should  tnkc  place.  With- 
oul  exactly  approving  the  method  proposed  to  be  em- 
ployed ,  it  is  impossible  not  to  rccognize  the  justice  of 
the  indignation  which  such  a  proceeding  represents.  In 
such  a  matter  the  people  at  large  are  too  ollen  ihc 
helpless  victims  of  the  Governinents  by  vvhoni  their  true 
interests  are  sacrificed.  Délirant  reges,  plcctiintur 
Achivi  "  Dans  cette  grave  et  immense  question  de  paix 
ou  de  guerre,  il  importe  de  tenir  compte  non  de  la 
politique  ambitieuse  des  gouvernants,  mais  du  bon  sens 
de  la  Nation.    »And  upon  the  question  of  peace  and  war 

I  lîrmly  believe  that  the  common  sensé  of  the  mass  ol 
the  people  is  more  to  be  trusted  than  the  policy  and 
ambition  of  their  rulers."  Si  selon  les  paroles  hautaines 
et  provoquantes  du  maréchal  niel  ,  la  France  peut  seule 
en  ce  moment,  faire  à  son  gré  la  paix  ou  la  guerre  l), 
nous  nous  permettrons  de  demander  avec  M.  ver.non 
iiarcourt  ,  s'il  convient  à  la  dignité  de  deux  grandes 
Puissances  de  se  toiser  et  de  se  défier  ainsi  »as  school- 
boys  would  say-whieh  is  to  be  the  cock  of  Europe."  — 

II  est  hors  de  cloute,  et  c'est  là  le  danger  de  celle  alti- 
tude irritante  et  presque  hostile  de  la  France  et  de  la 
Prusse ,  que  quand  on  a  de  si  belles  armes ,  il  y  a  tou- 
jours des  fous  qui  brûlent  de  les  essayer  ~). 

Pour  maintenir  la  situation  de  la  France  en  Europe . 
en  1857,  un  complet  de  600,000  hommes  fut  jugé 
nécessaire  par  le  Chef  du  gouvernement.    »Nous  Irou- 

1)  Jmtrnal  <ies  Débat»  17  Septembre  1868. 

2)  Mot  de  M.  jules  simon,  La  Politique  Radicale.  Paris  1868 
(Discussion  de  la  loi  de  1868  sur  l'armée),  p.  181. 
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vions  déjà  <  ela  excessif,  dit  M.  jules  simon  à  la  Cham- 
bre dix  ans  plus  tard,  le  23  Décembre  1 8t>7  ;  et  voilà 
qu'à   présent,  au  lieu   de  600,000  hommes,  on  nous 
parle  de  800,000  hommes;  et  quand  on  parle  de  800,000 
hommes ,  on  sous-enlend  qu'il  y  aura  encore  derrière 
400,000  hommes,  de  garde  mobile T      Après  une  nou- 
velle période  décennale,  ce  nombre  effrayant  de  1400,000 
soldats  devrait-il  donc  encore  être  doublé?  Où  s'arrêtera 
cette  maladie  contagieuse?    Espérons  qu'enfin  la  raison 
reprendra  son  empire  et  que  les  peuples  obtiendront 
rabaissement  des  impôts  qui  les  écrasent,  avant  tout, 
rabaissement  de  l'impôt  du  sang.    11  n'est  pas  croyable 
que  les  Gouvernements  qui  s'appuyenl  sur  l'expression  de 
la  volonté  générale,  s'obstinent  aussi  témérairement  qu'im- 
moralement  à  méconnaître  le  voeu  si  manifeste  des  peuples 
de  l'Europe  entière,  soit  qu'il  s'énonce  par  la  presse  ou 
à  la  tribune,  à  Manchester  ou  à  Birmingham,  par  la 
Ligue  internationale  de  la  Paix  à  Paris,  ou  par  les  dé- 
crets du  Congrès  de  la  Paix  à  Genève,  à  Lausanne,  à 
Berne  ou  à  Bruxelles;  par  la  Ligue  du  bien  public  et  de 
la  Paix,  depuis  longtemps  fondée  .à  Anvers,  ou  par 
F  Union  de  la  Paix,  créée  au  Havre;  par  l'Union  inter- 
nationale de  la  Paix  organisée  à  Strasbourg  et  Kehl, 
ou  par  la  correspondance  des  ouvriers  Prussiens  et  Fran- 
çais ;  par  la  grosse  voix  des  travailleurs  ou  par  la  plume 
d'un  gentilhomme-académicien  2),  qui  délestant  le  régime 
de  la  déloyauté  systématique  et  de  la  perfidie  en  per- 
manence, rend  hommage  à  la  diplomatie  populaire.  »Le 
beau  parler  est  bon,  le  franc  parler  vaut  mieux/'  Là 
où  le  principe  du  suffrage  universel  est  à  Tordre  du  jour, 


1)  P.  203  suiv. 

2)  albert  de  broglie ,  La  diplomatie  et  le  droit  nouveau,  p.  201  ^ 
264  soiv. 
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il  faudrait  d'autanl  plus  de  sincérité;  tout  au  plus  quel- 
que réserve,  jamais  de  la  ruse  et  de  l'astuce.  »bonà- 
parte  ou  Bismarck,  ce  qu'il  faut  condamner  partout,  a 
dit  M.  albert  de  broglie  l) ,  c'est  V hypocrisie  qui  fait 
sortir  l'oppression  des  peuples  de  l'hommage  exagéré 
rendu  à  leur  souveraineté  même."  Faut-il  rappeler  à 
ceux  qui  en  arrivant  au  pouvoir  ont  promis  à  la  France 
un  meilleur  ordre  de  choses,  que  le  2  Février  1884,  le 
rigide  dupont  de  l'Eure  déposa  le  mandat  de  Député, 
en  voyant  le  Gouvernement  de  louis  Philippe  et  les 
Chambres  oubliant  leur  commune  origine,  s'éloigner  de 
la  Révolution  de  Juillet,  en  méconnaître  les  principes  — 
et  faire  pour  l'administration  du  pays  ce  que  ne  ferait 
aucun  père  de  famille  pour  l'administration  de  sa  fortune 
particulière.  Il  se  plaignait  l'austère  législateur,  d'un 
budget  d'un  milliard,  renforcé  d'éternels  crédits  supplé- 
mentaires, et  d'une  armée  de  quatre  cent  mille  hommes, 
qui  ne  donnait  ni  la  guerre,  ni  la  paix  2). 

Un  milliard,  quatre  cent  mille  hommes.  Quelle  misère! 
En  vérité ,  on  croit  rêver.  Il  s'agit  bien  d'un  milliard 
aujourd'hui.  De  quatre  cent  à  six  cent  mille  hommes, 
de  six-cent  mille  à  1200,000  hommes,  »le  genre  humain 
est  en  inarche,  rien  ne  le  fera  rétrograder,"  n'est-ce  pas? 
Ah,  l'excellent  prophète  que  le  bonhomme  de  pradt! 

1)  P.  267. 

2)  V.  ALISON,  IJt'story  of  Europe  from  Ihe  fait  of  Napoléon  m  1S15 
to  Ihe  accession  of  Louis  Napoléon.  Vol.  V.  (1  S56)  Ch.  XXX.  p.  805. 
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Inviolabilité  de  la  propriété  privée  en  cas 
de  guerre  maritime.  Démarche  du  Cabinet  de 
La  Haye.  Projet  d'une  note  collective  des  Etals 
neutres  (Janvier  1860).  Prétendu  démêlé  de 
la  Prusse  et  de  fa  Hollande.  Un  point  noir 
écarté  en  1842  (Accession  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg  au  Zollverein). 

Nous  sommes  redevables  au  Recueil  très  estimé  de  pièces 
diplomatiques,  publié  à  Hambourg  par  M.  M.  aegidi  et 
klauhold,  de  la  connaissance  d'une  négociation  entamée 
en  1859,  sur  l'initiative  des  Villes  Anséatiqucs,  pour  la 
réforme  du  droit  maritime  en  temps  de  guerre.  Ce  fut 
à  la  Hollande  que  Ton  crut  devoir  s'adresser,  la  priant 
de  vouloir  bien  ^exercer  sa  haute  et  légitime  influence 
en  faveur  d'une  cause  que  les  nobles  traditions*'  de  la 
République  des  Provinces-Unies  recommandaient  à  ses 
soins  l)  Voici  les  principaux  documents  concernant  ce 
précédent  qui  honore  la  direction  du  Département  des 
affaires  étrangères,  confié  à  cette  époque  au  Ministre 
d'Étal,  Baron  de  goltstein. 


1)  Voir  la  lettre  du  Sénat  de  la  ville  de  Brome  à  M.  le  baron 
stratbnus,  Ministre  du  Roi  des  Pays-Bas  à  Hanovre.  (27  Janvier 
1860.)  Fret  Sefojf  vnter  Fendes  Flagge.  Urhmdliche  Darstellung 
der  Bestrebungen  zur  Fortbildvng  des  Seerechts  seit  1856.  Heilage  zum 
Staatxarchiv  (1866)  s.  91. 
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Brème,  le  31.  l>c«\  1859. 

Monsieur  le  Baron,  —  J'ai  l'honneur  de  prévenir  Votre 
Excellence  que  je  partirai  ce  soir  pour  la  Haye,  chargé 
d'une  communication  confidentielle  au  Gouvernement  Néer- 
landais de  la  part  des  Villes  Anséatiques. 

Vous  n  ignorez  point,  Monsieur  le  Ministre,  qu'une  forte 
agitation  se  manifeste  dans  ce  moment  en  Allemagne  comme 
dans  les  pays  voisins  pour  l'amélioration  des  principes  du 
droit  maritime  en  temps  do  guerre.  Les  résolutions  ci-jointes 
d'une  assemblée  de  notables  ù  Brème  ont  été  le  point  de 
départ  des  manifestations  de  la  part  de*  Chambres  de  com- 
merce de  Hambourg,  Lubcck  ,  Stettiu  ,  Dantzic ,  konigsberg, 
Riga,  Gothembourg,  Trieste,  Anvers,  Marseille  &c. ,  qui  se 
sont  adressées  à  leurs  Gouvernements  respectifs  pour  les 
engager  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  mettre  eu 
vigueur  le  grand  principe  de  l'immunité  de  la  propriété  privée 
sur  mer.  Ces  manifestations  étaient  toutes  spontanées  et 
n'avaient  aucun  caractère  officiel ,  mais  il  était  fort  naturel , 
que  les  gouvernements  des  pays,  dont  le  commerce  était 
surtout  intéressé  à  l'adoption  du  dit  principe,  regardassent 
avec  faveur  ce  mouvement  et  prissent  eu  considération  des 
démarches  teudant  à  l'appuyer 

Daus  ce  cas  se  trouvaient  parmi  les  états  Allemunds  no- 
tamment les  Villes  Anséatiques.  dont  le  commerce  en  temps 
de  guerre  serait  gravement  menacé  par  les  principes  de 
l'ancien  droit  maritime. 

Le  Congrès  de  Paris  avait  sanctionné  un  progrès  considé- 
rable par  la  déclaration  du  16.  Avril  1856;  il  était  naturel 
de  penser  au  Congrès,  qui  va  se  réunir  en  1860  pour  con- 
tinuer cette  oeuvre  salutaire  et  assurer  un  plein  succès  au 
principe  de  l'immunité  de  la  propriété  privée  sur  mer.  Les 
Sénats  Anséatiques  pensèrent,  qu'il  serait  à  désirer  qu'une 
des  grandes  puissances  représentées  à  ce  Congrès  prît  l'initiative 
pour  ce  but  et  je  fus  chargé  de  sonder  à  cet  égard  le  Cabinet 
de  Berlin ,  auprès  duquel  j'ai  l'honneur  d'être  accrédité.  Le 
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Baron  de  Schleinitz  accueillit  mes  ouvertures  confidentielles 
avec  une  faveur  marquée  et  se  montra  tout  disposé  à  prendre 
l'affaire  en  main  ;  pour  mieux  préciser  nos  idées  et  les  chances 
de  succès ,  j'essayai  de  développer  la  question  dans  un  mémo- 
randum confidentiel,  dont  j'ai  l'honneur  de  joindre  copie. 

Mais  survint  une  difficulté  de  forme;  l' Angleterre  demanda 
que  les  délibérations  du  Congrès  se  bornassent  aux  affaires 
Italiennes,  de  manière  que  les  pleins  pouvoirs  des  Ministres 
se  trouveraient  limités  à  l'arrangement  de  cette  question 
principale.  Le  Baron  de  Schleinitz  ne  me  cacha  point  que 
cette  circonstance  lui  rendrait  difficile  une  initiative  au  sein 
du  Congrès  pour  la  cause  du  droit  maritime,  mais  il  me 
proposa  de  donner  au  Congrès  l'occasion  de  s'occuper  de 
cette  affaire  par  une  démarche  collective  des  États  maritimes 
non  représentés. 

C'est  une  telle  démarche ,  Monsieur  le  Baron ,  que  je 
viendrai  proposer  confidentiellement  à  Votre  Excellence  au 
nom  des  Villes  Anséatiques.  La  Hollande  est  la  première  1) 
des  états  maritimes  de  second  ordre,  l'importance  des  prin- 
cipes, que  nous  désirons  voir  adoptés,  pour  son  commerce 
ne  me  paraît  point  douteuse.  Nous  souhaitons  que  le  Gou- 
vernement du  Roi  prenne  l'initiative  pour  réunir  sous  son 
égide  les  états  maritimes  non  représentés  au  Congrès  et  pour 
saisir  cette  Assemblée  Européenne  en  leur  nom  de  la  ques- 
tion indiquée.  J'aurai  l'honneur  d'expliquer  verbalement  à 
Votre  Excellence  d'une  manière  plus  détaillée,  nos  idées  à 
cet  égard  et  en  attendant  je  La  prie  de  vouloir  bien  agréer 
l'assurance  de  ma  respectueuse  considération. 

Le  Ministre  -  Rendent  des  Villes  Anséatiques 
près  S.  M.  le  Roi  de  Prusse, 

GEKKCKKN. 

S.  E.  Mr.  le  Bn  de  ooltstein  ,  etc. 


1)  Sic. 
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La  Haye,  le  11.  Janvier  1860. 

Monsieur,  —  Lorsqu'en  1856  le  Congrès  de  Paris,  désirant 
prévenir  les  contestations  regrettables,  auxquelles  souvent 
le  droit  maritime  en  temps  de  guerre  donne  lieu ,  émit  sa 
déclaration  du  16.  Avril,  les  principes  y  énoncés  furent 
généralement  approuvés  et  reçurent  l'adhésion  de  tous  les  États 
maritimes ,  à  l'exception  des  États-Unis  d'Amérique  .  de 
l'Espagne  et  du  Mexique. 

Ces  États  désiraient  aller  plus  loin  et  adopter  une  base 
plus  large  que  celle  des  articles  de  la  déclaration.  Us  vou- 
laient non  seulement  abolir  la  course,  mais  exempter  la 
propriété  privée  des  sujets  ou  citoyens  de  chacune  des  parties 
belligérantes  de  toute  saisie  sur  haute  mer,  par  les  bâtiments 
publics  armés  de  l'autre  partie  belligérante. 

Je  crois  pouvoir  me  dispenser  de  démontrer,  combien  ce 
principe  est  en  harmonie  avec  la  justice  et  avec  les  intérêts 
des  États  qui  font  un  grand  commerce,  sans  posséder  une 
marine  assez  puissante  de  le  protéger  en  toute  circonstance. 

Dès  lors  il  n'est  pas  étonnant,  qu'au  moment  où  l'on 
s'attend  à  la  réunion  prochaine  d'un  nouveau  congrès  à 
Paris,  le  commerce  énonce  de  tout  côté  ses  voeux  pour  que 
ce  Congrès  veuille  s'occuper  de  la  question  et  continuer 
l'oeuvre  salutaire  de  celui  de  1856. 

Les  principales  chambres  de  commerce  des  Pays-Bas  se 
sont  adressées  au  Gouvernement.  Tout  le  Nord  de  l'Alle- 
magne s'exprime  dans  le  même  sens,  tandis  qu'à  Anvers, 
Trieste,  au  Hàvre,  à  Marseille  et  ailleurs  des  associations 
se  sont  formées  pour  atteindre  le  but  désiré. 

Dans  cet  état  de  choses  le  Gouvernement  du  Roi  croit 
devoir  proposer  aux  autres  États  maritimes,  non  appelés  à 
faire  partie  du  Congrès,  la  Belgique,  le  Danemarc,  le 
Haunovre ,  le  Mecklenbourg-Schwerin  ,  le  Mecklenbourg- 
Strelitz,  l'Oldenbourg  et  les  Villes  libres  et  Anséatiques  de 
faire  remettre  par  l'entremise  de  Leurs  Légations  à  Paris  la 
note  collective  dont  vous  trouverez  ci-joint  le  projet,  pour 
rappeler  l'attention  du  congrès  sur  cette  matière  importante. 
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En  conséquence  je  vous  prie,  Monsieur,  de  faire  dans  ce 
sens  une  démarche  auprès  du  Gouvernement  —  —  et  de  m 
communiquer  sa  réponse. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  très- 
distinguée. 

/.  K    V.  GOLTS1K1N. 


Les  Soussignés,  Ministres  de  la  Belgique,  du  Danemarc, 
du  Hannovre ,  des  Pays-Bas,  d'Oldenbourg  et  des  Villes 
Libres  et  Anséatiques  ont  reçu  Tordre  d'adresser,  comme 
ils  ont  l'honneur  de  faire  par  la  présente  à  leurs  Excellences 
les  Plénipotentiaires  des  Cours  de ...  .  réunis  en  Congrès 
à  Paria  une  note  collective  pour  réclamer  leur  attention  en 
faveur  d'une  amélioration  essentielle  et  définitive  des  principes 
du  droit  maritime  en  temps  de  guerre. 

Le  Congrès  de  1856 ,  convoqué  afin  d'aplanir  les  difficultés 
qui  avaient  amené  la  guerre  de  la  Crimée,  n'a  pas  hésité  de 
saisir  cette  occasion  pour  modifier  le  droit  maritime  existant 
avant  cette  époque  et  pour  le  rendre  plus  en  harmonie 
avec  les  besoins  de  l'humanité  et  les  préceptes  de  lajuBtice. 
En  conséquence  le  Congrès  par  sa  déclaration  du  16.  Avril 
1856  a  sanctionné  quatre  articles,  portant  que  la  course 
soit  abolie  ainsi  que  le  blocus  fictif,  que  le  pavillon  couvre 
la  marchandise  et  que  les  propriétés  neutres  à  bord  d'un 
navire  ennemi  soient  respectées,  à  l'exception  seulement  de 
la  contrebande  de  guerre 

Tout  en  reconnaissant,  que  ces  articles  constituent  un 
véritable  progrès  et  tendent  à  diminuer  les  maux  d'une  guerre 
maritime,  il  est  évident  qu'il  reste  encore  un  grand  pas  à 
faire  pour  atteindre  le  but  si  désirable  de  garantir  sur  mer 
la  propriété  privée  et  de  protéger  le  commerce  licite  maritime 
en  temps  de  guerre. 

A  cet  effet  il  faudrait  adopter  et  sanctionner  le  principe 
qu'en  cas  de  guerre  la  propriété  privée  est  mise  sur  le  même 
pied  d'inviolabilité  en  pleine  mer ,  que  sur  la  terre-ferme. 
Le  Congrès  de  1856  a  commencé  l'oeuvre  de  civilisation  et 
de  justice.    Le  Congrès  de  1860  semble  appelé  à  l'achever. 
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Cette  tâche  glorieuse  lui  est  réservée  et  il  a  paru  conve- 
nable de  l'indiquer  dans  la  conviction ,  que  cette  indication 
seule  suffira  pour  obtenir  de  la  part  du  Congrès  l'établisse- 
ment du  grand  principe  ci-dessus  mentionné. 

Les  Soussignés  saisissent  &c. 

La  noie  collective  en  question  était  destinée  au  Con- 
grès convoqué  à  Paris  par  l'Autriche  et  la  France  Le 
Congrès  échoua,  mais  plusieurs  Cabinets  n'en  reconnu- 
rent pas  moins  le  service  rendu  par  celui  de  La  Haye 
aux  intérêts  de  tous  les  États  maritimes  v).  Ils  ne  pou- 
vaient méconnaître  les  voeux  unanimes  du  monde  com- 
merçant; le  Danemark  en  particulier ,  déclara  que  de  tout 
temps  il  avait  eu  à  cœur,  comme  la  Hollande ,  de  faire  préva- 
loir le  principe  d'inviolabilité  de  la  propriété  privée  en  matière 
de  droit  maritime  2).  Seulement  on  pouvait  élever  des  doutes 
sur  l'efficacité  de  cette  démarche,  les  États  maritimes  les  plus 
intéressés  n'étant  point  représentés  au  Congrès ,  et  qualifiés 
de  second  ordre.  On  aura  remarqué  avec  satisfaction, 
que  le  Gouvernement  des  Pays-Bas  s'était  abstenu  de  cette 
épithète,  usitée  autrefois  à  l'égard  des  États  mi-Souverains 
et  subordonnés  par  le  vasselage  à  une  autre  Puissance  s). 

1)  Dans  une  dépêche  de  M.  du  bois  (7  Juillet  1860),  dont  un  frag- 
ment est  communiqué  par  M.  M.  aegidi  et  klachold,  p.  XXVI,  il 
est  dit  que  le  nouveau  Ministre  des  affaires  étrangères  Cte.  dezuylbn 
n'était  pas  „d'avis  de  laisser  reposer  l'affaire  importante  de  l'exten- 
sion désirable  à  donner  au  droit  maritime." 

2)  Note  du  Ministre  des  affaires  étrangères  blixen  pinecke  (Co- 
penhague 7  Février  1860)  à  M.  du  bois,  Miuistre  des  Pays-Bas. 
aegidi  et  klauuold  ,  no.  38,  pag.  93. 

3)  „ Actuellement ,  dit  Ncyron,  Principes  du  tirait  des  Gens,  l'on  a 
deux  sortes  d'Etats  principaux  nommés  Etats  du  premier  et  du  necond 
ordre  Distinction  prise  de  l'entière  indépendance,  ou  de  la  liaison 
féodale  dans  laquelle  se  trouvent  quelques-uns  '  etc.  Voir  gunther  (k.  r.) 
Europaische*  Vôlkerrecht  in  FriedenszeUen  (Àltenburg  1787),  I.  121 
(§  32,  Hnlbmu reraine  Staaten). 
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Jamais  la  Hollande  n'a  été  en  défaut  de  prêter  les 
mains  au  progrès  et  développement  de  la  liberté  du  com- 
merce et  de  navigation.  Quand  de  temps  à  autre ,  on  se 
complaît  en  Allemagne,  à  médire  de  ces  marchands  et 
courtiers  qui  avec  une  abnégation  bien  rare,  ont  mis  fin 
volontairement  au  monopole  Japonais,  dans  l'intérêt  du 
commerce  universel,  il  conviendrait  de  tenir  note  avec 
un  sentiment  de  gratitude,  de  la  libéralité  généreuse 
de  la  Hollande  l).  Mais  la  reconnaissance  ne  se  com- 
mande pas;  —  c'est  ainsi  encore,  que  tout  récemment 
on  a  l'ait  grand  bruit  d'un  nouveau  différend  de  la 
Prusse  et  de  la  Holfande  au  sujet  de  la  navigation 
du  Rhin,  querelle  réchauffée  de  1826  à  1831.  Déjà  les 
alarmistes  se  disaient  que  puisqu'il  s'agissait  du  Rhin, 
e'était-là  peut-être  le  signal  de  la  grande  lutte;  à  les  en 
croire ,  la  Prusse  menaçait  la  Hollande ,  la  France  irait  au 
secours  des  Hollandais  'J)  ;  —  c'était  la  France,  préten- 
daient-ils, qui  encourageait,  d'une  façon  plus  ou  moins 
avouée,  la  résistance  du  Cabinet  de  La  Haye  aux  deman- 
des si  équitables  de  celui  de  Derlin;  —  qu'est-il  resté 
de  cette  fumée1?  Jamais  nos  relations  avec  les  Puissan- 
ces étrangères  sans  exception  ne  furent  meilleures ,  elles 
ne  laissent  rien  à  désirer. 

(Discours  du  trône,  21  Septembre  1868.» 

1)  Die  Politik  (1er  Niederlande  in  ihren  Beziehungen  zu  Japan  vum 
Conml  j.  c.  il.  blbv.  Oldenbourg,  1855.  „Wir  haben  der  Politik 
der  Niederlande  keine  Lobrede  halten,  sondera  lediglich  dazu  bei- 
'ragen  wollen,  dasz  mon  ihr  Gerechtigkeit  tciederfahren  lasse  und  die 
Anerkenmmg  nicht  vorenthalte,  welche  ihr  gebûhrt."  Pourtant,  dans 
le  rapport  du  Député  Lexse,  à  la  séance  du  18  Avril  1868  (Staats- 
orehiv  n°.  3304)  il  a  été  rendu  un  horomage  officiel,  à  Berlin,  aux 
efforts  du  Gouvernement  hollandais  pour  l'amélioration  du  droit  ma- 
ritime (p.  462  Mai  —  u.  Juni  —  Heft):  „Nicht  unerwiihnt  kann  ich  die 
Bestrebungen  der  Hullândischen  Regierung  lassen,"  u.  s.  w. 

2)  Revue  des  deux  Mondes  14  Sept.  1868  (p.  50). 


11  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  dans  une  dépêche 
de  Lord  clancarty  à  Lord  castlereagh  ,  datée  de  Bruxel- 
les  le  8  Novembre  1818,  il  est  question  de  plaintes 
réciproques  des  diplomates  Prussiens  et  Hollandais  s'im- 
putant  de  part  et  d'autre,  l'aigreur  qui  régnait  dans  leurs 
notes  et  autres  offices.  Pourtant  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  baron  de  nauell  donna  l'assurance  solen- 
nelle à  l'ambassadeur  d'Angleterre,  qu'au  contraire,  il 
s'était  évertué  constamment  à  éviter  toute  expression 
irritante  ;  que  c'était  bien  spécialement  dans  les  relations 
avec  le  Cabinet  de  Berlin ,  que  l'on  s'appliquait  soigneu- 
sement à  ménager  les  termes  pour  ne  pas  blesser  la 
susceptibilité  d'une  cour  dont  la  bienveillance  ne  pouvait 
être  indifférente  au  Gouvernement  des  Pays-Bas  1  ).  Plus 
d'une  fois  dans  cette  correspondance  diplomatique  des 
hommes  d'État  britanniques,  »this  irrita ting  conduct  ol 
Prussia  towards  the  Netherlands"  est  mentionnée  avec  im- 
probation  2),  trop  souvent  malheureusement  sans  succès. 

Sans  nous  ingérer  de  tracer  des  règles  de  conduite  pour 
aplanir  des  malentendus  et  des  difficultés  qui  ne  peuvent 
manquer  de  surgir  de  temps  à  autre  entre  voisins,  un 
fait  mémorable  qui  s'est  passé  sous  le  règne  de  Guil- 
laume II  Roi  des  Pays-Bas,  Grand-Duc  de  Luxembourg, 
pourra  ce  semble,  servir  à  indiquer  les  moyens  de 
parvenir  à  une  solution  amicale.  En  1841 ,  un  incident 
très  sérieux  s  éleva  au  sujet  de  la  non-ratification  par  le 
Roi-Grand-Duc ,  d'un  Traité  signé  à  Berlin  le  8  Août  pré- 
cédent qui  portait  l'accession  du  Luxembourg  au  Zollver- 
ein.  Ce  refus  de  ratifier  une  convention  par  laquelle  le 
plénipotentiaire  du  Grand-Duc  3)  n'avait  pas  outrepassé 

1)  CÀSTLBREAGH  ,  UUtr*  §•  i/etjxitche» ,  Vol.  IV  (XII).  74. 

2)  Vol  UI  (XI).  121,  184,  200. 

'S)  M.   DK  SCHERFF. 
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ses  instructions,  était-il  légitime?  Aujourd'hui,  des  Pu- 
blicistes  célèbres  n'hésitent  pas  à  justifier  la  non-ratifica- 
tion qui  alors  fit  jeter  les  hauts  cris  en  Allemagne  l)  et 
qui  pour  dire  la  vérité,  déplut  aussi  à  la  majorité  des 
conseillers  de  Guillaume  11  2)y  comme  peu  conforme  aux 
principes  u  droit  des  Gens.  »It  may  happen,  telle  est 
la  doctrine  de  travers  twiss  3),  it  may  happen  aller  a 
Treaty  has  been  signed  by  the  Plenipotentiary  of  a  Nation, 
thaï  grave  circumslances  occur,  under  which  the  provi- 
sions of  the  Treaty  may  be  likely  to  have  a  prejudicial 
effect  upon  the  interesls  of  that  Nation ,  which  were  not 
knovm  al  the  time  of  signature.  Undêr  such  circum- 
stances  the  Sovereign  Power  of  a  Nation  is  by  usage 
justified  in  declining  to  ratify  the  Treaty.  Thus  the  King 
of  the  Netherlands  refused  in  1841  to  ratify  a  Treaty 
for  the  incorporation  of  Luxembourg  into  the  Custom's 
Union  of  the  Germanie  States  on  the  ground  of  the  inju- 
rious  efîeet  which  it  was  likely  to  exercise  upon  the 
commercial  interesls  of  his  subjects,  which  had  been 
brought  to  his  knowledge  subseqitently  to  the  signature 
of  the  Treaty/'  Kn  etFet ,  dans  une  note  en  réponse  au 
Mémoire  du  Comte  de  lotttm,  Ministre  du  Roi  de  Prusse 
à  La  Haye,  le  Grand-Duc  déclara  *)  qu'il  ne  pouvait 
ratifier  le  Traité  du  8  Août,  mais  que  S.  M.  ne  croyait 

pas  agir  par-là  contrairement  au  Droit  des  Gens,  qui  ne 
• 

1)  Journal  de  La  Haye  15,  16  Novembre  1841. 

2)  Notamment  au  baron  verstolk  de  soelkn,  ministre  des  affaire 
-  étrangères. 

3)  The  Law  of  Nations  considered  an  independent  polit ical  communi- 
ties  (Oxford,  London  1861)  1.  375. 

4)  V.  le  nouveau  Rectteil  général  de  Traités  rédigé  par  FRÉDÉRIC 
MUKiiAKD  (Supplém.  au  Recueil  de  M.  de  maktbns  (Gottingue 
1S44  T.  II.  272—278  (note  de  M.  stifft,  conseiller  intime  pour 
le*  affaires  du  Grand-Duché  de  Luxembourg,  29  Octobre  1841). 
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peut  exiger  que,  lorsqu'un  Souverain  a  acquis  la  con- 
viction qu'un  Traité  signé  par  ses  Plénipotentiaires,  est 
contraire  aux  intérêts  de  ceux  pour  qui  il  est  négocié , 
la  signature  du  Souverain  soit  apposée  comme  une  pure 
formalité.  Dans  un  cas  semblable,  disait  Guillaume  II, 
le  relus  de  ratifier  devient  pour  le  Souverain  un  devoir 
de  conscience  et  il  y  aurait  faiblesse  à  apposer  sa  sig- 
nature à  un  Traité  qu'à  tort  ou  à  raison  il  croit  préju- 
diciable au  bien  de  ses  sujets."  Non  pas  seulement  quel- 
ques meneurs  comme  l'insinuait  le  Cabinet  de  Berlin, 
mais  un  parti  considérable  s'opposait  à  l'accession  du 
Grand- Duché  à  l'Union  douanière  allemande.  H  était  clair 
qu'une  fois  membre  de  celte  union,  le  Grand-Duché  ne 
serait  plus  libre  de  nouer,  selon  ses  convenances,  des 
relations  commerciales  avec  ses  autres  voisins,  la  Belgi- 
que ou  la  France.  Une  députation  d'hommes  influents 
du  Grand-Duché  était  venue  à  La  Haye  lors  de  son  avè- 
nement au  trône,  pour  rendre  hommage  à  Guillaume  II 
et  pour  le  prier  avec  instance,  de  refuser  la  ratification 
d'un  Traité  dans  leur  opinion,  matériellement  si  perni- 
cieux et  politiquement  si  peu  honorable.  Ils  soutinrent 
la  thèse  que ,  le  Traité  n'ayant  pas  été  conclu  d'après  des 
instructions  approuvées  par  lui  mais  par  son  prédéces- 
seur !),  il  n'était  tenu  en  rien  à  le  ratifier.  Il  paraît  que 
la  France  et  surtout  son  ministre  à  La  Haye,  le  baron 
de  bois-le-comte,  diplomate  aussi  actif  qu'entreprenant 
et  délié,  n'étaient  pas  étrangers  à  ce  mouvement.  Quoi- 
qu'il en  soit,  c'est  surtout  depuis  cette  époque  que, 
dans  l'intérêt  des  deux  États,  du  Grand-Duché  et  de  la 
Hollande,  l'on  a  compris  qu'il  ne  fallait  plus  négocier 
relativement  au  Luxembourg,  pour  le  Luxembourg,  sans 
le  Luxembourg;  qu'il  n'était  pas  permis  que  des  non- 


1)  guillaumk  I,  qui  avait  abdiqué  le  7  Octobre  1840. 
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Luxembourgeois  et  des  personnes  complètement  étrangères 
aux  intérêts  de  ce  pays ,  décidassent  de  son  sort  1  ). 

Pour  le  moment,  il  s'agissait  de  trouver  une  issue  et 
de  se  tirer  d'affaire.    Une  commission  spéciale  que  le 
Roi  Grand-Duc  avait  nommée  pour  l'aviser  sur  la  ques- 
tion, et  dont  la  presquunanimité  reconnaissait  la  solidité 
des  griels  contre  le  Traité  2) ,  suggéra  au  Roi  l'idée  de 
s'adresser   personnellement  et  directement  au  Roi  de 
Prusse,  frédéric-guillaume  IV,  pour  obtenir  le  consen- 
tent de  ce  Prince  à  la  non-ratilication  et  à  l'annula- 
tion du  Traité,  sauf  à  le  reconstruire  sur  de  nouvelles 
bases.    Effectivement ,  une  correspondance  particulière 
des  deux  Souverains  s'ensuivit,  dont  il  est  parlé  en  ces 
termes ,  dans  la  note  rappelée  ci-dessus  {)  en  réponse  au 
Mémoire  du  Comte  de  lottum  :  »Cette  correspondance 
n'est  pas,  il  est  vrai,  rédigée  dans  les  formes  diploma- 
tiques, mais  la  première  lettre  que  S.  M.  le  Roi  Grand- 
Duc  écrivit  à  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  et  lui  envoya 
officiellement  par   un  Général   et  aidedecamp  qui 
rapporta  aussi  la  réponse  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse , 
avait  pour  but  de  demander  au  moins  l'assentiment  tacite 
de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  à  la  non-ratilication  avant  que 
l'on  prit  une  décision  quelconque,  et  après  y  avoir  exposé 
avec  une  entière  franchise  l'embarras  où  S.  M.  le  Roi- 
Grand-Duc  se  trouverait  placé  par  la  signature  de  ce 
Traité.    La  réponse  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  n'a  pu 
être  interprétée  que  d'une  manière  i>arlaiiemenl  conforme 

1)  V.  la  note  de  M.  stippt,  Recueil  de  pred.  murhard  p.  278. 

2)  Cette  Commission  était  composée  de  M.  M.  verstolk  db  sob- 
us,  van  doorn  de  westcapeli.e,  ministre  Secrétaire  d'État,  baud, 
ministre  des  Colonies,  rochi/ssen  ,  ministre  des  Finances  et  h.  de 
kcyles  de  nyevelt,  ministre  d'État,  ancien  ambassadeur. 

3)  Note  du  Conseiller-intime  stipkt,  29  Oct.  1841. 
*)  Le  baron  nepveu. 


296 

aux  voeux  de  S.  M.  le  Roi  Grand-Dur  ,  et  c'est  seulement 
alors  que  la  résolution  définitive  fut  prise  de  ne  pa* 
ratifier"  l).  L'embrouillement  n'en  devint  que  plus  grand. 
N'écoutant  que  l'inspiration  de  son  bon  coeur  et  de  sa 
sympathie  pour  Guillaume  II,  le  Roi  de  Prusse  avait 
répondu  au  Général  nepveu  qu'il  était  heureux  de  pou- 
voir faire  quelque  chose  qui  fût  agréable  à  son  cher 
cousin  et  ami  d'enfance,  et  qu'il  le  considérait  comme 
entièrement  libre  de  ne  pas  ratifier,  et  le  Général  saisis- 
sant habilement  l'occasion,  avait  obtenu  cette  réponse 
par  écrit;  mais  la  joie  et  la  satisfaction  de  Guillaume  II, 
de  la  bonne  et  prompte  réussite  de  sa  démarche,  ne  furent 
pas  de  longue  durée.  »  Après  que  la  non-ratification  eut 
été  notifiée  officiellement  au  Cabinet  de  Berlin  —  tel  est 
le  récit  de  ce  qui  s'était  passé,  dans  la  note  en  réponse 
au  Mémoire  de  M.  de  lottum,  S.  M.  le  Roi-Grand-Duc 
reçut  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse  une  seconde  lettre  qui 
devait  expliquer  la  première  et  qui  s'efforçait  d'en  affaiblir 
le  contenu"  2). 

Gomment  sortir  de  cette  impasse  et  d'une  situation 
qui  s'empirait  de  jour  en  jour?  Fallait-il  dans  cette  con- 
joncture extraordinaire,  suivre  de  nouveau  les  chemins 
battus  de  la  diplomatie  et  négocier  par  la  voie  de  la 
chancellerie ,  ou  bien  dans  cette  affaire  quasi-personnelle . 
l'intervention  officieuse  d'un  homme  d'État  avantageuse- 
ment connu  à  la  cour  de  Berlin  et  honoré  de  la  confiance 
du  Roi-Grand- Duc,  n'offrait-ellc  pas  plus  de  chances?  — 
Dans  l'intervalle  le  baron  verstolk  de  soelen  se  trou- 
vant de  plus  en  plus  dans  une  fausse  position  avait  quitté 
le  département  des  affaires  étrangères,  le  13  Septembre 


1)  V.  murhard ,  p.  276  suiv  —V.  aussi  bosscha,  HttLevenvan 
willem  ilen  Ttceetfe  (Amsterdam,  1852)  p.  716—719. 

2)  mubuard,  p.  278. 
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1841;  le  baron  il.  de  zuylen  de  nyevelt  ,  hésitant  à 
soutenir  le  Roi  Grand-Duc  dans  cette  lutte,  ne  remplit 
l'intérim  que  jusqu'au  8  Octobre,  et  céda  le  portefeuille 
au  baron  huyssen  de  kattendyke,  grand- maréchal  du 
palais.  —  Les  relations  entre  les  Cours  de  Berlin  et  de 
la  Haye  devinrent  des  plus  tendues.  Le  Comte  de  lot- 
tum  disait  à  qui  voulait  l'entendre  et  même  à  des  mem- 
bres influents  des  États-Généraux  qu'il  invitait  à  sa  table, 
que  le  Roi  Grand-Duc  par  son  refus  obstiné  sacrifiait  les 
intérêts  de  la  Hollande  aux  instances  de  quelques  meneurs 
du  Luxembourg;  que  toute  l'Europe  désapprouvait  la 
conduite  de  Guillaume  II  et  que  tôt  ou  tard,  la  Hol- 
lande pourrait  se  trouver  par-là  dans  de  nouvelles  diffi- 
cultés ;  on  lésait  même  courir  le  bruit  non-seulement 
que  M.  de  lottum  allait  être  rappelé  mais  que  la  léga- 
tion prussienne  à  La  Haye  serait  supprimée  et  qu'ainsi 
tous  les  rapports  diplomatiques  entre  les  deux  pays 
seraient  rompus. 

Pour  comble  d'embarras,  les  Gouvernements  d'Autri- 
che, de  Russie  et  d'Angleterre  s'étaient  associés  aux 
instances  de  la  Prusse,  par  des  notes  de  plus  en  plus 
pressantes. 

Evidemment  pour  rétablir  l'entente  cordiale,  avant  tout 
il  fallait  quitter  l'ornière  diplomatique.  —  En  présence  de 
deux  Souverains  si  impressionnables  que  l'étaient  Guil- 
laume H  et  frédéric-guillaume  IV,  il  était  essentiel 
de  raviver  les  souvenirs  de  jeunesse  et  d  intimité.  —  Ce 
n'était  pas  chose  facile  dans  les  circonstances  où  l'on  se 
trouvait,  vu  l'exaspéralion  des  esprits  en  Allemagne 
On  apprit  à  La  Haye  par  la  rumeur  publique  que  le  Roi 
de  Prusse  avait  l'intention  de  se  rendre  en  Angleterre 

1)  V.  gustaf  hôpken  ,  Der  ileutuche  Zollverein  in  seiner  Fortbildung 
(Stuttgart  &  Tubingue  1842)  s.  -252.  folgg 
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pour  assister  au  baptême  du  Prince  de  dalles  ;  que  S.  M. 
ne  passerait  pas  par  la  Hollande,  mais  par  la  lîelgique, 
et  qu'elle  y  aurait  une  entrevue  avec  le  Roi  léopold. 
On  comprend  aisément  que  celle  nouvelle  fit  une  profonde 
impression  à  La  Haye.  Comment,  le  Roi  de  Prusse 
éviterait  d'une  manière  si  éclatante,  de  venir  voir  le  Roi 
et  sa  soeur,  la  princesse  Frédéric,  et  allait  tendre  la 
main  au  Roi  léopold!  —  Une  nouvelle  correspondance 
particulière  eut  lieu  à  ce  sujet  entre  Guillaume  11  et 
frédéric-guillaume  IV  ;  mais  la  démarche  du  Roi  Grand- 
Duc  fut  infructueuse,  et  la  réponse  du  Roi  de  Prusse, 
toutes  cordiales  qu'en  fussent  les  expressions,  n'en  était 
pas  moins  un  refus  assez  net  de  rencontrer  Guillaume  H 
sur  son  passage.  —  Une  note  verbale  rédigée  par  le 
Comte  de  lottum  et  remise  au  ministre  baron  de  kat- 
tendyke  après  son  retour  d'Aix-la-Chapelle,  où  il  avait 
reçu  l'ordre  de  se  trouver  le  19  Janvier  1842,  el  où  le 
Roi  de  Prusse  et  son  représentant  à  La  Haye  eurent  un 
long  entretien ,  fut  doublement  désagréable  au  Roi  Grand- 
Duc  tant  pour  la  forme  que  pour  le  fond. 

Profondément  ému  et  peiné  de  toute  cette  affaire  à 
laquelle  il  cherchait  en  vain  quelque  remède,  dans  la 

i 

matinée  du  25  Janvier  1842,  travaillant  avec  l'un  de  ses 
ministres,  qui  n'était  pas  le  Chef  du  département  des 
relations  extérieures,  le  Roi  lui  demanda  abruptement 
son  avis.  Après  sëtre  fait  prier  un  moment,  »  je  pense. 
Sire,  répondit  le  ministre,  que  la  corde  est  très-tendue  % 
mais  elle  n'est  pas  encore  rompue.  Il  y  aurait  peut-être 
une  dernière  tentative  à  faire.  Le  Roi  de  Prusse  se  trouve 
à  Londres,  sans  ses  ministres  et  ses  Geheimralhe :  je 
serais  d'avis  que  V.  M.  y  envoyât  un  homme  de  sa  con- 
fiance, pour  opérer  sur  l'esprit,  ou  plutôt  sur  le  coeur 
de  frédéric-guillaume  en  lui  lésant  entendre  avec  dé- 
licatesse, que  S.  M.  est  moralement  liée  par  sa  promesse 
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et  en  lui  disant  que  V.  M.  a  juré  de  ne  jamais  ratifier 
un  Traité  si  nuisible  à  ses  sujets  Luxembourgeois  et  si 
contraire  à  la  dignité  de  sa  Couronne,  mais  qu'elle  ne 
refuserait  pas  l'accession  du  Luxembourg  au  Zollverein 
par  un  nouveau  Traité ,  qui  n'aurait  pas  les  mêmes  désa- 
vantages/* —  Le  ministre  ajouta  que  dans  le  cas  que  le 
Roi  accueillît  cette  idée,  on  ne  devait  pas  perdre  un  mo- 
ment, puisque  le  départ  du  Roi  de  Prusse  de  Londres, 
était  fixé  au  31  Janvier. 

Le  Roi  sans  se  dissimuler  les  difficultés  de  cette  mission 
épineuse  —  «Vous  êtes  un  peu  trop  optimiste,"  dit-il 
à  son  interlocuteur  —,  fit  choix  d'un  homme  dont  d'emblée 
il  avait  apprécié  l'aptitude  et  les  qualités  toutes  spéciales 
et  éminentes  à  la  fois,  qui  promettaient  le  succès.  M. 
rochussen,  Ministre  des  Finances,  avait,  en  1837  et 
1838,  négocié  avec  M.  de  scherff  à  Berlin,  d'abord  un 
Traité  de  navigation  et  de  commerce  entre  les  Pays-Bas 
et  la  Prusse,  ensuite  entre  les  Pays-Bas  et  le  Zollver- 
ein l).    Cet  homme  d'État  s'était  également,  en  1840, 
trouvé  chargé  de  l'importante  mission  à  Paris  qui  aboutit 
à  la  conclusion,  avec  M.  thiers,  du  Traité  de  commerce 
et  de  navigation  entre  les  Pays-Bas  et  la  France.  —  Con- 
naissant la  question  du  Zollverein  et  du  Traité  Luxem- 
bourgeois dans  tous  ses  détails  et  dans  toutes  ses  phases, 
et  ayant  vu  plusieurs  fois  de  près  le  Roi  de  Prusse  et 
les  personnes  qui  avaient  suivi  ce  monarque   en  An- 
gleterre, M.   rochussen  dut  accepter  cette  marque  de 
confiance,  mais  désira  lui-même  se  faire  accompagner 
par  un  diplomate  en  titre  pour  pouvoir  se  concerter  avec 
lui  et  parce  que  d'après  l'opinion  commune,  quatre  yeux 


1)  V.  lagemans,  Recueil  d.  Traités  et  Conventions  conclus  par  le 
Royaume  de»  Pays-Bas,  T.  II.  n°*  153  et  164  (Traité  du  21  Jan- 
vier 1839). 
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et  quatre  oreilles  voient  et  entendent  mieux  que  deux.  — 
Le  Roi  approuvant  cette  idée,  désigna  le  baron  de  heecke- 
ren,  ancien  ministre-plénipotentiaire  à  la  Cour  de  Russie, 
qui  se  trouvait  en  non-activité  à  La  Haye;  M.  rochus- 
sen  délibéra  a  la  hâte,  avec  ce  diplomate  sur  le  projet 
d'Instructions  dont  ils  avaient  besoin ,  et  malgré  les  rigu- 
eurs de  l'hiver,  les  deux  plénipotentiaires  du  Roi-Grand- 
Duc  se  trouvèrent  à  Londres  le  28  Janvier,  non-obstant 
les  glaçons  qui  avaient  retardé  la  traversée.  Mais  ce  qui 
est  bien  plus  fort  et  à  jamais  digne  de  mémoire,  c'est 
que  dès  le  lendemain,  29  Janvier,  grâce  au  tact  et  à 
l'habileté  des  négociateurs  1),  comme  aux  meilleurs  senti- 
ments de  Frédéric-Guillaume  ,  le  différend  qui  semblait 
interminable,  fut  aplani,  et  que  le  2  Février  le  Ministre 
des  Finances,  de  retour  à  La  Haye,  put  vaquer  à  la 
direction  de  son  département.  Forcé  par  les  circonstan- 
ces, le  Roi  de  Prusse  avait  fait  une  exception  peut-être 
sans  précédent  à  la  règle  générale,  en  traitant  dans 
l'hôtel  même  de  son  envoyé  le  Chevalier  bunsen  ,  à  Lon- 
dres, personnellement  avec  des  plénipotentiaires  d'un 
autre  Souverain.  Afin  d'éviter,  dans  cette  affaire  si  grave 
et  déjà  si  compliquée,  un  malentendu  d'autant  plus 
fâcheux ,  une  pièce  fut  rédig'e  sur  le  champ ,  et  la  con- 
vention signée  noir  sur  blanc,  par  frédéric-guillaume. 
Les  larmes  aux  yeux  et  tout  heureux  d'avoir  reconquis 
son  »cher  Guillaume  -),'  le  Roi  de  Prusse  s'engagea 
formellement  à  venir  à  La  Haye,  où  un  nouveau  Traité 
serait  signé  entre  son  ministre  d  une  part  et  le  chancelier 
d'Étal  pour  les  affaires  du  Luxembourg  de  l'autre ,  et  ce 
pendant  le  séjour  que  S.  M.  se  proposait  de  faire  dans 

1)  Munis  d'une  lettre  autographe  de  uuillaumk  II,  datée  du  25 
Janvier  18é2. 

2)  „.Ietzt  habc  ich  meiueu  lieben  wilhklm  wieder!'' 
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» 

cette  résidence.  Le  Hoi  promit  aussi  mais  verbalement, 
de  donner  à  Guillaume  II  la  satisfaction  de  remplacer 
le  Comte  de  lottum  par  un  diplomate  aux  formes  moins 
raides  et  acerbes.  Frédéric-Guillaume  tint  parole  sur 
ce  point  comme  sur  tous  les  autres,  et  immédiatement 
après  son  arrivée  en  Hollande,  le  nouveau  Traité  dont 
les  Luxembourgeois  ne  lardèrent  pas  à  reconnaître  les 
avantages,  lut  signé  le  8  Février  à  l'hôtel  de  la  Léga- 
tion prussienne  à  La  Haye  Le  rappel  de  M.  de  lot- 
tum eut  lieu  au  mois  de  Juin  184-2. 

Ce  précis  des  laits  piquants  et  instructifs  que  nous 
tenons  de  bonne  source  et  qui  méritent  d'être  mis  au 
grand  jour  par  la  publication  des  pièces  originales,  suffira, 
nous  aimons  à  le  croire,  pour  rassurer  les  âmes  faibles  et 
timides.  Quand  bien  même  quelque  point  noir  et  me- 
naçant reparaîtrait  à  l'horizon  politique,  les  hommes  de 
coeur  cl  d'énergie  ne  manqueront  jamais  à  la  Hollande 
pour  le  dissiper,  et  pour  régler  à  l'amiable  des  amures 
que  le  mauvais  vouloir  et  l'arrogance  d'un  ministre  de 
quelque  grande  Puissance  auraient  malencontreusement 
brouillées. 

1)  V.  P.  w.  v.  ttouHSciiKlDT,  Prenssen's  Staabverlriïfj,  ,  Berlin  1852, 
s.  612  folgg. 
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Nous  croyons  devoir  recueillir  Ja  noble  réponse  de  l'hono- 
rable KEVEitPY  johnson,  Envoyé  des  États-Unis,  à  la  dépu- 
tation  de  Sheffield.  (The  Exprexx,  September  5,  1868.) 

„ln  the  affaire  of  uations  as  of  meu  différences  of  opinions 
unavoidably  arise;  but  in  the  former  as  well  as  the  latter, 
to  solve  them  by  the.  mord  is  as  unreasonable  as  it  is  unchris- 
tian.  Whenever  therefore.  they  occur,  if  they  cannot  be 
adjusted  by  friendly  negotiation  —  and  I  can  hardly  im- 
agine a  case  in  whicb  that  may  not  be  done  —  they  can 
always  be  amicably  settled  by  the  judfftnmt  of  some  honou- 
rable  and  unprejudiced  arbitrât  or  ;  but  betweeu  our  Countries  , 
bound  together  as  we  are  by  conimon  principles  and  mutuai 
interests,  ail  différences  that  may  occur  I  have  no  doubt 
may  be  adjusted  by  ourselves." 

Un  Publiciste  allemand  distingué  nous  écrit  ce  qui  suit  : 
„Je  n'aime  pas  du  tout  les  grands  États  unitaires  ou  plutôt 
centralisés.  L'histoire  me  paraît  démontrer  clairement  que 
presque  tout  le  progrès  véritable  de  l'humanité  est  dû  aux 
petits  États  ot  que,  si  jamais  un  grand  État  a  fait  quelque 
chose  pour  la  civilisation ,  de  petits  États  confédérés  l'auraient 
fait  bien  mieux.  Je  vois  donc  avec  une  grande  répugnance 
que  tant  de  mes  compatriotes,  infidèles  aux  principes  qu'il* 
ont  professés  jusqu'en   1866,   favorisent  l'envahissement  de 
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toute  l'Allemagne  par  la  Prusse.  Comme  membre  du  parti 
populaire  (Vékxpartei) ,  je  fais  mon  possible  pour  résister  à 
cette  Prussification  de  ma  patrie.  Si  la  Prusse  parvenait 
à  absorber  le  reste  de  l'Allemagne,  il  s'en  formerait  sans 
doute  un  État  vigoureux  qui  pourrait  dominer  presque  toute 
l'Europe;  mais  la  vanité  nationale  seule  en  profiterait,  la 
liberté,  le  progrès  moral  et  intellectuel  de  l'humanité  en 
souffrirait  infiniment;  le  système  militaire  prussien,  par  lequel 
l'immoralité ,  l'esprit  servile  et  tous  les  autres  maux  des 
armées  permanentes  sont  propagés ,  prévaudrait  partout ,  et 
cette  doctrine  détestable ,  que  la  morale  politique  permet  des 
crimes  que  la  morale  individuelle  repousse ,  dominerait  de 
nouveau.  Ah,  cher  monsieur,  j'ai  honte  de  voir,  que  mes 
compatriotes  qui  si  longtemps  se  sont  vantés  le  peuple  pen- 
seur, désintéressé,  commencent  à  tomber  dans  les  mêmes 
fautes  que  nous  avons  si  justement  blâmées  chez  uos  voisins 
les  Français."  —  (25  Septembre  1868.) 

On  lit  dans  Le  Constitutionnel  (Indépendance  belge ,  6  Oc- 
tobre 1868):  «Quelques  journaux  ont  parlé  d'un  Traité 
d'Union  commerciale  et  militaire  que  le  Gouvernement  fran- 
çais serait  eu  voie  de  négocier  avec  la  Hollande.  Il  n'y  a 
rien  de  fondé  dans  cette  assertion."  —  Malgré  la  persistance 
de  la  Presse ,  du  Sun  (6  Octobre)  et  de  quelques  autres  feuil- 
les, nous  prenons  acte  de  c*e  démenti  net  et  précis  d'une 
alliance  impossible ,  dont  nous  avons  d'ailleurs  et  surabon- 
damment démontré  l'absurdité. 


Le  Chef  du  parti  anti-révolutionnaire  en  Hollande ,  M.  groeiï 
van  prin stère R ,  vient  de  publier  la  2e  édition  du  grand 
ouvrage  qui  contient  l'exposé  de  sa  doctrine  politique.  — 
On  fera  bien  de  consulter,  p.  402  suiv.  la  revue  critique 
des  principes  du  Droit  des  Gens  moderne.  L'éminent  pu- 
bliciste  qui  ne  craint  point  d'appuyer  ses  recherches  histori- 
ques et  ses  considérations  de  l'autorité  des  meilleurs  écri- 
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vains,  a  rendu  hommage  comme  nous,  au  beau  talent  de 
M.  albert  ok  BROGLiK,  en  lui  empruntant  (p.  411)  avec 
une  conformité  de  pensées  étonnante ,  les  mêmes  paroles  que 
nous  avons  citées  plus  haut  (p.  284). 


„La  Hollande  a  été  la  mère  de  la  liberté  moderne;  l'An- 
gleterre s  est  mise  à  non  école,  quand  elle  a  voulu  constituer 
sou  gouvernement.  Ce  tut  sur  la  Hollande  que  l'Amérique 
jeta  les  yeux,  quand  elle  institua  le  Congrès."  Laboulaye, 
Histoire  de*  Étals- Unis,  1866;  uboen  v.  prinstereh  .  Ongt- 
loofe/i  Revolutie.  —  Kent  reek*  van  historisekt  Voorhzingtn  (1847, 
1868)  p.  427. 


Depuis  quelques  mois,  une  revue  internationale  hebdoma- 
daire, rédigée  par  le  professeur  oustavk  vogt,  se  publie  à 
Berne ,  sous  le  titre  :  Die  Vereiuigten  StaaUm  von  Kuropa  -  - 
Wochenbîatt  heransgegeben  von  der  internationalen  Friedetis  n.  Fret- 
heih-Ligu.    Le  40e  numéro  a  paru  le  4  Octobre  dernier. 

En  ce  moment ,  la  veille  de  la  publication  du  Conservateur , 
nous  apprenons  avec  un  vif  et  profond  chagrin,  la  mort  de 
Sir  geohue  Sinclair.  Après  une  longue  maladie ,  l'honorable 
baronet  est  décédé  à  Edinbourg  Vendredi  dernier ,  9  Octobre , 
âgé  de  78  ans.  Nous  nous  proposons  de  donner  une  analyse 
de  quelques  écrits  politiques  très-récents  encore  sortis  de  la 
plume  du  noble  vieillard,  l'ancien  condisciple  à  Harrow,  de 
Lord  bybon  et  de  Sir  robert  peel. 
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L'ANGLETERRE  ET  LA  LIBERTÉ  DU  CONTINENT 


»Ii  thcre  no  point  at  which  it  il  coneidered 
the  honour  and  the  intereit  of  Eagland  to 
protect  the  weak  againrt  the  Btrong?" 

Lord  XLLXK bokouqh , 
à  ta  Chambre  des  Pair$,  «ronce 
du  8  Mars  1864. 

Un  mois  à  peine  s'est  écoulé  depuis  la  rupture  avec 
l'Autriche,  et  déjà  sans  la  moindre  opposition  des  Puis- 
sances co-signataires  du  Traité  de  Vienne  de  1815, 
l'étendard  Prussien  flotte  à  Hanovre ,  à  Cassel ,  à  Dresde , 
à  Prague,  et  même  à  Francfort,  siège  inviolable  de  la 
Confédération  Germanique.  Ce  grand  Corps  auquel  le 
Roi  de  Prusse  a  jugé  à  propos  de  se  soustraire  de  sa 
propre  autorité,  sans  autre  droit  que  celui  de  la  force, 
tombe  en  ruines;  des  flots  de  sang,  dans  cette  guerre 
fratricide,  rougissent  les  plaines  d'Allemagne  d'un  bout 
à  l'autre;  des  Rois  sont  détrônés  de  fait  et  leurs  pays 
et  sujets  destinés  à  passer  définitivement  sous  une  domi- 
nation étrangère  ;  un  Prince  souverain  est  emmené  captif 
et  enfermé  dans  une  forteresse;  Kissingen  et  Aschaffen- 
bourg  sont  en  feu,  —  et  sans  se  soucier  de  toutes  ces 
atrocités  qu'une  Politique  prévoyante  et  fidèle  à  ses  enga- 
gements, aurait  dû  et  pu  épargner  à  l'humanité,  à 
Londres  comme  à  Paris  et  à  St.  Pétersbourg,  on  contemple 

1 


2 


cet  affreux  spectacle,  en  demeurant  les  bras  croisés.  — 
Peut-on  étouffer  ainsi  la  voix  de  la  conscience?  Serait-il 
vrai ,  comme  un  homme  d'État  n'a  pas  hésité  à  le  déclarer 
ces  jours-ci  1),  que  le  meilleur  parti  que  Ton  ait  à  suivre 
en  présence  des  intérêts  qui  se  débattent  en  Allemagne 
entre  les  grandes  Puissances,  soit  celui  de  les  laisser 
faire  entre  elles  leurs  affaires?  Mais  qu'est-donc  devenue 
la  profession  de  foi  politique,  faite  solemnellement  à 
l'Europe  par  les  Cours  de  France,  de  la  Grande-Bretagne 
et  de  Russie ,  aussi  bien  que  par  celles  d'Autriche  et  de 
Prusse,  consignée  au  Protocole  d'Aix-la-Chapelle  du  15 
Novembre  1818,  et  dont  le  texte  porte:  >1°.  Qu'elles  sont 
fermement  décidées  à  ne  s'écarter  ni  dans  leurs  relations 
mutuelles  ni  dans  celles  qui  les  lient  aux  autres  Etats, 
du  principe  d'union  intime  qui  a  présidé  jusqu'ici  à  leurs 
rapports  et  intérêts  communs;  union  devenue  plus  forte 
et  indissoluble  par  les  liens  de  fraternité  chrétienne  que 
les  Souverains  ont  formés  entre  eux.  2°.  Que  cette  union , 
d'autant  plus  réelle  et  durable,  qu'elle  ne  tient  à  aucun 
intérêt  isolé,  à  aucune  combinaison  momentanée,  ne 
peut  avoir  pour  objet  que  le  maintien  de  la  pair  géné- 
rale ,  fondé  sur  le  respect  religieux  pour  les  engagemens 
consignés  dans  les  Traités,  pour  la  totalité  des  droits  qui 
en  dérivent."  —  Qu'est  devenue  cette  résolution,  portée 
diplomatiquement  à  la  connaissance  de  toutes  les  Cours 
Européennes ,  et  qui  n'ayant  jamais  été  révoquée ,  n'a  dû 
être  considérée  que  comme  valable  et  consolidant  ainsi 
la  tranquillité  générale  2)?  Ce  Protocole,  signé  par  Lord 
castlereagh  et  par  le  Duc  de  Wellington,  par  les 
Comtes  de  nesselrode  et  capo-d'istrias  ,  comme  par  le 


1)  Le  Chancelier  de  l'Échiquier,  M.  diskacli. 

2)  en.  de  martens,  Guide  Diplomatique.  T.  II.  232  suiv.  (Paris, 
Leipzig,  1832). 
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Duc  de  ricbeliêu,  type  de  la  loyauté  chevaleresque  de 
France,  semblait  garantir  suffisamment  de  toute  infraction, 
fies  principes  conservateurs  des  grands  intérèls  qui 
constituent  l ordre  des  choses  établi  en  Europe.11 

En  admettant  que  l'autorité  de  cette  convention  Euro- 
péenne subsiste  toujours,  comment  se  dégager  aujourd'hui 
si  lestement  des  laits  qui  à  l'heure  qu'il  est,  se  passent 
impunément  en  Allemagne  et  qui ,  selon  les  Ministres  An- 
glais conservateurs  par  excellence,  auraient  laissé  au  Cabi- 
net de  St.  James  une  liberté  d'action  ou  d'abstention  pleine 
et  entière?  Comment  en  voyant  un  spectacle  si  affligeant, 
reconnaître  à  la  Grande-Bretagne  le  droit  et  l'avantage 
de  le  contempler  de  loin  saine  et  sauve,  dans  sa  position 
insulaire  réputée  inabordable?  —  »  Suave  —  on  le  sait  — 
mari  magno  turbantibus  aequora  ventis,"elc.  Mais,  tout 
en  se  défendant  d'une  affectation  cynique  d'indifférence, 
pourra-t-elle  mettre  à  profit  le  mot  que  l'on  prétend  avoir 
été  prononcé  à  Paris:  *je  ne  puis  m1  allier  avec  un 
cadavre?"  1)  Lui  serait-il  permis,  en  présence  de  l'Acte 
du  15  Novembre  1818,  de  se  tenir  ainsi  en  dehors  et  à 
l'écart  de  tout  ce  qui  a  lieu  sur  le  Continent?  »En  ce 
moment,  a  dit  M.  disracli  le  13  Juillet  dernier,  à  ses 
électeurs  de  Buckinghamshire ,  en  ce  moment  toute 
l'Europe  est  armée  et  en  état  de  guerre  ou  dans  une 
position  qui  menace  la  guerre.  A  aucune  époque  peut- 
être  on  n'a  vu  la  réunion  d'une  plus  grande  quantité  de 
troupes  en  Europe.  Une  lutte  terrible  a  lieu  à  cette  heure 
en  Europe  pour  une  question  de  frontières  et  pour  le 
développement  des  nationalités.  Il  est  impossible  de  ne 
pas  surveiller  avec  un  très-vif  intérêt  ce  conflit  dont  les 
résultats  peuvent  être  tels  qu'ils  influeraient  en  bien  ou 
en  mal,  et  jusqu'à  un  certain  point,  sur  la  situation  de 


1)  Indépendance  belge,  15  Juillet  1866. 
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notre  pays.  Toutefois  je  dois  le  dire,  autant  que  j'en 
puis  juger,  en  présence  de  tous  les  problèmes  dont  on 
cherche  la  solution,  il  n'y  a  pas  un  seul  cas  qui  entraîne 
pour  notre  pays  la  nécessité  d'intervenir." 

Voilà  l'assertion  publique,  hasardée  par  M.  disracli, 
et  déjà  plus  d'une  fois  reproduite  sous  une  autre  forme 
et  confirmée  dans  le  Parlement ,  par  quelques-uns  de  ses 
collègues.  A  cette  règle  générale  d'abstention  des  affaires 
du  Continent,  le  Ministère  derby  n'admet  qu'une  seule 
exception ,  formulée  en  ces  termes  :  »Si  l'indépendance  de 
notre  pays  était  menacée  1),  si  ses  intérêts  essentiels 
étaient  attaqués  comme  ils  l'ont  été  à  diverses  époques 
de  notre  histoire,  nous  savons  fort  bien  que  l'énergie 
de  l'Angleterre  n'aurait  pas  de  lesse  que  la  cause  du 
danger,  ou  le  trouble  n'ait  disparu.  S'il  se  présentait 
quelque  état  de  choses  semblable  à  ce  qui  advint  au  16e 
siècle ,  sous  la  domination  espagnole ,  ou  sous  louis  xiv  , 
puis  enfin  sous  napoléon  i,  il  va  sans  dire  que  l'Angle- 
terre interviendrait  dans  les  affaires  du  Continent,  du 
moment  qu'elle  y  verrait  une  menace  pour  son  indépen- 
dance on  l'intégrité  de  son  territoire"  2). 

Ce  n'était  pas-là,  au  17e  siècle,  l'opinion  de  l'illustre 
Publiciste,  fondateur  de  la  science  du  Droit  des  Gens, 
qui  témoin  de  la  lutte  terrible  de  l'Allemagne  d'alors 
n'eut  l'âme  tranquille,  qu'après  avoir  prêché  la  justice  et 
l'humanité  aux  tilly  et  wallenstein.  iJai  remarqué 
de' tous  côtés  dans  le  monde  chrétien  3),  dit  l'immortel 


1)  „If  there  were  such  a  state  of  affaira  on  the  continent  as  pre- 
vailed  under  louis  xiv  or  the  first  Emperor  napoléon,  of  course 
England  would  interfère  in  the  affaire  of  a  Government,  the  procee- 
dings  of  which  might  menace  her  independence  and  her  integrity." 

2)  Discours  de  M.  disracli  aux  électeurs  d'Avlesbury,  13  Juillet  1866. 

3)  „  Videbam  per  Christianum  orbem  vel  barbaris  gentibus  pudendam 
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grotius,  une  licence  si  effrénée  par  rapport  à  la  guerre, 
que  les  Nations  les  plus  barbares  en  devraient  rougir.  On 
court  aux  armes  ou  sans  raison,  ou  pour  de  très-légers 
sujets,  et  quand  une  fois  on  les  a  en  main,  on  foule  aux 
pieds  tout  droit  divin  et  humain ,  comme  si  dès-lors  on 
était  autorisé  et  fermement  résolu  à  commettre  toute  sorte 
de  crime  sans  retenue." 

Ce  furent  les  horreurs  de  la  guerre  de  trente  ans  qui 
déterminèrent  ce  grand  homme  à  élever  la  voix  pour 
ramener,  s'il  était  possible,  le  respect  des  principes  du 
Droit  et  de  la  foi  due  aux  Traités,  dans  le  cœur  des 
Chefs  des  Nations  et  des  Cabinets.  C'est-là  sa  gloire 
éternelle  et  son  plus  beau  titre  à  la  reconnaissance  de  la 
postérité.  On  aurait  pu  au  milieu  des  incroyables  évé- 
nements auxquels  nous  assistons,  se  dispenser  de  con- 
sulter le  savant  ouvrage  de  grotius  sur  le  Droit  de  guerre 
et  de  paix  et  d'invoquer  son  nom ,  dans  le  temps  même 
où  l'on  ne  tient  aucun  compte  de  ses  préceptes.  Mais  si 
ce  noble  écrivain  n'a  pas  fait  mention  d'une  chose  aussi 
surprenante  que  la  cession  de  la  Vénétie  par  l'Autriche 
à  l'Empereur  des  Français  1),  à  coup  sûr  il  n'aurait  pas 
gardé  le  silence  si  comme  nous ,  il  avait  eu  le  malheur 
d'entendre  les  cris  déchirants  et  les  imprécations  des 
milliers  de  blessés  et  d'agonisants  et  les  plaintes  qu'exhalent 
les  habitants  de  Francfort ,  rançonnés  avec  moins  de  miséri- 


bellandi  licentiam  :  levibus  aut  nullis  de  causis  ad  arma  procura , 
quibus  semel  sumtis  nollam  jam  djvini,  nollam  humani  juris  reveren- 
tiam,  plane  quasi  uno  edicto  ad  omnia  scelera  einisso  furore."  Pro- 
legomena  de  Jure  Belli  ac  Pacis,  §  28.  —  V.  la  traduction  de  ce 
passage,  dans  F  Introduction  générale  à  CHist.  du  Droit,  par  feu  Ler- 
minier  (Paris,  1836  2«  édit.)  p.  129. 

1)  „grotius  —  dit  le  Journal  des  Débats,  (16  Juillet  1866)  n'avait 
pas  prévu  cela." 


Digitized  by  Google 


corde  qu'ils  n'eussent  pu  en  attendre  de  l'Empereur  du 
Maroc. 

C'est  en  vain  que  cette  malheureuse  cité  et  État  indé- 
pendant, victime  de  la  force  brutale,  a  fait  appel  à  la 
généreuse  intercession  de  l'Angleterre.   On  prétend  à 
Londres  n'avoir  rien  à  démêler  avec  ces  querelles  étran- 
gères, et  en  effet,  si  les  Traités  auxquels  elle  a  pins 
autrefois  une  part  si  active  et  principale,  ne  s'y  opposaient, 
il  serait  libre  à  cette  grande  Nation  d'abdiquer  le  rang 
que  l'Europe  lui  a  décerné ,  et  de  se  réduire  volontaire- 
ment à  un  chiffre  sans  valeur  dans  les  combinaisons  po- 
litiques du  Continent.  Mais  au  contraire,  il  est  trop  avéré 
par  le  témoignage  des  meilleurs  auteurs  et  par  les  pré- 
cédents de  la  Diplomatie  Britannique,  que  plusieurs  dé- 
marches ont  été  faites  soit  isolément  ou  de  concert  avec 
la  Cour  des  Tuileries,  sous  le  règne  de  louis-philippe 
et  plus  tard,  contre  tout  ce  qui  paraissait  »une  violation 
des  anciens  droits  de  la  Nation  Germanique,  consacrés 
par  les  transactions  de  1815,  dans  lesquelles  la  France 
et  l'Angleterre  étaient  parties  contractantes  1)."  C'est 
ainsi  que  PEnvoyé  d'Angleterre  à  Francfort  protesta  en 
1834,  contre  l'occupation  de  cette  ville  par  les  troupes 
Autrichiennes  et  Prussiennes,  »as  a  violation  of  theTreaty 
of  Vienna  2)."  Il  n'est  guère  probable  que  l'on  ait  perdu 
la  mémoire  du  brillant  débat  parlementaire  entre  Sir  henry 
lytton  bulwer  et  Lord  palmerston  ,  qui  avait  eu  lieu 
quelque  temps  auparavant  à  l'occasion  des  mesures  ar- 
rêtées par  la  Diète  de  Francfort,  sous  l'influence  prépon- 
dérante de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  subversives  de  la 


1)  capepigue,  L'Europe  depuis  l'avènement  du  Roi  louis  Philippe, 
T.  XL  134. 

2)  phillimore,  Comment,  upon  Internat.  Lato,  I.  130,  131  (Lon- 
don  1854). 
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liberté  de  la  presse  et  du  droit  de  réunion  et  d'associa- 
tion dans  les  États  Allemands,  régis  par  des  Constitutions 
libérales.  Le  discours  de  M.  bulvver  et  la  réplique  de  Lord 
palmerston  ont  été  soigneusement  recueillis  comme  l'é- 
tant autorité ,  par  l'Américain  wheaton.  Je  me  bornerai 
à  en  extraire  les  passages  les  plus  saillants  1  ).  L'hono- 
rable orateur  ne  pouvait  pas  consentir  à  ce  que  l'Angle- 
terre regardât  avec  indifférence  ce  qui  se  passait  sur  le 
Continent,  et  à  ce  qu'elle  pensât  que  ses  intérêts  ne 
pussent  être  affectés  par  les  événements  qui  pourraient 
y  arriver.  S'il  y  avait  quelque  chose  qui  pût  affecter 
ces  intérêts,  c'était  l'avenir  politique  de  l'Allemagne. 
Ce  pays,  uni  sous  un  bon  Gouvernement,  servirait  à  la 
fois  comme  un  échec  à  l'ambition  de  la  Russie  et  à  l'agran- 
.  dissement  de  la  France.  La  paix  de  l'Europe  était  assurée 
par  la  puissance  de  l'Allemagne.  Certes,  la  vérité  de 
cette  assertion  de  M.  bulwer  a  été  confirmée  par  l'his- 
toire de  notre  époque.  Durant  un  demi-siècle  (de  1815 
à  1866)  cette  paix  n'a  généralement  parlant,  pas  été  ■ 
troublée,  et  si  lors  de  l'invasion  de  la  Crimée,  l'Angle- 
terre et  la  France  d'une  part ,  la  Russie  de  l'autre  ont  été 
aux  prises,  l'Allemagne  du  moins,  contrairement  à  ce  que 
l'on  appréhendait  et  à  ce  qui  s'était  toujours  vu ,  n'a  pas 
été  le  champ  de  bataille.  Tout  en  combattant  la  motion 
de  M.  bulwer,  Lord  palmerston,  alors  Chef  du  Foreign 
Office,  bien  loin  de  se  renfermer  dans  la  sphère  étroite 
et  exclusivement  Britannique,  que  le  titulaire  actuel  Lord 
stanley  se  ferait  conscience  de  dépasser,  fit  ressortir 
clairement  la  haute  importance  des  affaires  d'Allemagne, 
auxquelles  l'Angleterre  ne  pouvait  jamais  devenir  étran- 
gère. Sur  cet  article,  Lord  palmerston  était  tout  à  fait 


1)  Histoire  des  progrès  du  Droit  des  Gens  en  Europe  et  en  Amérique 
T.  IL  (Leipzig  1846)  157—165. 
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d'accord  avec  l'honorable  orateur.  >S'il  pensait  —  telles 
furent  les  expressions  du  Ministre  —  que  des  événements 
se  préparaient  qui  menaceraient  l'indépendance  des 
États  de  l'Allemagne,  on  ne  devait  pas  s'étonner  que, 
membre  de  la  chambre  des  Communes  d'Angleterre,  il 
avait  cherché  une  occasion  d'attirer  l'attention  du  Par- 
lement sur  cet  état  de  choses;  parce  qu'il  (le  Ministre) 
n'était  pas  disposé  à  admettre  que  l'indépendance  des 
États  constitutionnels,  fussent-ils  aussi  puissants  que  la 
France  ou  les  Etats-Unis  d'Amérique,  ou  bien  dune  im- 
portance politique  moins  considérable,  tels  que  les  États 
secondaires  de  l'Allemagne,  pourrait  jamais  être  un  objet 
d'indifférence  au  Parlement  Anglais,  ou,  comme  il  l'espé- 
rait, au  public  Anglais.  //  regardait  les  États  constitu- 
tionnels comme  les  alliés  naturels  de  V Angleterre  ;  et  il 
était  persuadé  qu'aucun  Ministre  à  la  téte  des  affaires  de 
ce  pays,  ne  remplirait  son  devoir  s'il  négligeait  de  veiller 
aux  intérêts  de  ces  États  1)."  Il  était  également  d'accord 
avec  M.  bulwer  sur  le  but  de  la  Confédération  Germani- 
que formée  par  le  Traité  de  Vienne:  ce  but  était,  non- 
seulement  le  maintien  de  la  sûreté  extérieure  et  intérieure 
des  États  confédérés,  mais  aussi  le  maintien  de  leur  wi- 
dépendance  séparée.  On  ne  pourrait  donc  nier,  poursui- 
vit Lord  palmerston,  que  toute  mesure  qui  menaçait 
cette  indépendance  ne  pourrait  se  concilier  avec  les  prin- 
cipes sur  lesquels  la  Confédération  avait  été  établie,  et 
qu'une  pareille  mesure  s'écarterait  dans  la  même  propor- 
tion du  Traité  de  Vienne,  auquel  toutes  les  grandes 
Puissances  de  l'Europe  étaient  parties  contractantes.  Quant 
aux  mesures  en  question,  qui  avaient  provoqué  la  motion 
de  M.  bulwer,  il  ne  prétendait  pas  nier,  disait-il  2),  que 


1)  wheaton ,  Hist.  des  progrès  du  Droit  des  Gens,  etc.  T.  II.  167. 

2)  wheaton  p.  169. 
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si  la  Diète  suivait  jusqu'à  leurs  dernières  conséquences, 
les  résolutions  déjà  prises,  elles  pourraient  amener  des 
mesures  tellement  attentatoires  aux  droits  des  particuliers, 
et  qui  pourraient  en  même  temps  être  cause  de  dis- 
sentiments  tellement  graves  entre  les  membres  du  Corps 
Germanique,  qu'il  deviendrait  impossible  de  maintenir 
la  paix;  et  si  la  paix  était  une  fois  interrompue  par  ces 
causes,  elles  donneraient  peut-être  lieu  à  une  guerre,  qui 
ne  serait  pas  livrée  seulement  entre  les  différents  États 
de  l'Allemagne,  mais  qui,  devenant  une  guerre  d'opinions , 
étendrait  ses  ravages  au-delà  des  limites  du  pays  où  elle 
aurait  été  allumée.    «Dans  ce  cas,  l'Angleterre  aurait  le 
droit,  il  serait  même  de  son  devoir,  de  prendre  les  me- 
sures que  les  circonstances  rendraient  nécessaires  pour 
préserver  l'Europe  des  suites  de  complications  tellement 
malheureuses."  Après  cette  déclaration  officielle  et  spon- 
tanée, est-il  vraisemblable  que  Lord  palmerston  en  voyant 
le  Hanovre  et  le  Royaume  de  Saxe,  la  Hesse-Êlectorale , 
le  Duché  de  Nassau  et  le  Grand-Duché  de  liesse ,  la  Bo- 
hème et  la  Moravie ,  une  partie  de  la  Bavière  et  jusqu'au 
siège  même  de  la  Confédération  Germanique  envahis, 
ravagés  et  occupés  par  les  armées  du  Roi  de  Prusse  et 
l'Autriche  aux  abois,  eût  froidement  conseillé  de  laisser 
les  parties  belligérantes  faire  leurs  affaires  entre  elles 
tout  à  leur  aise?   Évidemment  non,  lui  qui,  à  la  veille 
de  la  guerre  d'Italie  en  1859  1),  crut  devoir  manifester 


1)  „Austria  posaesses  her  Italian  provinces  by  virtue  of  that  gênerai 
Treaty  of  1815  which  is  the  title  deed  of  many  other  terri  tories  in 
Europe  possessed  by  other  Powers.  That  Treaty  was  the  great  seule- 
ment of  Europe  —  and  I  humbly  submit  that  no  Power  could  justly 
violate  that  Treaty  by  attempting,  without  reason  or  cause,  to  dis- 
possess  A  us  tria  of  that  which  the  Treaty  gives  her.  Treaties  ougkt  to 
be  respected.  If  any  theoretical  préférence  were  to  set  aside  the  stipu- 
lations in  any  Treaty,  ail  the  qffairt  of  Europe  would  be  at  sea;  and 
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d'un  ton  plus  grave  que  celui  qui  lui  était  habituel ,  le 
prix  qu'il  attachait  à  la  grande  oeuvre  du  Congrès  de  1815; 
qui  démontra  que  les  Traités  de  Vienne  rais  de  côté, 
toute  l'Europe  serait  en  désarroi  et  un  véritable  chaos. 
Et  vit-on  jamais  des  complications  si  désolantes  et  désas- 
treuses, comparables  au  bouleversement  opéré  ici  par  la 
force  des  armes,  là  par  des  menées  sourdes  et  par  la 
trahison ,  ailleurs  par  des  excitations  directes  à  la  révolte 
que  Ton  ne  prend  pas  seulement  la  peine  de  dissimuler. 

Serait-il  permis  à  la  Grande-Bretagne,  de  laisser  s  ac- 
complir un  pareil  démembrement  de  la  Confédération  Ger- 
manique, dont  avec  les  autres  Puissances  signataires  du 
Traité  Européen,  elle  a  garanti  l'existence?  —  Ces  États 
secondaires  de  l'Allemagne ,  dont  Lord  palmerston  ne  dé- 
daignait point  l'alliance  et  qui  régis  par  des  Constitutions 
libérales,  devraient  voir  à  l'avenir  la  liberté  des  citoyens, 
leurs  personnes  et  leurs  propriétés  à  la  merci  d'un  despo- 
tisme, masqué  par  l'application  du  suffrage  universel,  em- 
prunté à  la  France  impériale,  seront-ils  forcés  de  ployer  et  de 
se  courber  sous  la  domination  Prussienne?  Les  plus  nobles 
éléments  de  la  société  allemande,  —  c'est  un  Publiciste 
Anglais  qui  frémit  d'indignation  à  la  supposition  de  cette 
éventualité,  —  seront-ils  sacrifiés  et  immolés  aux  pieds  d'un 
caporal,  sous  le  gouvernement  du  sabre  et  de  la  mous- 
tache 1)?  Rappelons  ce  qui  s'est  passé  en  1851  et  com- 
ment l'Angleterre  et  la  France  réunies  se  crurent  fon- 

it  would  be  impossible  to  tell  the  conclusion  to  which  such  a  prin- 
ciple  would  lead"  (Discours  de  Lord  palmerston,  à  la  Chambre  des 
Communes,  3  Février  1859). 

2)  „Such  a  State  would  immolate  at  the  feet  of  a  Prussian  cor- 
poral  the  noblest  éléments  of  German  Society,  and  reduce  Gerniany 
herself  to  be  a  bad  copy  of  the  French  Empire."  The  Edmàurgh 
Rcvietc,  July  1866  p.  275,  283.  International  Policy.  Essayt  on  the 
Foreign  relations  of  England. 
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dées  en  droit  et  moralement  obligées  à  protester  contre 
le  projet  d'incorporation  des  Provinces  non-Allemandes 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  dans  la  Confédération  Ger- 
manique. Ces  pièces  ayant  été  reproduites  dans  l'Appen- 
dice au  célèbre  ouvrage  de  phillimore  ,  n'ont  pu  échap- 
per à  la  perspicacité  de  Lord  stanley.  »11  a  été  porté 
à  la  connaissance  du  Gouvernement  de  Sa  Majesté  —  tel  est 
l'exorde  du  Mémorandum,  adressé  par  Lord  cowley  au 
Président  de  la  Diète  de  Francfort  1),  —  que  les  Gouverne- 
ments d'Autriche  et  de  Prusse  avaient  l'intention  de  pré- 
senter à  la  Diète  Germanique  une  motion  tendant  à  in- 
corporer  dans  la  Confédération  toutes  les  parties  de  leur 
territoire  qu'en  exceptait  le  Traité  de  Vienne  de  1815. 
Le  Gouvernement  de  S.  M.  est  d'avis  qu'une  pareille  me- 
sure ,  si  on  veut  la  concilier  avec  le  respect  dû  au  droit 
public  en  Europe ,  ne  peut  recevoir  son  exécution  qu'avec 
le  consentement  de  toutes  les  Puissances  qui  ont  con- 
couru au  Traité  de  Vienne,  par  lequel  la  Confédération 
Germanique  a  été  créée,  et  qui  a  fixé  les  territoires  dont 
elle  devait  se  composer.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la 
Confédération  Germanique  n'est  pas  uniquement  une  as- 
sociation libre  de  certains  États  qui  n'a  été  formée  que 
par  leur  volonté ,  et  qui  puisse  par  conséquent  être  changée 
ou  transformée  seulement  par  une  résolution  de  leur  part: 
la  Confédération  Germanique  est  le  résultat  d'un  Traité 
Européen  et  forme  un  élément  de  l'organisation  générale 
de  l'Europe  fixée  et  réglée  par  ce  Traité  ;  aussi  le  Gou- 
vernement de  S.  M.  croit-il  qu'on  ne  peut  apporter  de 
changements  essentiels  au  caractère  national  et  à  l'éten- 
due du  territoire  de  la  Confédération  Germanique  qu'avec 
le  consentement  et  le  concours  formel  de  toutes  les  Puis- 


1)  phillimore  ,  Comment,  upon  International  Law,  I.  133,  III. 
786—796  (Extrait  de  l'Annuaire  des  deux  mondes,  de  1851—1852). 
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sances  qui  ont  pris  part  au  Traité  général  de  Vienne  du 
8  Juin  1815."  Sans  nous  arrêter  aux  arguments  dévelop- 
pés dans  le  Mémoire,  il  suffira  de  nous  pénétrer  de  la 
gravité  de  cette  démarche  diplomatique,  et  de  l'énergie 
d'une  protestation  qui  intimida  les  Cabinets  de  Vienne  et 
de  Berlin  et  flt  avorter  le  dessein  qu'ils  avaient  conçu. 
»En  conséquence,  c'est  ainsi  que  conclut  la  Note  de  Lord 
cowley,  comme  le  Gouvernement  de  S.  M.  Britannique 
est  convaincu  que  la  mesure  que  l'Autriche  et  la  Prusse 
ont,  à  ce  qu'on  apprend,  l'intention  de  proposer  à  la 
Diète  Germanique,  altérerait  essentiellement  le  caractère 
assigné  à  la  Confédération  Germanique  par  les  Traités  de 
1815,  et  qu'il  prévoit  en  même  temps  qu'un  pareil  chan- 
gement dérangerait  l'équilibre  général,  et  entraînerait, 
selon  toutes  les  probabilités,  des  conséquences  si  graves, 
que  les  intérêts  généraux  de  l'Europe  pourraient  en  être 
compromis ,  il  a  chargé  le  soussigné  de  protester  contre 
une  pareille  mesure  et  d'exprimer  le  ferme  espoir  que 
la  Diète  Germanique  n'adoptera  pas  une  proposition  de  ce 
genre,  mais  qu'elle  maintiendra  les  limites  du  territoire 
fédéral  telles  qu'elles  ont  été  fixées  par  le  Traité  de  Vienne 
du  8  Juin  1815,  et  qu'elle  maintiendra  en  outre  à  la 
Confédération  le  caractère  national  qui  lui  a  été  assigné 
conformément  aux  intentions  dudit  Traité." 

En  présence  d'un  acte  si  significatif  et  d'un  pareil  pré- 
cédent de  la  Diplomatie  Britannique,  on  croit  rêver  en 
lisant  les  discours  de  Lord  stanley  et  son  affirmation 
réitérée  que  l'Angleterre  n'est  pour  rien  dans  tout  ce  qui 
concerne  l'Allemagne  1),  qu'elle  n'a  rien  à  y  voir,  fût-il 


1)  „At  the  présent  moment  the  British  Government  stood  fret  and 
unpledged ,  and  was  not  committed  to  any  policy  whatever;  there  never 
was  any  great  European  war  in  which  our  direct  natural  interests 
were  les*  concerned."   The  Press,  July  21,  p.  681,  686. 
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même  question  de  l'incorporation  du  Hanovre  à  la  Prusse! 
Gomment!  vous  jetiez  les  hauts  cris  quand  il  ne  s'agis- 
sait que  de  quelques  changements  à  opérer  dans  la  com- 
position de  la  Diète ,  et  de  l'assentiment  de  celle-ci  ;  main- 
tenant vous  vous  taisez ,  quand  non-seulement  ce  qui  reste 
de  la  Diète  est  réduit  à  s'enfuir  à  Àugsbourg,  mais  alors 
que  la  Confédération  elle-même  est  détruite  et  anéantie, 
et  sur  le  point  de  subir  le  joug  d'un  Autocrate,  arriére 
petit-neveu  de  Frédéric  le  grand,  qui  héros-pacificateur , 
avait  couronné  les  derniers  jours  de  son  glorieux  règne , 
en  conservant  l'équilibre  de  l'Allemagne  par  la  création 
de  la  Ligue  des  Princes  1  ).  Selon  M.  DiSRAëLi ,  il  n'y  a 
pas  un  seul  cas  qui  entraîne  pour  l'Angleterre  la  néces- 
sité d'intervenir;  selon  Lord  stanley,  le  Cabinet  de  St. 
James  a  les  coudées  franches  ;  il  n'y  a  jamais  eu  de  guerre 
qui  ait  laissé  plus  de  liberté  d'action  ou  d'inaction  aux 
Ministres  Anglais  et  pleine  carrière  à  la  médiation  de  la 
France ,  avec  laquelle  on  se  trouve  dans  les  meilleurs  ter- 
mes. Rien,  à  ce  qui  paraît,  n'est  capable  de  les  faire 
sortir  de  cette  léthargie.  Que  faudra-t-il  donc  de  plus 
pour  réveiller  le  léopard  Britannique? 

Après  tant  de  pusillanimité ,  s'imagine  t-on  à  Londres , 
de  pouvoir  conserver  quelque  ombre  de  l'ancien  prestige? 
L'Angleterre  consent-elle  à  s'effacer  ainsi  tout  de  bon  et 
à  ne  se  mêler  en  aucune  façon  d'affaires  qui  ne  l'intéres- 
seraient point  directement,  elle  dont  Lord  brougham  dans 
son  magnifique  langage ,  de  nos  jours  encore  glorifiait  la 
bienfaisante  intervention,  comme  le  tribunal  suprême 
auquel  toutes  les  Nations  opprimées  de  l'Univers  avaient 


1)  FSrstenbund.  Voir  v.  DOHM,  Denkwiirdigkeiten  meiner  Zeit  (1817) 
III.  47  folgg.  Le  Traité  de  Confédération  des  Princes  fut  signé  à 
Berlin,  le  23  Juillet  1785.  V.  aussi  les  Mémoires  tirés  des  papiers 
d'uu  homme  d'État  (le  Prince  de  Ilordenhery).  Paris  (1S28)  I.  45  suiv. 
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recours,  sans  implorer  jamais  en  vain  sa  justice  et  sa 
puissance  1  )  ! 

M.  DïSRAëu  s'efforce  inutilement  de  nous  donner 
le  change  et  de  cacher  son  appréhension  du  mauvais  ef- 
fet de  la  nouvelle  Politique  de  Downingstreet.  Le  Chan- 
celier de  l'Echiquier  a  beau  protester  contre  toutes  in- 
ductions défavorables:  »je  sais,  dit-il,  que  cette  manière 
de  voir  peut  paraître  à  quelques-uns  un  signe  de  déclin 
de  notre  puissance  et  de  l'influence  dont  nous  avons 
joui  jusqu'ici  2)."  Sans  doute,  pour  conserver  une  grande 
puissance  morale ,  l'Angleterre  n'avait  pas  besoin  de  faire 
la  guerre  ;  mais  elle  aurait  mauvaise  grâce  en  essayant  de 
tirer  son  épingle  du  jeu,  sous  le  prétexte  de  vouloir  do- 
rénavant être  considérée  comme  un  Empire  Asiatiques) 
plutôt  qu'Européen.  Quelle  théorie  que  celle,  en  vertu 
de  laquelle  la  Grande  Bretagne  serait  remorquée  par  le 
Bengale,  et  l'accessoire  ne  suivrait  plus  le  principal,  mais 
le  principal  l'accessoire  !  Il  ne  manquait  que  ce  sophisme 
pour  ouvrir  enfin  les  yeux  sur  tant  d'humiliations. 

Le  mot  n'est  pas  trop  fort ,  il  a  été  prononcé ,  il  y  a 
deux  ans,  par  le  Comte  de  derby  lui-même.    Se  préoc- 

1)  „As  long  as  England  rcinains  unenslaved;  as  long  as  the  Par- 
liament  continues  a  frce  and  open  tribunal ,  to  which  the  oppressed 
of  ail  Nations  under  heaven  can  appeal  against  their  oppressors, 
however  mighty  and  exalted."  Speeches  I.  672  (War  wi&  Spam, 
4  Février  1823). 

2)  Indépendance  belge,  15  Juillet  1866. 

3)  „She  had  outgrown  the  position  of  being  merelj  a  Européen  po- 
wer ,  and  was  the  metropolis  of  a  great  maritime  Empire  extending  to 
the  bonndaries  of  the  (urthest  Océan"  (The  Press,  July  14  1866,  p. 
657).  Lord  stanley  du  reste,  n'a  pas  dit  autre  chose:  „Our  vast 
Indian  and  colonial  interests,  making  the  British  Empire,  as  it  were, 
a  world  apart,  throwing  upon  us  duties  and  responsibilities  —  in 
themselves  a  burdeu  heavy  enough  for  any  nation  to  bear"  (The 
Press  p.  658). 
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cupant  de  la  mauvaise  position  que  les  bévues  de  Lord 
russell  dans  la  direction  des  affaires  étrangères  avaient 
faite  au  pays ,  cet  homme  d'État ,  alors  Chef  de  l'Opposi- 
tion, exprima  en  ces  termes  éloquents,  son  appréhension 
croissante  de  cet  isolement  de  l'Angleterre ,  qui  sur  le  Con- 
tinent ne  comptait  pas  un  seul  ami,  et  qui  grâce  aux 
écarts  d'une  Politique  tour-à-tour  agressive  et  provoqu- 
ante, ou  timide  et  obséquieuse  à  l'excès,  était  tombée 
dans  le  mépris  et  se  voyait  accablée  de  ridicule.  »I  can- 
not  but  feel  as  an  Englishman  4  ) ,  that  I  am  lowered  and  ' 
humiliated  in  my  own  estimation  and  in  that  of  other  Na- 
tions by  the  resuit  of  the  noble  Earl's  administration  of 
foreign  affairs.  Thanks  to  the  noble  Earl  and  the  présent 
Government,  we  have  at  this  moment  uoi  one  single  friend 
in  Europe y  and  more  than  that,  this  Country-the  chief 
fault  of  which  was  that  it  went  too  direct  and  straight- 
fonvard  at  what  it  aimed,  which  never  gave  a  promise 
without  a  full  détermination  of  striking ,  which  never  made 
a  demand  without  being  prepared  to  enforce  it-this  Coun- 
try  is  now  in  such  a  position  that  its  menaces  are  dis- 
regarded,  its  magniloquent  language  is  ridiculed  and  its 
remonstrances  are  treated  with  contemptuous  indifférence 
by  the  small  as  wcll  by  the  great  Powers  of  the  Continent." 

Pas  un  seul  ami  sur  le  Continent!  En  effet,  quelle 
pénible  et  déplorable  situation  !  Mais  dans  l'ardeur  de  cette 
philippique  lancée  contre  l'administration  de  son  prédéces- 
seur à  propos  de  la  question  Danoise,  le  noble  Comte  ou- 
bliait apparemment  le  formidable  voisin  et  constant  allié  de 
l'Angleterre,  auquel  tout  récemment  son  digne  fils  Lord 
stanley  2)  s'est  empressé  de  rendre  un  hommage  ofli- 


1)  The  Press,  6  Février  1864  p.  121,  129. 

2)  „Whatever  judgment  any  individual  may  be  disposcd  to  pass 
upon  the  internai  or  gênerai  policy  of  the  Emperor  of  the  French, 
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ciel.  Quoiqu'il  en  soit,  si  aux  déceptions  éprouvées 
par  Lord  russell  dans  le  cours  des  négociations  rela- 
tives au  Schleswig,  Ton  ajoute  les  tentatives  infructueu- 
ses faites  en  Allemagne  pour  conserver  la  paix  entre 
la  Prusse  et  l'Autriche,  il  n'est  pas  difficile  de  se  placer 
au  point  de  vue  de  l'illustre  orateur  et  de  comprendre 
combien  cet  aveu  public  du  déclin  de  la  puissance  Bri- 
tannique en  Europe,  a  dû  coûter  à  la  fierté  nationale 
et  à  son  patriotisme. 

Libre  à  M.  disraôli  de  se  faire  illusion  sur  l'opinion 
publique  à  l'étranger  1),  mais  après  la  consommation  de 
cette  grande  injustice,  après  l'abandon  du  Danemark, 
flétri  par  Lord  ellenborough,  comment  se  refuser  à 
l'évidence?  Ce  qui  dès-lors  n'avait  pas  échappé  à  la  sa- 
gacité de  Lord  derby,  comment  pourrait-il  être  révoqué 
en  doute  aujourd'hui? 

Il  serait  temps  de  se  rappeler  en  Angleterre,  que  si 
vers  la  fin  du  siècle  précédent ,  la  réputation  de  ce  pays 
s'est  élevée  si  haut,  c'est  que  jusqu'en  1815,  sous  la  do- 
mination française,  les  peuples  du  Continent,  comme 
M.  kinglake  la  très-bien  observé,  ne  paraissaient  plus 
avoir  aucun  espoir,  sauf  lorsqu'ils  murmuraient  tout  bas 
que  l'Angleterre  restait  maîtresse  des  mers  et  que  devenue 
l'appui  principal  des  droits  d'autrui,  en  défendant  vigou- 
reusement son  propre  droit,  elle  se  battait  toujours  réso- 
lument dans  la  Péninsule.  C'est  qu'alors  elle  avait  sans 
cesse  présente  à  la  pensée  et  qu'elle  se  souvenait  religieuse- 
ment  de  l'obligation  morale  imposée  à  tout  grand  Etat  et 
que  tout  en  songeant  à  son  devoir  et  a  la  fois  à  son 


no  man,  I  think,  can  reasonably  deny  that  to  England  he  bas  always 
been  a  faithful  ally,"  etc.  (The  I*ress,  July  H  p.  650). 

1)  „He  denied  energetically  that  the  modem  doctrine  of  wm-inter- 
vention  was  au  acknowledgment  of  England's  décadence." 
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avantage,  elle  veillait  courageusement  â  la  protection 
d'autrui  comme  de  ses  propres  intérêts.  C'est  qu'alors 
elle  comprenait  que  personne  ne  saurait  se  résigner  à 
jouer  le  rôle  de  témoin  passif  d'une  injustice,  sans  encourir 
tôt  ou  tard  »  la  punition  qui  l'attend  dans  sa  propre  Patrie 
deshonorée  ;  qu'il  sera  tenu  pour  coupable  d une  grande 
défection  Européenne,  et  que  son  délit  lui  vaudra  les 
reproches  des  Nations,  leur  mépris  et  leur  méfiance,  et 
peut-être  finalement  leur  désertion  à  l'heure  du  danger  1 

Or ,  il  y  a  eu  manquement  de  foi  et  défection  indubitable 
à  l'égard  du  Danemark  2),  comme  envers  la  Confédéra- 
tion Germanique ,  placés  l'un  et  l'autre  sous  la  sauvegarde 
de  l'Europe ,  et  nonobstant  cette  garantie ,  devenus  tous 
deux  la  proie  d'un  conquérant  audacieux.  Quand  en  1864, 
la  Grande-Bretagne,  spectatrice  non  pas  muette,  mais 
humble  et  timide  de  la  violation  d'un  Traité  Européen 
que  le  Danemark  invoquait  en  vain,  laissait  s'accomplir 
cette  grave  offense  envers  le  Droit  international,  dont 
un  peuple  héroïque,  dupe  de  promesses  fallacieuses,  subit 
les  funestes  conséquences,  un  noble  membre  de  la  Chambre 
des  Pairs  3),  le  Comte  d'ellenborough  ,  dans  un  dis- 
cours empreint  d'une  vertueuse  indignation,  stigmatisa 
la  lâche  indifférence  des  Puissances  co-signataires  et  ga- 
rantes de  l'intégrité  du  territoire  Danois.  Il  interpella  vive- 
ment le  Ministre  des  affaires  étrangères  sur  ce  qu'il  comp- 
tait faire  contre  ce  monstrueux  abus  de  la  force,  et  ce 
démembrement  d'une  Monarchie,  qui  ne  ressemblaient 

1)  kinglake,  V  Invasion  de  la  Crimée,  I.  27  (Traduct.  k archer, 
Bruxelles  1864). 

2)  Voir  outre  le  Traité  de  Londres  du  8  Mai  1852,  ceux  de  1720 
et  de  1727  dans  le  Rêpert.  histor.  et  chronol.  des  Traités  conclus  par 
la  Couronne  de  Dannemarc,  par  M.  de  reedtz  (Gotting.  1826),  p. 
179—182. 

3)  Séance  du  8  Mars  1864  (The  Press,  March  12,  1864,  p.  241). 
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pas  mal  aux  atrocités  commises  à  l'occasion  du  partage 
de  la  Pologne.  »I  therefore  ask  the  noble  Earl,  dit-il , 
though  he  is  unwilling  to  say  vvhat  he  will  do  —  whether 
he  will  stand  by  and  see  thaï  atrocity  perpetrated  on  a  weak 
Power.  It  is  only  because  she  is  weak ,  such  a  proceeding 
is  attempted.  This  is  a  war  against  Denmark  in  the  spi- 
rit  of  the  partition  of  Poland ,  in  the  spirit  of  the  League 
of  Cambrai.  This  is  a  union  of  great  Powers  to  dismem- 
ber  and  destroy  a  small  one.,,  —  Le  noble  orateur  ne  se 
borna  point  à  cette  honteuse  actualité,  il  fit  plus;  quel- 
que vif  que  fût  l'intérêt,  quelque  grande  que  fût  la  sym- 
pathie qu'inspirait  la  cause  du  Danemark,  son  éloignement 
du  centre  de  l'Europe,  avait  le  désavantage  d'impressi- 
onner moins  chaudement  les  esprits  positifs  et  calcula- 
teurs. Lord  ELLENBORouGn  mit  donc  en  lumière  les  effets 
désastreux  de  cet  ignoble  précédent  pour  la  sûreté  d'autres 
États,  plus  voisins  de  l'Angleterre.  Quelle  était  la  consé- 
quence logique  et  inévitable  de  cette  attitude  inerte1? 
Que  ferait-on  si  la  Hollande  et  la  Belgique  étaient  mena- 
cées ou  même  assaillies  par  quelque  grande  Puissance? 
»And  my  Lords,  what  is  done  to  day  with  respect  to 
Denmark,  will  be  done  to  morrow  with  respect  to  Hol- 
land  —  will  you  permit  thaï  aho  f  and  the  next  day  with 
respect  to  Belgium.  I  ask  the  noble  Earl,  will  it  be 
permitted?  Is  there  no  point  at  which  it  is  considered 
the  honour  and  the  interest  of  England  to  protect  the 
weak  against  the  strongV1 

Dans  le  cas  du  Schleswig ,  comme  dans  celui  du  main- 
tien de  la  Confédération  Germanique,  il  ne  s'agissait 
nullement  de  la  théorie  d'intervention  ou  d'abstenlion  ; 
il  était  question  non  pas  de  s'immiscer  témérairement  et 
de  gaieté  de  cœur  dans  les  affaires  domestiques  de  tel  ou 
tel  État,  mais  de  remplir  loyalement  les  obligations  con- 
tractées par  des  Traités,  munis  du  seing  et  scel  du  Gou- 
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vernement  Britannique  et  d  autres  Puissances.  Plût  à  Dieu, 
qu'en  1864  Lord  palmerston,  Chef  du  Cabinet,  eût  con- 
sciencieusement pratiqué  envers  le  Danemark ,  les  principes 
que  jadis  il  avait  si  bien  établis  et  développés  dans  la  ques- 
tion de  Cracovie  1):  »Ce  n'est  pas  l'étendue  rolative  d'un 
pays  ou  la  grandeur  relative  d'une  nation  qu'il  faut  con- 
sidérer dans  une  affaire  de  cette  espèce,  —  telles  furent 
les  paroles  généreuses  qu'il  prononça,  —  mais  le  grand  prin- 
cipe qui  doit  être  maintenu  entre  des  États  voisins.  Il 
est  pour  nous  d'une  plus  grande  importance  de  veiller  à 
ce  que  l'indépendance  d'un  État  comme  celui  de  Cracovie 
ne  soit  pas  troublée  sans  cause  et  comme  si  de  rien 
n'était,  que  s'il  s'agissait  de  la  Prusse  ou  de  toute  autre 
puissante  nation.    Si  les  grands  États  sont  aussi  sages 
que  je  crois  qu'ils  le  sont,  s'ils  savent  se  prép  irer  aux 
événements  de  l'avenir  et  tenir  compte  de  leurs  propres 
intérêts,  ils  trouveront  que  le  plus  sûr  moyen  d'assurer 
leurs  possessions,  c'est  de  ne  jamais  violer  leurs  Traités 
avec  les  petits  États;  de  même  que  ces  derniers,  à  leur 
tour,  doivent  être  convaincus  qu'ils  ne  pourront  obtenir 
de  leurs  amis  de  bons  offices  et  des  secours  en  temps  de 
menace  et  de  danger,  que  s'ils  remplissent  avec  une 
attention  soutenue  les  engagements  qu'ils  ont  pris  envers 
des  voisins  plus  puissants  qu'eux." 
f  "  Il  est  inutile  de  s'appesantir  sur  les  faits  accomplis  de 
Cracovie  et  du  Schleswig.  Mais  ce  qui  concerne  le  Traité 
Européen,  auquel  la  Confédération  Germanique  emprunte 
son  origine ,  mérite  un  examen  plus  sérieux  :  —  la  con- 
quête a  pu  détruire  de  fait  Tordre  de  choses  constitué 

1)  Voir  le  mémorable  discours  de  cet  homme  d'État,  dans  l'ouvrage 
du  Comte  de  Ficquelmont,  Lord  palmerston  V  Angleterre  et  le  Continent 
(PariB,  1852),  Tome  II.  1°  partie,  p.  193  suiv.  (Séance  du  18  Mars 
1836). 
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en  1815  par  les  grandes  Puissances,  mais  la  question 
internationale  d'une  importance  majeure  pour  le  maintien 
de  l'équilibre  et  pour  la  stabilité  de  la  paix  générale ,  est 
encore  à  résoudre.  Car,  puisque  le  Cabinet  Anglais  affecte 
aujourd'hui  de  se  considérer  comme  parfaitement  étranger 
à  l'organisation  fédérale  de  l'Allemagne ,  il  faut  bien  pour 
rafraîchir  la  mémoire  de  ce  qui  a  été  fait  il  y  a  cinquante 
ans,  avoir  recours  aux  documents  officiels.  Eh  bien,  en 
consultant  les  pièces  relatives  aux  négociations  de  Chau- 
mont,  antérieures  à  la  première  entrée  des  Alliés  à  Paris, 
en  1814-,  on  lit  dans  un  Mémoire,  rédigé  par  M.  de  steik, 
alors  tout  puissant  près  l'Empereur  Alexandre  et  qui  ad- 
mirablement secondé  par  le  zèle  et  l'activité  de  Lord 
castlereagh,  avait  par  l'intervention  Russe  brisé  le  joug 
de  l'Allemagne  1),  les  observations  qui  suivent  sur  la 
Constitution  future  de  ce  grand  pays,  en  particulier  des 
territoires  qui  sous  le  Protectorat  de  napoléon,  avaient 
formé  la  Confédération  du  Rhin.  *Les  Puissances  Alliées, 
tel  est  Pexorde  de  ce  document,  daté  du  10  Mars  1814 
et  du  quartier-général  Russe  2),  les  Puissances  Alliées 
sont  convenues  dans  leur  Traité  que  l'Allemagne  serait  un 
Corps  politique  fédératif.  Il  est  donc  indispensable  de 
s'occuper  de  l'organisation  de  ce  Corps ,  de  fixer  les  rap- 
ports des  parties  qui  le  composent,  les  droits  qu'on  lui 
attribue,  les  obligations  qu'il  contracte,  et  de  convenir 
sur  l'organisation  intérieure  de  ces  parties  intégrante* 
même.  11  résulte  de  là,  poursuit  M.  de  stein,  une  Con- 
stitution générale  pour  le  Corps  politique,  et  une  parti- 


1)  M.  de  picquelmont  dit  très-bien:  „Ce  fat  aux  côtés  de  l'Empe- 
reur Alexandre  que  reparut  le  Roi  de  Prusse."   T.  I.  p.  415. 

2)  stein's  Denksckri/t  iiber  Deutschlands  kiinftige  Verfansung.  v. 
pertz ,  Uben  des  Minutera  Freih.  v.  stein,  TH.  718  folgg.  (Berlin 
1851). 
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culière  pour  les  États  qui  le  forment.  Les  États  de  l'Alle- 
magne sont  tenus  à  se  soumettre  aux  modificatiotis  de 
leur  Souveraineté,  que  la  Constitution  exigera,  puis- 
qu'ils ont,  ou  contracté  cette  obligation  dans  leurs  Traités 
d'admission,  ou  que  ce  ne  sera  qu'à  cette  condition  que 
les  Puissances  Alliées  leur  garantiront  leur  existence 
politique.  Il  sera  établi  un  Comité  pour  rédiger  un  Plan  de 
Constitution  pour  la  Fédération  Germanique,  qui  sera 
composé  du  Baron  de  humboldt,  du  Comte  solms-lau- 
bach,  de  M.  de  rademacher,  comme  rapporteur  des  af- 
faires Allemandes,  ou  du  Baron  de  spiegel  qui  en  pos- 
sède une  parfaite  connaissance.  Le  Plan  étant  formé,  les 
Puissances  (Alliées)  assembleront  les  Envoyés  des  Princes 
Allemands  pour  signer  l'Acte  constitutionnel  ;  le  Directoire 
(choisi  parmi  les  membres  les  plus  puissants  de  la  Fé- 
dération, l'Autriche,  la  Prusse  ,  la  Bavière,  l'Hanovre  1)  se 
chargera  de  son  exécution,  de  la  convocation  de  la  Diète,*' 
etc.  Ce  n'est  pas  tout.  On  trouve  encore  dans  les  Pièces 
Justificatives,  recueillies  par  le  savant  biographe  de  M.  de 
stein,  un  Mémoire  également  rédigé  par  cet  homme 
d'État  pour  servir  d'Instruction  aux  négociateurs  Russes, 
portant  la  date  de  Vienne,  le  13  Janvier  1814,  où  il  est 
dit  enlr'autres,  que  l'Instruction  »doit  1°  déterminer  les 
principes  constitutionnels  qu'il  est  convenable  d'appuyer 
pour  les  faire  servir  de  base  au  Pacte  fédéral  Germanique  ; 
2"  fixer  le  mode  d* intervention  de  la  Russie  dans  les 
affaires  de  l'Allemagne;  3°  indiquer  les  réclamations  par- 
ticulières auxquelles  S.  M.  l'Empereur  (Alexandre)  daigne 
accorder  sa  protection."  —  Il  y  est  ensuite  rappelé  que 
nous  les  Princes  de  l'Allemape  accoururent  à  Francfort 
pour  se  soumettre  aux  vainqueurs"  (Novembre,  Décembre 
1813),  et  que  le  Traité  d'Alliance  de  Chaumont  et  la  Paix 


1)  On  reconnaît  ici  l'inflnencc  de  Lord  castlekeagh. 


Digitized  by  Google 


22 

de  Paris  annoncèrent  la  volonté  de  l'Europe  assemblée  \  ) , 
que  l'Allemagne  serait  un  Élat  fédératif  dont  l'organisation 
serait  déterminée  au  Congrès  de  Vienne.  11  y  est  eniin 
rappelé  que  ce  ne  serait  que  sous  la  condition  formelle 
de  se  réunir  en  État  fédératif  dam  le  sem  que  les  Puis- 
sances signataires  du  Traité  de  Paris  avaient  adopté,  que 
les  Princes  Allemands  pourraient  participer  aux  suites  de 
la  pacification  avec  la  France,  »  et  jouir  d'une  existence 
politique,  reconnue  et  garantie  par  l'Europe."  C'en  est 
bien  assez,  ce  semble,  pour  justifier  l'assertion  de  Lord 
PALMERSTON,  mentionnée  ci-dessus,  et  développée  plus 
amplement  dans  la  Note  de  Lord  cowley,  concernant 
l'origine  de  la  Confédération  Germanique,  création  non  du 
libre  arbitre  des  Princes  d'Allemagne,  mais  des  grandes 
Puissances,  ou  comme  le  Baron  de  stein,  le  libérateur 
de  sa  Patrie,  la  si  clairement  exprimé,  résultat  de  la 
volonté  de  l'Europe  assemblée.  Or,  cette  volonté  qui  à 
cette  époque,  Ta  avant  tous  proclamée  et  fait  prévaloir? 
Etait-ce  l'Autriche,  était-ce  la  Prusse?  Non:  un  ancien 
Président  du  Conseil  et  Ministre  des  Affaires  Étrangères 
d'Autriche,  le  Comte  de  ficquelmont ,  l'a  reconnu  avec 
candeur:  » L  Angleterre  et  la  Russie ,  tant  à  Paris  qua 
Vienne,  turent  les  Puissances  prépondérantes  dans  les 
nouveaux  conseils  de  l'Europe.  Elles  devaient  l'être;  la 
persévérance  de  leur  lutte  et  la  grandeur  des  moyens 
qu'elles  avaient  mis  en  action  leur  en  donnaient  le  droit: 
elles  en  firent  usage."  Il  ne  se  contente  point  de  cet 
aveu,  il  prétend  même  que  l'Autriche  ne  put  rien  em- 

1)  11  est  dit  encore  dans  le  Mémoire  de  M.  de  stein,  que  „si  ces 
cléments  de  l'organisation  de  l'Allemagne  seront  établis  par  le  con- 
sentement des  grandes  Puissances  libérateurs  de  V Europe,  alors  Cassen- 
timent  des  Princes  de  l'Allemagne  ne  sera  plus  nécessaire ,"  etc.  pertz, 
T.  IV.  708. 
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pêcher  de  ce  qu'elle  voulait  empêcher,  ni  rien  obtenir  de 
ce  quelle  voulait  obtenir;  que  par  exemple,  elle  aurait 
désiré  régler  les  affaires  religieuses  de  TA Uemagne,  stipu- 
ler surtout  en  faveur  des  populations  Catholiques  sou- 
mises à  des  Gouvernements  Protestants.  »I1  ne  fut,  dit-il, 
pas  même  possible  d'aborder  ce  sujet  au  Congrès  1)." 

Après  tout  cela,  après  les  services  inappréciables  que 
l'Empereur  Alexandre  avait  rendus  à  la  cause  de  l'éman- 
cipation de  l'Allemagne ,  en  premier  lieu  de  la  Prusse  elle- 
même  2),  faut-il  s'étonner  que  le  Cabinet  de  St.  Péters- 
bourg,  sous  le  règne  de  ce  Prince  dont  on  se  plaisait 
jadis  à  élever  la  magnanimité  jusqu'aux  nues,  n'ait  pas 
perdu  de  vue  les  intérêts  de  la  Confédération  Germanique? 
On  n'a  qu'à  jeter  les  yeux  sur  la  publication  récente  des 
documents  relatifs  à  l'histoire  des  conférences  ministérielles 
de  Carlsbad  et  de  Vienne,  en  1819  et  1820,  pour  se 
convaincre  de  cette  vérité.  On  y  voit  l'Empereur  de 
Russie,  après  l'assassinat  de  kotzebue  et  sous  l'impression 
de  l'immense  sensation  que  ce  fait  avait  produite  sur  le 
Continent,  éprouvant  le  besoin  de  consulter  le  Cabinet 
de  St.  James,  avec  lequel  dans  cette  grave  conjoncture, 
\\  désirait  aller  de  concert,  et  dont  la  coopération  lui 
paraissait  d'autant  plus  salutaire,  que  ne  faisant  point 
partie  de  l'Allemagne,  les  deux  Puissances  se  trouvaient 
placées  dans  une  position  neutre  et  identiquement  sein- 
blable.  ïEtat  désintéressé  comme  la  Russie,  tel  est  le 
texte  de  la  dépêche,  datée  de  St.  Pétersbourg  le  30  No- 

1)  Lord  palmebston ,  V Angleterre  et  le  Continent,  T.  I.  409  suiv. 

2)  Voir  le  préambule  du  Traité  de  Kalisch,  28  Février  1813,  et 
l'article  dans  lequel  il  est  dit  que  la  Prusse  sera  ^reconstruite  dans 
les  proportions  statistiques,  géographiques  et  financières,  conformes  à 
ce  qu'elle  était  avant  la  guerre  de  1806."  aegidi  et  klauuold,  Dos 
StaaU-Archiv  (1863,  Polnischc  Frage,  n°.  856  p.  286  suiv.  Mémo- 
randum de  Lord  castlerbagh,  Vienne,  4  Octobre  1814). 
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sur  les  moyens  de  concilier  le  bien-être  des  peuples  avec 
leurs  droits  naturels  et  leurs  voeux  légitimes ,  l'Angleterre 
ii  qui  l'Empereur  s'adresse,  saura  sans  doute  répondre 
complètement  par  le  résultat  des  explications  qui  auront 
lieu  sous  ce  rapport,  à  la  juste  attente  des  Cabinets  de 
Vienne  et  de  Berlin.  L'Empereur  se  flatte ,  que  par  suite 
de  ce  concert  préalable,  les  Ministres  Britanniques  et 
Russes  parleront  le  même  langage  tant  à  la  Cour  près  de 
laquelle  ils  sont  accrédités,  qu'aux  personnes  qui  honorent 
les  unes  et  les  autres  de  leur  confiance."  —  Avant  tout  il 
semblait  important  »de  convenir  des  principes  que  les 
Puissances  non  —  Allemandes  avaient  à  respecter  en  Alle- 
magne, ainsi  que  des  memres  rigoureuses  par  lesquelles 
ces  mêmes  puissances  pourraient  les  défendre"  1  ).  Le  but 
que  l'Empereur  Alexandre  s'était  proposé  et  auquel  il 
tâchait  de  rallier  les  Puissances  étrangères  à  l'Allemagne , 
était  celui  de  »  consolider  entre  les  États  Allemands  une 
union  sincère,  la  rendre  forte  de  ses  principes  et  l'envi- 
ronner, pour  ainsi  dire,  de  l'union  Européenne*' 

Encore  une  fois,  en  lisant  ces  pièces  officielles,  on 
comprend  le  système  de  Lord  palmerston  ,  on  applaudit, 
à  sa  défense  des  droits  constitutionnels  des  Étals  secon- 
daires d'Allemagne,  les  Alliés  naturels  de  la  Grande- 
Bretagne  ;  mais  on  ne  conçoit  rien  à  la  nouvelle  doctrine , 
soutenue  par  M.  disracli  et  par  Lord  stanley  ,  selon  la- 

1)  Voir  fbiedr.  v.  weech  ,  Correspondenzen  u.  Actenstikke  zur  Getch. 
iler  Ministerconferenzen  von  Carlsbad  m.  Wien  in  den  Jahren  1819, 
1820  u.  1834,  Leipzig  1865,  8.  22;  et  coinp.  l'écrit  du  professeur 
Aegidi,  Aus  dem  Jahr  1819,  Beitrag  zur  Deutschen  GeschichU  (Ham- 
burg  1861,  4°.).  p.  17:  „Frankreich  und  Russland  mischten  sich  eût: 
Vier  Grossmàchte  gegon  Weimar  und  die  Studenten!"  appréciation 
par  trop  germanique  des  événements,  empruntée  à  l'Histoire  du  19« 
Siècle  de  Uervinus,  11.  492. 
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quelle  il  faudrait  abandonner  à  leur  sort  les  membres  de 
la  Confédération  Germanique,  instituée  par  l'Europe,  créa- 
tion jugée  indispensable  par  l'Angleterre  et  la  Russie  pour 
affermir  et  garantir  l'équilibre  et  la  paix  du  Continent. 

Ces  pages  étaient  écrites  quand  le  télégraphe  nous  a 
porté  la  nouvelle  de  l'armistice  conclu  entre  la  Prusse  et 
l'Autriche.  On  parle  d'articles  préliminaires  signés  de  part 
et  d'autre ,  sans  que  jusqu'ici  il  ait  été  question  de  faire 
intervenir  la  Russie  et  la  Grande-Bretagne,  ou  les  autres 
Puissances  co-signataires  de  l'Acte  final  du  Congrès  de 
Vienne  du  9  Juin  1815,  dans  la  pacification  générale  de 
l'Allemagne.  En  revanche,  d'un  ton  fort  tranchant  l'on 
dispose  à  Berlin,  des  territoires  occupés  par  les  corps 
d'année  Prussiens,  et  on  remanie  à  son  gré  la  carte 
d'Europe.  On  déclare  les  Rois  et  les  Princes  vaincus, 
déchus  de  leur  trône  et  dépossédés  en  vertu  du  droit  de 
conquête  et  d'après  les  principes  du  Droit  international, 
sans  seulement  se  donner  la  peine  de  fournir  la  preuve, 
que  le  droit  de  guerre  ait  pu  être  exercé  par  un 
associé  contre  les  membres  de  la  Confédération.  Or,  il 
n'a  jamais  été  libre  au  Roi  de  Prusse  de  creér  un  droit 
auquel  tous  les  membres  de  cette  Confédération  perpé- 
tuelle 1)  et  indissoluble,  avaient  expressément  renoncé 
en  1815.  D'après  l'Art.  63  de  l'Acte  final  du  Congrès, 
les  Etats  confédérés  se  sont  engagés  »à  ne  se  faire  la 
guerre  sous  aucun  prétexte ,  et  à  ne  point  poursuivre  leurs 
différends  par  la  force  des  armes,  mais  à  les  soumettre  à 
la  Diète  2).  Celle-ci  essaiera,  moyennant  une  Commission , 
la  voie  de  la  médiation.  Si  elle  ne  réussit  pas ,  et  qu'une 

1)  C'est  l'expression  de  l'Art.  53  de  TActe  final  du  Congres. 

2)  Voir  aussi  les  Art.  18—21  de  l'Acte  final  de  Vienne  du  15 
Mai  1820  (Art.  19:  „wodurch  jeder  SelbgthiUJe  wrrgebeugt  nnd  der 
taeitsanternommenen&'nAafr  <7etôan  toerde.")  klùber,  Quellensammlung, 
s.  201. 
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sentence  juridique  devient  nécessaire ,  il  y  sera  pourvu 
par  un  jugement  Austrégal  (Austragal-lnslanz)  bien  orga- 
nisé, auquel  les  parties  litigeantes  se  soumettront  sans 
appel."  La  prise  d'armes,  aux  yeux  du  Prince  de  har- 
denberg  1),  Chancelier  d'Etat  de  Prusse,  et  l'un  des 
rédacteurs  de  l'Acte  de  Confédération,  était  non-seulement 
illicite,  mais  un  véritable  crime,  punissable  de  la  pros- 
cription ou  mise  hors  de  la  loi.  Les  membres  de  la 
Confédération  comme  tels ,  égaux  en  droits ,  se  sont  tous 
également  obligés  à  maintenir  l'Acte  qui  constitue  leur 
union  ;  ils  n'ont  donc,  de  leur  autorité  privée ,  pu  conserver 
la  faculté  de  la  quitter  ou  de  s'y  soustraire.  En  outre , 
ils  se  sont  ^garanti  mutuellement  toutes  celles  de  leurs 
possessions  qui  se  trouvaient  comprises  dans  l'Union  2)," 
et  aujourd'hui  on  n'aurait  pas  honte  d'invoquer  contre 
ses  Alliés,  les  conséquences  les  plus  rigoureuses  d'un 
droit  de  conquête  plus  implacable  que  ne  le  comportent 
les  progrès  du  Droit  des  Gens  ! 

C'est  donc  l'instant  ou  jamais  d'appliquer  la  maxime 
»que  le  droit  public  n'existe  qu'en  faveur  des  faibles." 
Comment  !  on  se  sera  engagé  solennellement  à  maintenir 
envers  et  contre  tous,  l'indépendance  et  l'inviolabilité 
des  États  confédérés  3),  et  l'Europe  fondatrice  de  l'Union, 

1)  „Alle  Staaten  Deufscklands  vereinigen  sich  durch  einen  feyer- 
lichen  Vertrag,  den  jeder  Theilhaber  auf  ewige  Zeiten  schlieszt  und 
beschwort,  in  einem  politischen  Federativ-Korper ,  der  den  namen 
Deutscken  Bund  fuhrt,  und  aus  dem  Niemand  heraustreten  darf.  Vcr- 
letzungen  des  Blindes- Vertraga  werden  mit  der  Acht  bestrafL"  pertx, 
IV.  49,  60. 

2)  Art.  63. 

3)  Art.  54.  Comparez  aussi  l'Art.  5  de  l'Acte  final  de  Vienne  du 
15  Mai  1820.  „Der  Bund  ist  als  ein  unaufloslicher  Versin  gegrûndet, 
und  es  kann  daher  der  Atutritt  aus  diesem  Verein  keinem  Mitgliede 
desselben  fret  stehen."  klubek,  Quellen-Sammlung  su  dem  Offentl. 
Recht  d.  T.  B.  (3«  édit.)  s.  196  (Erlangen  1830).    Voir  encore  La 
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laisserait  d'abord  fouler  aux  pieds  les  Traités ,  et  consom- 
mer ensuite  une  iniquité  si  monstrueuse!  Si  la  prise 
d'armes  était  criminelle,  réprouvée  par  le  texte  même 
que  la  Prusse  avait  souscrit,  il  n'est  pas  croyable  que 
la  volonté  de  l'Europe  assemblée  confirme  et  légitime  des 
annexions  et  incorporations ,  qui  ne  seraient  que  le  fruit 
d'un  abus  de  force  inouï.  Ce  qui  dans  les  Articles 
préliminaires,  imposés  par  la  Prusse  dans  l'enivrement 
de  la  victoire,  aurait  été  extorqué  à  l'Autriche,  ne  saurait 
nuire  aux  droits  acquis  des  membres  de  la  Confédération , 
placés  sous  la  sauvegarde  1)  de  l'Angleterre  et  de  la 
Russie,  comme  de  la  France  et  des  autres  États  signa- 
taires de  l'Acte  final  du  Congrès  de  Vienne. 

11  y  va  de  l'intérêt  même  de  ces  Puissances.  Qu'une 
réforme  spontanée  et  librement  consentie  de  la  Confédéra- 
tion Germanique  fût  devenue  nécessaire ,  personne  depuis 
les  révolutions  de  1848  à  1850,  ne  Ta  nié,  et  tout  le 
monde  se  rappelle  l'initiative  que  l'Empereur  d'Autriche 
François  josbph,  éclairé  par  ses  conseillers,  avait  prise 
en  1863,  en  convoquant  cette  auguste  Assemblée  des  Rois 
et  des  Princes  d'Allemagne  à  Francfort;  mais  aussi  com- 
ment cette  noble  et  patriotique  tentative  qui  excita  la 
jalousie  et  la  malveillance  de  la  Prusse,  habilement  ex- 
ploitée par  l'étranger,  fut  déjouée  par  une  Politique 
détestable.  C'est  du  moins,  à  ce  qu'il  paraît,  l'opinion 
d'un  judicieux  Publiciste.  »La  France  impériale,  écrivait 
il  y  a  quelques  mois,  M.  dechamps,  —  a  un  évident 

mâle  protestation  du  Comte  Clément  de  Westphalen  (28  Juillet  1866), 
Kôln.  Zeitoug  8  Aug. 

1)  „Die  politische  Existenz  desselbcn  (de  la  Confédération  Germa- 
nique) ist  auf  dem  bevorstehenden  Congres»  von  den  contrahirenden 
Macbten  zu  garantirent  (Art.  41)  Rédaction  du  Chancelier  de  Prusse , 
Prince  de  hardenberg.  V.  pertz,  Leben  de»  Minuter»  Freih.  v. 
stejn,  IV.  65. 
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intérêt  à  maintenir  les  deux  grandes  Puissances  Allemandes 
divisées.  Ce  qu'elle  craindrait  avant  tout,  ce  serait  de 
voir  l'Autriche  et  la  Prusse  s'unir  pour  adopter  une 
grande  réforme  fédérale,  constituer  à  Francfort  un  pou- 
voir executif  central,  absorbant  les  trente-cinq  États 
de  la  Confédération  Germanique  et  donnant  pour  appui 
à  cette  nationalité  de  40  millions  d'âmes,  les  armées  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse.  Ce  jour-là  la  France  croirait 
descendre  au  second  rang.  L'Empereur  napoléon  pré- 
tendrait que  l'Article  6  du  Traité  de  Paris  1)  et  l'Acte 
de  la  Constitution  fédérative  de  l'Allemagne  du  8  Juin 
1815,  sont  violés,  et  que  l'équilibre  de  l'Europe  est 
renversé.  Il  exigerait  des  compensations,  et,  si  on  les 
lui  refusait,  il  ferait  la  guerre"  %. 

D'ailleurs  quel  fonds  à  faire  sur  de  nouvelles  Conven- 
tions, que  la  Prusse  se  déclarerait  prêle  à  signer,  quand 
les  Traités  existants  et  les  plus  sacrés,  sont  déchirés  en 
face  3)  et  au  mépris  des  grandes  Puissances ,  dont  l'autorité 
tutélaire  n'est  comptée  pour  rien?  —  C'est  bien  ici  le  cas 
de  se  souvenir  de  la  réflexion,  basée  sur  l'expérience,  que 
l'on  trouve  dans  un  Mémoire  diplomatique  des  Étals- 
Généraux  de  la  République  des  Provinces-Unies  (16  Mars 

1)  „Les  États  d'Allemagne  seront  mdépendans  et  unis  par  un  lien 
fédératif." 

2)  La  Convention  de  Gastein.  La  France  et  V  Allemagne .  Situation 
de  la  Belgique,  Paris  1865,  p.  149. 

3)  On  pent  appliquer  aujourd'hui  à  la  Prusse,  ce  que  Lord  gren- 
ville  disait  de  la  France  révolutionnaire  (V.  phillimork,  Comment, 
upon  Intern.  Lato,  T.  III.  755,  Append.  1.):  «France  can  have  no 
right  to  annul  the  stipulations  relative  to  tbe  Scheldt  xmle*s  she  has 
also  Oie  right  to  set  aside  equally  ail  the  other  Treaties  betwoen  ail  the 
powers  of  Europe."  —  Et  le  Comte  de  Westphalen  se  déclare  délié  de 
son  serment  par  suite  de  la  violation  par  le  Roi  de  Prusse,  „des  zur 
dauernden  Einigung  Deuisehlands ,  durch  die  heiligsten  Vertrôge  be- 
schteorenen,  die  biindigsten  Eide  bekràfligten  Staatenbundes." 
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1726):  *  De  l'observation  et  de  l'exécution  des  Traités, 
dépend  toute  la  sûreté  que  les  Princes  et  les  États  ont 
les  uns  à  l'égard  des  autres  ;  et  on  ne  pourrait  plus  comp- 
ter sur  des  Conventions  à  faire ,  si  celles  qui  sont  faites , 
n'étaient  point  maintenues"  1).  Et  dès  le  17e  siècle  grotius 
fesait  remarquer  que  l'on  ne  pourrait  s'allier  et  s'associer 
a  des  gens  sans  foi  ni  loi:  >Nemo  enim  iis  se  facile 
adjungit  quibus  jus,  fas,  fidem  vilia  putat  2)." 

De  nos  jours ,  M.  guizot  ,  alors  Président  du  Conseil 
des  Ministres,  a  prononcé  ces  belles  paroles:  *Nous 
respectons  les  Traités ,  et  nous  entendons  que  les  Traités 
soient  respectés  par  tout  le  monde  3)."  Cet  homme 
d'État  n'a  pas  dit  autre  chose  à  la  Chambre  des  Députés 
que  son  antagoniste  Lord  palmerston  ,  à  la  Chambre  des 
Communes  4). 

Eh  bien ,  l'Angleterre  et  la  Russie  garantes  de  l'existence 
politique  et  territoriale  inviolable  des  États  de  la  Confé- 
dération Germanique ,  de  ce  grand  Corps  qu'elles  ont  établi 
pour  assurer  le  repos  du  Continent,  l'Angleterre  et  la 
Russie  souffriront-elles  que  cet  édifice  soit  démoli,  que 
leur  oeuvre  soit  détruite  par  la  violence  et  par  les  arti- 
fices d'une  Puissance ,  membre  de  cette  Confédération  dé- 
clarée perpétuelle  5)?  Il  ne  s'agit  point  d'une  réforme 
spontanée  et  librement  consentie,  telle  que  la  proposait 
en  1 868 ,  l'Empereur  d'Autriche ,  c'est  une  véritable  révo- 


1)  vattbl,  Droit  des  Gens,  L.  IL  ch.  XV,  §  221. 

2)  Proleyoïnena  de  Jure  Belli  ac  Paris,  §  27. 

3)  Histoire  Parlement,  de  France,  T.  V.  565  (31  Janvier  1848). 

4)  „Treaties  ought  to  be  respected." 

5)  Dans  le  Mémorandum  de  M.  de  bernstorpf,  daté  de  Berlin 
21  Février  1862  (Archives  Diplomatiques,  T.  III.  170  suiv.)  le  Ministre 
Prussien  reconnaît  encore  sans  détour,  l'indissolubilité  de  la  Confédé- 
ration. „  L'État  par  contre,  dit-il,  doit  rester  dans  la  Confédéral  ion.'1 
V.  les  Art.  5  &  6  de  l'Acte  final  de  Vienne,  du  15  Mai  1820. 
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lution ,  de  fond  en  comble ,  que  Ton  voudrait  opérer  par 
des  annexions  et  incorporations ,  arrachées  à  la  peur,  en 
dictant  des  lois  à  des  populations  asservies.  Ainsi ,  en  ne 
supposant  point  aux  exigences  de  la  Prusse,  l'Angleterre 
tolérerait  en  Allemagne,  en  mettant  de  côté  l'Acte  final 
du  Congrès  de  Vienne,  ce  qu'à  deux  reprises,  les  Cabi- 
nets de  St.  James  et  des  Tuileries  n'ont  pas  regardé  d'un 
oeil  indifférent  et  laissé  s'accomplir  dans  un  Etat  aussi 
inoffensif  que  la  Suisse.  Voici  ce  qu'en  1832,  Lord  pal- 
merston  écrivait  au  Ministre  d'Angleterre  près  la  Confé- 
dération helvétique,  avec  ordre  de  le  communiquer  à  la 
Diète  1).  »Les  événements  qui  se  sont  passés  en  Suisse 
pendant  la  dernière  session ,  ont  attiré  l'attention  du  Gou- 
vernement de  Sa  Majesté.  La  Grande-Bretagne  ayant  été 
partie  dans  les  Traités  de  1814  et  1815,  par  lesquels 
la  neutralité  et  l'inviolabilité  de  la  Suisse  ont  été  garan- 
ties, et  par  suite  desquels  a  été  établi  le  système  qui 
unit  les  Cantons  séparés  dans  une  Confédération  générale, 
il  est  impossible  que  le  Gouvernement  de  S.  M.  puisse 
voir  sans  inquiétude  la  perspective  de  changements  im- 
portants quelconques  dans  le  Pacte  fédéral ,  qui  pourraient 
affecter  les  relations  politiques  de  la  Suisse  par  rapport 
aux  États  voisins.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  a  été  infor- 
mé par  vous  qu'une  proposition  sera  faite  à  la  Diète, 
lors  de  son  assemblée  prochaine,  pour  la  révision  du 
Pacte  fédéral.  Le  Gouvernement  de  S.  M.  n'a  pas  appris 
quels  changements  dans  ce  Pacte  on  peut  s'attendre  à 
voir  proposer,  fl  se  pourrait  qu'il  y  eût  peut-être  des 
changements  à  faire  avec  avantage  dans  les  dispositions 
réglementaires  du  Pacte  fédéral ,  et  contre  lesquels  aucune 
Puissance  étrangère  ne  pourrait  élever  d'objection  raison- 


1)  Foreign  Office,  9  Jnin  1832.  V.  guizot,  Hisl.  Parlementaire 
de  France,  T.  V.  518  (Séance  de  la  Chambre  des  Pairs,  15  Janvier  1848). 


nable;  mavt  toute  altération  qui  tendrait  à  détruire  la 
Souveraineté  indépendante  des  Cantons  séparés,  et  à  les 
soumettre  tous  à  l'autorité  arbitraire  d'un  Gouvernement 
central,  produirait  un  changement  si  important  dans  la 
condition  politique  de  la  Suisse  par  rapport  â  ses  rela- 
tions extérieures,  et  serait  tellement  en  désaccord  avec 
les  stipulations  sous  lesquelles  la  neutralité  et  l'inviola- 
bilité du  territoire  Suisse  ont  été  garanties,  que  les  Puis- 
sances garantes  seraient  indubitablement  autorisées  à 
élever  des  objections  contre  un  tel  changement." 

Le  cas  de  la  Confédération  Germanique,  composée  d'États 
en  majeure  partie  bien  plus  étendus  et  importants  que  les 
Cantons  Suisses,  est  pour  le  moins  analogue  à  celui  de 
la  Confédération  helvétique;  mais  au  lieu  de  quelque  al- 
tération du  Pacte  fédéral,  il  est  question  en  ce  moment-ci, 
en  Allemagne,  de  l'anéantissement,  de  la  ruine  de  l'Union  ; 
on  veut  morceler  et  englober  ou  plutôt  engloutir  les  ter- 
ritoires de  Rois  1  )  et  de  Princes  naguère  amis  et  de  villes 
libres  et  souveraines.  Un  pouvoir  central  et  arbitraire, 
s'il  parvenait  à  s'établir  par  la  connivence  de  la  Grande- 
Bretagne,  de  la  Russie  ou  de  la  France,  aurait  à  sa  dis- 
position une  armée  formidable,  menaçante  pour  les  États 
voisins,  grands  et  petits.  Et  le  Gouvernement  de  S.  M. 
Britannique  qui,  sous  la  direction  de  Lord  palmerston, 
prenait  l'alarme  à  la  seule  perspective  de  quelques  modi- 
fications du  Pacte  fédéral  helvétique,  pourrait  voir  aujour- 
d'hui sans  inquiétude,  une  révolution  pareille  au  centre 
de  l'Europe,  consommée  par  les  plus  effroyables  moyens  ! 

Est-il  besoin  de  rappeler,  quelle  a  été  la  conduite  du 
Cabinet  des  Tuileries,  sous  le  Ministère  de  M.  guizot, 


1)  En  premier  lieu,  de  celui  de  Hanovre,  gorges  v,  le  successeur 
de  quatre  Princes  du  même  nom,  qui  ont  porté  la  couronne  d'An- 
gleterre, et  qui  lui-même  s'intitule  toujours  Due  de  Otmberlaml! 
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dans  la  question  du  Sonderbund?  Voici  un  fragment  de 
la  dépêche  adressée  le  2  Juillet  1847,  à  l'Ambassadeur 
de  France,  M.  de  bois-le-comte.  »Sans  doute  toute  Nation 
a  le  droit  de  modifier  sa  Constitution  intérieure.  Mais 
abolir  en  Suisse  les  bases  constitutives  de  la  Confédération , 
les  abolir  malgré  la  résistance  d'un  ou  de  plusieurs  des 
Cantons,  ce  ne  serait  pas  l'acte  d'un  peuple  modifiant 
librement  ses  institutions,  ce  serait  l'asservissement  d'États 
indépendants ,  contraints  de  passer  sous  le  joug  d'Alliés  plus 
puissants ,  ce  serait  la  réunion  forcée  de  plusieurs  États 
en  un  seul.  Certes,  poursuit  M.  guizot,  les  Gouverne- 
ments qui  jusqu'  à  présent  ont  traité  avec  la  Suisse  comme 
avec  une  Confédération  d'États  distincts  et  indépendants, 
seraient  autorisés  par  tous  les  principes  de  droit  public 
à  ne  pas  reconnaître  ce  nouvel  ordre  de  choses  avant  d'en 
avoir  mûrement  pesé,  dans  leur  propre  intérêt,  la  légi- 
timité et  la  convenance  1)."  C'est  que  la  Constitution 
fédérale  avec  l'indépendance  des  Cantons,  était  estimée 
conforme  à  l'intérêt  Européen  et  à  l'intérêt  de  la  France 
en  particulier,  conforme  à  cette  situation  de  neutralité 
qui,  en  1815,  avait  été  assurée  à  la  Suisse.  C'est  qu'un 
État  autrement  constitué,  un  Étal  unitaire,  saurait, 
répondit  M.  guizot  à  la  Chambre  des  Pairs,  *bien  plus 
de  puissance  agressive,  serait  bien  moins  rassurant  pour 
ses  voisins  2)."  Encore  une  fois,  si  la  Suisse  unitaire 
donnait  de  l'ombrage  au  Gouvernement  français,  que 
penser  de  la  puissance  agressive  de  la  Monarchie  Prus- 
sienne, maîtresse  de  toutes  les  forces  et  de  toutes  les 
ressources  de  l'Allemagne  et  provoquant  déjà  dans  l'exal- 


1)  V.  E.  H.  Oaullieur,  La  Suisse  en  1847,  ou  Précis  (tes  événe- 
ment* politiques  et  militaires  accomplis  dans  la  Confédération ,  etc.  (Bru- 
xelles 1848)  p.  105. 

2)  gaullieur,  p.  131  (3  Août  1847). 
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tation  du  succès,  les  États  voisins  à  faire  l'épreuve  du 
merveilleux  fusil  à  aiguille? 

C'est-là  du  moins  un  danger  qu'un  Publiciste  Anglais  t 
dans  un  essai  fort  remarquable  sur  les  relations  extérieu- 
res de  la  Grande-Bretagne,  ne  cherche  nullement  à  dis- 
simuler. Il  n'est  pas  difficile  de  prévoir,  dit-il ,  que  l'éta- 
blissement d'une  puissance  unitaire  en  Allemagne,  plus  ou 
moins  calquée  sur  le  modèle  de  l'Empire  français,  basée 
sur  des  institutions  démocratiques  et  couronnée  par  des 
bayonnettes,  serait  peu  favorable  à  la  liberté  1).  Il  lui 
serait  même  extrêmement  pernicieux  et  fatal.  —  Que  de- 
viendraient la  Hollande,  le  Danemark,  la  Belgique  et  la 
Suisse,  continuellement  exposés  à  être  assaillis  par  des 
voisins  tels  que  la  France  et  la  Prusse,  qui  à  ce  qu'il 
prétend ,  méprisent  ces  petits  États  à  cause  de  leur  faiblesse 
et  qui,  en  outre,  ont  leurs  institutions  libérales  en  hor- 
reur? Les  lumières  que  ces  petits  États  répandent,  se- 
raient éteintes  l'une  après  l'autre,  et  l'Angleterre  seule 
resterait  le  champion  d'une  presse  libre  et  l'unique  asyle 
contre  la  tyrannie. 

Mais  d'abord,  il  n'est  pas  permis  à  la  Grande-Bretagne, 
de  laisser  réduire  ainsi  la  Confédération  Germanique  dé- 
membrée, à  la  condition  humiliante  d'une  méchante  copie 
de  l'original  français.  Certes,  le  calcul  égoïste  d'une  Na- 
tion orgueilleuse  pourrait  se  complaire  dans  l'éventualité 
d'être  de  nouveau  le  »  dernier  boulevard  de  la  vieille 


1)  International  Policy.  Kdinburgh  Review,  July  1866  p.  283.  „But 
we  greatly  doubt,  and  entirely  deny,  that  the  formation  of  a  uni- 
tarian  Stale  in  Germany,  more  or  less  on  the  Impérial  model,  based 
on  démocratie  institutions  and  crowned  by  bayonets,  could  bc  regar- 
ded  as  any  gain  to  trne  freedom."  —  „It  is  casy  to  foresee  what 
would  be  the  fate  of  small  and  free  States,  as  Holland,  Denmark, 
Be\gium  and  Switserland,  lying  at  the  mercy  of  such  neighbours." 
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Europe  1  )."  —  J'augure  mieux  de  la  loyauté  et  fidélité 
aux  engagements  contractés  autrefois ,  et  en  même  temps, 
de  la  sagacité  et  du  bon  sens  d'un  peuple  magnanime 
et  courageux.  Mais  nous  n'en  sommes  pas-là,  Dieu  merci, 
à  devoir  pousser  un  cri  de  détresse.  Il  y  aura  bientôt 
trois  siècles,  quand  après  la  paix  de  Venins,  la  Hollande 
semblait  ne  pouvoir  compter  désormais  que  sur  ses 
propres  forces,  que  le  Prince  Maurice  se  plaignant 
de  l'abandon  de  henri  IV  et  de  la  tiédeur  d'elisabeth  , 
en  franc  soldat  ne  ménagea  point  les  termes:  >Si 
tous  nos  amis,  dit-il,  sont  d'avis  que  nous  perdions,  il 
faut  vendre  nôtre  peau  le  plus  cher  que  nous  pourrons. 
Mais  il  me  semble,  qu'ils  pourraient  faire  quelque  chose 
de  meilleur  de  nous  s'ils  voulaient  2)."  Nous  n'avons  pas 
non  plus  oublié ,  que  l'Angleterre  est  redevable  des  bien- 
faits de  la  Monarchie  constitutionnelle,  au  grand  Libéra- 
teur de  1688,  à  la  généreuse  intervention  de  la  Hollande; 
que  plus  d'une  fois ,  la  République  fit  d'immenses  sacri- 
fices pour  maintenir  ou  pour  rétablir  l'équilibre  de  l'Eu- 
rope, et  qu'ayant  garanti  la  succession  dans  la  Maison 
d'Hanovre  et  tenant  religieusement  sa  parole,  elle  re- 
poussa à  main  armée,  l'invasion  des  derniers  stuartsS). 

1)  Expression  de  mallet  du  pan,  Mém.  et  Correspondance,  publiés 
par  M.  8AYOD8,  Paris  1851 ,  T.  II.  373. 

2)  Lettre  de  M.  de  buzanval,  Ambassadeur  de  France  à  La  Haye , 
à  M.  de  villeroy,  11  Janvier  1599  (V.  les  Lettres  et  négociations 
de  padl  choabt,  Seigneur  de  buzanval,  et  de  fbançois  d'aerssen, 
publiées  à  Leide  en  1846  p.  440). 

3)  V.  travers  TWIS8,  The  Lato  of  Nations  considered  as  iiulepen- 
dent  political  communities ,  I.  §  231;  phillimore,  Commentar.  uport 
Internat.  Law,  T.  IL  76  et  Horace  Walpole's  Letter*,  I.  397  (11 
Oct.  1745):  „The  French  have  declared  to  the  Dutch,  that  the  House 
of  Stuart  is  their  ally,  and  that  the  Dutch  troops  must  not  act  against 
them;  but  we  expect  they  shalF  (édit.  cunningham). 


Digitized  by  Google 


85 


Je  désire  ne  pas  perdre  de  vue  la  mesure  et  la  ré- 
serve, que  la  crise  actuelle  commande  et  impose  aux  Pu- 
blicistes,  qui  s'aventurent  à  émettre  leur  opinion  sur  les 
questions  pendantes.  Mais  d'autre  part,  la  gravité  des 
circonstances  exige  la  manifestation  pleine  et  entière  de  ce 
que  l'on  croit  en  âme  et  conscience,  ne  pas  devoir  taire. 
C'est  un  travers  que  l'on  reproche  à  la  mobilité  du  ca- 
ractère Anglais,  observé  par  swift  et  dont  le  dernier  Grand- 
Pensionnaire  de  Hollande,  van  de  spiegel  1),  se  pluint 
dans  une  de  ses  dépêches,  où  il  expose  les  variations 
étranges  et  subites  de  la  Politique  du  Cabinet  de  St.  James , 
en  mentionnant  lt,  dicton  quelque  peu  trivial  du  caustique 
Irlandais:  *l esprit  Anglais  est  à  la  cave  ou  au  grenier" 

Entre  le  système  de  l'ancienne  et  de  la  nouvelle 
Diplomatie  Britannique  ,  il  y  a  tout  un  abîme.  A 
quoi  les  deux  pitt,  père  et  fils,  Lord  castlereagh  et 
george  canning  ont-ils  dû  l'éclat  de  leur  nom,  sinon 
au  degré  de  splendeur  et  de  gloire  auquel  leurs  talents 
et  leur  mâle  fermeté  avaient  élevé  leur  Patrie  dans  la 
lutte  avec  la  France?  A-t-on  oublié  le  discours  du  grand 
Chatham  contre  l'annexion  pacifique  de  l'île  de  Corse , 
obtenue  par  voie  d'achat,  acquisition-pré  tendait-il ,  plus 
utile  et  plus  importante  que  toutes  celles  que  la  France 
avait  faites  par  la  guerre.  Il  en  était,  dit  pitt,  de  cette 
acquisition  pacifique ,  comme  dans  le  temps ,  de  celle  de 
la  Lorraine,  qui  n'ayant  pas  eu  des  conséquences  im- 
médiates, ne  fit  pas  autant  d'impression  que  ces  faits 
méritaient  l'un  et  l'autre.  Mais  c'était  encore  là  2), 
le  défaut  de  cette  insouciance  qui,   à  l'approche  du 


1)  Brieven  en  Negotiatim,  I.  311  (1803). 

2)  „I  fear,  my  Lords,  it  is  too  much  the  temper  of  this  Country, 
to  be  insensible  of  the  approach  of  danger,  until  it  cornes  with  accu- 
mulated  terrer  upon  us"  (22  Janvier  1770).  V.  Anecdotes  of  tlœ  life 
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danger ,  tombant  dans  l'excès  contraire ,  se  laissait  entraî- 
ner par  les  plus  vives  alarmes,  quand  il  était  trop  lard. 

Qu'il  y  a  loin  de  cette  appréhension  du  célèbre  Mi- 
nistre-orateur, à  la  parfaite  indifférence,  avec  laquelle 
l'annexion  de  Nice  et  de  la  Savoie,  et  tout  récemment 
la  nouvelle  de  la  cession  de  la  Vénétie  à  TKmpereur  des 
Français ,  ont  été  accueillies  par  le  Cabinet  Anglais  ! 
Qu'il  y  a  loin  de  cette  prévoyance,  à  l'apathie  avec  laquelle 
les  journaux  enregistrent,  comme  si  de  rien  n'était,  les 
rumeurs  les  plus  contradictoires  d'annexions  plus  ou 
moins  prochaines,  des  iles  de  Sardaigne  et  d'Elbe,  de  la 
Ligurie,  d'une  partie  de  la  Bavière  Rhénane,  du  Luxem- 
bourg, de  Mayence,  de  Cologne,  que  sais-je?  N'y  a-t-il 
pas  des  feuilles  anglaises  qui,  sans  rémter  avec  indigna- 
tion ,  ces  bruits  absurdes ,  ont  l'air  de  s'en  faire  les  échos 
complaisants?  Ne  s'est-on  pas  amusé  à  faire  circuler  le 
projet  d'un  partage  de  la  Hollande  et  de  la  Belgique, 
entre  la  Prusse  et  la  France  1),  sans  négliger  le  détail 
de  ce  que  l'on  ferait  d'Anvers? 

Espérons  que  l'excès  du  mal  apportera  le  remède.  N'y 
a-t-il  donc  plus  de  respect  des  droits  d'autrui,  de  l'au- 
torité des  principes  du  Droit  international ,  de  la  sainteté 
des  Traités?  Sans  doute,  il  ne  saurait  entrer  dans  le  ca- 
ractère ou  dans  les  intentions  des  Chefs  éminens  du  parti 
conservateur ,  de  violer  les  engagements  publics  contractés 
par  la  Grande-Bretagne,  de  méconnaître  tout  ce  qui  de- 
puis la  fin  du  siècle  précédent,  a  immortalisé  leurs  pré- 
décesseurs. Mais  ils  n'ont  pu  secouer  tout-à-fait  l'influence 

t>f  the  right  honour.  William  pitt,  Earl  ciiatham  —  with  hi*  Spee- 
ches  in  Parliament,  IL  276—283. 

1)  Evening  Standard,  Toesday,  Juiie  5,  186C.  Mainleuant  que 
la  Prusse,  selon  l'expression  du  grand  Frédéric,  a  joué  le  jeu  de 
la  France ,  et  que  Us  as  lui  sont  venu* ,  le  partage  se  fera-t-il  de  gré 
à  gré,  en  Allemagne? 
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de  la  réaction ,  opérée  par  l'école  de  Manchester ,  des  amis 
de  la  paix  à  tout  prix  :  pour  ne  pas  éveiller  la  suscepti- 
bilité de  la  France,  on  se  résignerait  à  fermer  l'oeil  sur 
ce  qui  se  passe  sur  le  Continent;  et  tandis  que  de  nos 
jours,  pour  la  première  fois,  la  Turquie  a  pris  rang 
parmi  les  Puissances  Européennes  par  la  volonté  de  l'An- 
gleterre, celle-ci  en  revanche,  deviendrait  éminemment 
Asiatique,  elle  qui,  en  1814  1)  et  en  1815,  par  sa  con- 
stance inébranlable  et  son  indomptable  énergie ,  a  changé 
la  face  de  l'Europe  et  si  bien  mérité  de  l'humanité  !  — 
Cela  est-il  croyable  et  fesable?  Pourquoi  non,  si  Ton  sui- 
vait le  conseil  des  bonnes  gens  qui ,  afin  de  ne  plus  don- 
ner d'ombrage  à  l'Espagne,  voudraient  que  Ton  se  défît 
au  plutôt  de  Gibraltar  2) ,  cette  glorieuse  conquête  de 
l'Angleterre  et  de  la  Hollande  réunies. 

Abandonner  Gibraltar!  Pourquoi  non  encore?  N'a-t-on 
pas  cédé  dernièrement  les  iles  Ioniennes  à  la  Grèce?  Et 
pourtant,  sous  le  règne  de  louis-philippe,  que  ne  s'est-on 
pas  chamaillé  au  sujet  de  Taïti  et  de  la  Reine  Pomaré , 
quel  tapage  n'a-t-on  pas  fait  à  l'occasion  des  mariages 
Espagnols  et  de  la  prétendue  violation  éventuelle  du  Traité 
d'Utrecht,  exhumé  de  la  poussière  des  Archives! 

Aujourd'hui  au  contraire,  que  fait-on  à  Londres  pour 
maintenir  ces  Traités  de  Vienne,  sur  lesquels  il  n'y  a 
pas  encore  trois  ans,  non  pas  Lord  russell  individuelle- 
ment ,  mais  le  Gouvernement  Britannique  après  un  examen 


1)  „La  puissance  de  la  Grande  Bretagne  embrasse  tout  le  ffloàe" 
avoue  l'auteur  du  Mémorandum  Russe,  adressé  à  Lord  castlereagh  , 
le  21  Nov.  1814  (aegidi  et  kxauhold,  Das  Staats-Archiv,  1863). 
Polnische  Frage  n°.  873  p.  323. 

2)  Edinburgh  Review,  July  1866,  p.  275  (International  policy- 
Essayé  on  the  Foreign  Relations  of  England,  London  1866,  8°.)  „as  an 
indispensable  sacrifice  by  the  public  morality  of  England  to  the  claims 
of  SpainJ" 
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sérieux  de  la  proposition  de  l'Empereur  napoléon,  dé- 
clarait formellement ,  que  l'équilibre  de  FEurope  n'avait 
pas  cessé  de  reposer  1).  Dans  la  dépêche  adressée  à  Lord 
cowley  le  12  Novembre  1863,  il  est  dit  expressément: 
»Il  is  the  conviction  (non  pas  une  manière  de  voir,  mais 
le  résultat  d'une  persuasion  intime  et  arrêtée)  of  Her 
Majesty's  Government  that  the  main  provisions  of  the 
Treaty  of  1815  are  in  full  force  ;  that  the  greater  number 
of  those  provisions  have  not  bcen  in  any  way  disturbed  ; 
and  that  on  thèse  foundations  rests  the  balance  of  power 
in  Europe  2)."  L'édifice  que  l'Empereur  avait  dit  être 
miné  par  le  temps  et  détruit  pièce  à  pièce  par  les  révolu- 
tions, le  Ministère  entier,  Lord  palmerston  en  tête,  le  con- 
sidérait toujours  comme  subsistant,  en  pleine  vigueur, 
n'ayant  aucun  besoin  de  reconstruction  sur  de  nouvelles 
bases  3).  Nous  savons  que  le  Cabinet  Anglais  se  refusa 
à  la  révision  des  Traités,  et  qu'il  déclina  l'invitation  au 
Congrès,  qui  resta  à  l'état  de  projet. 

Maintenant  l'usurpation  du  Roi  de  Prusse,  en  contra- 
diction flagrante  avec  les  Traités  de  Vienne,  avec  les 
principes  du  Droit  des  Gens  comme  avec  les  lois  fonda- 
mentales de  la  Confédération  Germanique  4)  et  des  États 


1)  Telle  était  aussi  la  déclaration  du  Roi  de  Prusse,  dans  sa  ré- 
ponse à  l'invitation  de  l'Empereur  des  Français  (18  Nov.  1863):  „ces 
Traite's  (de  1815)  n'en  continuent  pas  moins  à  former  le  fondement 
sur  lequel  repose  aujourd'hui  V édifice  politique  de  V Europe"  (aegidi  et 
klauhold  n°.  975). 

2)  V.  la  dépêche  de  Lord  russell  dans  le  recueil  Da$  Staats- 
Archiv,  publié  par  M.M.  aeoidi  et  klauhold,  Hambourg  1863,  n'. 
965,  p.  509. 

3)  Discours  de  l'Empereur  des  Français,  5  Novembre  1863  (aegidi 
et  klauhold,  Das  Staats-Archiv  n°.  916  p.  439). 

4)  Voir  la  protestation  de  la  Diète  du  16  Juin  1866  (aeoidi  et 
klauhold  Juli  u.  August.  Heft  n°.  2327)  p.  116  soiv. 
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constitutionnels  d'Allemagne,  les  Alliés  naturels  de  l'An- 
gleterre, cette  usurpation  patente  et  que  les  hommes 
d'État  Prussiens,  le  Prince  de  hârdenberg  et  le  Baron 
de  stein,  déclaraient  en  1815  criminelle  et  punissable, 
pourrait-elle  produire  un  revirement  d'opinion,  et  faire 
renier  par  le  Cabinet  conservateur  du  Comte  de  derby, 
les  principes  adoptés  à  tête  reposée ,  par  le  Gouvernement 
qui,  en  1863,  dirigeait  les  affaires  étrangères?  A  coup 
sûr,  s'il  est  un  autre  principe  conservateur  et  garant  de 
la  stabilité  des  rapports  internationaux  de  l'Angleterre, 
c'est  celui  de  la  solidarité,  non-obstant  tout  changement 
ministériel  1).  Écoutons  à  ce  sujet,  le  témoignage  irrécu- 
sable de  Sir  robert  peel  ,  émis  à  propos  de  la  Quadruple 
Alliance  du  22  Avril  1834,  conclue  avec  la  France,  l'Es- 
pagne et  le  Portugal;  à  l'exécution  de  laquelle,  quoique 
cette  Convention  n'eut  nullement  ses  sympathies,  il  s'était 
cru  moralement  obligé  de  coopérer;  »car,  dit-il,  le  premier 
principe  de  tout  Gouvernement,  principe  inculqué  par 
F  honneur  et  l'intérêt  du  pays,  c'est  que  les  engagements 
pris  par  un  Ministère  quelconque,  soient  respectés  par 
celui  qui  lui  succède ,  quoique  d'un  parti  opposé  ;  et  c'est 
pour  cela  qu'il  aurait  trouvé  l'Administration  dont  il 
faisait  partie ,  inexcusable  de  s'être  dérobée  aux  obligations 
de  la  Quadruple  Alliance  et  de  ne  pas  les  exécuter  d'une 
manière  loyale,  honorable  et  juste  2)."  Les  Traités  de 
Vienne ,  sur  lesquels  l'équilibre  de  l'Europe  a  été  fondé , 
ont  indubitablement  une  bien  autre  importance  que  cette 


1)  Sir  robert  peel  Speeches,  III.  149  (Affaire  of  Spain,  J  une  24, 
1835):  „no  matter  by  what  government:  for  he  considered  nothing 
of  such  vital  importance  to  the  character  and  interests  of  this  Country, 
as  that  the  engagements  entered  into  by  one  Administration,  skould 
not  be  disturbed  by  an  other  of  opposite  political  principles." 

2)  V.  wheaton,  Hist.  des  progrès  du  droit  des  Gens,  T.  II.  215  suiv. 
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Alliance  temporaire  en  faveur  de  Donna  maria  el  de  la 
Reine  Isabelle.  Ces  Traités  n'ont-ils  pas  été  le  titre,  en 
vertu  duquel  les  grandes  Puissances  intervinrent  dans  la 
Révolution  belge,  et  réglèrent  les  conditions  de  la  sé- 
paration des  deux  parties  du  Royaume  des  Pays-Bas? 
N'est-ce  point  en  invoquant  ces  Traités,  que  l'Angleterre 
et  la  France  ont  protesté  contre  l'incorporation  de  Cracovie, 
et  que  le  Parlement  Britannique  applaudit  à  l'avertissement 
prophétique,  vérifié  par  les  malheurs  de  l'Autriche:  *Il 
n'échappera  pas  à  la  loyauté  des  Cours  du  Nord  que. 
si  les  Traités  de  Vienne  ne  sont  pas  bons  sur  la  Vis- 
Iule,  ils  ne  sont  pas  meilleurs  sur  le  Rhin  et  sur  le 
Pô  1)."  Si  ce  n'était  point  de  ces  Traités  que  Lord 
stanley  voulait  parler  en  exposant  son  programme  de 
Politique  étrangère,  de  ces  Traités  que  le  Cabinet  de  Lord 
palmerston  en  1863,  comme  le  Président  du  Conseil  en 
France  M.  guizot  et  ses  collègues  considéraient  »comme 
la  base  de  l'ordre  Européen  2),"  quelles  Conventions 
donc  le  noble  orateur  a-t-il  pu  avoir  en  vue,  qui  le  cas 
échéant,  légitimeraient  l'intervention  Britannique?  Les 
paroles  du  Secrétaire  d'État  pour  les  affaires  étrangères 
méritent  d'être  citées  textuellement.  »I  do  not  deny, 
dit-il,  that  there  are  within  the  range  of  possibility  ex- 
ceptional  cases  where  the  solemn  faith  of  the  Country 
has  been  pledged  to  a  particular  course  of  action;  but 
those  cases  are  feu\  they  are  well  defined,  they  areknown 
beforehand,  and  the  improbability  of  their  arising  is  to 
m  y  mind  so  extrême  that  I  should  not  have  referred  to 
them  at  ail  except  in  order  that  1  might  not  seem  to 
deny  or  ignore  their  existence." 


1)  d'haussonville  ,  Hist.  de  la  Politique  extérieure  du  Gouvernement 
français,  (Paris  1S50)  T.  II.  182. 

2)  Hist.  Parlementaire  de  France,  (29  Janvier  1848)  T.  V.  543. 
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Il  y  a  de  la  candeur  dans  ce  langage  du  Ministre,  mais 
ce  discours  si  clair  et  explicite  pour  ses  auditeurs,  a 
besoin  d'un  commentaire  à  F  usage  des  lecteurs  sur  le 
Continent.   Les  Jurisconsultes  Anglais  n'ont  pas  révoqué 
en  doute  la  garantie  donnée  à  la  Confédération  Germani- 
que par  les  Puissances  signataires  de  l'Acte  final  du  Con- 
grès: il  suffira  de  rapporter  un  passage  très-remarquable 
de  phillimobe  à  l'occasion  de  la  tentative,  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut,  d'incorporation  des  Provinces  non- Alle- 
mandes, dans  l'Union  fédérale:   >to  which  attempt  — 
telle  est  l'opinion  du  cet  auteur  distingué ,  —  the  Powers 
who  guaranteed  the  Treaty  of  Vienna  would  have  an 
unquestionable  righi  to  refuse  their  consent,  and  which 
they  might  hold  themselves  bound  by  their  obligations, 
both  with  respect  to  themselves  and  to  the  gênerai  peace 
,  of  the  world,  to  exert  1)."   J'aime  à  croire  que  Lord 
stanley  a  entendu  parler  en  premier  lieu,  du  maintien 
de  ces  Traités ,  les  plus  importants  pour  la  paix  du  monde. 
Sinon,  puisque  déjà  malgré  la  garantie  du  8  Mai  1852, 
le  Danemark  a  été  sacrifié  2),  se  bornera-t-on  à  la  dé- 
fense du  plus  ancien  Allié  de  l'Angleterre,  le  Portugal ,  ou 
à  celle  de  l'intégrité  de  l'Empire  Ottoman ,  et  le  Sultan 
inspirerait-il  plus  d'intérêt  au  Cabinet  de  St.  James  que 
le  Royaume  de  Belgique,  créé  par  Lord  palmerston? 
Après  ce  propos  tenu  dit-on ,  par  M.  de  Bismarck  à  l'Am- 
bassadeur de  France:    »  Pourquoi  votre  Empereur  ne 
prend-il  pas  la  Belgique  et  n'écrase-t-il  pas  ce  nid  de 
démocrates?   Personne  ne  s'y  opposera,"  —  après  ces 
menaces  injurieuses,  colportées  dans  les  salons  diploma- 


1)  Comment,  upon  Internat.  Lato,  I.  133. 

2)  The  Press,  Febraary  20,  186é  (Denmark  désertai),  où  le  dis- 
cours de  Lord  campbbll  est  succinctement  rapporté,  ainsi  que  les 
garanties  antérieures  de  1715,  1720  et  1726  (p.  169,  176). 
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tiques  et  dans  les  chancelleries  1),  une  déclaration  plus 
positive  de  Lord  stanley,  ne  paraîtrait  point  superflue. 
Quant  à  la  Hollande,  qui  »est  presque  la  terre  natale  de 
la  liberté  civile  et  religieuse  en  Europe  2),"  —  qui  a  eu 
Thonneur  de  donner  à  l'Angleterre  le  premier  Roi  con- 
stitutionnel, et  qui  ensuite  a  contribué  à  conserver  le 
trône  à  la  dynastie  régnante,  elle  a  trop  de  titres  à  la 
gratitude  de  la  Nation  Britannique ,  3)  pour  qu'elle  veuille 
douter  un  instant  de  la  sincérité  de  l'assurance  diploma- 
tique, insérée  à  la  Convention  du  13  Août  1814,  &dc 
l'amitié  et  de  rattachement  durable  de  l'Angleterre  pour 
la  Maison  d'Orange  et  pour  la  Nation  Hollandaise  4)." 
C'était  la  conviction  intime  de  Sir  robert  peel  ,  exprimée 
plusieurs  fois  par  cet  homme  d'État,  Chef  du  parti  con- 
servateur, »that  the  position  of  Holland  always  must  be 
contemplated  as  an  object  of  the  greatest  importance 
lo  England,  —  a  Country  in  the  safety  and  indepen- 
dence  of  which  England  had  the  deepest  interest,  the 
integrity  of  which  Country  must  be  always,  with  Eng- 
land, an  object  of  the  most  anxious  solicitude  5)." 
Quand  donc  la  Grande-Bretagne  se  laisserait  sérieuse- 

1)  dechamps,  La  Convention  de  Gastein,  p.  141. 

2)  Discours  de  M.  guizot,  Ministre  des  affaires  étrangères  (22 
Mai  1841).  Hut.  parlent,  de  France,  T.  III.  467. 

3)  Il  est  inutile  d'insister  sur  l'argument  politique,  développe  dans 
le  Mémorandum  Russe  du  21  Novembre  1814  (abgidi  et  klauhold  , 
1863,  n*.  872),  que  par  ses  rapports  avec  la  Hollande,  l'Angleterre 
avait  acquis  une  nouvelle  prépondérance  directe  dans  les  affaires  du 
Continent. 

4)  „A  la&ling  lestimony  of  His  Majesty's  friendship  and  a  Machinent 
to  the  Family  of  Orange,  and  to  the  Dutch  Nation.*'  hebtslet,  A 
complète  collection  of  the  Treatits  and  Conventions  between  Great  Bri- 
tain  etc.  I.  35S;  lagbtians,  Recueil  d.  TraMi,  I.  n°.  9. 

5)  Speeches,  II.  222,  347. 
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ment  aller  à  la  velléité  de  se  considérer  comme  étrangère 
â  l'avenir  du  Continent,  et  de  se  vouer  avec  d'autant  plus 
de  zélé ,  à  la  défense  et  au  bien-être  de  son  Empire  Asi- 
atique, ce  ne  pourrait  être  qu'  après  s'être  libérée  des 
engagements  envers  les  États  de  l'Europe ,  qui  ont  pu  et 
dû  compter  sur  sa  foi,  sa  loyauté  et  son  honneur. 

Parvenu  au  terme  de  cet  examen,  dans  lequel  il  a  bien 
fallu  faire  intervenir  le  nom  et  l'autorité  du  sage  et  ver- 
tueux Publiciste  auquel  Sir  jamks  mackintosh  a  rendu  le 
plus  bel  hommage ,  il  ne  sera  pas  inutile ,  je  pense ,  avant 
de  conclure ,  de  recourir  encore  une  fois ,  à  une  sentence 
de  grotius,  digne  d'être  méditée  par  les  partisans  du 
droit  du  plus  fort ,  mais  aussi  par  ceux  qui  en  Angleterre , 
se  pavanant  de  leur  position  insulaire,  s'imagineraient 
n'avoir  nul  besoin  de  l'appui  et  de  l'assistance  du  Conti- 
nent.  »I1  n'est  point  d'Etat  1),  telle  était  l'opinion  de 
notre  illustre  compatriote,  il  n'est  point  d'État  si  bien 
pourvu  et  si  bien  muni,  qui  ne  puisse  quelquefois  avoir 
besoin  du  secours  des  autres ,  ou  pour  le  Commerce ,  ou 
pour  se  mettre  à  couvert  des  insultes  de  plusieurs  Na- 
tions étrangères  réunies  contre  lui.  Aussi  voyons-nous 
que  les  Peuples  et  les  Rois  les  plus  puissants  cherchent 
à  faire  avec  d'autres  des  Traités  et  des  Alliances,  qui  n'ont 
aucune  force  selon  les  principes  de  ceux  qui  renferment 
la  Justice  dans  les  bornes  de  chaque  État.  Tant  il  est 


1)  „Nulla  est  tom  valida  civitas  quae  non  aliqnando  aliorum  extra 
se  ope  indigere  posait,  vel  ad  cominercia,  vel  etiam  ad  arcendas 
multarum  externarum  Gentium  jonctas  in  se  vires,  unde  etiam  a 
potentissimis  populis  et  Regibus  foedera  appeti  videmus,  quorum  via 
omais  tollitur  ab  his  qui  jus  intra  eivitatis  fines  concludunt.  Veris- 
simum  illud ,  omnia  incerta  esse  simul  a  jure  recessum  est.*'  Proleg. 
de  Jure  Belli  ac  Pacis  $  22. 


vrai ,  que  l'on  ne  peut  compter  sur  rien ,  du  moment  que 
l'on  s'éloigne  du  Droit  1)!" 

Quiconque  en  Angleterre,  n'est  pas  resté  lout-a-fait 
étranger  au  mouvement  des  esprits  en  France ,  quiconque 
a  lu  dans  le  temps,  les  Lettres  Franques  à  napoléon 
m,  ne  saurait  se  faire  illusion  sur  les  sentiments  qui 
animent  toujours  un  assez  grand  nombre  de  Français 
contre  leurs  voisins  d'outre-mer,  vainqueurs  à  Waterloo 
et  geôliers  du  prisonnier  de  Ste.  Hélène.  C'est  dans  ce 
livre  dédié  à  l'homme  qui  s'est  vengé  sur  la  Russie,  par 
l'invasion  de  la  Crimée,  sur  l'Autriche,  par  la  conquête 
de  la  Lombardie  et  par  l'humiliante  cession  ou  donation 
nimporte,  de  la  Vénétie,  c'est  à  louis  napoléon  que 
Ton  a  tenu  et  qu'ici  et  là,  sans  doute,  des  chauvins 
enragés  tiennent  encore  ce  langage:  »Si  notre  industrie 
souffre,  c'est  la  faute  des  Anglais  2).  Si  notre  marine 
est  languissante,  c'est  la  faute  des  Anglais.  Si  notre  com- 
merce extérieur  est  dans  la  détresse,  c'est  la  faute  des 
Anglais.  Si  nous  n'avons  ni  débouché ,  ni  colonies ,  c'est 
la  faute  des  Anglais.  Si  nous  ne  pouvons  établir  à  l'ex- 
térieur de  commerce  nulle  part,  c'est  la  faute  des  Anglais. 
Si  nous  sommes  périodiquement  révolutionnés,  c'est  la 
faute  des  Anglais.  Si  nous  sommes  humiliés,  insultés, 
c'est  par  les  Anglais!"   Après  de  pareilles  invectives, 
faut-il  s'étonner  que  le  fougueux  auteur  fasse  briller 
aux   yeux    de    louis  napoléon  ,   l'enivrante  perspec- 
tive de  la  victoire,  du  drapeau  français  flottant  sur  la 
tour  de  Londres ,  où  le  neveu  du  premier  Empereur  ap- 
pellerait les  Puissances  à  un  Congrès  qualifié  d'oecurné- 


1)  Traduction  de  barbeyrac. 

2)  Lettres  Franques  par  frédbric  billot,  Avocat.  (2«  édit.)  Paris 
1853,  p.  103  suiv. 
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nique  1)?  Que  si  cet  écrivain  furibond  et  plein  de  fiel 
semble  mériter  peu  d'attention,  on  fera  bien  toutefois  de 
remarquer  que  dès  l'année  1853,  cet  antagoniste  zélé  de 
l'Angleterre  n'était  pas  mal  renseigné  sur  les  vues  ulté- 
rieures du  Cabinet  des  Tuileries.  Déjà  nous  avons  vu 
deux  articles  de  son  programme  publié  à  cette  époque , 
littéralement  accomplis  de  fait,  j  L'Italie  sera  libre  de  tout 
joug  étranger;  elle  ne  sera  plus  divisée  en  morceaux; 
ï  Allemagne  ne  sera  plus  un  archipel  de  Princes;  la 
Prusse  absorbera  les  Etats  associés  2)." 

Il  serait  aussi  téméraire  qu'  inutile  d'essayer  de  sou- 
lever le  voile  des  destinées  futures  de  l'Angleterre.  As- 
surément le  Gouvernement  éclairé  de  cette  grande  Nation , 
tiendra  à  honneur  de  garder  scrupuleusement  la  'parole 
donnée  au  Continent,  et  l'auguste  Assemblée  qui  selon 
Lord  palmerston  ,  devait  être  le  Temple  de  la  paix  du 
monde  3),  reviendra  bientôt  aux  traditions  d'un  glorieux 
passé  et  à  la  vieille  expérience,  auxquelles  l'Angleterre 
a  dû  son  rang  et  son  étonnante  prospérité.  Après  les 
événements  prodigieux  de  ces  jours-ci  qui  ont  ensanglanté 
l'Allemagne ,  après  les  désastres  qui  ont  frappé  l'Autriche 
et  ses  Alliés,  il  n'est  aucun  État,  quelque  immenses  que 
soient  ses  ressources,  qui  à  l'heure  du  danger,  ne  puisse 
se  trouver  dans  le  cas  de  s'applaudir  d'avoir  rempli  loya- 
lement ses  obligations,  et  de  s'être  assuré  l'appui  et  la 
coopération  fidèle  de  l'étranger. 

1)  billot  ,  Lettres  Franques,  p.  15 S.  „Avec  une  nombreuse  flotte 
à  vapeur,  le  passage  de  la  Manche,  soit  à  force  ouverte,  soit  par 
surprise,  n'est  pas  plus  difficile  pour  une  armée  française  que  le  pas- 
sage du  Rhin,  et  l'Angleterre  n'est  plus  comme  autrefois  à  l'abri 
d'une  invasion."    le  masson,  Les  Limites  de  la  France,  p.  184. 

2)  Lettres  Franques,  p.  158  suiv. 

3)  Séance  du  17  Juin  1851.  de  ficquelmont,  Tjml  palmerston, 
V Angleterre  et  le  Continent ,  p.  112.  (T.  I.) 


Eloigné  de  toute  participation  aux  affaires  publiques, 
mais  chargé  de  l'enseignement  de  cette  noble  branche  de 
la  Jurisprudence  que,  à  mon  vif  regret,  tous  les  jours, 
je  vois  fouler  aux  pieds  par  le  machiavélisme  le  plus  immo- 
ral et  le  plus  odieux ,  j'ai  cru  faire  acte  de  citoyen  d'un 
État  indépendant,  dans  l'espoir  de  trouver  de  l'écho  dans 
les  âmes  généreuses ,  avant  tout  dans  les  pays  libres  du 
Continent  qui,  non  moins  fiers  que  la  Grande-Bretagne, 
de  vivre  sous  des  institutions  populaires,  ont  la  con- 
science de  leurs  droits  et  sont  accoutumés  à  l'honorer 
comme  leur  Alliée  naturelle. 
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SITUATION  INTERNATIONALE  DU  SUD-OUEST 

DE  L'ALLEMAGNE; 

PAR 

F.  RHEN ANUS. 


11  existe,  ce  semble,  une  opinion  très  répandue,  que 
dans  le  sud-ouest  de  l'Allemagne,  (la  Bavière,  le  Wur- 
temberg, Bade  et  la  partie  méridionale  de  Hesse-Darm- 
stadt)  presque  tous  les  citoyens  libéraux  désirent  entrer 
dans  la  Confédération  du  Nord.  On  n'ignore  pas  que 
les  catholiques-tdtramontains ,  et  avec  eux  les  partieu- 
laristes,  sentent  une  vive  répugnance  de  s'y  associer; 
mais  on  pense  que  l'immense  majorité  de  ceux  qui  aiment 
la  liberté  et  l'unité  de  l'Allemagne  avoue,  que  l'extension 
de  cette  Confédération  est  le  seul  moyen  possible  de  parve- 
nir à  ces  fins. 

L'on  s'étonne  que  le  peuple  allemand,  qui  si  souvent 
s'est  vanté  le  peuple  penseur,  sérieux,  qui  regardait  avec 
un  certain  dédain ,  la  mobilité  de  ses  voisins  inquiets , 
ait  changé  d'opinion  si  rapidement.  L'on  se  souvient  que 
la  diète  prussienne  avant  1866,  attaquait  Mr.  de  Bismarck 
avec  une  vivacité  qui  paraissait  être  sincère  ;  partout ,  le 
peuple  prussien  se  déclarait  vivement  contre  la  guerre 
que  le  ministre  tramait  ;  le  soi-disant  Nationalverein  dé- 
clarait dans  ses  pompeuses  résolutions,  que  le  roi  de 
Prusse  ne  pouvait  être  le  Chef  de  la  nation  allemande 

IL  1 


2 


qu'à  condition  d'être  libéral;  et  pourtant,  dès  que  la  ba- 
taille de  Sadowa  lût  gagnée  par  les  Prussiens ,  ces  mêmes 
hommes  se  déclarèrent  les  admirateurs  ardents  de  M. 
de  Bismarck,  lui  concédèrent  pour  plusieurs  années, 
des  sommes  inouies  pour  le  maintien  d'une  armée  déme- 
surée, consentirent  à  l'annexion  injuste  de  plusieurs  États 
et  cessèrent  tout  à  fait  de  défendre  la  liberté  consti- 
tutionnelle attaquée  par  le  gouvernement.  De  cette  ma- 
nière ,  M.  de  msmarck  réussit  assez  facilement  à  former 
une  Confédération  puissante  qui  inspire  une  certaine  ap- 
préhension à  ses  voisins  ;  on  commence  à  regarder  avec 
respect  la  nation  allemande ,  traitée  jadis  avec  beaucoup 
de  hauteur,  mais  on  ne  peut  pas  nier  qu'à  ce  respect 
se  mêle  beaucoup  de  mépris  à  cause  de  l'extrême 
faiblesse,  avec  laquelle  les  soi-disant  libéraux  en  Alle- 
magne se  sont  rendus  à  discrétion  au  gouvernement 
illibéral  prussien. 

Malheureusement ,  ce  dédain  n'est  que  trop  fondé  ;  plu- 
sieurs chefs  du  parti  libéral  se  sont  rendus  coupables 
d'une  trahison  mal-déguisée,-  mais  on  aurait  tort  d'en 
rendre  responsable  tout  le  parti  libéral.  Un  grand  nom- 
bre des  amis  de  la  liberté  en  Allemagne  est  resté  fidèle 
à  ses  principes,  et  quand  on  pense  que  partout  et  tou- 
jours la  majorité  a  adoré  le  succès,  il  faut  dire  que  le 
nombre  des  hommes,  qui  n'ont  pas  été  séduits  par 
le  succès  des  armes  prussiennes,  est  bien  plus  grand, 
qu'on  ne  l'aurait  attendu. 

Le  principe  fondamental  de  ces  hommes  a  été  et  sera 
toujours  la  liberté.  Malgré  toutes  les  batailles  que  l'ab- 
solutisme* pourra  encore  gagner,  ils  diront  avec  le  Romain 
inflexible:  victrix  causa  diis  placuit,  sed  vicia  Catoni.  Ils 
désirent  voir  l'unité  allemande  parfaitement  établie  et 
assurée,  mais  ils  pensent  que  la  route  proclamée  et  suivie 
par  bismakck,  la  route  de  >sang  et  de  fer,"  ne  saurait 
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être  suivie  par  un  honnête  homme.  Ils  pensent  que  la 
nation  allemande  ne  doit  être  unie  que  par  la  voie  de 
la  liberté. 

Je  parle  du  parti  démocratique  ou  parti  du  peuple, 
(Volkspartei)  qui,  il-y  a  deux  années  encore,  presque  par- 
tout en  Allemagne,  luttait  sous  les  drapeaux  communs  du 
libéralisme,  mais  qui  depuis  a  éprouvé  le  besoin  de  se 
constituer  comme  parti  indépendant.  Son  organisation 
fait  des  progrès  considérables.  Malgré  les  obstacles  sou- 
levés en  vertu  des  lois  existantes,  en  Autriche  cl  dans  les  an- 
ciennes comme  dans  les  nouvelles  provinces  de  la  Prusse, 
de  nombreuses  associations  ont  adopté  le  programme 
du  parti;  de  même  en  Saxe,  à  Hambourg,  dans  les  petits 
Étals  du  centre  de  l'Allemagne  ;  et  il  n'est  pas  contesté  que 
dans  le  Wurtemberg,  la  Volkspartei  a  une  influence  pré- 
pondérante, qu'en  Bavière  elle  gagne  du  terrain  chaque  jour 
et  qu'elle  a  commencé  de  s'organiser  dans  le  pays  de  Bade. 

Plusieurs  grands  journaux,  très  bien  rédigés,  avec  des 
milliers  d'abonnés,  comme  la  Zukunfl  à  Berlin,  la  Frank- 
furter Zeilung,  le  Bcobachter  à  Stuttgart  et  quelques 
autres,  luttent  sans  cesse  pour  la  réalisation  des  princi- 
pes démocratiques  et  sont  secondés  par  un  grand  nombre 
de  feuilles  locales. 

Il  y  a  trois  mois,  les  6  et  7  Septembre,  l'immense  ma- 
jorité des  ouvriers  allemands  ont  déclaré  leur  adhésion 
par  leurs  délégués  réunis  à  Nurnbery.  Quand  on  se  rap- 
pelle que  plusieurs  gouvernements  (en  France ,  en  Prusse 
etc.)  dans  les  derniers  temps ,  ont  coqueté  avec  la  démo- 
cratie ,  en  feignant  de  vouloir  remplir  les  voeux  des  soci- 
alistes; que  plusieurs  agitateurs  socialistes,  p.  e.  ferd. 
la  salle  ,  sous  le  masque  de  la  démocratie,  ont  travaillé 
pour  Bismarck,  —  cette  adhésion  des  ouvriers  aux  prin- 
cipes démocratiques  devient  de  la  plus  haute  importance. 

Pour  apprécier  le  programme  du  parti,  il  faut  étudier 
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les  débats  des  délégués-démocrates,  qui  ont  eu  lieu  à 
Stuttgart  les  19  et  20  Septembre  1868. 

Dans  les  pages  suivantes  je  vais  exposer  la  partie  du 
programme  qui  regarde  la  situation  actuelle  internationale 
du  sud-ouest  de  l'Allemagne,  ne  doutant  point  que  cet 
aperçu  aura  quelque  intérêt  pour  les  lecteurs  du  •Con- 
servateur." 

A  l'assemblée  de  Stuttgart,  les  délégués-démocrates  ont 
déclaré:  »la  Volkspartci  recommande  aux  Allemands  du 
Midi-pour  repousser  la  prussiûcation  et  dans  l'inten- 
tion de  réunir  dans  une  fédération  la  patrie  entière  — 
de  fonder  une  Confédération  libérale  du  Midi  de  l'Alle- 
magne ,  soutenue  par  un  Parlement  et  un  pouvoir  central 
commun,  basée  sur  un  système  militaire  semblable  au 
système  suisse 

Le  parti  du  peuple  est  donc  l'adversaire  de  la  »prus- 
sification;"  il  s'est  proposé  de  lutter  contre  l'envahisse- 
ment de  l'Allemagne  par  la  Prusse  et  en  conséquence, 
contre  l'entrée  du  sud-ouest  de  l'Allemagne  dans  la  Confé- 
dération du  Nord.  Mais,  dira-t-on  peut  être,  est-ce  que  la 
Confédération  du  Nord,  n'est  donc  pas  le  commencement, 
si  longtemps  désiré  de  l'unité  de  l'Allemagne?  Les  amis 
de  cette  unité,  ne  doivent-ils  pas  favoriser  autant  que 
possible  ce  début  ?  Nous  répondons  à  ces  questions ,  que 
l'unité  de  la  patrie  n'a  aucune  valeur  pour  nous  si  elle  est 
pernicieuse  à  la  liberté.  L'humanité  doit  lutter  de  toutes 
ses  forces  et  sans  cesse  pour  la  civilisation,  pour  avancer 


1)  Den  Sueddeutschen  empfîehlt  die  Volkspartei  —  zur  Abwehr 
gegen  dio  Verpreussung  und  im  Sinne  einer  foederativen  Wiederver- 
einigung  des  gesammten  Vaterlandes  —  die  Gruendung  eines  freiheit- 
lichen  Suedbundes,  welcher  durch  eine  gemeinsame  Voiksvertretung 
und  Bundesgewalt  zusamroengehalteii  und  auf  ein  dem  schweizerischen 
aehnliches  Milizwesen  gestuetzt  iat. 
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vers  son  idéal ,  pour  se  purifier  de  ses  vices  héréditaires; 
et  sans  la  liberté ,  le  terrain  manque  absolument  pour  cette 
lutte.  Sans  la  liberté ,  la  vie  même  est  sans  valeur.  Or,  dans 
la  Confédération  du  Nord,  la  liberté  est  inconnue.  Quand, 
lors  de  la  discussion  de  la  soi-disant  Constitution  de  cette 
confédération  à1  la  diète,  Ton  émit  l'opinion  de  garantir 
par  une  sanction  constitutionnelle  les  droits  fondamen- 
taux (Grundrechte)  des  citoyens,  la  diète  passa  outre 
avec  des  ris  moqueurs.  Dans  cette  Confédération,  le 
généralissime  fédéral  (le  roi  de  Prusse)  est  en  réalité 
le  maître  absolu  irresponsable.  Il  est  vrai,  à  côté  se 
trouve  une  diète  élue  par  le  suffrage  universel,  mais 
cette  diète  a  renoncé  pour  plusieurs  années ,  au  droit  le 
plus  important,  de  voter  les  subsides  pour  l'armée;  elle 
n'est  donc  autre  chose  qu'une  machine  très-commode 
pour  combler  les  déficits.  D'ailleurs ,  ses  membres  ne  re- 
çoivent aucune  rémunération  :  en  conséquence,  un  homme 
sans  fortune  ne  peut  pas  accepter  un  mandat.  Enfin,  si 
quelque  petit  État  osait  encore  résister  aux  ordres  du  roi 
de  Prusse,  celui-ci  déclarerait  l'état  de  siège  et  terrasse- 
rait chaque  résistance. 

Quelques  démocrates  qui  ont  vécu  des  dizaines  d'an- 
nées à  l'étranger  et  ne  connaissent  pas  notre  condition 
actuelle,  ont  fait  opposition  à  ce  raisonnement  en  disant, 
que  les  amis  de  la  liberté  devraient  être  heureux  que  la 
Prusse  à  présent  fasse  leur  métier  en  chassant  les  petits 
princes  ;  que  toute  l'Allemagne  devrait  entrer  le  plus  tôt 
possible  dans  la  Confédération  prussienne  pour  n'avoir, 
en  quelque  temps,  qu'un  seul  maître  dont  le  peuple 
alors  se  débarrasserait  plus  facilement,  pour  vivre  libre- 
ment sous  la  constitution  républicaine.  Ce  raisonnement 
est  très-séduisant,  mais  d'abord  il  est  immoral.  Un  hon- 
nête homme  ne  songe  pas  à  empirer  le  mal  pour  le  guérir. 
Puis  il  est  certain,  que  si  nous  entrions  dans  la  confédéra- 
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tion  prussienne,  nous  perdrions  le  peu  de  liberté  qui  nous 
est  resté  aujourd'hui,  mais  il  n'est  pas  certain  du  tout 
que  nous  serions  assez  forts  pour  regagner  plus  tard  ce 
que  nous  aurions  perdu.  Il  serait  très  imprudent  de  faire 
son  ennemi  plus  fort,  dans  l'espoir  de  le  combattre  d'au- 
tant plus  facilement. 

A  ceux  qui  s'imaginent  peut  être  que  l'état  déplorable  où 
se  trouve  le  Nord  de  l'Allemagne,  la  prépondérance  du 
sabre  que  dous  voyons  à  Berlin,  ne  puisse  pas  durer,  que 
sous  peu  de  temps  la  liberté  couronnera  l'édifice  fondé 
par  Bismarck,  nous  ferons  observer,  qu'une  telle  espérance 
paraît  être  contraire  aux  leçons  de  l'histoire.  En  France 
aussi,  les  crédules  ont  dit  après  le  coup  d'état  de  1851, 
que  sous  peu  la  liberté  aurait  à  couronner  l'édifice ,  mais 
on  y  est  toujours  occupé  à  »  sauver  la  société"  et  on  y 
est  plus  éloigné  de  la  liberté  que  jamais.  Il  n'en  arrivera 
pas  autrement  à  Berlin.  Aucune  institution,  aucun  orga- 
nisme ne  peut  se  mettre  en  contradiction  avec  son  origine. 
Or,  la  Confédération  prussienne  est  fondée  sur  le  militaris- 
me, son  origine  est  une  guerre  injuste,  et  il  est  très-pro- 
bable que  sans  le  militarisme ,  elle  ne  pourrait  pas  vivre.  Il 
est  vrai,  m.  de  Bismarck  et  ses  serviteurs  ont  entrepris  de 
justifier  la  guerre  de  1866  par  la  fiction  que  l'Autriche  et 
ses  alliés  s'étaient  proposé  de  détruire  la  Prusse,  mais  aucun 
homme  sérieux  ne  s'est  encore  trouvé  qui  crût  à  la  vérité 
de  cette  assertion.  En  réalité ,  le  gouvernement  prussien 
avait  préparé  la  guerre  depuis  des  années;  il  s'était  assuré 
de  la  connivence  de  napoléon  III;  dans  le  même  but, 
il  avait  aidé  la  Bussie  à  écraser  les  malheureux  Polo- 
nais ,  et  après  avoir  conclu  une  alliance  étroite  avec  l'Italie , 
toujours  sous  le  prétexte  de  vouloir  la  paix ,  la  Prusse  tomba 
sur  l'Autriche  mal-préparée.  Une  telle  guerre  est  injuste 
selon  les  principes  reconnus  du  Droit  des  Gens,  et  en 
conséquence,  sont  nulles  les  incorporations  du  royaume 
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de  Hanovre ,  des  pays  de  Nassau ,  de  Hesse-Cassel  et  sur- 
tout celle  du  Holstein  et  de  la  ville  libre  de  Francfort,  qui 
n'ont  pas  même  été  en  guerre  avec  la  Prusse.  Il  suffit 
pour  manifester  la  nature  de  la  guerre  de  1866,  de  rappe- 
ler comment  les  généraux  prussiens  ont  traité  la  noble  ville 
de  Francfort,  qui  avait  toujours  été  un  asile  des  vertus 
civiques,  d'une  manière  aussi  barbare  que  les  amis  du 
gouvernement  prussien  eux-mêmes  en  ont  été  révoltés.  Il 
est  avéré  que  le  bourgmestre  fellner  s'est  donné  la 
mort ,  ne  pouvant  assister  plus  longtemps  en  témoin  pas- 
sif à  ces  horreurs. 

Cette  guerre  injuste  est  donc  l'origine  de  la  Confédé- 
ration prussienne,  et  il  paraît  peu  probable  vu  le  man- 
que de  solidité  d'une  telle  base,  que  l'édifice  de  la  liberté 
puisse  jamais  être  érigé.  Tout  ce  qu'on  remarque ,  montre 
qu'il  serait  vain  de  l'espérer.  Les  représentants  du  peuple , 
qui  il-y-a  à  peine  deux  ans,  luttaient  courageusement  contre 
les  tendances  militaires  du  gouvernement,  ont  depuis  con- 
senti à  ce  que  les  soldats  soient  tenus  sous  les  drapeaux  pen- 
dant trois  années  ;  la  liberté  de  la  parole  des  représentants 
n'est  plus  reconnue  par  le  tribunal  suprême,  auquel  sur 
l'ordre  du  gouvernement,  ont  pris  séance  des  juges-supplé- 
ants aussi  dévoués  que  flexibles;  la  police  poursuit  la  presse 
presque  encore  plus  qu'en  France;  les  excès  des  militaires 
se  multiplient  d'une  manière  effrayante;  la  liberté  de  la  per- 
sonne n'est  plus  respectée,  surtout  dans  les  pays  annexés 
où  l'on  craint  toujours  la  haine  de  la  population  opprimée; 
dans  le  royaume  de  Hanovre,  des  enfants  sont  condamnés 
par  les  tribunaux  pour  avoir  imité  le  chant  du  coucou 
(prétendue  injure  de  l'aigle  prussien)  ;  déjà  le  budget 
prussien  a  un  déficit  assez  considérable,  quoiqu'on  ait 
extorqué  des  millions  des  pays  vaincus  en  1866;  dans  la 
Prusse  —  orientale  on  a  laissé  mourir,  littéralement 
mourir  de  faim  et  de  misère ,  une  partie  de  la  population  , 
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tandis  que  le  trésor  de  l'État  contenait  à  peu  près  trente 
millions   de   thalers   pour  faire  la  guerre  à  volonté  ; 
l'aisance   de  la   population  en  Prusse  est  en  déclin, 
ce  qui  est  prouvé  par  la  diminution  considérable  des  re- 
venus résultant  des  impôts  sur  le  pain  et  la  viande.  Une 
telle  situation  n'est  pas  attrayante ,  et  selon  notre  opinion , 
elle  n'est  que  la  conséquence  nécessaire  du  système ,  sur 
lequel  la  Confédération  prussienne  est  fondée- 
Mais  supposons  que  nous  ayons  tort,  il  faudrait  pour- 
tant s'opposer  à  l'entrée  des  États  du  Midi  dans  la  con- 
fédération prussienne,  à  cause  de  son  système  militaire. 
Ce  système  aggrave  les  maux  de  chaque  armée  perma- 
nente à  outrance.  En  apparence,  il  est  fondé  sur  l'égale 
obligation  de  tous  les  citoyens  de  défendre  la  patrie;  en 
réalité ,  un  tiers  seul  de  ceux  qui  peuvent  porter  les  ar- 
mes entre  dans  l'armée,  et  ici  encore  les  riches  sont 
privilégiés,  ne  servant  qu'une  année  sous  le  nom  de 
volontaires.  En  temps  de  paix  l'armée ,  qui  par  ses  frais 
énormes  ruine  les  finances ,  est  beaucoup  trop  grande ,  et 
néanmoins  dans  une  guerre  longue  et  acharnée,  elle  serait 
parfaitement  insuffisante  En  temps  de  paix,  une  telle  armée 
est  une  menace  permanente  pour  les  pays  voisins  et  pour 
la  liberté  intérieure  ;  en  temps  de  guerre ,  quand  l'armée 
est  vaincue,  le  peuple  entier  reste  à  la  merci  du  vainqueur. 
Si  l'on  veut  donc  garantir  la  liberté  du  citoyen  et  Tin- 
dépendance  du  pays,  on  ne  peut  pas  permettre  qu'une 
armée  permanente  soit  tenue  en  garnison,  mais  il  faut 
exercer  aux  armes  tous  les  citoyens  capables  de  les 
porter.   Nous  ne  voulons  pas,  comme  nos  adversaires 
(peu  honnêtes  en  cela)  l'ont  prétendu,  que  des  masses 
indisciplinées  remplacent  les  années;  au  contraire,  nous 
voudrions  que  la  jeunesse  mâle,  avant  la  vingtième  année, 
fût  aussi  bien  que  possible ,  mais  à  des  frais  minimes 
exercée  aux  armes,  chacun  dans  la  ville  ou  le  village  où 
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il  demeure.  Quand  ces  jeunes  soldats  auront  atteint 
leur  vingtième  année ,  il  sera  facile  au  moyen  d'exercices 
réunis»  d'en  former  une  armée  parfaitement  disciplinée 
en  peu  de  semaines.  La  justesse  de  ce  que  nous  venons 
de  dire  est  avouée  par  les  généraux  les  plus  illustres, 
notamment  par  radetzky  ,  et  il  est  très-remarquable  que  le 
général  vogel  de  falkenstein,  un  des  vainqueurs  de 
1866,  divulguant  un  secret  déjà  connu  de  tous,  a  dit  à  la 
diète  de  la  Confédération  du  Nord,  qu'en  vérité  on  n'a 
pas  besoin  de  soldats  tenus  en  garnison  pendant  trois 
ans,  mais  que  des  soldats  triennaux  donnent  une  telle 
confiance  au  général ,  tqu'il  sent  même  l'envie  de  cher- 
cher des  aventures.'*  Or,  heureusement  nous  ne  sommes 
pas  encore  assez  avancés  dans  le  militarisme  pour  vou- 
loir donner  aux  généraux  les  moyens  de  chercher  des 
aventures.  11  est  vrai,  les  gouvernements  du  sud-ouest 
de  l'Allemagne  ont  déjà  adopté  le  système  prussien,  mais 
si  nous  entrions  dans  la  Confédération  du  Nord,  ce  sys- 
tème serait  obligatoire  pour  nous  ;  restant  au  contraire  hors 
de  cette  confédération,  nous  pouvons  abolir  ce  système 
ruineux  dès  que  nous  serons  de  nouveau  en  pleine  liberté. 

J'ai  constaté  que  les  tendances  absolutistes  et  milita- 
ristes de  la  Confédération  du  Nord  ne  permettent  pas  au 
parti  du  peuple  de  vouloir  que  le  reste  de  l'Allemagne 
entre  dans  cette  confédération  ;  voici  encore  un  autre  motif 
de  notre  aversion.  Nous  sommes  des  fédéralistes  sincères , 
car  l'histoire  nous  a  enseigné  que  presque  tout  le  progrès 
de  l'humanité  est  dû  aux  petits  États  ou  aux  confédérations 
véritables.  Les  grands  états  unitaires  ont  eu  quelquefois 
une  histoire  très  brillante ,  mais  ils  ont  presque  toujours 
plutôt  retardé  la  civilisation  réelle  en  absorbant  et  en  suppri- 
mant la  vie  particulière.  Pour  s'en  convaincre ,  on  n'a  qu'à 
se  rappeler  un  instant  les  annales  glorieuses  des  républiques 
grecques ,  des  villes  libres  italiennes  au  moyen  âge,  des  vil- 
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les  libres  allemandes ,  de  la  Suisse ,  des  Pays-bas  etc.  Or , 
la  soi-disant  Confédération  du  Nord  n'est  pas  une  confé- 
dération véritable;  elle  n'est  qu'un  état  unitaire  déguisé. 

La  prépondérance  de  la  Prusse  et  le  pouvoir  personnel 
du  roi  de  Prusse»  qui  n'est  balancé  par  aucun  contre-poids, 
y  est  tel ,  qu'il  est  simplement  ridicule  d'appeler  un  tel 
organisme  une  confédération.  Le  bon  sens  du  peuple 
reconnaît  cela  partout  et  appelle  les  Saxons,  les  Olden- 
bourgeois  etc.  des  »  Prussiens  de  seconde  classe."  Si  le 
développement  de  la  soi-disant  confédération  du  Nord 
n'est  pas  troublé  par  des  revers  extérieurs  ou  par  l'excès 
de  militarisme,  ces  Prussiens  de  seconde  classe  devien- 
dront bientôt  des  Prussiens  de  première  classe.  Si  réel- 
lement la  Prusse  réussissait  à  absorber  tellement  l'Allemagne 
du  Nord,  puis  le  sud-ouest  de  l'Allemagne,  enfin  l'Autriche 
allemande,  elle  serait  sans  doute  une  puissance  qui  do- 
minerait toute  l'Europe.  Bien  des  gens  verraient  alors 
réalisés  leurs  plus  doux  rêves:  ils  ne  connaissent  d'au- 
tre gloire  nationale  que  cette  abominable  prépondé- 
rance militaire  dune  nation  sur  l'autre,  par  laquelle  les 
tyrans  ont  toujours  leurré  les  peuples.  Pour  nous  au  con- 
traire ,  la  solidarité  des  nations  vaut  infiniment  plus  que 
cette  infernale  gloire  militaire,  pour  laquelle  on  a  déjà 
causé  tant  de  mal  et  de  misère  à  l'humanité.  Nous  ne 
voulons  pas  être  absorbés  par  la  Prusse,  pour  avoir  la  per- 
mission de  voir  mourir  nos  fils  pour  la  gloire  des  Hohen- 
zollern.  Nous  savons  que,  si  la  Prusse  réussissait  à  for- 
mer une  nouvelle  Allemagne  par  »le  fer  «1  le  sang,"  la 
vanité  nationale  en  serait  peut  être  flattée,  mais  que  le 
peuple  allemand  n'y  gagnerait  rien  et  verrait  ses  forces 
bientôt  épuisées  par  l'absolutisme. 

Dans  les  pages  précédentes  j'ai  exposé  les  motifs  qui 
obligent  le  parti  du  peuple  allemand  à  repousser  la  Prus- 
siiication  de  Y  Allemagne;  les  mêmes  motifs  justifient  la 
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résolution  du  parti ,  de  recommander  de  fonder  une  fédé- 
ration  libérale  du  Midi  de  l'Allemagne.  Il  va  sans  dire 
que  la  Bavière ,  le  Wurtemberg  et  le  Grand-Duché  de 
Bade  ne  peuvent  exister  longtemps  dans  leur  isolement 
actuel.  Il  leur  faut  absolument  ou  entrer  dans  la  Confé- 
dération du  Nord ,  ou  former  une  fédération  particulière. 
Ce  dilemme  paraît  inévitable.  Si  donc  on  ne  veut  pas  entrer 
dans  la  confédération  prussienne,  il  s'en  suit  qu'il  faut 
former  une  fédération  du  Midi.  La  chose  est  claire  au 
point  de  n'avoir  besoin  d'aucune  autre  justification, 
mais  il  faut  encore  réfuter  quelques  objections  qu'on 
nous  a  faites. 

Les  soi-disant  nationaux-libéraux,  ces  rénégats  de  la 
liberté  et  nouveaux  serviteurs  de  Bismarck  ont  dit,  que 
la  Confédération  du  Midi  de  l'Allemagne  serait  une  tra- 
hison envers  la  patrie,  dont  nos  ennemis  ne  tarderaient 
pas  à  profiter.  Ces  messieurs  donc  qui  viennent  de 
commettre  la  trahison  la  plus  signalée,  qui  ont  applaudi 
Mr.  de  bismarck  pour  avoir  gagné  la  connivence  de 
la  France,  pour  avoir  excité  les  Italiens  à  ravager 
l'Allemagne,  et  pour  avoir  poussé  les  Autrichiens  hors 
de  la  communauté  allemande  —  ces  messieurs  osent 
parler  de  trahison,  quand  on  propose  la  fondation 
d'une  fédération  des  États  du  Midi!  Ce  n'est  pas 
nous  ,  c'est  vous  qui  avez  commis  et  commettez  tou- 
jours encore  le  crime  de  trahison;  nous  au  contraire, 
nous  n'avons  d'autre  désir,  que  celui  de  voir  notre 
patrie  unie  et  grande,  mais  unie  par  la  liberté  (comme 
vous  avez  fait  semblant  de  vouloir  tant  d'années) ,  et 
non  pas  par  le  fer  et  le  sang.  Si  jamais  un  ennemi 
osait  attaquer  notre  patrie,  nous  serions  les  premiers  à 
la  défendre  de  notre  dernière  goutte  de  sang.  La  fonda- 
tion d'une  Confédération  libérale  du  Midi  de  l'Allemagne 
nous  paraît  le  seul  moyen  possible  qui  puisse  conduire 
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â  une  véritable  unité  allemande  de  laquelle  les  Autrichiens 
aussi,  ces  nobles  coeurs  allemands,  ne  seraient  pas  ex- 
clus. Cette  fédération  du  Midi  aurait  d'abord  à  reconnaître 
la  validité  des  droits  fondamentaux  (Grundrechte)  des 
Allemands,  garantis  par  la  Constitution  de  1849;  puis, 
elle  aurait  à  introduire  un  système  militaire  vraiment 
populaire ,  semblable  à  celui  de  la  Suisse.  Par  cet  exem- 
ple, elle  entraînerait  bientôt  nos  frères  du  Nord,  et  les 
bases  seraient  de  suite  trouvées  pour  la  confédération 
4e  toute  l'Allemagne ,  laquelle  par  son  organisation  serait 
invincible,  mais  ne  serait  une  menace  pour  personne. 

Une  autre  objection  pseudo-libérale  qu'on  nous  oppose, 
c'est  que  notre  projet  ne  peut  manquer  d'être  suspect  parce 
qu'il  est  favorisé  par  le  parti  catholique-ultramontain. 
Notre  réponse  est  courte.  Nous  suivons  nos  principes  sans 
égard  à  qui  que  ce  soit.  Si  les  ultramontains  trouvent  bon 
d'adopter  un  projet  proposé  par  nous,  nos  principes  n'en 
sont  pas  altérés.  Nous  n'aurons  jamais  quelque  chose  de 
commun  avec  les  ultramontains  ou  plutôt  avec  les  jésuites , 
mais  nous  sommes  aussi  bien  éloignés  des  ^Jésuites  pro- 
testants" qui  régnent  à  Berlin,  que  des  jésuites  catholiques. 
Les  uns  et  les  autres  sont  les  ennemis  jurés  de  la  liberté. 

La  dernière  et  la  plus  importante  objection  qu'on  nous 
ait  faite,  c'est  que  la  Confédération  du  Midi  ne  pourra 
jamais  se  réaliser  pareeque  les  Princes  n'y  voudront  pas 
adhérer,  et  que  le  peuple  n'aura  pas  l'énergie  de  vaincre  les 
obstacles  qui  s'opposent  à  la  réalisation.  Nous  ne  vou- 
lons pas  nier  l'importance  de  ces  obstacles ,  mais  il  nous 
paraît  qu'on  l'exagère  par  motifs  de  parti.  Il  va  sans 
dire  que  nous  ne  songeons  à  la  réalisation  de  notre  projet, 
que  sous  condition  que  nos  principes 'soient  reconnus 
valables  par  la  majorité  du  peuple.  Nous  ne  connais- 
sons d'autre  source  de  légitimité  d'un  prince  que  la 
souveraineté  du  peuple  et  la  volonté  nationale.  Selon 
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nous,  nul  prince  n'a  le  droit  d'opposer  sa  volonté  à  la 
volonté  du  peuple,  et  quand  nous  aurons  gagné  l'as- 
sentiment de  la  majorité  du  peuple,  les  princes  auront 
à  céder,  s'ils  ne  veulent  perdre  leur  droit  au  trône.  Je 
n'entreprends  pas  de  prédire,  quand  nos  principes  se- 
ront victorieux,  mais  il  me  paraît  résulter  de  l'histoire, 
qu'ils  seront  victorieux  tôt  ou  tard,  car  il  est  impossible 
que  les  peuples  ne  comprennent  pas  un  jour  que  ce  sont 
eux  seuls  qui  ont  à  décider  de  leur  sort. 

L'influence  la  plus  grande  sur  notre  avenir  prochain , 
sera  indubitablement  celle  de  la  réforme  politique  de  l'Au- 
triche. S'il  fallait  désespérer  que  les  libéraux  autrichiens 
réussissent  à  achever  la  régénération  de  la  monarchie,  — 
mais  rien  encore  ne  justifie  un  tel  désespoir  —  je  pense 
moi-même  que  le  temps  nécessaire  nous  manquerait  pour 
la  fondation  d'une  Confédération  du  Midi  de  l'Allemagne. 
Car,  si  le  gouvernement  impérial  osait  de  nouveau  se 
détourner  de  la  voie  de  la  liberté,  la  dissolution  de 
l'Autriche  deviendrait  inévitable.  La  partie  allemande  de 
l'Autriche  préférerait  alors  probablement  s'associer  à  la 
plus  puissante  institution  en  Allemagne,  à  la  Confédé- 
ration du  Nord.  Quand  au  contraire,  l'oeuvre  commencée 
de  la  régénération  libérale  de  l'Autriche  aura  du  succès, 
l'Autriche  allemande  fera  sans  doute  valoir  son  droit  de 
n'être  pas  exclue  de  la  communauté  allemande ,  et  la  force 
de  résistance  du  Midi  contre  la  prussification  sera  redou- 
blée. Alors,  on  ne  parlera  plus  de  la  prétendue  impossi- 
bilité de  la  fédération  du  Midi  de  l'Allemagne,  laquelle, 
il  ne  faut  pas  l'oublier,  ne  sera  jamais  une  formation 
définitive;  mais  (comme  le  décret  du  parti  populaire  à 
Stuttgart  l'a  prononcé)  un  moyen  de  réunir  dans  une 
fédération  libérale  la  patrie  entière. 

(Décembre  1868). 
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A  l'appui  des  considérations  de  notre  honorable  cor- 
respondant sur  la  situation  épineuse  du  Midi  de  l'Alle- 
magne ,  il  convient  de  rappeler  les  discussions  parlemen- 
taires de  Stuttgart  sur  le  projet  d'Adresse  soumis  environ 
à  la  même  époque,  le  7  Décembre  dernier,  à  la  Chambre 
des  Députés  du  Wurtemberg  par  la  majorité  de  la  com- 
mission permanente  de  ces  représentants.  Ce  projet  por- 
tait entre  autres,  ce  qui  suit  l)  : 

^Quelque  considérable  que  soit  l'utilité  d'achever  l'édi- 
fice des  institutions  intérieures  du  pays,  l'importance  de 
cette  oeuvre  est  primée  par  les  questions  qui  se  ratta- 
chent aux  rapports  de  l'Allemagne  du  Sud  avec  l'Alle- 
magne du  Nord. 

V.  M.  a  daigné  déclarer  que  l'autonomie  politique  du 
pays  serait  garantie  par  elle,  d'accord  avec  le  Peuple 
VVurtembergeois  ;  que  les  intérêts  nationaux  seraient  sau- 
vegardés et  les  devoirs  envers  la  Patrie  agrandie  fidèle- 
ment remplis.  Il  est  certain,  que  le  maintien  de  l'auto- 
nomie politique  du  pays  répond  au  désir  presque  unanime 
de  notre  Peuple  ;  mais  nous  ne  découvrons  rien  qui 
indique  une  recherche  conséquente  de  ce  but. 

L'union  en  une  Confédération  ayant  son  existence  in- 
ternationale et  indépendante,  a  été  réservée  aux  États  de 
l'Allemagne  du  Sud  dans  la  paix  de  Prague,  et  il  n'existe 
pas  de  dissentiment  sérieux  sur  ce  point,  qu'une  telle  union 
de  leurs  forces  serait  pour  ces  États,  faibles  par  leur  iso- 
lement, le  moyen  le  plus  naturel  de  détourner  les  dan- 
gers qui  menacent  leur  autonomie. 

Nous  ne  méconnaissons  pas  la  difficulté  de  rétablisse- 
ment d'une  telle  Confédération  dans  les  circonstances 
présentes,  mais  cette  dilficulté  ne  saurait  affranchir  les 

» 

1)  Journal  des  Débats,  11»  Décembre  1S08. 
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gouvernements  allemands  du  Sud  du  devoir  de  chercher 
à  réaliser  entre  eux  une  entente  réciproque  et  une  union 
intime  en  vue  de  maintenir  l'autonomie  de  leurs  Etals. 
D'autant  plus  impérieuse  est  la  nécessité  d'éviter  toute 
démarche,  qui  pourrait  amener  notre  pays  dans  la  voie 
d  une  dépendance  plus  directe  i)." 

Le  paragraphe  le  plus  marquant  contre  la  Prussifica- 
tion,  était  formulé  en  ces  termes: 

»Mais,  d'autre  part,  les  laits  accomplis  ont  mûri 
la  conviction  que  l'unité  de  l'État  militaire  qui  s'est 


1)  Eucr  Konigliche  Majestât  haben  auszusprechcn  gcruht, 
dass  von  AilerhÔcbst-Dcnselbcn  un  Vereine  mit  dera  Wurtterabcrgi- 
schen  Volke  die  Selbstàndigkeit  des  Staats  solle  gewahrt,  dass  im 
Einklangc  mit  dem  Volkc  die  uatioualcn  Interessen  solleu  gepflegt 
und  die  Pflicliten  gegeu  das  wcitere  Vaterlaud  treu  sollen  crfullt 
werden. 

Gewiss  entspricht  es  dem  nabezu  cinstimmigen  Willen  unseres 
Volkes,  die  Selbstàndigkeit  des  Landes  erhalten  zu  schen,  aber  wir 
Termissen  eine  conséquente  Verfolguug  dièses  Zweckes. 

Die  Ycreinignng  zu  cincm  Bunde  von  internationalcr  unabhangigor 
Existenz  ist  dcn  Sùdwestdeutschcu  Staaten  im  Prager  Jfricden  vor- 
beoalten,  und  es  dùrfte  keine  Meinungsverscbiedenhcit  darubcr  be- 
stehen,  dass,  eine  solcbe  Vereiuigung  der  Kriifte  der  in  ibrer  Vcrcin- 
wlung  zu  schwacben  Staaten  das  natiirlicbste  Mittel  wàre,  die  der 
Selbstàndigkeit  drobeuden  Gefabren  abzuwcnden. 

Wir  verkennen  die  Scbwierigkcit  der  Herstellung  eines  solchen 
Bandes  unter  den  jetzigen  Ycrbhltnissen  niebt,  es  kann  dièse  Scbwie- 
rigkcit aber  die  Sûddeutschcn  Regierungen  der  Pflicbt  nicht  entbin- 
den,  die  Verstàndigung  und  engste  Ycrbindung  unter  sich  zuin 
Zwecke  der  Erhaltung  der  Selbstàndigkeit  ibrer  Staaten  zu  erstreben, 
und  uni  so  dringeuder  ist  die  entschiedeuste  Vermeidung  jedes 
Scbrittes  geboten,  welcher  unser  Land  in  cin  weiteres  Abhangig- 
keitsverhiiltniss  bringen  kônnte. 

Niemals  wird  unser  Volk  der  Aufgabc  nntreu  werden,  mit  seiner 
Regierung  Hand  in  Hand  die  nationalcn  Interesscn  zu  pflegen  und 
die  nationalen  PÛichlen  zu  erfulleu. 
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violemment  arrogé  la  suprématie  sur  les  autres  membres 
de  la  famille  allemande,  qu'une  unité  qui  nuit  â  sa  li- 
berté et  à  son  bien-être ,  tout  en  n'embrassant  pas  encore 
la  patrie  tout  entière,  n'est  pas  la  chose  pour  laquelle 
il  soit  tenu  (le  peuple)  de  se  sacrifier.  Le  peuple  pense , 
au  contraire ,  qu'il  est  opportun  de  résister  à  cette  unité 
pour  rendre  possible  l'établissement  d'une  fédération  ayant 
pour  principe ,  le  gouvernement  autonome  avec  la  liberté 
de  mouvement  qui  en  découle 

Voir  sur  les  débats  passablement  infructueux  qui  après 
plusieurs  amendements  du  projet  de  la  Commission,  se 
prolongèrent  du  14  au  20  Décembre  1868,  le  Staats- 
Archiv  de  M.M.  aegidi  et  klauhold,  n°.  3491. 


1)  Aber  es  ist  ihm  auch  an  den  Thatsachen  das  Bewusstsein  ge- 
reift,  dass  die  Einheit  des  Militarstaats ,  der  sich  andere  Deutsche 
Stàmme  mit  Gewalt  unterworfen  hat,  dass  eine  Einheit,  die  seine 
Freiheit  and  seinen  Wohlstand  scbàdigt,  wàhrend  sie  doch  nicht 
das  ganze  Vaterland  umschliesst ,  es  nicht  ist ,  fiir  welchc  ihm  Opfer 
zu  bringen  oblage;  dass  es  vielmehr  dieser  Einheit  zu  widerstreben 
berufen  ist,  um  eine  Fôderation  môglich  zu  erhalten,  welche  die 
berechtigte  Selbstregierung  und  mit  ihr  die  freiheitliche  Bewegung 
zu  ihrem  Principe  hat. 
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Droits  des  États  indépendants.  Conquêtes  durables. 
bernadotte,  et  V Empereur  napoléon.  Discours 
et  maximes  de  Charles  XIV  jean. 

»  Votre  système,  Sire,  —  tel  était  le  noble  langage  du 
Prince  royal  de  Suède,  —  veut  interdire  aux  nations 
l'exercice  des  droits  qu'elles  ont  reçus  de  la  Nature  — 
ceux  de  commercer  entre  elles ,  et  de  s'entr'  aider ,  de 
correspondre  et  de  vivre  en  paix;  et  cependant  l'exis- 
tence de  la  Suède  est  dépendante  d'une  extension  des 
relations  commerciales ,  sans  lesquelles  elle  ne  peut  pas 
se  suffire. 

Loin  de  voir  dans  la  conduite  du  Roi  (charles  XIII) 
un  changement  de  système,  l'homme  éclairé  et  impartial 
n'y  trouvera  que  la  continuation  d'une  Politique  juste  et 
constante,  qui  dut  être  dévoilée  dans  un  tems  où  les 
Souverains  se  réunissaient  contre  la  liberté  de  la  France, 
et  qui  est  suivie  avec  énergie  dans  un  moment  où  le 
Gouvernement  français  continue  de  conjurer  contre  la 
liberté  des  peuples  et  des  Souverains." 

Repoussant  cette  vassalité,  bernadotte  soutenait  »  que 
chaque  Nation  a  le  droit  de  se  gouverner  par  ses  lois, 
par  ses  usages,  et  par  sa  volonté,  —  la  France  fesait 
valoir  ce  droit  en  1792,  la  Suède  le  réclamait  en  1813. 
Il  poursuivait  en  ces  termes: 

»Je  connais  les  bonnes  dispositions  de  l'Empereur 
Alexandre,  et  du  Cabinet  de  St.  James,  pour  la  paix. 
Les  calamités  du  Continent  la  réclament,  et  V.  M.  ne  doit 

II.  2 
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pas  la  repousser.  Possesseur  de  la  plus  belle  Monarchie 
de  la  terre,  voudra-t-elle  toujours  en  étendre  les  limites, 
et  léguer  à  un  bras  moins  puissant  que  le  sien  le  triste 
héritage  de  guerres  interminables?  Votre  Majesté  ne  s'at- 
tachcra-t-elle  pas  à  cicatriser  les  plaies  d'une  révolution , 
dont  il  ne  reste  à  la  France  'que  les  souvenirs  de  sa 
gloire  militaire  et  de  malheurs  réels  dans  son  intérieur? 
Sire,  les  leçons  de  l'histoire  rejettent  l'idée  d'une  Mo- 
narchie universelle,  et  le  sentiment  de  l'indépendance 
peut  être  amorti  mais  non  efface  du  coeur  des  nations 
Que  V.  M.  pèse  toutes  ces  considérations  et  pense  une 
lois  réellement  à  cette  Paix  générale  dont  le  nom  profane 
a  l'ait  couler  tant  de  sang." 

Déjà  DERNADOTTE  avait  rappelé  au  conquérant  insatiable 
»la  mort  de  plus  d'un  million  de  Français,  restés  sur 
le  champ  d'honneur,  victimes-disail-il-des  guerres  que 
Y.  M.  a  entreprises." 

Voici  la  conclusion  de  cette  belle  lettre  d'un  Français , 
devenu  Suédois  de  coeur  et  d'âme.  ».le  suis  né  dans 
cette  belle  France  que  vous  gouvernez,  Sire;  sa  gloire  et 
sa  prospérité  ne  peuvent  jamais  m'èlre  indifférentes  :  mais 
sans  cesser  de  laire  des  voeux  pour  son  bonheur,  je  dé- 
fendrai de  toutes  les  facultés  de  mon  âme  et  les  droits 
du  Peuple  qui  m'a  appelé  et  l'honneur  du  Souverain  qui 
a  daigné  me  nommer  son  iîls.  Dans  celte  lutte  entre  la 
liberté  du  monde  et  l'oppression ,  je  dirai  aux  Suédois, 
»Je  combats  pour  vous  et  avec  vous  et  les  voeux  des 
nations  libres  accompagnent  nos  efforts.  »En  Politique, 
Sire,  il  n'y  a  ni  amitié  ni  haine  ;  il  n'y  a  que  des  devoirs 
à  remplir  envers  les  Peuples  que  la  Providence  nous  ap- 
pelle a  gouverner .  leurs  lois  et  leurs  privilèges  sont  les 
biens  qui  leur  sont  chers,  et  si  pour  les  leur  conserver, 
on  est  obligé  de  renoncer  à  d'anciennes  liaisons  et  à  des 
ail'ections  de  famille,  un  Prince  qui  veut  remplir  sa  voca- 
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lion ,  ne  doit  jamais  hésiter  sur  le  parti  à  prendre.  —  Pour 
ce  qui  concerne  mon  ambition  personnelle,  Sire  j'en  ai 
une  très-grande,  je  l'avoue.  C'est  celle  de  servir  la  cause 
de  l'humanité ,  et  d'assurer  la  liberté  de  la  presqu'île  Scan- 
dinave. Pour  y  parvenir,  je  compte  sur  la  justice  de  la 
cause  que  le  Roi  m'a  ordonné  de  défendre,  sur  la  per- 
sévérance de  la  Nation,  et  sur  la  loyauté  de  ses  Alliés  ')." 

Si  digne  et  élevé  que  fût  ce  langage,  toujours  est-il  à 
regretter  que  bernadotte  n'ait  pu  s'abstenir  d'un  repro- 
che et  d'une  espérance,  réalisée  quelques  mois  après.  Que 
la  Suède  fut  convaincue  que  ce  n'était  qu'à  l'Empereur 
napoléon  qu'elle  devait  la  perte  de  la  Finlande,  le  Cabinet 
des  Tuileries  ne  pouvait  sans  déloyauté ,  sans  la  plus  noire 
ingratitude,  sacrifier  les  intérêts  du  Danemark,  à  la  con- 
voitise de  son  voisin.  »Elle  2)  ne  pouvait,  dit-il,  jamais 
croire  à  votre  amitié  pour  elle,  si  vous  ne  lui  faisiez 
donner  la  Norvège  pour  la  dédommager  du  mal  que  votre 
Politique  lui  avait  fait  3)".  napoléon  aurait-il  dû  oublier 
le  bombardement  de  Copenhague? 

La  lettre  dont  nous  avons  cru  devoir  reproduire  les 
fragments  les  plus  saillants,  est  d'une  autenlicilé  irrécu- 
sable, et  fait  partie  du  Recueil  de  Lettres,  Proclamations 
et  Discours  de  Charles  XIV  jean,  Roi  de  Suède  et  de 
Norvège,  publié  à  Stockholm  4).  —  La  Proclamation  de  ce 
Prince  du  13  Août  1813,  datée  du  quartier-général  d'Ora- 
nienbourg,  exprime  les  mêmes  sentiments. 

1)  Voir  castlereagh,  Curremp.  detpatches  etc.  Vol.  VIII,  352suiv. 
V.  aussi  le  Discours  de  cuarlks  jean  du  25  Janvier  1839,  Recueil 
T.  II.  358,  où  le  vieillard  rappelle  qu'en  1813,  il  avait  résisté  aux 
cajoleries  comme  aux  menaces. 

2)  La  Suède. 

3)  castlereagh  ,  VIII.  351,  23  Mars  1813. 

4)  La  deuxième  édition  (deux  Tomes),  précédée  d'une  notice  bio- 
grafique,  parut  en  1858. 

2* 
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S'adrcssant  à  l'armée  combinée  du  Nord  de  l'Allemagne, 
le  Général  français,  héritier  présomptif  de  la  Couronne 
des  Wasa,  parle  sur  le  ton  d'un  Commandant-en-Cbef 
des  soldats  de  la  Coalition.  »Yos  Souverains,  dit-il,  ont 
senti  que  l'Europe  est  une  grande  famille,  et  qu'aucun 
des  fctals  qui  la  composent,  ne  peut  rester  indifférent 
aux  malheurs  que  fait  peser,  sur  l'un  deux,  une  puis- 
sance conquérante.  Ils  ont  aussi  reconnu ,  que  lorsqu'une 
telle  Puissance  menace  de  tout  envahir  et  de  tout  sou- 
mettre, il  ne  doit  exister  qu'une  seule  volonté  chez  les 
Peuples,  qui  ont  résolu  d'échapper  à  la  honte  et  à  l'es- 
clavage. Dés  cet  instant,  vous  avez  été  appelés  des  bords 
du  Wolga,  des  rives  du  Don,  des  côtes  britanniques  et 
des  montagnes  du  Nord ,  pour  vous  unir  aux  soldats  alle- 
mands qui  défendent  la  cause  de  l'Europe.  C'est  mainte- 
nant que  les  rivalités,  les  préjugés  et  les  haines  natio- 
nales doivent  disparaître  devant  le  grand  but  de  l'indé- 
pendance des  Nations"  —  bernadottë  veut  qu'ils  imitent 
les  Français  de  1792;  il  leur  montre  un  bel  avenir,  le 
résultat  de  leurs  efforts,  »la  liberté  de  l'Europe,  le  réta- 
blissement de  son  équilibre,  le  terme  de  cet  état  convulsif 
qui  avait  duré  depuis  vingt  ans,  la  paix  du  monde  enfin  ')• 
Dans  la  Proclamation  de  Charles  jean  aux  Saxons ,  datée 
du  10  Septembre  1818,  on  remarque  le  même  argument 
qu'il  avait  soumis  en  vain  aux  lumières  de  napoléon. 
»La  France  est  un  pays  assez  beau  et  assez  étendu,  et 
les  anciens  conquérans  se  seraient  contentés  d'un  sem- 
blable partage.  Les  Français  eux-mêmes  désirent  rentrer 
dans  les  limites  que  la  Nature  leur  a  prescrites  2).  Ils 

1)  Rectteil  de  lettres,  proclamathms  etc.  T.  I.  85 — S7. 

2)  „Tous  les  hommes  éclairés  souhaitent  la  conservation  de  la 
France,  dit- il  dans  sa  Proclamation  du  12  Février  1814  aux  Français 
lors  de  son  passage  du  Rhin",  mais  ils  souhaitent  qu'elle  ne  soit  pas 
plus  longtemps  lejiénude  la  terre"  Ch.  de  Martens,  Guide  diplomat.  II.  30. 
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haïssent  la  tvrannie,  tout  en  la  servant.  Osez  leur  dire 
que  vous  avez  résolu  d'être  libres ,  et  ces  mêmes  Français, 
en  vous  admirant,  vous  engageront  à  persévérer  dans 
votre  noble  et  généreuse  entreprise  *)."  Cette  tyrannie 
que  l'ancien  Maréchal,  le  vieux  républicain  de  1792  avait 
vue  de  près  et  dont  il  n'avait  pu  se  garantir  personnel- 
lement qu'en  bravant  avec  fermeté  les  foudres  de  l'Em- 
pereur, il  l'appelle  »la  plus  effroyable  qui  ait  jamais  pesé 
sur  l'Europe  Ailleurs,  il  rappelle  que,  voyant  l'issue 
de  la  formidable  expédition,  dirigée  par  un  homme  ex- 
traordinaire contre  le  pouvoir  et  la  Couronne  du  Souverain 
de  la  Russie,  »la  Prusse  brisa  les  chaînes  de  sa  dépen- 
dance," et  que  grâce  aux  sacrifices  que  »la  nation  britan- 
nique ,  qui  toujours  a  pris  un  intérêt  si  vif  à  la  liberté 
des  autres  Peuples,  s'était  imposés,"  le  rêve  sanglant 
d'une  Monarchie  universelle  s'était  évanoui,  espérons-le, 
pour  toujours  Placé  par  l'élection  d'un  peuple  libre , 
sur  les  marches  du  trône  des  grands  gustaves,  berna- 
dotte  s'était  de  prime-abord  associé  avec  un  tact  admi- 
rable, aux  illustres  souvenirs  de  ses  devanciers  adoptifs. 
Il  aimait  à  s'orner  du  prestige  de  leur  gloire,  et  il  eut  le 
bon  esprit  de  n'ambitionner  que  celle  d'avoir  contribué 
énergiquement  à  la  pacification  de  l'Europe.  Il  ne  négli- 
geait point  de  rendre  hommage  au  génie  du  grand  Gus- 
tave, ï  vainqueur  dans  la  plus  noble  des  causes  sur  les 
bords  du  Rhin  et  du  Danube,  et  tenant  entre  ses  mains 
la  balance  des  États  à  un  Congrès  qui  devait  assurer, 
pendant  cent  cinquante  ans,  la  tranquillité  du  Conti- 


1)  Recueil  I.  91  (Quartier-général  de  Jûterbock). 

2)  Discours  prononcé  le  10  Novembre  1814  dans  le  Storthing, 
Reçueil  I.  106. 

3)  Discours  du  28  Janvier  1815,  adressé  aux  membres  de  l'Aca- 
démie d'agriculture,  Recueil  I.  112,  lié. 
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nent  *)."  Les  chauvins,  on  le  voit,  n'étaient  plus  de  son 
goût,  et  sa  sagesse  fruit  d'une  longue  expérience,  con- 
fond encore  les  chimères  des  incorrigibles  de  notre  épo- 
que 2).  Il  avait  fait  une  étude  spéciale  et  profonde  de 
l'histoire,  dont  il  s'était  empressé  d'inculquer  les  leçons  à 
son  fils.  »Utililé ,  justice,  lui  dit-il  le  jour  où  ce  prince  vint 
siéger  au  Conseil  d'État  pour  la  première  fois,  c'est-là  le 
sceau  que  respectent  les  temps,  la  seule  illustration  du- 
rable 3)."  Malheur  aux  Peuples  dont  le  monarque  ne  sau- 
rait être  que  guerrier!  »  Résolus  à  maintenir  et  à  défendre 
vos  droits,  telle  fut  la  promesse  solennelle  qu'élevé  au 
Trône,  il  donna  le  19  Mai  1818  aux  Députés  des  Ordres 
de  la  Noblesse,  du  Clergé,  de  la  Bourgeoisie,  et  des  Pay- 
sans, nous  ferons  tous  nos  eflorts,  pour  vous  placer  sur 
la  ligne  des  Peuples  heureux,  et  non  sur  celle  des  Peu- 
ples conquérans        Sa    Politique  serait  constamment 
vouée  aux  seuls  intérêts  Scandinaves,  jamais  il  ne  s'im- 
miscerait dans  des  discussions  étrangères,  mais  en  revan- 
che ,  son  devoir  et  la  dignité  de  la  Nation  ne  lui  permet- 
traient jamais  de  tolérer  que  d'autres  Puissances  inter- 
vinssent dans  leurs  affaires  intérieures  5).  Il  eut  l'occasion 
dans  la  suite,  de  s'étendre  sur  les  bienfaits  du  repos  et 


1)  Lettre  a  M.  càtteau,  30  Janvier  1816,  Recueil  I.  93  (12 
Février  1814)  131. 

2)  Dès  le  5  Novembre  1810,  en  prêtant  sermeut,  bernadottb 
avait  hautement  professé  que  „la  paix  est  le  seul  but  glorieux  d'un 
gouvernement  éclairé."  T.  II.  357  (25  Janvier  1839). 

3)  Le  14  Juillet  1817.  recueil  I.  154,  157. 

4)  Les  revers  qu'essuya  plus  tard  Charles  XH-il  le  rappela  encore, 
le  15  Septembre  1837  (T.  II.  283),  ont  appris  aux  conquérans  les 
limites  que  leur  intérêt  et  celui  des  nations  qu'ils  gouvernent  leur 
indique  pour  point  d'arrêt. 

5)  Recueil  T.  I.  181—203  (5  Juillet  1819),  206  (14  Septembre 
1819).  Réponse  à  une  députation  de  Dalécarlic. 
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de  la  surêté  du  Continent.  *La  paix  générale,  telles  furent 
ses  paroles,  donne  une  nouvelle  activité  à  votre  industrie 
et  à  vos  relations  commerciales;  elle  doit  augmenter  les 
ressources  de  l'État  »La  gloire  des  conquérans-dit-il 
encore ,  peut  disparaître ,  mais  celle  des  hommes  qui  dé- 
fendent la  liberté  des  Nations ,  passe  d'âge  en  âge  2)."  »Les 
seules  conquêtes  que  nous  ambitionnons,  sont  celles  qui 
nous  attendent  sur  le  sol  difficile  que  nous  cultivons  ;  ces 
conquêtes  sont  les  seules  durables,  ce  sont  elles  que  le 
peuple  apprécie,  lorsqu'elles  sont  liées  avec  la  législation 
et  sa  garantie  personnelle  Ayant  toujours  regardé 
Tlnstruction  publique  comme  un  objet  essentiel  de  la  sol- 
licitude  des  Princes  ou  de  l'Etat  et  d'un  gouvernement 
quelconque,  il  déclara  le  25  Août  1820  dans  sa  réponse 
à  l'Université  de  Lund,  que  »l'histoire  nous  prouve  par 
plus  d'un  exemple,  que  lorsque  les  conquérons  ont  voulu 
assujetir  l'esprit  humain  â  des  règles  oppressives ,  ils  ont 
attiré  des  malheurs  réels  sur  les  peuples  *)."  —  Quant  aux 
relations  internationales,  il  ne  doutait  point  de  la  puis- 
sance morale  du  droit.  Il  était  convaincu  que  »les  sen- 
timens  des  Puissances  ne  se  mesurent  pas  sur  les  forées 
respectives  des  États  5),  mais  sur  la  stabilité  des  institu- 
tions et  l'indépendance  des  Nations.    Le  but  de  vôtre 


1)  Recueil  T.  I.  186  (Discours  à  la  clôture  de  la  dicte  le  1  Juil- 
let 1818). 

2)  Réponse  aux  députes  des  États-Généraux,  0  Septembre  1818, 
à  l'occasion  du  couronnement  à  Trondhiein.   Fecueil  T.  I.  199. 

3)  Réponse  du  Roi  à  l'occasion  de  l'ouverture  du  canal  de  So- 
dertelje  7  Octobre  1819,  T.  I.  212. 

4)  Recueil  T.  I.  221,  228  (3  Mars  1821). 

5)  Vingt-cinq  ans  plus  tard ,  il  se  glorifia  d'avoir  déclaré  „que  ce 
n'était  pas  seulement  l'étendue  d'un  Etat  qui  en  constitue  la  force  et 
l'indépendauce,  mais  aussi  ses  lois,  son  commerce,  son  industrie,  et 
par  dessus  tout,  stm  esprit  national."  II.  190  (30  Janvier  1834). 
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Roi,  telles  furent  ses  expressions  dignes  et  fières,  sera 
toujours  de  maintenir  cette  garantie,  indispensable  pour 
les  États  du  second  ordre,  et  conservatrice  de  la  tran- 
quillité des  peuples;  sa  volonté  ne  pourra  jamais  être  que 
celle  des  lois  ;  sa  gloire  est  inséparable  de  vôtre  liberté  i)." 
Le  vieux  guerrier  ne  se  lassait  point  de  rassurer  ses 
nouveaux  sujets  auxquels  il  pouvait  paraître  suspect  de 
militarisme.  Non,  dit-il  encore  à  Christiania,  i>la  disci- 
pline des  camps  et  la  gloire  du  champ  de  bataille  ont 
des  attraits  séduisans  ;  mais  il  est  une  autre  gloire  qui , 
dans  tous  les  pays  policés,  marche  au  moins  sur  la  même 
ligne:  c'est  celle  qui  dérive  des  succès  qu'obtient,  sans 
secousses  et  sans  violence,  un  gouvernement  qui  n'aspire 
qu'à  perfectionner  l'organisation  de  l'État  2).M  «Le  système 
de  mon  gouvernement,  purement  conservateur  et  pacifique 
ne  peut  que  maintenir  la  bonne  intelligence  qui  existe 
entre  la  Scandinavie  et  les  États  de  tous  les  rangs  3)." 
La  politique  du  Cabinet  de  Stockholm  était  nettement 
dessinée.  »Le  système  de  neutralité,  dit  Charles  jean 
le  22  Décembre  1823,  que  mon  gouvernement  s'est  tracé 
pour  toutes  les  affaires  qui  ne  touchent  pas  essentielle- 
ment et  immédiatement  à  l'existence  des  deux  Royaumes , 
nous  garantit  que  cette  neutralité  continuera  à  être  re- 
spectée 4)  Nous  avons  vu  ci-dessus  l'éloge  des  Traités 
de  Westphalie.  Après  les  événements  de  1830,  le  Roi 
entretint  la  Diète ,  des  grandes  commotions  politiques  qui 
avaient  agité  l'Europe.  »La  prévoyance  des  Souverains, 
ajouta-t-il,  est  parvenue  jusqu'ici  à  diminuer  les  conflits, 

1)  Recueil  T.  I.  227  (8  Février  1821  à  l'ouverture  du  Stor-Tbing 
norvégien),  245  (23  Sept.  1822). 

2)  30  Juillet  1821  (T.  I.  232.) 

3)  23  Janvier  1823  T.  I.  265. 

4)  Recueil  T.  I.  277  (Discours  aux  États-Généraux)  286.  Voir 
encore  le  discours  du  19  Mai  1835,  Recueil  T.  II.  209. 
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et  le  sang  des  hommes  a  été  épargné.  Espérons  que  la 
paix  réunira  les  intérêts  des  Nations  ;  elle  offre  assez  de 
ressources  à  l'ardeur  industrielle  pour  ne  pas  la  compro- 
mettre, et  Inhumanité  exige  qu'on  s'entende  Déjà  il 
avait  blâmé  très-énergiquement  les  brouillons  qui  semaient 
la  discorde  et  qui  voulaient  remanier  la  carte  du  Conti- 
nent. ïLes  passions  haineuses,  dit-il,  sont  incompatibles 
avec  une  saine  Politique.  Créer  des  inimitiés  entre  les 
peuples,  c'est  être  rebelle  à  la  Providence.  Le  premier 
devoir  de  celui  qui  gouverne,  consiste  à  respecter  tous 
les  Traités  conclus  2)."  D'ailleurs,  il  est  impossible  de 
méconnaître  la  vérité,  énoncée  précédemment  par  ber- 
nadotte,  pleine  de  justesse  et  de  bon  sens:  »  Une  nation 
quelque  puissante  et  forte  qu'elle  soit,  a  besoin  du  calme 
domestique  et  de  relations  pacifiques  au  dehors ,  pour  la 
conservation  et  pour  l'accroissement  de  sa  prospérité  3)." 
Mais  tout  en  prêchant  le  maintien  de  la  paix,  il  n'eût 
point  souffert  des  atteintes  à  l'honneur  du  nom  Suédois , 
et  mérité  de  nouvelles  provocations  4).  Il  se  vit  sur  le 
point  d'une  rupture  avec  l'Empereur  d'Autriche  et  ne 
fléchit  point:  il  tint  ferme  comme  il  l'avait  fait  en  1798, 
alors  que  revêtu  du  caractère  d'ambassadeur  de  la  Répu- 
blique française  à  Vienne,  il  lutta  avec  un  sang-froid  bien 
rare  contre  la  fureur  d'une  populace  ameutée.  Pour  con- 
server la  paix,  il  fallait,  c'était-là  \on  opinion  très-arrêté e , 
ne  pas  se  faire  illusion  ;  —  une  armée  et  une  flotte ,  des 
arsenaux ,  des  places  fortes  étaient  indispensables.  »Ce  ne 

1)  Discoure  du  30  Janvier  1834.   Recueil  T.  II.  187. 

2)  19  Mai  1833  T.  II.  167. 

3)  Recueil  T.  II.  135  suiv.  (4  Novembre  1831). 

4)  Discours  du  22  Janvier  1829  à  l'occasion  du  titre  de  Prince  de 
Suède .  donné  en  quelques  endroits,  au  Prince  Gustave  wàsa  ,  fils  de 
l'ex-Roi  Gustave  adolphe  IV.  Recueil  T.  II.  95—97,  110  (15  Mars 
1830). 
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sont  point,  dit-il,  les  harangues  de  la  tribune,  ni  les 
toasts  portés  aux  banquets,  qui  donnent  ou  qui  conser- 
vent l'indépendance  aux  États.  Le  monde  n'est  pas  libre 
parce  qu'on  porte  un  toast  à  sa  liberté.  L'Empire  le  plus 
puissant  ne  saurait  se  vanter  de  jouir  d'un  repos  assuré, 
s'il  n'est  en  état  de  se  garantir,  en  tout  temps,  d'une 
invasion  subite  et  dune  surprise  imprévue  l).    Celui  qui 
est  faible,  peut  difficilement  s'exempter  d'avoir  tort,  au 
jugement  de  la  plus  grande  partie  du  monde."  Et  il  s'é- 
tayait  de  l'autorité  du  grand  Frédéric  et  de  Machiavel. 
»Aucune  nation  ne  peut  exiger  que  son  gouvernement  lui 
conserve  sa  liberté  intérieure  et  son  indépendance  au 
dehors,  si  le  gouvernement  n'a  pas  à  sa  disposition  les 
moyens  de  la  défendre  2)."   Mais  au  contraire  bien  loin 
de  favoriser  le  militarisme  il  remarquait  à  propos,  que 
»dcs  exemples  de  tous  les  temps  prouvent  que  la  lassi- 
tude de  la  guerre  accable  les  Peuples  les  plus  belliqueux  *)." 
Pour  conclure,  voici  ce  que  le  Roi  toujours  préoccupé 
de  cette  grave  question,  répondit  encore   une  lois  à 
l'adresse  de  certaine  municipalité,  le  17  Février  1839: 
»La  gloire  Jes  conquérants  ne  laisse  souvent  après  leur 
mort,  que  des  traces  cruelles  de  leur  passage  dans  cette 
vie;'  mais  celle  des  hommes  qui  ont  défendu  les  droits 
des  Nations,    omme  lui-même  s'en  faisait  gloire,  se  lie 
aux  libertés  des  Peuple^  que  la  Providence  daigne  proté- 
ger en  les  préservant  des  erreurs,  dans  lesquelles  l'hu- 
manité est  entraînée  depuis  si  longtemps.  Ces  hommes 
guidés  par  la  Divinité,  doivent  se  trouver  heureux  en 
descendant  dans  la  tombe ,  de  n'avoir  formé  des  souhaits 


1)  ReaieU  T.  II.  6  (3  Avril  1824).  Lettre  au  Prince  Royal  (Otcar). 

2)  Discours  à  l'ouverture  du  Stor-Thing.  (12  Février  1S27.)  T.  II. 
31,  33,  166  (19  Mai  1833)  344  (3  Dec.  1839). 

3)  30  Janvier  1834  T.  IL  189,  269  (20  Octobre  1836). 
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que  pour  le  bonheur  de  leurs  semblables  Appelé 
bientôt  dans  une  autre  vie  il  n'hésitait  point  le  28 
Septembre  1840,  à  faire  cette  profession  de  foi  sim- 
ple et  touchante:  »Cette  Politique  que  chacun  croit  fa- 
cile, conduit  l'homme  d'État  à  se  convaincre  que  chaque 
jour  est  pour  lui  un  nouvel  apprentissage  que  la  saine 
raison  et  les  calculs  les  plus  simples  lui  indiquent  2). 
*C'est  dit-il  encore,  par  la  confiance  réciproque  qu'on 
parvient  à  réunir  les  esprits  à  concilier  les  opinions, 
â  satisfaire  les  besoins  du  peuple  et  à  consolider  l'indé- 
pendance de  sa  Patrie  8)."  ' 

Si  jamais  un  parvenu,  étranger  au  pays  qui  l'avait 
élu,  se  montra  digne  du  pouvoir  suprême ,  à  coup  sûr, 
toute  la  conduite  aussi  ferme  que  judicieuse  du  Prince 
Royal,  depuis  Roi  de  Suède  atteste  en  bernadotte  un 
homme  maître  de  Fart  de  régner.  —  C'est  qu'en  effet 
l'ancien  diplomate  4) ,  ministre  de  la  guerre  sous  le  Di- 
rectoire, n'était  pas  neuf  en  matière  de  gouvernement; 
ses  démarches  mesurées  et  réfléchies  dès  son  début  en 
Suède,  dénotèrent  une  prudence  peu  commune  et  cette 
perspicacité  qui  n'avait  pu  échapper  au  regard  d'aigle  de 
l'Empereur  napoléon,  îl'homme  célèbre  de  l'époque, 
qui  pesait  alors  sur  le  Continent  de  tout  le  poids  de 
sa  grandeur  et  de  sa  puissance  5)'\  Ce  qu'il  en  coûta  à 


1)  T.  n.  320. 

2)  28  Septembre  1840.  Recueil  T.  II.  367.  (Réponse  à  une  dé- 
putation  des  chefs  de  métiers  et  professions  industrielles  a  Go- 
thembourg. 

3)  26  Novembre  1840.  (II.  369). 

4)  Voir  sur  l'ambassade  du  Général  bernadotte  près  la  cour  de 
Vienne  et  l'émeute  du  13  Avril  1798,  les  Nouvelles  causes  célèbres 
du  Droit  des  Geiis,  rédigées  par  eu.  de  martens  T.  II.  49  suiv. 

5)  Discours  du  25  Janvier  1839.  T.  II.  358. 


28 

Charles  jean,  de  rompre  loyalement  avec  son  passé,  de 
faire  taire  les  plus  doux  souvenirs  pour  vouer  toutes  les 
facultés  de  son  âme  à  sa  nouvelle  patrie,  il  ne  l'a  jamais 
dissimulé.  Mais  s'appuyant  sur  la  pureté  de  ses  inten- 
tions, il  s'en  rapportait  »à  l'impartiale  postérité  pour 
juger  ses  actions ,  leurs  résultats  et  les  motifs  qui  Pavaient 
guidé  dans  toutes  ses  entreprises"  !).  Il  va  sans  dire  que 
dans  cette  Revue  de  droit  international,  nous  avons  dû 
nous  borner  aux  extraits  du  Recueil  des  Discours  qui 
concernaient  exclusivement  la  politique  extérieure  de  la 
Suède.  Il  ne  nous  appartenait  point  de  soulever  des  ques- 
tions de  liberté  constitutionnelle  et  de  droit  public  ;  à  en 
:roire  un  article  peu  bienveillant  publié  par  la  Revue  fran- 
çaise deux  ou  trois  mois  avant  la  révolution  de  Juillet 
1830,  le  gouvernement  de  bernadotte  laissait  en  fait  de 
libéralisme,  quelque  peu  à  désirer  2). 

1)  (12  Février  1843).  Réponse  au  discours  du  Professeur  gbyer. 
T.  IL  411  suiv. 

2)  V.  sur  la  Diète  de  1828  à  1830,  la  Revue  Mai  1830  (Tableau 
de  l'état  politique  actuel  de  la  Suède,  p.  76—135). 
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NÉCESSITÉ  DE  MAINTENIR  LE  PRESTIGE 

ET  LA 

CONSIDÉRATION  D'UN  ÉTAT  A  L'ÉTRANGER. 

Lettres  inédites  de  Lord  auckland  au  Grand-Pen- 
sionnaire van  de  spiegel  ,  à  la  veille  de  la  guerre 
de  la  Coalition.  Ouvertures  infructueuses  de  paix, 

DUMOURIEZ. 

.Privale  Hftgue,  Jaoaary  18,  1793. 

My  dear  Sir, 

I  would  not  for  the  world  do  so  peevish  or  so  ungenerous 
an  act  as  to  plague  the  Prince  1)  with  expostulations ,  if  I 
were  convinced  that  He  is  doing  every  thing  in  his  power  : 
bat  I  own  to  you  that  I  am  far  from  feeling  that  conviction  ; 
1  do  not  think  that  He  is  aware  either  of  His  own  influence 
or  of  His  own  responsibility  :  if  he  would  exert  himself  with 
that  sternne88  and  nerve  which  the  occasion  requires ,  and  to 
the  extent  of  the  means  entrusted  to  Him  for  the  préserva- 
tion of  the  Republic,  you  would  in  forty-eight  hours  see  a 
rery  diflèrent  face  of  affairs  in  ail  the  Departments  ;  and  a 
character  of  activity,  energy,  firmness  and  force  might  soon 
be  impress'd  on  the  Eepublic  which  would  discourage  attacks 
from  without,  or  at  least  give  that  sort  of  confidence  which 
alone  can  prevent  thèse  Provinces  from  sinking  under  interior 
commotion  and  insurrection  on  the  first  serious  alarm. 

Besides,  I  conçoive  that  I  am  strengthening  the  Prince's 
hands  by  making  a  complaint  which  unhappily  is  too  well 
founded.  Under  that  opinion  I  think  it  wise  and  friendly  on 


1)  Le  Stadhouder  Guillaume  V. 
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your  part  «d'avoir  conseillé  au  Prince  de  remettre  les  rap- 
ports des  Amirautés  aux  États-Généraux,  afin  de  n'être  pas 
inculpé  lui-même  d'inactivité,  comme  cela  était  le  cas  dans 
la  dernière  guerre."  I  even  think  that  it  would  be  advisable 
for  His  Serene  Highness  to  lay  before  the  Committee  of  the 
States-General  the  letter  which  I  have  this  day  had  the  ho- 
nour  of  addressing  to  Him:  and  in  that  spéculation  I  will 
confide  a  copy  of  it  to  our  Priend  the  Greffier  that  if  he 
thinks  proper,  he  may  translate  it  and  have  it  in  readiness, 

My  letter  (as  you  will  have  remark'd)  suggests  the  expe- 
diency  not  merely  of  bringing  into  immédiate  action  the  re- 
sources  of  the  Country,  but  also  of  statiug  in  some  public 
instrument  to  the  People,  to  England ,  to  the  French  and 
to  ail  Europe,  the  duties,  the  rights,  the  principles  and  the 
system  of  the  Nation  and  of  its  Government  2).  I  think  that 
hitherto  we  sin  doubly;  nrst  in  doing  too  little  and  next  in 
saying  too  little.  The  silence  and  reserve  of  State  are  good 
qualities  in  quiet  Unies ,  but  in  the  présent  conjuncture ,  what 
is  wanting  to  y  our  position  in  realities,  may  to  a  certain  de- 
gree  be  supplied  by  professions  and  appearances. 

I  have  also  in  my  letter  submitted  two  questions  to  the 
Prince  ;  the  one  respecting  the  English  vessels  ;  and  the  other 
(which  is  essentially  material)  respecting  the  future  prépara- 
tions of  the  Republic  :  I  do  not  know  that  this  latter  ques- 
tion can  be  nnswer'd  without  a  previous  discussion  before  the 
States-General. 

Pray  appoint  me  for  a  ten  minutes  conversation  at  any 
hour  most  convenient  to  you,  either  to  morrow  night  or  Tues- 
day-morning. 

(D'après  ioriginal).  Yours  «Sic.  aucklajïd. 

» 

1)  M.  11  EN  RI   FA  G  EL. 

2)  V.  dans  le  Recueil  imprime  des  dépêches  du  Grand-Pension- 
naire van  de  spiegel ,  la  circulaire  des  États-Généraux  aux  Ëtat% 
des  Provinces,  en  date  du  10  Février  1793.  I.  63  suiv.  (Brieven  en 
Negolialieit). 
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(Billet  mm  date). 

Je  viens  de  recevoir  la  copie  d'une  lettre  datée  Paris  le 
14—  en  voici  quelques  extraits. 

„Les  préparatifs  de  l'Angleterre  et  ses  lenteurs  à  décider 
l'envoi  d'un  Ambassadeur  ici  ont  excité  la  plus  sérieuse  défi- 
ance. L'on  a  décrété  donc  l'équipement  de  30  vaisseaux  de 
ligne  et  de  54  frégates  ;  et  l'enrôlement  de  LOO  bataillons  de 
gardes  nationales  pour  défendre  les  côtes  maritimes.  On  en- 
couragera aussi  la  course  dans  tous  nos  ports  en  cas  de  rup- 
ture. L'on  a  répondu  à  la  note  du  Lord  orenvillb,  et  M. 
chauvelin  a  été  muni  des  formes  diplomatiques  :  la  réponse 
à  certains  égards  est  fière  et  ferme;  cependant  d'un  ton  de 
franche  inclination  à  conserver  la  paix  convenable  à  tous.  Le 
simple  envoi  d'un  Ambassadeur  de  l'Angleterre  calmerait  tout." 

On  peut  raisonner  différemment  sur  cette  nouvelle.  Je  la 
soumets  à  votre  sagesse  :  au  moins  la  République  ne  sera  pas 
tentée  de  rallentir  ses  efforts  ;  et  particulièrement  l'Amirauté 
d'Amsterdam. 

Have  you  received  from  the  Baron  de  haeften  (Ministre 
de  la  République  à  Vienne),  a  copy  of  the  Emperors  answer? 
if  not  I  will  send  it  to  you. 

Yours  evermoat  sincerely 

2  P.  m.  AUCKLAND. 

Coofidential.  lUguc,  January  SI  1793. 

My  dear  Sir, 

I  will  suppose  for  a  moment ,  that  tho  Kings  ministers  may 
think  it  right  to  instruct  me  to  go  to  the  proposed  Confé- 
rence 1),  leaving  to  me  a  degree  of  latitude  and  discrétion 
as  to  the  tarther  conduct  which  I  may  pursue.  —  lt  is  pos- 

1)  Avec  le  Général  dumouriez,  auMoerdijk,  non  obstant  l'exécu- 
tion de  louis  XVI.  Voir  les  Mémoires  dn  célèbre  militaire-diplomate  , 
(Hambourg  et  Leipzig,  1794)  T.  I.  Ch.  XII— XIV ,  Négociation» 
de  Hollande,  etc.  p.  128  suiv. 
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sible  that  this  may  be  the  case  and  therefore  it  is  right  to 
look  forward  to  it. 

I  am  clearly  of  opinion,  in  the  above  supposition,  that 
you  ought  to  be  of  the  party:  it  is  no  compliment  to  you 
to  say  that  your  présence,  aid  and  counsels  would  be  of  great 
utility  to  me:  our  minds  have  ail  the  cordiality  and  confi- 
dence in  each  other  which  ought  to  accompany  the  under- 
taking,  and  they  are  for  above  the  jealousies  which  are  apt 
to  affect  such  businesseB.  Quant  à  la  chose  publique,  many 
unforeseen  propositions  may  arise  affecting  the  intereet  of 
thèse  Provinces,  on  which  it  uiight  be  essential  to  me  to 
have  your  opinion ,  and  décision  :  and  with  respect  to  the 
personal  considération,  if  the  Conférence  produces  no  good 
end  and  should  not  contribute  to  prevent  alarms  and  sub- 
séquent calamities,  I  think  that  your  responsibility  to  the 
Country  will  be  lessen'd  by  your  having  been  présent  and 
by  having  satisfied  your  self  that  nothing  better  could  be 
done.  —  If  on  the  other  hand ,  the  Conlerence  averts  ail  pré- 
sent evil  and  tends  to  the  restoration  of  gênerai  Peace,  it 
is  perfectly  just  that  you  should  have  the  crédit  which  befongs  to 
you  1)  from  so  important  an  enterprize;  and  as  far  as  I 
am  concernM  I  shall  feel  my  ehare  in  that  crédit  increas'd 
by  sharing  it  with  .you.  —  Voilà  donc  mes  raisons. 

Let  us  pursue  the  supposition  and  prépare  in  imagination 
for  the  détails  of  the  business.  I  conçoive  that  it  may  be 
right  for  you  to  make  some  very  secret  communication  to  your 
confidential  friends  in  this  Government,  that  De  Mde  2)  ia 
charged  with  some  indefinite  overtures  which  dépend  so  es- 


1)  Mémoires  du  Général  dumouhiez,  I.  128.  „de  maulde,  en 
arrivant  à  Paris  —  dit ,  qu'à  la  vérité  ,  les  ministres  des  deux  Cours 
ne  voulaient  ni  reconnaître  la  Convention  nationale,  ni  traiter  avec 
le  Ministre  le  brun;  mais  que  le  Grand-Pensionnaire  de  Hollande, 
van  spiegel,  et  l'ambassadeur  d'Angleterre,  Milord  auckland, 
l'avaient  chargé  d'annoncer  qu'on  traiterait  volontiers  avec  le  Gé- 
néral DUMOUBIEZ." 

2)  Emmanuel  DE  maulde,  Miuistre  de  France  à  La  Haye. 
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sentdally  on  the  concurrence  of  the  English  Government  aa 
a  preliminaiy,  that  it  is  impossible  to  consider  them  till  I 
hear  from  the  English  ministère.  It  does  not  appear  to  me 
necessary  or  expédient  to  say  more.  It  would  be  imprudent 
towards  ourselves,  and  very  dangerous  eventually  for  dumoubiez, 
if  you  were  now  to  suffer  the  proposed  Conférence  to  become 
the  spéculation  and  talk  of  the  Hague.  —  If  it  afterwards 
takes  place,  we  can  get  the  necessary  consent  with  the  best 
grâce  when  we  have  the  English  answer.  And  even  after- 
wards I  am  clear  that  we  ought  not  to  mention  the  real 
place  for  holding  the  Conférence,  but  a  différent  place. 

As  to  the  plan  ;  my  idea  would  be  that  on  the  given  day 
you  should  go  towards  the  evening  to  some  Friend  at  Rot- 
terdam :  I  would  go  the  same  evening  with  Lady  auckland 
on  the  pretext  of  making  a  visit  to  Mr  and  Mrs  obaufubd, 
and  a  farther  visit  to  the  Marquise  de  Cinello  at  Breda: 
(leaving  the  conjectures  open).  I  would  leave  Lady  Auck- 
land at  Botterdam,  and  embark  with  you  early  on  the  fol- 
lowing  morning  :  we  would  give  up  that  night  and  the  whole 
of  the  following  morning  to  our  business;  and  return  the 
next  day  to  Botterdam. 

It  is  necessary  to  take  care  that  the  Yacht  du  Conseil 
d'État  is  kept  under  some  pretext  in  perfect  readiness. 

Tours  ever 

AUCKLAND. 


(Billet  san*  date). 

I  am  still  farther  convinced  on  reflection  that  the  news  in 
your  written  Bulletin  is  not  to  be  credited. 

That  Bulletin  is  written  on  the  first  day  of  ïebruary  :  it 
refers  to  a  printed  Journal  of  the  preceding  day ,  c'est-à-dire 
du  31  Janvier. 

1  inclose  to  you  a  Journal  of  the  subséquent  day  which 
merely  states  the  decree  for  Letters  of  marque  1)  to  be  de- 

1)  „Cette  négociation  fut  rompue  dès  les  premiers  jours  du  mois 

il  s 
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liver'd  to  the  armateurs  „qui  voudront  armer  en  course  contre 
Y  Angleterre"  This  is  merely  a  preparatif. 

What  is  stated  in  the  written  Bulletin  appears  to  me  to  be 
one  of  those  exaggerations  of  which  we  have  instances  every 
hour. 

La  Hollande  n'a  jamais  été  mentionnée  1).  Aussi  nous 
avons  vu  la  lettre  de  dumoueiez  du  3  Février. 


Wedncsday  nigbt. 

My  dear  Sir, 

As  you  cannot  take  a  dance  to  night,  I  recommend  a 
song  to  you,  and  you  will  find  a  very  pleasant  one  in  the 
inclosed  newspaper,  full  of  good  wit  to  the  tasto  of  John 
Bull.  I  also  send  a  little  pamphlet  which  I  am  told  is  amu- 
sing:  I  have  not  yet  had  time  to  open  it. 

In  good  truth  I  thought  your  spirits  lower  this  morning 
than  can  be  allow'd  to  a  mind  of  such  vigour  as  yours  in 
a  crisis  of  such  danger  and  difficulty  as  the  présent.  You 
shew'd  an  inclination  in  your  indicidual  capacity  to  be  dis- 
pleas'd  with  your  Friends  and  fellow-labourere  a)  for  reminding 
you  that  they  are  involved  with  you  in  a  common  mass  of 
embarrassments  in  which  they  désire  the  aid  of  your  wiadom 
and  ability:  —  and  in  your  poliiical  capacity  .you  betray'd 
symptoms  of  dissatisfaction  with  England ,  because  she  states 
fairly  and  unreservedly  that  the  moment  is  corne  in  which  we 


de  Février,  par  l'impétuosité  féroce  et  impolitique  de  la  Convention. 
La  brusque  déclaration  de  guerre  —  donna  à  la  France  dans  cette 
négociation  un  air  de  perfidie  "  etc.    Mémoires,  I.  137. 

1)  „La  certitude  où  l'on  était  que,  surtout,  la  Hollande  avait  le 
plus  grand  désir  de  parvenir  à  conserver  la  neutralité,''  etc.  Mémoires 
du  Général  dumourirz,  I.  133. 

2)  C'étaient  donc  des  griefs  personnels  au  Grand  Pensionnaire  qu'il 
n'avait  pu  dissimuler  à  Lord  auckland,  et  officiels  à  la  fois  au 
sujet  de  la  conduite  du  Cabinet  de  St.  James. 


Digitized  by  Google 


35 


vmt  ail  iake  a  decided  *ystem ,  and  that  she  h  opes  that  System 
will  put  it  in  her  power  to  live  and  di©  if  necessary  in  your 
defence  and  well  being.  What  on  earth  can  a  Nation  say 
more?  there  is  in  this  neither  impertinence,  nor  assuming, 
nor  pre-eminence,  nor  any  infringement  even  of  étiquette,  if  we 
were  treating  the  same  subject  in  the  same  manner  with  tbe 
Empress  of  Russia  1).  Tbe  conduct  is  plain,  friendly  and 
necessary:  it  bas  been  announced  in  every  dispatch  that 
I  have  communicated  during  the  last  six  weeks  ;  and  speci- 
fically  announced  in  the  dispatches  of  the  15th  of  this 
month  which  you  perused.  It  is  a  natural  movement  of  tbe 
mind  to  mate  our  Friends  feel  the  impatience  with  which 
we  suffer  the  increasing  troubles  of  any  crisis  of  circum- 
stances.  But  1  trust  that  you  will  always  check  such  a  mo- 
ment 2)  towards  me,  as  I  am  far  from  deserving  it  at  your 
hands.  I  will  state  on  paper  a  sketch  of  what  I  conçoive 
proper  to  be  presented  by  me  and  will  submit  it  to  morrow- 
evening  to  your  inspection  and  corrections.  In  the  mean 
time  let  us  bear  up  with  courage  and  at  the  same  time  with 
ail  the  milk  of  human  kindness  against  the  storm  ;  which 
shall  probably  end  happily  and  gloriously. 

Tours  ever 

(D'après  l'original).  Auckland. 
My  dear  Sir, 

I  do  not  give  much  crédit  to  thèse  menaces  of  an  attack  ; 
but  I  tbink  it  material  to  use  ail  possible  '  and  ail  immédiate 
exertions  of  précaution  and  defence  to  tbe  utmost  and  with- 
out  intermission:  —  because  I  consider  the  whole  crisis  as 
an  afiair  of  fifteen  or  twenty  days  which  may  décide  the  /aie 
not  only  of  the  Bepublic  but  of  ail  Europe. 

I  conçoive  it  to  be  above  ail  things  essential  to  fortify  the 
passages  from  the  Escaut  towards  Botterdam  :  to  fortify 


1)  CATHEBINE  II 

2)  Movement. 
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Helvoet,  and  also  Vlissinghe;  to  put  your  batteries  flottantes 
hnmediately  in  movement  ;  to  multiply  and  increase  them  ;  — 
to  take  means  to  be  sure  of  the  soldiery  and  to  attach  them 
by  some  well  timed  recompence.  Above  ail,  to  have  good 
intelligence  and  fréquent,  and  particularly  from  Anvers  — 
thro  différent  means  and  channels. 

Tours  ever 

AUCKLAND. 

I  should  like  much  to  see  kiîïsbeeoen  i). 
T  will  return  jour  paper  to  niorrow. 

(sans  date). 


Memoir  on  continental  Politics  2). 
(Fragment).  A  Londres,  en  Novembre  1813. 

L'histoire  des  guerres  démontre  que  la  France  doit  princi- 
palement ses  conquêtes  aux  arrangements  avantaguex  pour 
l'offensive  comme  pour  la  défensive  du  système  militaire  de 
ses  frontières.  Dans  le  cas  où  les  succès  des  Alliés  arrache- 
raient à  la  France  toutes  ses  conquêtes  depuis  la  Révolution , 
cette  Puissance  aurait  bientôt  réparé  ses  pertes  et  se  retrou- 
verait en  état  d'attaquer  de  nouveau  l'Allemagne,  avec  des 
chances  d'autant  plus  favorables  que  les  deux  Puissances, 
l'Autriche  et  la  Prusse,  desquelles  ia  conservation  de  cet 
Empire  dépend ,  sont  épuisées ,  et  ont  besoin  de  plus  de  temps 
pour  se  refaire.  En  suivant  jusqu'à  son  origine  la  guerre 
de  la  Révolution,  l'on  reconnaîtra  aisément  les  causes  de 
ses  malheurs,  à  ce  que: 

1°.  La  Hollande  n'avait  pas  suffisamment  VatUtude  et  la  con- 
sistance (Tune  Puissance  continentale; 

2°.  Que  l'Empire  Germanique  manquait  d'organisation  mi- 
litaire pour  la  guerre  contre  la  France;  ses  Princes  avaient 

1)  Le  héros  de  Doggersbank. 

2)  Letters  and  aespatches  of  Lord  castlekeagu.  Vol.  IX.  80  sqq. 
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des  troupes,  à  la  vérité,  mais  pour  des  vues  particulières, 
et  nullement  pour  un  but  commun; 

3*.  Que  l'Autriche  et  la  Prusse,  dans  une  guerre  contre 
la  France,  éloignaient  trop  leurs  troupes  de  leurs  magasins , 
pour  les  soutenir  convenablement; 

4*.  Que  la  jalousie  entre  ces  deux  Puissauces  retenait 
surtout  la  Prusse  d'employer  ses  forces  à  l'avantage  de  l'Au- 
triche. 

Il  faut  donc  pour  assurer  dorénavant  l'existence  de  l'Al- 
lemagne, parer  à  tous  les  inconvénients  dangereux  énoncés 
ci-desBus. 

La  Hollande,  devenue  Puissance  continentale  n'a  pas  en 
elle-même,  malgré  sa  nouvelle  étendue,  de  quoi  opposer 
suffisamment  de  résistance  à  la  France.  Elle  ne  peut  même 
avec  cet  agrandissement,  assurer  son  existence  qu'en  défen- 
t.  ^nt  ses  places  fortes  assez  longtemps  pour  attendre  l'arrivée 
d'un  secours  étranger. 

La  démolition  des  places  fortes  de  la  Barrière  a  privé  les 
Pays-Bas  entre  l'Océan  et  la  Meuse  de  tout  appui,  efc  il  en 
coûterait  beaucoup  de  les  rétablir.  Luxembourg  seul  assure 
quelque  protection  contre  la  France:  tant  que  cette  forte- 
resse appartiendra  à  un  État  voisin  de  la  Hollande,  l'indé- 
pendance de  cette  Puissance  sera  toujours  menacée.  Cet 
État,  voisin  et  limitrophe  de  la  France,  dépendra  entière- 
ment d'elle.  C'est  ainsi  que  louis  XIV  a  préparé  dans  les 
places  le  long  du  Bas-Rhin,  ses  conquêtes  en  1672.  Si  la 
conservation  de  la  Hollande  doit  dépendre  de  secours  étran- 
gers, il  n'est  pas  suffisant  que  les  Princes  ses  voisins  entre- 
tiennent des  troupes  selon  leur  convenance  particulière; 
mais  il  faut  établir  dans  son  voisinage  un  système  militaire 
qui  oblige  les  Princes  d'Allemagne  à  placer  leurs  troupes  le 
plus  promptement  possible  sur  pied  de  guerre.  Il  ne  faut 
plus,  que,  comme  autrefois,  au  moment  des  opérations, 
l'on  perde  Bon  temps  en  discussions  sur  le  mode  de  con- 
duire la  guerre,  sur  la  nomination  du  Général-  en  Chef,  et 
Bur  la  formation  des  magasins  de  munitions ,  d'armes ,  et  de 
vivres.    Toute  négligence  à  cet  égard  n'aurait  d'autre  résul- 
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tat  que  d'amener  encore  la  parte  de  la  Hollande  et  Vassermm- 
ment  de  V Allemagne  ')." 


Politique  extérieure  de  la  France  sous  la  direction 
de  M.  guizot. 

Circulaire  de  M.  guizot,  Président  du  Conseil  et 
Ministre  des  affaires  étrangères,  adressée  aux  Léga- 
tions de  France,  le  17  Septembre  1847. 

„  Monsieur , 

Une  fermentation  «grave  éclate  et  se  propage  en  Italie. 
Il  importe  que  les  vues  qui  dirigent  dans  cette  circonstance 
la  politique  du  Gouvernement  du  Roi  vous  soient  bien  con- 
nues et  règlent  votre  attitude  et  votre  langage. 

Le  maintien  de  la  paix  et  le  respect  des  Traites  sont  toujours 
les  bases  de  cette  politique.  Nous  regardons  ces  bases  comme 
également  essentielles  au  bonheur  des  peuples  et  à  la  sécu- 
rité des  Gouvernements ,  aux  intérêts  moraux  et  aux  intérêts 
matériels  des  sociétés,  aux  progrès  de  la  civilisation  et  à  la 
stabilité  de  l'ordre  européen.  Nous  nous  sommes  conduits 
d'après  ces  principes  dans  les  affaires  de  notre  propre  pays. 
Nous  y  serons  fidèles  dans  les  questions  qui  touchent  à  des 
pays  étrangers. 

L'indépendance  de*  États  et  de  leurs  Gouvernements  a,  pour 
nousè  la  même  importance  et  est  l'objet  d'un  égal  respect. 
C est  la  base  fondamentale  du  Droit  international  que  chaque  État 
règle ,  par  lui-môme  et  comme  il  l'entend ,  ses  lois  et  ses  af- 
faires intérieures.  Ce  droit  est  la  garantie  de  l'existence  des 
États  faibles ,  de  l'équilibre  et  de  la  paix  entre  les  grands  États. 
En  le  respectant  nous-mêmes,  nous  sommes  fondés  à  de- 
mander qu'il  soit  respecté  de  tous." 

(guizot  ,   Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  de 
mon  temps  f  T.  VIII,  399  suiv.) 


1)  Car  „Ia  Hollande  peut  être  considérée  comme  le  boulevard  du 
Nord  de  l' Allemagne r  (p.  83). 
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„Plus  j'ai  avancé  dans  la  vie  publique  et  touché  au  sort 
des  peuples ,  plus  foi  été  résolu  à  ne  pas  charger  mon  âme  de 
la  responsabilité  et  mon  nom  du  souvenir  de  cet  amas  im- 
prévu de  maux ,  de  crimes ,  de  fautes ,  de  douleurs ,  de  folies 
et  de  hontes  que  les  emportements  et  les  guerres  révolutionnaires 
attirent  infailliblement,  non-seulement  sur  la  génération  qui 
les  subit,  mais  sur  plusieurs  de  celles  qui  les  suivent.  (Test 
un  ru$e  compte  à  dresser  que  celui  des  révolutions  et  des 
guerres,  et  elles  ont  grand  besoin  de  réussir  dans  ce  qu'elles 
ont  de  légitime  et  de  salutaire  pour  avoir  droit  de  demander 
qu'on  ne  leur  reproche  pas  ce  qu'elles  ont  coûté." 

{Mémoires,  T.  VIII.  409  suiv.). 


Documents  inédits  concernant  la  négociation  du 
Traité  de  commerce  et  de  navigation ,  conclu  le  25 
Juillet  entre  la  France  et  la  Hollande.  Sup- 
plément aux  pièces  publiées  par  feu  M.  murhard, 
Nouveau  Recueil  général  de  Traités  {continuation 
du  grand  Becueil  de  M.  de  martens)  Goettingue 
1843,  T.  I.  224—319. 

Exposé  des  Conférence»  des  23  et  26  Mai  1810. 

Après  avoir  signalé  l'insuffisance  des  concessions  offertes 
par  Mr.  bocuussbn  1),  en  réponse  aux  demandes  qui  lui  avaient 
été  adressées  le  9  Janvier  1840,  et  attendu  la  position  nou- 
velle que  la  négociation  a  prise  par  la  déclaration  de  Mr. 
rocitubsen,  qu'il  avait  l'ordre  de  se  désister  de  la  demande 
des  cotons,  s'il  ne  pouvait  pas  y  faire  adjoindre  les  cafés, 
les  indigos  et  les  épices,  les  Commissaires  français  ont  fait 
connaître  que ,  dans  l'espoir  d'amener  plus  facilement  le  Com- 
missaire Néerlandais  à  élargir,  à  son  tour,  les  limites  dans 
lesquelles  il  se  renfermait  jusqu'ici,  ils  se  placeraient  éventu- 

1)  Aujourd'hui  Ministre  d'État  &  membre  des  États-Généraux, 
ancien  Gouverneur-Général  des  possessions  Hollandaises  aux  Indes- 
Orientales. 
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ellement  sur  le  terrain  le  plus  large  de  la  négociation,  en 
admettant  ln.  l'abandon  de  la  protection  réservée  au  pavillon 
français,  sous  le  rapport  des  droits  de  tonnago  et  de  surtaxe, 
ou,  en  d'autres  mots, 

L'égalité  relative  des  droits  de  tonnage,  pour  les  navires 
chargés  venant  des  ports  respectifs ,  et  l'affranchissement  des 
droits  de  surtaxe  sur  leurs  chargements  quelconques,  au  moyen 
de  l'assimilation  respective  des  deux  pavillons  au  pavillon 
national  : 

2°.  L'ouverture  du  Ehin  et  de  la  Moselle,  au  taux  des 
entrepôts  d'Europe ,  à  l'entrée  par  les  bureaux  de  Sierck  et  de 
Strasbourg  ,  de  toutes  des  marchandises  actuellement  réservées 
par  l'article  22  de  la  loi  du  28  Avril  1816 ,  à  l'entrée  par  mer. 

En  conséquence,  et  partant  de  cette  supposition,  ils  ont 
demandé  à  Mr.  boohussek,  si,  indépendamment  des  points 
sur  lesquels  les  négociations  ont  porté  jusqu'ici  de  part  et 
d'autre,  il  accorderait  à  son  tour  les  points  suivants: 

1°.  Extension  aux  vins  en  bouteilles,  de  la  suppression  du 
droit  d'entrée  déjà  acquise  à  la  négociation  pour  les  vins  en 
cercle  (n°.  284  du  tarif). 

Mr.  boohubsen  a  déclaré  qu'il  prenait  la  demande  ad  réfé- 
rendum. 

2°.  Suppression,  en  faveur  des  vins  de  France,  du  droit 
de  timbre  et  des  88  pet.  de  droits  additionnels  au  droit 
d'accise  royale ,  de  manière  que  le  principal  du  dit  droit  for- 
mât —  pour  la  durée  du  Traité,  le  maximum  de  l'impôt  à 
la  consommation  intérieure  des  vins  français. 

Mr.  HOOHrssEN  a  répondu  que  la  position  financière  des 
Pays-Bas  ne  permettait  pas  au  Gouvernement  de  renoncer  à 
aucune  des  ressources  des  impôts  actuels. 

Sur  quoi  les  Commissaires  français  objectèrent  que  la  situ- 
ation financière  des  Pays-Bas  devant  nécessairement  s'améli- 
orer plus  tard,  il  suffirait  peut-être  de  convenir  d'un  terme 
de  un  ou  deux  ans ,  à  partir  duquel  le  dégrèvement  demandé 
pourrait  commencer. 

Mr.  BOCHU8SEN  a  encore  répondu  que  la  chose  était  de  tout 
point  impossible. 
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8°.  Admission ,  dans  les  Colonies  Néerlandaises  des  Indes  - 
Orientales,  des  vins  en  bouteilles  importés  par  navires  fran- 
çais, au  même  taux  que  les  vins  en  bouteilles  de  préparation 
Néerlandaise ,  importés  sous  pavillon  Néerlandais  ;  le  tout  ainsi 
que  la  concession  en  a  déjà  été  faite  pour  les  vins  en  cercle. 

Mr.  boohu8se»  a  consenti. 

4°.  Faculté,  pour  les  navires  français  qui  auraient  ainsi 
importé  des  vins,  de  prendre  en  chargement,  à  l'exportation 
des  dites  Colonies  toutes  marchandises  quelconques,  sans 
avoir  à  payer  d'autres  droits  de  sortie  que  ceux  fixés  à  l'ex- 
portation des  mêmes  marchandises  sous  pavillon  Néerlandais. 

Pris  ad  référendum 

6°.  Suppression  du  droit  d'entrée  dans  les  Pays-Bas  sur  les 
eaux-de-vie  de  France ,  tant  en  cercles  qu'en  bouteilles ,  et 
importées  par  toutes  les  voies. 

Ad  référendum. 

6°.  Assimilation ,  sous  le  rapport  des  droits  d'entrée ,  de  la 
porcelaine  blanche  et  peinte  (n°.  3  du  tarif)  à  la  fayence  (6 
pet.  au  lieu  de  10). 

Ad  référendum. 

7°.  Admission  de  la  verrerie  française,  importée  par  mer 
et  par  les  autres  voies  navigables,  au  même  taux  de  4°/© 
fixé  actuellement  à  l'importation  par  le  Bhin. 

Ad  référendum. 

8°.  Réduction  à  10  p'/0 ,  en  faveur  des  papiers  et  à  6 
p°/0  ,  en  faveur  des  papiers  de  tenture  des  droits  actuelle- 
ment fixées  à  15  et  à  10  p°/0. 

Ad  référendum. 

9°.  Remise  d'un  quart  sur  les  droits  actuels  du  Tarif  pour 
les  savons  français  (n°.  289  du  tarif). 
Pris  ad  référendum. 

♦ 

10°.  Introduction  dans  le  régime  des  sels,  soit  par  l'allo- 
cation d'un  déchet  plus  considérable,  soit  par  toute  autre 
mesure  administrative  ou  économique,  de  modifications  pro- 
pres à  assurer  au  débouché  des  sels  français,  dans  les  Pays- 
Bas  ,  une  protection  plus  efficace  que  celle  qui  existe  aujour- 
d'hui, contre  la  concurrence  des  sels  anglais. 
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Mr.  H0CHU8SEN  a  répondu  que  cela  était  impossible  ;  que , 
d'ailleurs,  la  protection  subsistait  déjà ,  attendu  que  les  raf- 
fineurs  étaient  soumis  à  l'exercice,  pour  constater  le  chiffre 
du  déchet  réel;  de  sorte  que  l'allocation  d'un  déchet  plus 
considérable  n'aboutirait  qu'à  donner  un  appât  de  plus  pour 
la  fraude  des  sels  français. 

Les  Commissaires  ont  répondu  qu'en  laissant  le  Gouverne- 
ment Néerlandais  juge  de  la  manière  à  prendre,  la  considéra- 
tion de  la  fraude  était  sans  objet;  qu'Us  demandaient  seule- 
ment que  le  chiffre  du  déchet  alloué  aux  sels  anglais  ne 
prêtât  pas  davantage  à  frauder  sur  ces  derniers  sels  que  sur 
les  sels  français. 

Mr.  BOCHU88EK  a  répondu  qu'il  ne  pouvait  pas  Be  référer 
à  la  déclaration  ci-dessus. 

Enfin 

11°.  Dans  le  cas  où  des  réductions  de  droits  seraient 
apportées ,  par  mesure  commune  à  plusieurs  nations ,  au  Tarif 
actuel  des  Pays-Bas,  sur  les  marchandises  de  l'espèce  de 
celles  comprises  au  Traité,  le  Gouvernement  Néerlandais 
consentirait-il  à  maintenir,  en  faveur  des  marchandises  simi- 
laires d'origine  française,  les  différences  de  droits  qui  ré- 
sultent de  la  proportion  actuellement  stipulée  au  Traité? 
Pris  ad  référendum. 

Ces  divers  points  ainsi  examinés,  et  sauf  à  rechercher  plus 
tard,  soit  par  voie  de  retranchement,  soit  par  voie  d'addition, 
l'équilibre  réciproque ,  Mr.  rochussriî  a  rappelé  sa  demande 
relative  aux  laines  et  au  bétail,  et  y  a  ajouté  celle  d'un 
traitement  de  faveur  pour  les  morues  de  pêche  Néerlandaise. 
Sur  la  première  de  ces  demandes,  les  Commissaires  se  sont 
référés  à  leur  réponse  du  9  Janvier,  et,  quant  à  la  se- 
conde ,  ils  ont  regretté  de  ne  pouvoir  pas  y  faire  droit. 

Les  Commissaires  ont ,  en  outre ,  exprimé  à  Mr.  rochussjkk  , 
de  la  part  du  Gouvernement  du  Eoi ,  le  désir  de  voir  adopter 
entre  les  États  respectifs  des  mesures  propres  à  protéger  la 
propriété  littéraire  contre  la  contrefaçon,  demande  que  Mr. 
ROCHU88EN  a  également  déclaré  prendre  ad  référendum. 

Enfin,  les  Commissaires  français  ont  exprimé  le  désir  que 
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si  Mr.  bochtssen  jugeait  convenable  d'en  référer  en  personne 
à  son  Gouvernement,  les  réponses  le  missent  le  plus  tôt  possible 
en  mesure  de  reprendre  la  négociation  et  de  la  mener  à 
bonne  fin,  sur  Tune  ou  l'autre  des  deux  bases  ci-dessus  in- 
diquées. 


Dans  le  premier  volume  du  Conservateur,  quelques 
fragments  du  discours  prononcé  par  M.  guizot  le  22  Mai 
1841 ,  à  l'appui  du  projet  de  loi  relatif  à  l'exécution  du 
Traité ,  négocié  par  M.  thiers  d'une  part ,  par  M.  rochus- 
sen  de  la  part  du  Roi  des  Pays-Bas,  ont  pu  faire  appré- 
cier l'extrême  bienveillance  et  le  ton  de  parfaite  égalité 
qui  n'avaient  cessé  de  régner  dans  la  conduite  de  cette 
affaire  majeure,  entre  deux  États  libres  et  franchement 
constitutionnels  1).  Il  ne  pouvait  être  indifférent  à  la 
France  constitutionnelle ,  disait  plus  tard  un  ancien  diplo- 
mate à  la  Chambre  des  Pairs  2),  Bde  raviver  et  d'étendre 
ses  relations  d'amitié  et  de  commerce  avec  une  Nation 
si  haut  placée  dans  l'estime  du  monde ,  avec  un  gouver- 
nement dont  l'organisation  repose  sur  des  principes  ana- 
logues aux  siens,  qui,  revenu  des  impressions  lâcheuses 
que  lui  avait  données  un  changement  obligé  dans  sa  dé- 
limitation territoriale  3),  s'est  montré  disposé  à  rentrer 
avec  nous  dans  des  rapports  de  bonne  intelligence. 

La  France  ne  peut  oublier,  poursuivait  le  noble  Pair, 
que  la  Hollande  a  tenu  une  place  honorable  dans  le  sys- 
tème de  neutralité  maritime  qui  avait  réuni  les  Cours 
septentrionales  de  l'Europe  pendant  la  guerre  d'Amérique , 
et  que  si  une  lutte  nouvelle  venait  à  éclater  sur  les  mers  , 


1)  V.  Le  Conservateur  p.  18—21. 

2)  Le  baron  de  marbuil.  Voir  le  Recueil  de  Frédéric  muruard 
p.  295,  306  suiv.  (21  Juin  1841). 

3)  Par  suite  de  la  révolution  belge. 


le  même  principe  pourrait  encore  l'associer  aux  Puissan- 
ces qui  y  chercheraient  la  sécurité  de  leur  commerce  et 
qui  obtiendraient  sans  doute  à  cet  égard  l'accord  et  l'ap- 
pui de  la  France,  quand  même  elle  serait  une  des  par- 
ties belligérantes."  A  ce  propos,  il  n'est  pas  inutile  de 
faire  remarquer,  que  dans  le  cours  des  négociations  il 
avait  été  question  non-seulement  de  la  protection  due  à 
la  propriété  littéraire,  mais  encore  du  projet  dès-lors 
manifesté  par  le  Gouvernement  français  de  préparer  les 
esprits  à  l'abolition  de  la  course  maritime,  voeu  qui  fut 
enfin  réalisé  en  1 856  par  le  Congrès  de  Paris  et  qui  mis 
en  avant  dès  le  XVIIe  siècle  par  la  Hollande  et  la  Suède  J) , 
avait  été  soutenu  en  1828,  avec  un  talent  éminent  dans 
un  Mémoire  couronné  par  la  Société  des  Arts  et  des 
Sciences  à  Utrecht,  par  feu  M.  berg  van  middelburgh, 
avocat  à  Amsterdam  2). 

1)  V.  l'article  10  du  Traité  du  26  Novembre  1675,  cite  par  M. 
berg  p.  135  suiv. 

2)  Verhandeling  over  de  afschaffing  van  de  Kaapvaart.  V.  sur  d'au- 
tres écrits  de  droit  international  dont  la  science  est  redevable  à  IL 
berg  ,  le  Mémoire  courouné ,  publié  sons  le  titre  Commentât™  de  Juris 
Gentium  studio  in  Patria  nostra,  pont  Hugonem  Orotium.  Scripsit  d. 
van  hogendorp  (Amstelod.  1856)  p.  16,  79,  120  suiv. 
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DROIT  DE  GUERRE.  -  CONVENTIONS 
PHILANTROPIQUES. 


C'est  avec  une  vive  satisfaction  que  nous  constatons 
un  nouveau  et  véritable  progrès  dans  les  relations  inter- 
nationales, et  c'est  avec  grand  plaisir  que  nous  prenons 
la  plume  pour  y  appeler  l'attention  de  tous  ceux  qui 
désirent  et  qui  coopèrent  à  resserrer  les  liens  et  les  bons 
rapports  entre  les  diverses  nationalités,  multipliés  de  jour 
en  jour  par  les  chemins  de  fer  et  la  télégraphie. 

Nous  avons  en  vue  la  Conférence  internationale  réunie 
â  Genève  en  Octobre  i868,  afin  d'étendre  à  la  Marine 
les  principes  humanitaires  de  la  Convention  du  22  Août 
1 864 ,  pour  adoucir  les  maux  inséparables  de  la  guerre , 
supprimer  les  rigueurs  inutiles ,  améliorer  le  sort  des  mili- 
taires blessés  et  pour  apporter  au  texte  même  de  cette 
Convention  les  éclaircissements  et  les  développements 
préparés  à  la  Conférence  internationale  réunie  à  Paris 
en  4867. 

La  question  d'étendre  la  Convention  de  1864  à  la  Ma- 
rine ,  est  d'un  haut  intérêt  et  d  une  grande  valeur  pour 
l'Europe,  surtout  pour  les  Pays-Bas  et  ses  colonies. 
Nous  sommes  heureux  de  pouvoir  mentionner  que  les 
délégués  Néerlandais,  le  vice-Amiral  van  karnebeek  et 
le  Conseiller  de  légation  westenberg  y  ont  pris  une  part 
très  —  active  et  nous  ne  croyons  pas  exagérer,  quand  nous 
disons  que  c'est  principalement  à  l'Amiral  van  karnebeek 


46 


qu'on  en  devra  la  réussite.  Dans  la  Commission  spéciale 
pour  appliquer  ce  système  humanitaire  à  la  Marine,  il 
fut  nommé  Président  à  l'unanimité  de  ses  collègues. 

D'après  nos  informations ,  il  a  obtenu  par  la  connaissance 
de  la  matière,  par  son  activité  et  son  énergie,  un  plein 
succès  et  l'adhésion  de  tous  les  membres  de  la  Confé- 
rence. Déjà  en  1867  à  Paris,  il  avait  également  présidé 
la  Commission  spéciale  pour  la  Marine  et  il  posa  alors 
les  premières  bases ,  pour  que  l'extension  de  la  Convention 
de  1864  aux  armées  de  mer  fût  arrêtée:  résultat  proba- 
ble du  Congrès  de  1868. 

Si  le  Traité  se  conclut ,  comme  nous  n'en  doutons  pas , 
le  rôle  que  la  Hollande  a  rempli  dans  cet  acte  interna- 
tional et  humanitaire,  sera  apprécié  par  toute  l'Europe. 
Si  nos  informations  sont  justes ,  la  conclusion  du  traité 
n'est  retardée  que  par  une  seule  question  concernant  les 
bàtimens-hôpitaux  militaires,  mais  qui  sera  bientôt  réglée. 

Nous  nous  proposons  de  revenir  sur  cette  affaire,  si 
importante  et  si  honorable  pour  "notre  pays. 


A  l'appui  des  renseignements  qui  précèdent  et  qui  ont 
été  puisés  à  bonne  source,  nous  ajoutons  volontiers  d'au- 
tres indices  récents  de  l'application  du  principe  d'huma- 
nité qui ,  selon  les  expressions  du  protocole  de  la  première 
séance  de  la  Commission  militaire  internationale  à  St. 
Pélersbourg,  en  date  du  28  Octobre  (9  Novembre)  1868 
^consiste  à  limiter  autant  que  possible  les  calamités  de 
la  guerre  et  à  interdire  l'emploi  de  certaines  armes , 
dont  l'effet  est  d'aggraver  cruellement  les  souffraifces  cau- 
sées par  les  blessures ,  sans  utilité  réelle  pour  le  but  de 
la  guerre."  Cette  Commission  réunie  sur  la  proposition 
du  Cabinet  impérial  de  Russie  et  présidée  par  l'aide  de 
camp  général  milutine,  Ministre  de  la  Guerre,  aux  dé- 
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bats  de  laquelle  M.  le  baron  de  ce  vers,  Ministre  des 
Pays-Bas,  avait  été  autorisé  à  prendre  part,  a  adopté  la 
déclaration  suivante:  (29  Novembre,  11  Décembre  1868  i) 

Considérant  que  les  progrès  de  la  civilisation  doivent  avoir 
pour  effet  d'atténuer  autant  que  possible  les  calamités  de  la 
guerre  ; 

Que  le  seul  but  légitime  que  les  États  doivent  se  proposer 
durant  la  guerre  est  l'affaiblissement  des  forces  militaires  de 
l'ennemi  ; 

Qu'à  cet  effet,  il  suffit  de  mettre  hors  de  combat  le  plus 
grand  nombre  d'hommes  possible; 

Que  ce  but  serait  dépassé  par  l'emploi  d'armes  qui  aggra- 
veraient inutilement  les  souffrances  des  hommes  mis  hors  de 
combat,  ou  rendraient  leur  mort  inévitable; 

Que  l'emploi  de  pareilles  armes  serait  dès  lors  contraire 
aux  lois  de  l'humanité; 

Les  parties  contractantes  s'engagent  à  renoncer  mutuelle- 
ment, en  cas  de  guerre  entre  elles,  à  l'emploi  par  leurs 
troupes  de  terre  ou  de  mer,  de  tout  projectile  d'un  poids 
inférieur  à  400  grammes  qui  serait  ou  explosible  ou  chargé 
de  matières  fulminantes  ou  inflammables. 

Elles  inviteront  tous  les  Etats  qui  n'ont  pas  participé ,  par 
l'envoi  de  délégués ,  aux  délibérations  de  la  Commission  mi- 
litaire internationale  réunie  à  St-Péterabourg,  à  accéder  au 
présent  engagement. 


Voir  encore  dans  l'ouvrage  de  M.  bluntschli,  Dos 
moderne  Vôlkerrecht  der  civilisirten  Staten  als  Rechtsbuch 
dargesteltt,  Nôrdlingen  1868  2),  à  l'Appendice  les  Instruc- 
tions for  the  Government  of  Armies  of  the  United  States 


1)  V.  aegidi  et  klauhold  ,  Staats- Archio  n°.  3485  et  3486. 

2)  Nous  avons  cru,  il  y  a  quelques  mois,  devoir  élever  des 
objections  contre  certaines  assertions  de  ce  savant.  Le  Conservateur, 
p.  210  suiv. 


48 


in  the  field,  p.  469-— 505  contenant  157  articles,  sanc- 
tionnés en  1863,  où  se  trouve  la  maxime  généreuse  ex- 
primée en  ces  termes:  » Modem  wars  are  not  internecine 
wars,  in  which  the  killing  of  the  enemy  is  the  object. 
The  destruction  of  the  enemy  in  modem  war,  and  in- 
deed ,  modem  war  itself ,  are  means  to  obtain  that  object 
of  the  belligerent  which  lies  beyond  the  war.  Unneces- 
sary  or  revengeful  destruction  of  life  is  not  lawful." 


1)  Y.  aussi  les  paragraphes  des  Éléments  de  M.  bluhtschli  5S9  et 
suir.  Sur  la  neutralité  des  ambulances  et  des  hôpitaux  militaires ,  dé- 
crétée à  Genève,  v.  également  bluntschli  §  586. 
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Consolidation  de  V indépendance  belge.  Encore  un 
point  noir  écarté.  Projet  de  politique  annexioniste , 
remis  au  Prince  d'Orange,  depuis  Guillaume  II, 
avant  son  départ  pour  St.  Pétersbourg.  (Avril  1831). 

Nous  avons  applaudi  de  bien  bon  coeur  ces  jours-ci, 
à  la  mâle  vigueur  déployée  par  le  Cabinet  de  Bruxelles  et 
par  la  représentation  belge  qui,  non-obstant  les  hauts  cris 
jetés  par  les  feuilles  officieuses  parisiennes ,  ont  maintenu 
avec  une  fermeté  inébranlable  le  projet  de  loi,  présente 
par  M.  frère-orban,  pour  prévenir  la  cession  du  chemin 
de  fer  du  Grand-Luxembourg  à  une  société  française.  Ce 
fait  a  confirmé  une  fois  de  plus  la  vérité  du  témoignage 
de  M.  pascal  duprat  qui,  il  y  a  environ  trois  ans,  faisait 
la  remarque  que  bien  que  la  Belgique  soit  le  plus  jeune 
des  petits  États  du  centre  de  l'Europe,  on  pourrait  croire, 
eu  égard  à  sa  sagesse  et  maturité  politique,  qu'à  l'égal 
de  la  Suisse  et  de  la  Hollande,  n\  compte  des  siècles 
d'existence  Les  incorrigibles  matamores  qui  déjà 
croyaient  avoir  quelque  chance  d'être  nommés  à  la  pré- 
fecture du  Département  de  la  Dyle ,  sont  encore  une  fois 
à  se  morfondre  et  se  verront  enfin  contraints  de  se  ré- 
signer  tout  de  bon  au  respect  du  Droit  des  Gens.  Ceux 
qui  depuis  les  événements  d'Août  1830,  ont  vu  de  près 
ou  suivi  avec  intérêt  le  laborieux  enfantement  de  la  Mo- 
narchie belge ,  reconnue  après  une  lutte  de  neuf  ans  par 
Guillaume  I,  Roi  des  Pays-Bas,  n'auront  pas  oublié  les 

1)  La  conjuration  contre  les  petite  États  en  Europe.  Revue  moderne 
Décembre  1866,  p.  417. 
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innombrables  projets  de  solution  de  cette  grave  question , 
conçus  durant  cette  longue  période,  par  la  plume  féconde 
de  Publicistes  français,  allemands,  hollandais  et  autres. 
Il  y  avait  des  partisans  d'une  restauration  orangiste  pure 
et  simple;  d'autres  faisaient  valoir  les  avantages  d'une 
fédération  des  deux  États;  d'autres  au  contraire,  soute- 
naient la  nécessité  de  l'incorporation  de  la  Belgique  à  la 
France  ;  il  s'en  trouvait  qui  rêvaient  une  République  dont 
l'existence  éphémère  eût  conduit  inévitablement,  à  en  croire 
les  alarmistes,  au  partage  de  ces  belles  provinces,  tou- 
jours convoitées  par  l'étranger.  Ce  cauchemar  a  dû  assez 
longtemps  troubler  le  repos  des  honnêtes  gens  qui  ne 
voyant  d'autre  issue  à  l'anarchie  qu'ils  redoutaient,  con- 
tinuaient à  révoquer  en  doute  d'abord  la  possibilité,  en- 
suite  la  stabilité  d'un  Etat  belge  indépendant.  Il  est  de 
fait,  que  cette  monarchie  a  échappé  comme  par  miracle 
et  plus  d'une  fois,  à  de  bien  mauvais  jours,  et  que  tour- 
à-tour  la  prudence  et  la  fortune  lui  sont  venues  en  aide 
et  l'ont  sauvée.  Il  est  difficile  de  décrire  dans  un  style 
plus  émouvant  que  ne  le  faisait  le  ministre  des  affaires 
étrangères  M.  de  muelenàere  le  9  Juillet  1832,  les  inquié- 
tudes, les  perplexités  dont  il  était  agité.  »  Le  Cabinet  de 
Paris,  s'écriait-il  dans  une  dépêche  adressée  à  M.  le  hon, 
le  Cabinet  de  Paris  cède  à  de  nouvelles  intrigues,  à  des 
suggestions  perfides,  à  des  menaces  peut-être ,  de  la  part 
des  Puissances  >lu  Nord.  Le  Roi  de  Hollande  est  à  la 
veille  d'obtenir  gain  de  cause.  Le  traité  du  Roi  de  Hol- 
lande ne  peut  paraître  acceptable  qu'à  ceux  qui  ne  veu- 
lent pas  qu'il  y  ait  en  définitive  et  en  réalité  une  Bel- 
gique indépendante ,  ou  bien  encore  à  ceux  qui  ont  intérêt 
à  voir  la  Belgique  non  pas  vivre,  mais  vivoter,  sauf  à 
tirer  plus  tard  avantage  de  sa  misérable  position 


1)  godlet  d'alviella,  Mémoires  historiques.  Dix-huit  mois  de  Poli- 
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Évidemment ,  le  Chef  de  la  diplomatie  belge  se  laissait 
aller  à  des  impressions  trop  sombres:  il  voyait  tout  en 
noir  ;  mais  à  ne  considérer  que  l'attitude  peu  bienveillante 
de  la  Russie,  qui  refusant  de  s'associer  aux  mesures  coer- 
citives  de  la  France  et  de  l'Angleterre  contre  Guillaume  I , 
se  retira  le  27  Octobre  1 832  de  la  Conférence  de  Londres , 
il  reste  vrai  que  la  situation  était  fort  épineuse  et  qu'à 
Bruxelles,  Ton  se  plaignait  de  la  perfidie  du  Cabinet  de 
St.  Pétersbourg  i).  Rappelant  la  longue  hostilité  de  l'Em- 
pereur Nicolas  contre  les  mouvements  de  1830,  le  Gé- 
néral goblet  n'hésite  pas  à  assurer  formellement,  qu'a- 
près les  révolutions  de  Juillet  et  de  Septembre,  l'armée 
russe  s'était  rapprochée  de  l'Occident  et  qu'elle  avait  »de 
grandes  chances  d'entraîner  la  Prusse  et  l'Autriche  dans 
sa  marche  agressive,  quand,  dit-il,  le  soulèvement  de  la 
Pologne  sauva  l'Europe  d'une  guerre  générale  et  la  Bel- 
gique du  malheur  et  de  l'humiliation  d'une  restauration 
Néerlandaise  2)." 

Si  la  plupart  de  ces  conceptions  avortées  dont  nous 
parlions  tout  à  l'heure,  ont  mérité  avec  leurs  auteurs 
l'oubli  d'où  après  un  intervalle  d'à  peu  près  quarante  ans, 
il  serait  inutile  de  les  exhumer,  il  n'en  saurait  être  de 
même  de  quelques-uns  de  ces  Mémoires,  qui  élaborés  par 
des  personnages  politiques  compétents  et  dénotant  des 
illusions  longtemps  nourries ,  paraissent  avoir  été  accueil- 


lique  et  de  Négociations  se  rattachant  à  la  première  atteinte  portée 
aux  Traités  de  1815.  (Paris,  Bruxelles,  1864).  T.  I.  91^93- 
V.  le  compte  rendu  de  cet  ouvrage  par  M.  jottband  ,  Le  Conser- 
vateur ,  p.  159  suiv. 

1)  goblet.  Mémoires,  T.  II.  94-. 

2)  Mémoires.  T.  II  105.  (1865).  V.  aussi  la  conversation  du 
feld-maréchal  dibbitscii  avec  les  insurgés  polonais,  rappelée  à  la 
tribune  française  par  le  Général  lafaykttb  le  18  Mars  1831.  Mém, 
Corresp.  etc.  II.  514. 
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lis  très-favorablement  en  haut  lieu,  et  qui  dès-lors  peu- 
vent servir  à  mettre  en  lumière  la  ligne  de  conduite  de 
tel  ou  tel  Cabinet  à  cette  époque  et  les  velléités  de  con- 
quête, auxquelles  ils  donnèrent  naissance  ou  qu'ils  avaient 
pour  but  de  pénétrer,  d'éveiller  ou  de  raviver.  À  ce  titre, 
les  extraits  du  document  que  nous  nous  voyons  à  même  de 
publier,  ne  peuvent  manquer  de  piquer  la  curiosité,  à 
cause  de  rintérèt  que  n'a  cessé  d'inspirer  en  Belgique 
comme  en  Hollande,  le  souvenir  du  Prince  qui,  héritier 
présomptif  de  la  Couronne  des  Pays-Bas ,  s'était  généreu- 
sement dévoué  à  la  cause  des  Belges  dont  l'aveuglement 
révolutionnaire  n'avait  pu  apprécier,  ce  semble .  l'élan 
chevaleresque  du   héros  de  Quatre-Bras,  beau-frère  de 
l'Empereur  de  Russie.    Méconnu  à  La  Haye  comme  à 
Bruxelles,  le  Prince  ne  fut  réhabilité  entièrement  dans 
l'opinion  publique,  qu'après  la  campagne  d'Août  183*1.  En 
lisant  le  Mémoire  rédigé  au  mois  d'Avril  et  par  conséquent 
antérieur  à  l'élection  du  Prince  de  Saxe-Cobourg ,  on  fera 
bien  de  se  placer  au  point  de  vue  de  l'auteur  hollandais , 
révolté  de  la  conduite  des  anciens  sujets  de  Guillaume  I. 
«Depuis  plus  de  8  mois,  dit-il ,  la  révolution  et  la  guerre 
divisent  et  désolent  les  Pays-Bas.  Les  deux  grandes  par- 
ties de  ce  Royaume ,  naguère  si  florissant  et  si  prospère 
que  la  Politique  avait  réunies  en  1814  et  qui  se  fournis- 
saient tant  d'avantages  mutuels ,  se  sont  violemment  sépa- 
rées." Après  avoir  passé  la  revue  et  fait  la  critique  de 
plusieurs  solutions  de  la  question,  qu'il  croyait  devoir 
rejeter  comme  insuffisantes  et  incomplètes,  sinon  comme 
absurdes  ou  infiniment  dangereuses,  il  se  demande  com- 
ment tout  cela  devra  finir,  et  poursuit  en  ces  termes: 

•Mais  quel  sort  présagez-vous  donc  â  la  Belgique,  me 
représentera-t-on?  Vous  ne  l'admettez  point  indépen- 
dante, vous  jugez  impossible  la  réunion  complète  el  trop 
scabreuse,   la   réunion  conditionnelle.    Que  deviendra 
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donc  la  Belgique?  Ce  qu'elle  deviendra?  la  proie  de  l'anar- 
chie ;  le  théâtre  d'une  guerre  épouvantable  où  s'évanoui- 
ronl  nos  faibles  destinées  :  peut-être  enfin  et  fort  probable- 
ment, une  frontière  de  la  France.  Le  Borinagc,  le  Na- 
murois,  et  tout  le  pays  de  Liège  ne  désirent  sans  trop 
en  juger  la  conséquence,  que  l'incorporation  à  la  France. 
Bruxelles  seule  veut  l'indépendance;  dans  les  Flandres, 
et  à  Anvers  un  parti  majeur  semble  désirer  le  retour  de 
l'ancien  ordre  de  choses.  Les  Flandres  avec  leurs  pro- 
duits agricoles  et  manufacturés,  Anvers  avec  son  com- 
merce le  Limbourg  avec  son  canal  de  jonction  entre 
Bois-le-duc  et  Maastricht,  comme  clef  des  pays  de  la 
Meuse  supérieure,  sympathiseront  mieux  avec  la  Hollande 
qu'avec  tout  autre  pays.  Il  est  vrai  que  le  port  d'An- 
vers, sous  les  mêmes  avantages  que  ceux  de  la  Hollande, 
sera  .  toujours  contraire  à  la  prospérité  d'Amsterdam  et 
de  Rotterdam.  Mais  en  tout  cas,  si  l'Escaut  reste  ouvert 
et  libre  et  qu'Anvers  fût  port  belge,  français  ou  port 
libre,  il  serait  également  préjudiciable  aux  villes  de  com- 
merce de  la  Hollande. 

Que  l'on  consente  donc  à  un  partage,  sans  qu'il  soit 
forcément  amené  à  la  suite  de  longs  désordres.  Cédez 
le  Luxembourg  à  la  Prusse;  adjugez  le  pays  Wallon, 
le  Hainaut,  Namur  et  le  Brabant-méridional  à  la  France  ; 
laissez  les  Flandres,  Anvers  et  tout  le  Limbourg  à  la 
Hollande.  —  Les  troubles  qui  agitent  en  tout  sens  l'Eu- 
rope, nécessiteront  indubitablement  un  Congrès  général 
des  nations.  On  sacrifiera  tout  pour  prévenir  une  guerre 
entre  les  grandes  Puissances ,  ce  qui  deviendrait  une  lutte 
générale.  Chacun  en  craint  trop  les  conséquences  in- 
calculables pour  ne  pas  tâcher  de  prévenir  un  tel  choc, 
et  les  puissances  n'ont  plus  les  moyens  ni  le  crédit  pour 
l'entreprendre.  Depuis  que  l'industrie  et  le  commerce 
sont  enfin  comptés  pour  leur  valeur  propre  dans  tous 
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les  pays,  les  garanties  de  paix  sont  bien  plus  réelles 
qu'auparavant. 

La  Pologne,  l'Italie,  la  Saxe,  le  Duché  de  Brunswick, 
une  partie  du  Hanovre  et  de  la  Prusse,  peuvent  devenir 
matière  à  des  modifications  de  territoire.  La  Belgique 
sera  la  première  à  en  réaliser  l'effet. 

Le  Congrès  de  Vienne ,  dans  l'intention  sans  doute  bien 
sincère  de  consolider  la  paix  et  le  repos ,  a  toutefois  com- 
mis de  graves  erreurs  en  faisant  abstraction  du  caractère, 
des  besoins,  des  intérêts,  des  goûts,  du  langage,  de  la 
religion,  des  moeurs,  des  sympathies  et  même  des  pré- 
jugés des  peuples  qu'il  avait  à  tûche  d'accoupler.  C'est 
surtout  dans  la  formation  du  Royaume  des  Pays-Bas,  qu'on 
n'a  pas  eu  égard  à  toutes  ces  considérations  morales. 
Aussi  les  froids  observateurs  ont  toujours  calculé  et  pré- 
dit ,  que  la  première  secousse  politique  ébranlerait  ce 
royaume,  tonné  d  élémens  si  disparates.  Le  Congrès  de 
Vienne  a  voulu  une  Hollande  grande  et  forte,  afin  d'aplanir 
la  route  d'intervention  au  premier  choc  entre  la  France 
et  les  Puissances  du  Nord ,  et  peut-être  aussi  pour  con- 
trebalancer autant  que  possible,  la  prépondérance  com- 
merciale et  maritime  de  l'Angleterre.  Les  évènemens 
n'ont  conduit  à  aucune  de  ces  fins ,  parce  que  les  moyens 
étaient  tortueusement  combinés.  Au  contraire ,  on  a  vu 
la  Hollande  s'affaiblir  et  Ton  a  créé  à  côté  de  la  grande 
France,  uue  petite  France  auxiliaire,  s'enrichissant  sans 
relâche  des  dépouilles  de  la  vieille  Hollande. 

Ce  que  le  Congrès  de  Vienne  a  voulu  en  1814-,  il 
devra  encore  le  vouloir  pour  l'équilibre  de  l'Europe,  et 
il  le  peut  réaliser  en  1831.  Les  parties  hétérogènes  en 
étant  détachées,  le  nouveau  Royaume  des  Pays-Bas  de- 
vrait être  renforcé,  revivifié  par  des  parties  plus  homo- 
gènes. C'est  en  indemnisant  la  Hollande  par  le  pays  de 
Juliers  et  de  Berg,  Dusseldorf  et  Elbcrfeld  compris, 


Digitized  by  Google 


55 


ainsi  que  par  une  partie  du  pays  de  Munster,  et  surtout 
par  la  province  Hanovrienne  d'Ostfrise ,  pour  la  partie  de 
la  Belgique  qui  passerait  à  la  France,  que  ce  nouveau 
Royaume  des  Pavs-Bas,  arrondi  et  ainsi  constitué,  se 
relevant  plus  glorieux  de  ses  débris,  répondrait  au  dou- 
ble but  de  sa  création. 

Il  serait  grand  et  fort,  mais  surtout  homogène  et 
spécial;  ses  habitans  seraient  originaires  de  la  même 
souche;  tous  parlent  le  Hollandais  (bas-allemand),  l'un 
dans  son  idiome  hollandais  ou  flamand,  l'autre  dans 
son  dialecte  allemand.  Ce  pays  serait  essentiellement 
commercial,  maritime  et  industriel;  il  aurait  de  grands 
besoins  et  posséderait  toutes  les  productions,  toutes  les 
ressources  désirables  pour  son  commerce  d'exportation 
et  pour  ses  Colonies.  L'industrie  de  la  Flandre  et  celle 
du  Brabant-Septentrional  rivaliseraient  avec  celle  du  pays 
de  Juliers  et  de  Berg  qui,  outre  les  objets  manufacturés  de 
coton,  fournit  les  soieries,  les  draps,  les  ustensiles  mé- 
talliques de  tout  genre,  de  même  que  les  toiles  de  lin 
du  pays  de  Munster  sont  une  branche  précieuse  pour  le 
Commerce. 

La  possession  de  Maastricht  et  de  Cologne  nous  met- 
trait en  mains  les  clefs  du  Commerce  immense  du  Hhin 
et  de  la  Meuse.  Tandis  que  dans  le  Nord-Est,  la  pro- 
vince d'Ostfrise ,  qui  a  tant  de  rapports  avec  la  Uollande  , 
serait  d'un  grand  soutien  et  d'un  grand  débouché  pour 
notre  Commerce  et  notre  navigation,  et  viendrait  par-là 
renforcer  et  consolider  la  prépondérance  hollandaise,  qui 
doit  être  le  principe  et  le  point  de  départ  de  cette  nou- 
velle combinaison,  pour  quelle  soit  forte  et  durable. 

Je  conviens  que  le  projet  est  hardi  à  proposer,  im- 
mense dans  ses  résultats,  et  d'une  exécution  assujettie 
à  de  grandes  dflicultés.  Allonr  donc  au  devant  des  ob- 
jections les  plus  saillantes. 
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1°.  Les  Puissances  s'efforceront  toujours  de  remettre 
plutôt  les  choses  sur  l'ancien  pied  que  de  procéder  à 
un  nouveau  partage,  source  féconde  de  discordes  et  de 
guerres  générales. 

Je  réponds  par  l'impossibilité  démontrée  d'une  réunion 
de  la  Belgique  à  la  Hollande,  soit  entière,  soit  condition- 
nelle. Puis,  je  pars  du  principe,  qu'un  Congre  s  général 
sera  nécessaire  et  suivra  un  peu  plus  tôt  un  peu  plus 
lard;  qu'il  soit  amené  à  la  suite  d'une  guerre,  ou  par 
conviction  de  nécessité. 

Ce  Congrès  aura  à  tâche  de  reconstruire  les  bases 
vicieuses  du  Congrès  de  Vienne.  —  En  réglant  le  sort 
des  Nations,  en  désignant  les  grandes  familles  politiques, 
il  ne  suffit  pas  d'opérer  sur  une  carte  géographique  et 
d'une  combinaison  mathématique  d'étendue,  ou  arith- 
métique de  population  ;  mais  il  faut  consulter  les  intérêts, 
les  goûts,  les  moeurs,  les  doctrines,  les  langues,  l'ori- 
gine et  les  préjugés  des  peuples. 

Si  toute  l'Europe  était  convenablement  divisée,  sans 
factions  et  sans  mécontentemens ,  et  que  les  troubles 
n'agitassent  que  les  seuls  Pays-Cas,  je  conçois  que  mon 
projet  resterait  inexécutable.  Les  Puissances  ne  com- 
promettraient en  rien  la  paix  générale,  pour  former  un 
Royaume  bien  combiné  des  Pays-Bas.  Mais  comme  l'a- 
gitation est  presque  universelle,  il  est  évident  que  ce 
n'est  pas  seulement  dans  les  Pays-Bas,  qu'il  existe  un 
vice  radical  et  intérieur.  Des  échanges  partiels  de  ter- 
ritoire formeraient  une  infraction  à  l'ordre  existant ,  à  la 
réelle  légitimité.  Mais  si  les  légitimités  de  tous  les  pays 
concouraient  à  former  de  nouvelles  bases,  les  innova- 
tions par  un  commun  accord,  deviendraient  légitimes  et 
au  lieu  de  compromettre  la  paix,  elles  en  seraient  le* 
plus  solides  garants ,  pareo  qu'elles  cimenteraient  partout 
le  principe  du  contentement  et  du  repos. 
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2°.  Vous  voulez  que  la  Prusse  abandonne  de  belles 
provinces  et  vous  ne  lui  offrez  que  le  Luxembourg.  La 
Prusse  ne  consentira  jamais  à  ce  troc,  qui  lui  serait 
désavantageux  sous  tous  les  rapports. 

J'en  conviens,  mais  ce  partage  devrait  être  compensé 
d'autre  part  pour  la  Prusse,  soit  en  Pologne,  soit  en  Saxe, 
ou  par  le  Duché  de  Brunswick ,  ce  qui  rendrait  la  Prusse 
bien  plus  concentrée,  plus  homogène  et  par-là  plus 
forte.  On  ne  doit  pas  isoler  de  la  question  générale 
notre  projet  pour  le  Royaume  des  Pays-Bas.  Je  parle 
toujours  dans  l'hypothèse,  où  de  grands  changemens  dans 
le  reste  de  l'Europe  deviendraient  nécessaires.  Il  est 
dans  la  force  des  choses,  dans  l'esprit  du  siècle  et  de 
la  civilisation,  que  les  petits  États,  soient  de  plus  en 
plus  combinés  pour  être  assimilés  à  de  grands  Corps 
politiques.  Le  Commerce  et  l'industrie  tendent  vers 
le  même  but.  Les  associations  de  Douanes  qu'on  voit 
se  former  en  Allemagne,  en  sont  les  avant-coureurs. 
Heureux  le  Gouvernement  qui  s'apercevra  le  premier 
de  cette  tendance,  qui  saura  la  mettre  à  profit  et 
la  prenant  pour  base  de  ses  vues,  agira  en  consé- 
quence. 

3°.  Vous  donnez  à  la  France  les  belles  provinces  du 
Brabant-méridional ,  du  Hainaut,  de  Namur  et  de  Liège. 
La  France  est  déjà  trop  forte  et  il  n'entre  nullement  dans 
les  vues  des  Puissances  d'agrandir  encore  cette  France, 
déjà  si  prépondérante. 

Je  conçois  toute  la  force  de  l'objection;  mais  il  vaut 
mieux  céder  cette  moitié  qui  se  donne  à  coeur  ouvert, 
que  de  perdre  peut-être  sans  retour  le  tout.  Les  pro- 
vinces Wallonnes  sont  toutes  françaises  depuis  bien  des 
générations;  elles  le  resteront  de  même,  que  vous  les 
ajoutiez  ou  non  à  la  France.  C'est  un  penchant  bien 
décidé   qui  doit  se  faire  jour.    Elles  ne  feront  jamais 
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rien  contre  la  France  1).  Réunies  à  cette  puissance ,  leurs 
intérêts  matériels  entreront  en  concurrence  avec  ceux 
de  la  vieille  France;  qui  sait,  si  elles  ne  deviendraient 
pas  une  pomme  de  discorde  pour  la  France  elle-même 
en  l'affaiblissant  plus  moralement  par-là ,  qu'elles  ne  la 
fortifieraient  matériellement. 

.  Pour  cette  grande  acquisition ,  la  France  pourrait  céder 
en  compensation  à  l'Angleterre,  soit  la  possession  d'Àl- 
ger  et  de  ses  dépendances,  soit  des  Colonies  aux  Antilles. 
Ce  qui  dédommagerait  cette  dernière  puissance  en  partie 
pour  sa  perte  de  l'Ostfrise,  et  lui  assurerait  une  part  au 
partage ,  conforme  à  sa  position  commerciale  et  maritime. 

Je  n'ai  fait  qu'indiquer  quelques  mutations  de  terri- 
toire: je  ne  puis  ni  les  préciser  ni  les  développer.  Pour 
cela  il  faudrait  des  données  et  des  renscignemens  :  pour 
le  moment,  mon  but  principal  se  borne  à  faire  ressortir 
la  nécessité  et  l'évidence  de  grands  changemens  politiques.'' 

On  n'a  qu'à  consulter  les  discussions  du  Congrès  nati- 
onal de  Belgique  et  autres  pièces  irrécusables,  manifes- 
tations de  l'état  des  esprits  et  des  circonstances  critiques 
du  temps  où  le  Mémoire  qui  précède  fut  rédigé,  pour 
se  convaincre  de  l'imminence  d'une  restauration  orangiste 
ou  d'un  partage  qui  préoccupait  les  auteurs  de  la  révo- 
lution, notamment  vers  la  fin  du  mois  de  Mars  1831, 
date  coïncidant  avec  celle  du  projet  annexioniste.  L' Asso- 
ciation nationale  demandait  la  guerre  *) ,  »pour  échapper, 
telles  étaient  ses  expressions ,  au  morcellement  de  notre 
territoire  et  à  l'opprobre  européen  que  nous  réservent 
les  complices  de  Guillaume  !"  M.  nothomb  lui-même  avoue 
que  ^anarchie  était  partout,  dans  les  lois  et  les  inlelli- 

1)  L'affaire  de  Risquons- tout  n'a  pas  encouragé  les  velléités  d'invasion 

2)  Voir  l'Histoire  du  Congrès  national,  ou  de  la  fondation  de  la  Mo- 
narchie belge  par  tukodoue  justb  (1850)  T.  II.  77. 
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gences,  dans  l'administration,  et  dans  l'armée  Ainsi 
encore  l'auteur  d'une  brochure  qui  parut  à  La  Haye  après 
l'avènement  de  léopold  I,  au  mois  d'Octobre  1831 ,  pu- 
bliée sous  la  signature  de  l'abbé  van  géel  et  sous  le  titre  , 
La  Diplomatie  du  Guet-Apens ,  ou  Lord  ponsonby  à 
Bruxelles,  concluait  toujours  à  peu  près  comme  le  ré- 
dacteur du  Mémoire ,  qui  avait  dû  impressionner  favora- 
blement le  Cabinet  de  St.  Pétersbourg:  bII  faut,  disait-il  2), 
que  la  Belgique  soit  partagée ,  ou  que  les  Belges  rentrent 
sous  l'autorité  des  Nassau,  mais  le  repos  des  peuples 
exige,  qu'ils  y  rentrent  tout  autrement  qu'ils  n'étaient 
durant  l'union  intime ,  telle  que  la  conçurent  les  grosses 
cervelles  assemblées  en  1815  au  Congrès  de  Vienne." 

11  faut  se  pénétrer  de  ces  idées  et  d'une  situation  qui 
paraissait  légitimer  une  solution  quelconque ,  pour  appré- 
cier avec  équité  et  à  cette  distance  des  événements ,  les 
intentions  et  la  largeur  de  vue  de  l'auteur  du  Mémoire, 
dont  les  prédictions  ont  été  vérifiées  par  le  bouleverse- 
ment de  1848  et  par  les  audacieuses  annexions  de  186G. 
Ensuite,  ceux  qui  si  souvent  en  Allemagne,  se  sont  amusés 
à  faire  de  la  Hollande  leur  pâture,  feront  probablement 
la  grimace  en  se  voyant  désignés  par  notre  compatriote , 
comme  éminemment  propres  à  servir  de  compensation  au 
Roi  Guillaume  pour  les  pertes  qu'il  avait  essuyées.  Tout 
le  monde,  —  on  le  voit,  à  tour  de  rôle,  a  eu  des  vel- 
léités d'annexion;  la  Hollande,  sous  le  gouvernement  de 
la  République  balavc  et  de  louis  napoléon,  en  essayant 
de  s'indemniser  aux  dépens  de  l'Allemagne,  ou  bien  for- 
cée de  se  contenter  de  l'Ostfrise  en  cédant  Flessingue 
ù  la  France;  et  cette  fois  encore,  en  1831,  non  pas  par 


1)  Essai  historique  et  politique  sur  la  Révolution  belge  (Bruxelles 
1834,  3«  édition)  p.  132. 

2)  P.  87. 
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esprit  de  conquête  mais  poussée  à  bout  et  dans  un  état 
de  cause  désespérée. 


Opinion  de  goethe  et  de  Sir  george  Sinclair  wr 
l'unité  de  V Allemagne. 

On  a  lieu  de  s'étonner  qu'en  1866,  les  moteurs  de  la 
guerre  d'Allemagne  se  soient  si  peu  souciés  des  argu- 
ments soutenus  en  1828,  par  l'illustre  goethe  en  démon- 
trant la  nécessité  de  maintenir  les  États  secondaires  et 
les  conséquences  désastreuses  de  leur  incorporation,  (ec- 
kermanns  Gesprâche  mit  goethe.  Dritte  wohlfeile  Auf- 
lage.  Leipzig  1868.  Gazette  universelle  d'Augsbourg,  18 
Janvier  1869).  Résumant  le  pour  et  le  contre  de  l'unité  de 
l'Allemagne,  goethe  applaudissait  à  l'unité  de  monnaie, 
des  poids  et  des  mesures  ;  à  l'abolition  des  douanes  entre 
les  36  États  de  la  Confédération  Germanique  ;  il  ne  vou- 
lait plus  de  passeports;  il  désirait  voir  sanctionnées  la 
liberté  commerciale  et  celle  de  locomotion;  l'unité  de 
sentiments  patriotiques  contre  l'ennemi ,  devait  rallier  tous 
les  Allemands.  »\Venn  man  aber  denkt-poursuivait-il . 
die  Einheit  Dcutscblands  bestehe  darin  dasz  das  sehr 
grosse  Reich  eine  einzige  grosze  Residenz  habe,  und  dasz 
dièse  eine  grosse  Residenz,  vvie  zum  Wohl  der  Entwick- 
lung  einzelner  grosser  Talente,  so  auch  zum  Wobl  der 
grossen  massa  des  Volks  gereiebe ,  so  ist  man  im  Irrthum. 

Man  liât  einen  Staat  wohl  einem  lebendigen  Rôrper 
mit  vielen  Glicdern  verglichen ,  und  so  liesse  sich  wohl 
die  Residenz  eines  Staals  dem  Herzen  vergleichen,  von 
welchem  aus  Lebcn  und  YVohlseyn  in  die  nahen  und 
fernen  Gliedcr  stromt.  Sind  aber  die  Glieder  sehr  ferne 
vom  Herzen,  so  wird  das  zustromende  Leben  schwach 
und  immer  schwacher  empfunden  vverden.  VVodurch  ist 
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Deutschland  grosz  als  durch  eine  bcwundernswùrdige 
Volkscultur,  die  aile  Theile  des  Reichs  gleichmaszig  durch- 
drungen  hat?  Sind  es  aber  nicht  die  einzeln  Fûrslen- 
sitze  von  denen  sie  ausgeht ,  und  welche  ihre  Trager  und 
Pfleger  sind?  Gesetzt,  wir  ha*ten  in  Deutschland  seit 
Jahrhunderten  nur  die  beiden  Residenzstâdtc  Wien  und 
Berlin,  oder  gar  nur  eine,  da  môchte  ich  doch  sehen 
wie  es  um  die  deutsche  Cultur  stûnde;  ja,  auch  um  einen 
ûberall  verbreitetcn  Wohlstand ,  der  mit  dcr  Cultur  Hand 
in  Hand  geht! 

Deutschland  hat  mchr  als  zwanzig  im  ganzen  Reich 
vertheilte  Universitàten,  und  mchr  als  hundert  ebenso 
verbreitete  ôffentliche  Bibliotheken  ;  an  Kunstsammlungen 
und  Naturaliencabinetten  gleichfalls  eine  grosse  Zabi;  denn 
jeder  Fùrst  hat  dafiir  gesorgt  dergleichen  schones  und 
gutes  in  seine  Nâhe  heranzuziehen.  Gymnasien  und  Schulen 
fur  Technik  und  Industrie  sind  im  ueberflusz  da.  Ja , 
es  ist  kaum  ein  deutsches  Dorf  das  nicht  seine  Schule  hatte. 
Wie  steht  es  aber  um  diesen  letzten  Punkt  in  Frankreich  ? 

Nun  denken  sie  aber  an  Stâdtc  wie  Dresden ,  Mûnchcn , 
Stuttgart,  Kassel,  Braunschweig,  Hannover  und  aehnli- 
che;  denken  sie  an  die  grossen  Lebenselemente  die  dièse 
Stàdte  in  sich  selber  trager;  denken  sie  an  die  Wirkungen 
die  von  ihnen  auf  die  benachbarten  Provinzen  ausgehen, 
und  fragen  sie  sich  ob  das  ailes  seyn  wurde,  wenn  sic 
nicht  seit  langen  Zeiten  die  Silze  von  Fùrsten  gewesen? 

Frankfurt,  Bremcn,  Hamburg,  Lubeck  sind  grosz  und 
glânzend,  ihre  Wirkungen  auf  dcn  Wohlstand  von  Deutsch- 
land gar  nicht  zu  bercchnen.  Wûrden  sie  aber  wohl 
bleiben  was  sie  sind,  wenn  sie  ihre  eigene  Souverânetàt 
verlieren ,  und  irgend  einem  grossen  Deutschen  Reich  als 
Provinciahtàdie  einverlcibt  werden  sollten?  Ich  habe  Ur- 
sache  daran  zu  zweifeln." 

On  ne  saurait  manquer  d'être  frappé  par  la  conformité 
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des  impressions  de  voyage  du  noble  Écossais ,  auquel 
nous  avons  rendu  le  tribut  d'hommage  et  de  respect 
dans  le  premier  volume  du  Conservateur  —  c'est  de 
l'opinion  de  Sir  george  Sinclair  que  nous  voulons  par- 
ler — ,  rapprochées  des  motifs  si  bien  développés  par 
le  grand  écrivain  allemand.  —  Le  passage  suivant  très- 
remarquable  se  trouve  dans  les  Travels  in  Germany ,  An. 
1816.  Vol  I.  (London  1819  (not  published)  p.  67  suiv. 
151,  où  l'honorable  membre  du  Parlement  britannique 
critique,  en  ces  termes,  les  actes  du  Congrès  de  Vienne 
et  fait  présager  la  nullité  de  ceux  de  la  Diète  de  Francfort. 

»The  suppression  and  annihilation  of  so  raany  of  the 
smaller  Sovereigns  in  Germany,  whose  weakness  was 
tlicir  only  crime,  and  ought  to  have  been  their  best 
protection  if  the  greater  Powers  had  possessed  onc  spark 
of  justice  or  of  generosity,  can  never  be  palliated.  The 
subjects  of  thèse  states  were  amongst  the  happiest  in 
the  world:  their  Princes  resided  amongst  them,  their 
représentatives  {Landstàndé)  watched  over  their  rights, 
their  taxes  were  moderate,  and  the  income  of  their 
sovereign  and  his  nobility  was  spent  among  the  subjects. 
By  being  annexed  to  Prussia,  Austria,  Bavaria,  or  any 
of  thèse  larger  states,  their  political  existence  is  anni- 
hilatcd,  they  are  depressed  by  grievous  taxes,  and  also 
by  military  service,  and  being  often  changed  about  froru 
one  power  to  another,  they  lose  ail  feeling  of  patriotism , 
and  are  unable  to  cherish  any  sentiment  of  affection  to- 
wards  a  sovereign  whose  person  they  never  see,  whose 
family  they  never  know,  and  by  whom  they  suppose 
that  they  may  perhaps  be  soon  ceded  to  another  mo- 
narch,  just  as  so  many  score  of  cattle  are  made  ôver 
from  the  farmer  to  the  drover,  and  again  from  the 
drover  to  the  butcher." 
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Nous  avons  constaté  avec  bonheur,  au  mois  de  Novembre 
dernier,  que  décidément  l'Europe  était  rentrée  dans  1ère  dos 
arbitrages.  Voici  encore  le  différend  gréco-turc  qui  donnait 
tant  d'ombrage,  réduit  au  silence  par  la  sagesse  des  Puis- 
sances dont  les  passions  auraient  pu  embraser  le  Continent. 
L'autorité  tutélaire  de  l'article  VIII  du  Traité  de  Paris  ,  du 
30  Mars  1856  (V.  Le  Conservateur  I.  105  suiv.)  a  été  main- 
tenue avec  vigueur. 


On  allait  au  Mexique ,  il  n'y  a  pas  longtemps ,  imposer  un 
Empereur  étranger.  Depuis  le  tragique  dénouement  de  Que- 
retaro ,  on  est  devenu  ménager  du  sang  et  des  trésors  de  la 
France.  On  assiste  sans  sourciller,  à  la  chute  du  trône  d'Isa- 
belle ;  et  les  Espagnols  sont  libres  de  se  donner  la  forme  de 
gouvernement  qu'il  leur  plaira.  L'intervention  de  1823,  la 
coopération  de  1834  sont  passées  de  mode. 

„Rome ,  pour  tout  le  reste ,  est  comme  les  petits  États 
sous  la  protection  du  Droit  des  Gens.  Qui  demain  nous  empê- 
cherait d'envahir  la  Belgique,  si  cetie  fantaisie  entrait  dans 
nos  esprits?  Bruxelles  est  bien  plus  une  cité  française  que 
Rome  n'est  une  ville  italienne."  De  Paris  à  Sybaris.  Études 
artistiques  et  littéraires  sur  Rome  et  V Italie  méridionale  1866 — 
1867,  par  léon  palustbe  de  momtifaut,  Paris  1868,  p. 
124  suiv. 
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Il  n'ost  pont-être  p;is  tout-à-fait  hors  de  saison,  en  assis- 
tant aux  menace*  lancées  à  tout  propos  contre  la  Belgique, 
do  rappeler  ce  passage  de  certain  discours  impérial,  quelque 
peu  suranné. 

„L'Europe  sait  maintenant,  à  n'en  pas  douter,  que  si  la 
France  tire  Tépée,  c'est  quelle  y  aura  été  contrainte.  Elle 
sait  que  la  France  na  aucune  idée  agrandissement  :  elle  veut 
uniquement  résister  à  des  empiétements  dangereux  ;  auss: 
j'aime  à  le  proclamer  hautement,  le  temps  des  conquêtes  est  passé 
sans  retour.  Ce  nest  pas  en  reculant  tes  limites  de  «on  territoire 
qu'une  nation  peut  désormais  être  honorée  et  puissante,  c'est  en 
se  mettant  à  la  tête  des  idées  généreuses,  en  faisant  préva- 
loir partout  V empire  du  droit  et  de  fa  justice."  Taxile  Détord, 
Histoire  du  second  Empire  (1848 — 1869)  T.  I.  525.  Ce  langage 
ressemblait  à  s'y  méprendre,  à  celui  de  Charles  jban,  Boi 
de  Suède  et  de  Norvège,  signalé  plus  haut.  Mais  ce  prince 
s'est  fait  un  devoir  d'honorer  son  règne  par  la  pratique  des 
théories  qu'il  avait  préconisées. 

A  Berlin,  comme  à  Paris,  on  fera  bien  de  méditer  les 
paroles  d'un  ancien  Ministre  des  affaires  étrangères.  „La 
guerre  ,  a  dit  akcillon  {Nouveaux  essais  de  Politique  et  de  Phi- 
losophie, (1824)  T.  I.  85  suiv. ,  la  guerre  réunit  dans  un  seul 
mot  toutes  les  horreurs  et  tous  les  maux  de  l'humanité. 
Presque  toujours ;  c'était  passions  contre  passions,  intérêts 
contre  intérêts,  besoins  contre  besoins-  qui  sont  entrés  en 
lice  et  en  lutte.  Quel  affreux,  mais  quel  immenso  piédestal 
offrirait  la  statue  ou  la  stature  des  héros ,  si  l'on  plaçait  cha- 
cun d'eux  sur  les  cadavres  entassés  des  victimes  de  ses  exploits, 
et  de  ses  victoires  !" 


Nous  croyons  devoir  signaler  à  l'attention  de  nos  lecteurs , 
deux  écrits  qui  témoignent  d'une  manière  irréfragable ,  de  la 
disposition  des  esprits  en  Hanovre,  toujours  peu  favorable  à  la 
domination  prussienne.  Une  brochure  qui  a  vu  le  jour  à  Stutt- 
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gart  et  qui  émane  du  vénérable  professeur  à  l'Université  do 
Goettingue  henri  ewald,  deux  fois  martyr  de  son  attachement 
inébranlable  aux  principes,  porte  le  titre  Lob  des  Kùaigs 
und  de*  Volkes.  An  die  Pretmen  (43  pages).  On  se  rappelle 
que  l'auteur,  auquel  la  maladresse  de  séides  prussiens  avait 
suscité  un  procès  politique,  a  été  acquitté  aux  applaudisse- 
ments des  honnêtes  gens  et  à  la  confusion  de  ses  persécu- 
teurs. L'autre  opuscule  a  été  publié  à  Munich,  sous  le  titre  Der 
BerUuer  Hochverraths-process  gegen  dm  Konigl.  kannbverschen  StaaU- 
Minister  Grafen  adolf  von  platen  zu  Hallermund  (56  pages) ,  et 
contient  sinon  la  justification  complote  et  au  fond  de  ce  Mi- 
nistre de  qeoroe  Y.,  du  moins  la  démonstration  de  l'illé- 
galité radicale  des  procédures  criminelles  entamées  contre 
le  Comte  de  platen  et  de  sa  condamnation.  Les  mémoires 
à  consulter,  sont  signés  l'un  à  Goettingue  le  30  Mars  1868 
par  le  Conseiller  d'État  professeur  de  droit  public,  n.  a. 
zachariae ,  l'autre  à  Vienne,  portant  la  signature  du  Con- 
seiller de  régence  et  professeur  léopold  neumann. 


On  a  fort  applaudi ,  ces  jours-ci ,  à  Paris  un  discours  de 
M.  St.  mabc  Girard  in  aussi  élégant  que  spirituel ,  contenant 
plusieurs  citations  heureuses  empruntées  à  Boileau ,  à  l'Abbé 
de  St.  Pierre,  à  Leibnitz  etc.,  où  les  conquéraus  étaient  rudement 
traités;  et  surtout  l'observation  pleine  de  vérité  de  l'orateur 
lui-même:  nLe*  petit»  souverains,  telles  étaient  les  paroles  dt 
M.  girardin  ;  auraient  bien  tort  de  ne  pas  faire  quelques  ef- 
fort» en  faveur  de  la  paix  perpétuelle,  car  j'ai  remarqué  que 
dans  l'histoire,  et  je  n'exclus  aucun  temps,  Un  y  a  jamais  une 
puerre  qui  finisse  sans  qu'il  n'y  ait  deux  ou  trois  petits  souverains 
qui  disparaissent."   {Journal  des  DébaU  27  Février  J869). 


Il  serait  honteux  de  passer  sous  silence  une  publication 
importante  ,  qui  ajoute  un  nouveau  lustre  à  la  mémoire  de 
l'immortel  grotifs.  On  est  redevable  à  la  sagacité  et  aux 
soins  des  professeurs  vissering  et  fruin,  et  en  dernier  lieu, 
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mais  plus  spécialement  à  ceux  de  l'éditeur  M.  h.  g.  hamaker 
à  Leide,  de  l'impression,  et  de  la  connaissance  du  manuscrit, 
intitulé  de  Jure  Praedae  Commentarius ,  que  le  beau  génie  dont 
la  Hollande  's  honore  avait  écrit  dès  1604,  c'est-à-dire  vingt 
ans  avant  le  célèbre  Traité  du  Droit  de  Guerre  et  de  Paix. 
Le  livre  de  la  liberté  des  mers  publié  dès  1608,  formait  le 
XIIe  Chapitre  {Mare  liberum>  sive  de  Jure,  quod  Batavia  com- 
petit  ad  Indicana  commercia,  Dissertatio)  de  l'ouvrage  ajourd'hui 
complet  de  Jure  Praedae;  il  était  précédé  de  ce  magnifique 
discours  adressé  aux  Princes  et  aux  Peuples  chrétiens,  dans 
lequel  grotius  ,  pour  mettre  un  frein  à  l'ambition  et  à  l'abus 
de  la  force,  en  appelle  à  l'autorité  de  ces  Tribunaux  suprê- 
mes, la  voix  de  la  conscience  et  de  l'opinion  publique:  — 
„consfientiam  cuique  suam,  et  famam  sive  existimationem 
alienam.  Haec  tribunalia  illis  patent,  quibus  alia  praeclusa 
sunt  :  ad  haec  infirmi  provocant  :  in  hùt  vincuntur ,  qui  vincunt 
viribus:  qui  licentiae  modum  non  statuunt,  qui  vili  putant 
constare,  quod  emitur  kumano  sanguine." 
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PBKSPKCTIVE  DE  PAIX  DURABLE 


Les  conjectures  politiques  que  Ton  peut  former,  même 
après  une  observation  longue,  attentive  et  impartiale 
des  faits  passés,  étudiés  comme  générateurs  des  faits 
à  venir,  donnent  toujours  un  air  outre-cuidant  au  publi- 
ciste  qui  les  bazarde;  et,  depuis  ces  nouvellistes-amateurs 
du  acafé  Procope"  et  de  la  ^Petite  Provence,"  si  souvent 
ridiculisés  par  les  écrivains  français  de  la  fin  du  siècle 
dernier,  jusqu'aux  »Quid-nunc,s"  caricaturés  par  les  hu- 
moristes anglais  de  la  même  époque,  les  faiseurs  de 
prophéties  guerrières  ou  pacifiques  ont  été  généralement  • 
tenus  en  fort  mince  estime,  par  le  public  sérieux.  On 
a  beau  alléguer,  en  français,  que:  »le  présent  est  gros 
de  l'avenir ;M  et,  plus  pitloresquement ,  en  anglais,  que: 
•  the  coming  events  cast  their  shadow  onward,"  il  est 
malaisé  de  se  faire  admettre  comme  accoucheur  du  temps , 
ou  comme  indicateur  certain  de  la  direction  que  prend 
l'ombre  des  événements  futurs. 

Deux  faits  très  récents ,  qui  donnent ,  à  coup  sûr,  rai- 
son jusqu'ici,  aux  publicistes  demeurés  inébranlables  dans 
leur  foi  en  la  paix  continentale,  rétablie,  après  Sadowa, 
au  traité  de  Prague  du  23  Août  1866,  les  autoriseraient 
toutefois,  nous  semble-l-il,  à  affirmer  de  nouveau,  et 
avec  plus  d'autorité,  la  même  confiance.   Nous  voulons 
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parler  de  la  déclaration  faite  par  le  marquis  de  la  Valette 
au  Corps  législatif  français,  le  10  Avril  dernier,  au  sujet 
de  la  nouvelle  constitution  politique  de  l'Allemagne;  et 
du  résultat  des  élections  françaises  qui  viennent  de  se 
terminer.  Au  risque  donc  d'être  traité  de  Quid-nunc, 
nous  nous  bazardons  de  rechercher  ce  qui  découlera  de 
ces  faits  géminés,  en  appuyant  un  peu  nos  conjectures 
actuelles  de  la  justesse  de  celles  que  nous  faisions,  bien 
avant  Sadowa,  sur  les  résultats  de  la  querelle  Austro- 
Prussienne;  et  de  celles  que  nous  avons  toujours  faites 
sur  la  solidité  relative  de  rétablissement  napoléonnien 
en  France  appuyé  sur  les  masses  agricoles,  en  compa- 
raison des  trois  régimes  immédiatement  antérieurs,  ap- 
puyés successivement,  eux,  sur  l'oligarchie  de  deux  cas- 
tes anciennes;  sur  l'oligarchie  d'une  classe  de  nouveaux 
privilégiés;  ou,  enfin,  sur  Tochlocratie  de  quelques  gran- 
des yiïïes  l). 

I. 

Dès  le  commencement  d'Avril  1866,  nous  exposions  dans 
un  journal  flamand  édité  à  Gand  et  assez  répandu  dans 
nos  provinces  Belges  flamandes  2),  les  considérations 
que  nous  traduisons  ici: 

»Que  veut  la  Prusse,  dans  sa  querelle  actuelle  avec 
l'Autriche?  Que  les  deux  duchés  de  Holstein  et  de  Schles- 
wig  soient  sérieusement  et  solidement  rattachés  à  l'Al- 
lemagne, pour  que  celle-ci  devienne  une  puissance  ma- 
ritime importante,  laquelle  puisse,  au  besoin,  au  Nord  et 

1)  Ce  dernier  régime  découlait  nécessairement  du  premier  suffrage 
universel  avec  élections  par  scrutins  de  listes ,  et  par  chefs-lieux 
d'arrondissement. 

2)  Beurzen-courant.    Gent  zondag  8»*«  April  1866. 
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i  l'Ouest,  tenir  tôle  à  la  Russie,  lorsque  celle-ci,  en 
exécution  du  testament  de  Pierre-le-Grand,  voudra  étendre, 
plus  qu  elle  ne  Ta  déjà  fait ,  sa  domination  dans  la  direc- 
tion de  l'Europe  ancienne.  —  »  Pourquoi  l'Autriche,  ou 
pour  parler  plus  exactement,  la  maison  de  Habsbourg, 
s'oppose-t-elle  aux  desseins  de  la  Prusse?   Par  simple 
jalousie;  par  simple  crainte  que  la  Prusse  rendant  ce 
service  à  l'Allemagne,  et,  pour  dire  mieux,  à  toute 
l'Europe,  ne  prenne  la  haute  main,  pour  toujours,  dans 
les  affaires  de  l'Allemagne  et  n'y  dépouille  de  son  influence 
antique ,  et  par  conséquent  surannée ,  cette  même  maison 
de  Habsbourg. 

»11  y  a  donc  en  balance  l'intérêt  d'une  question  Euro- 
péenne, vis-à-vis  de  l'orgueil  d  une  maison. 

»Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  des  guerres  ont 
éclaté  dans  de  pareilles  circonstances;  mais  on  a  presque 
toujours  remarqué  que  l'intérêt  générai  sortait,  à  la 
longue,  triomphant,  dans  de  pareilles  guerres. 

»  Voyons  ce  qu'à  cet  égard,  on  peut  raisonnablement 
conjecturer  en  ce  moment. 

»La  France  et  l'Angleterre  resteront  neutres,  à  cause 
du  grand  intérêt  de  toute  l'Europe,  qu'il  y  ail  sur  la 
Baltique  et  la  mer  du  Nord  une  Allemagne  puissance 
maritime,  pour  la  sécurité  future  de  l'Allemagne  et  de 
l'Europe  contre  la  Russie. 

»La  Russie  est  actuellement  hors  d'état  de  manifester 
on  secret  mécontentement  des  entreprises  de  la  Prusse. 
Elle  redoute  déjà  assez  d'éveiller  la  France  et  l'Angleterre 
sur  la  vraie  signification  de  sa  nouvelle  politique ,  qui  tend 
à  transformer  en  purs  Russes ,  par  la  langue,  l'éducation , 
la  religion,  ses  sujets  polonais  et  ses  sujels  allemands 
de  la  Baltique  dans  l'Estonie ,  la  Livonie ,  et  la  Courlande. 

»A  part  même  les  peuples  voisins,  les  Allemands  en 
général  doivent  être  favorables  à  la  politique  de  la  Prusse. 
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Comment!  ces  deux  États  allemands  si  heureusement 
situés  au  point  de  vue  maritime,  qui  ont  tant  de  ports 
bons  et  sûrs,  à  la  Baltique  et  à  la  mer  du  Nord,  tout  â 
la  fois;  ce  territoire,  le  seul  propre  à  l'ouverture  d'un 
grand  canal  pouvant  réunir  les  deux  mers  par  une  navi- 
gation indépendante  du  Sund,  le  détroit  danois,  on  irait 
en  confier  la  garde  à  un  petit  duc  insignifiant ,  pour  qu'il 
allât  bientôt,  sans  doute,  les  livrer  à  la  Russie,  après 
que  celle-ci  se  sera,  à  l'aide  d'alliances  de  famille,  îm- 
patronisée  déjà  en  Danemark,  pour  dominer  un  jour  le 
passage  du  Sund? 

•Comment!  on  irait  ajouter  une  dynastie  de  plus,  à 
ces  dynasties  déjà  innombrables,  qui  entravent  le  déve- 
loppement de  ce  grand  peuple  drAllemagne? 

•Ces  deux  considérations  seules  suffisent  pour  faire 
juger  de  la  disposition  des  esprits  parmi  les  Germains 
de  toute  origine,  particulièrement  dans  le  Nord  et  dans 
l'Ouest. 

•Dans  la  Prusse,  proprement  dite,  le  peuple  a  témoigné 
suffisamment  sa  volonté,  en  se  séparant  de  ces  minorités 
à  courte-vue  et  voulant  la  paix  à  tout  prix ,  qui  n'ont  pas 
l'intelligence  de  la  politique  convenable  à  l'Allemagne,  et 
qui  sacrifieraient  sans  doute  les  intérêts  de  leur  pays  et 
des  autres  nations  d'Europe  à  l'égoïsme  de  quelques  hom- 
mes d'argent  ou  dune  coterie  de  pédants. 

»Dans  les  États  de  second  ordre,  les  intérêts  personnels 
de  quelques  dynasties  et  de  quelques  princes  qui  sont 
contraires  à  la  grande  politique  d'unification  et  de  soli- 
dification de  l'Allemagne,  ont  égaré  un  moment  les  ten- 
dances naturelles  des  populations.  Mais  les  Hanovriens, 
les  Brunswickois,  les  Saxons,  les  Hessois,  tous  ceux  qui 
chantent  depuis  longtemps  le: 

„Was  ist  das  deutsebe  Vaterland?  etc." 
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doivent  désirer  la  consolidation  de  leur  patrie,  sous  l'in- 
fluence d'une  maison  à  laquelle  on  voulait  déjà,  dès 
184-9,  remettre  la  conduite  des  affaires  de  toute  l'Al- 
lemagne. 

*  L'orgueil  de  la  maison  d'Autriche  sera  de  peu  de  poids 
en  regard ,  quoiqu'elle  semble  vouloir  agir  avec  la  même 
détermination  qu'elle  a  montrée  dans  la  dernière  guerre 
d'Italie.  Il  sert,  peu  aujourd'hui  d'entrer  en  campagne 
avec  les  grands  mots:  ïmes  armées"  ou  îmes  peuples," 
comme  nous  les  avons  entendus,  au  début  de  cette 
guerre  d'Italie.  Le  siècle  n'est  plus  à  ces  évocations;  et 
les  grands  mots  servent  peu  contre  les  bonnes  raisons. 
L'intérêt  de  l'Allemagne  pèse  plus  que  la  gloire  de  la 
maison  de  Habsbourg.  Ajoutons-y  l'intérêt  de  l'Europe, 
et  la  querelle  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  n'en  sera  que 
plus  sûrement  réglée  par  une  courte  guerre.  A  ce  dernier 
point  de  vue ,  nous  pouvons  être  certain  que  la  prochaine 
guerre  sera  d'aussi  courte  durée  que  la  guerre  de  Crimée 
et  la  guerre  d'Italie,  parce  qu'elle  ne  doit  être  considérée 
que  comme  une  épisode  dans  la  question  de  l'équilibre 
de  l'Europe,  et  nullement  comme  un  événement  de  na- 
ture à  compromettre  cet  équilibre. 

»On  peut  admettre  que  cette  guerre  pourrait  encore 
s'éviter,  si  la  maison  de  Habsbourg  renonçait  à  son  orgueil 
dynastique ,  en  complet  antagonisme  avec  les  intérêts  de 
l'Allemagne  d'aujourd'hui.  Mais  l'attitude  de  cette  maison , 
dans  la  dernière  guerre  d'Italie,  et  sa  direction  actuelle, 
dans  les  affaires  de  Hongrie,  ne  laissent  aucun  espoir 
d'amendement  dans  sa  politique.  Toute  considération, 
toute  illusion  relative  à  la  possibilité  d'éviter  la  guerre, 
sont  inutiles  et  vaines  en  dehors  de  semblable  amen- 
dement." 

C'était-lâ  l'exposé  du  véritable  état  des  choses  dans  le 
conflit  qui  se  préparait.    Il  confondait  comme  on  a  pu 
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le  voir,  l'intérêt  de  toute  l'Europe  occidentale  avec  l'in- 
térêt propre  de  l'Allemagne.  Le  programme  Prussien  com- 
portait trois  choses:  la  remise  assurée  des  Duchés  de 
Holstein  et  de  Schleswig  entre  des  mains  allemandes, 
pour  l'établissement  du  canal,  succédanée  éventuel  des 
passages  du  Sund  ;  l'établissement  d'une  marine  allemande 
capable  de  garder  ce  canal  à  l'usage  des  nations  occiden- 
tales de  l'Europe,  en  prévision  dune  lutte  future  avec 
la  puissance  russe  tendant  de  plus  en  plus  à  la  domina- 
tion exclusive  dans  la  Baltique  ;  enfin ,  l'union  de  tous  les 
Allemands  du  Nord  et  de  l'Ouest,  dans  une  tache  de 
défense  occidentale  où  les  Européens,  de  ce  côté,  pour- 
raient un  jour  avoir  à  compter  moins  sur  ceux  de  PEst 
et  du  Midi.  Ce  programme  réalisé  ne  pouvait  manquer 
d'être  considéré  comme  un  établissement  nouveau  d'équi- 
libre Européen,  rendu  nécessaire  par  la  nouvelle  situa- 
tion respective  des  puissances,  depuis  le  partage  de  la 
Pologne,  et  les  influences  récentes  qui  travaillent  aujour- 
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d'hui  les  Slaves,  à  la  décadence  de  l'Empire  Ottoman,  et  de 
l'Empire  Autrichien  auxquels  ils  échappent  de  toute  part. 

Or,  l'issue  de  la  guerre  de  1866  a  réalisé  ce  pro- 
gramme. Cela  résulte  du  traité  de  Prague  qui  remet  à 
la  Prusse  les  deux  duchés  Dano-allemands,  et  exclut  la 
maison  de  Habsbourg  des  affaires  de  l'Allemagne  du  Nord- 
ouest,  lui  laissant  toutefois  son  mot  à  dire  dans  le  rè- 
glement de  celles  de  l'Allemagne  du  Sud.  Cela  résulte 
ensuite  de  la  confédération  des  États  du  Nord-ouest  sous 
la  direction  de  la  Prusse.  Cela  ne  résulte  pas  moins  de 
la  position  exclusive  laissée,  (nous  pourrions  dire  impo- 
sée, car  c'est  le  vrai  sens  du  traité  de  Prague,  à  cet 
égard)  aux  États  du  Sud.  Ces  faits  réunis  consacrent 
plus  que  cette  réalisation.  Ils  en  ont  nettement  arrêté 
les  détails  d'exécution.  Ce  qui  pourrait  y  manquer  en- 
core ,  découlera  aisément  de  la  nature  des  choses  établie 
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désormais  par  le  traité  de  Prague,  par  la  confédération 
représentée  à  Berlin,  par  l'indépendance  maintenue  aux 
Etats  du  Sud. 

Examinons  successivement  de  plus  près  les  avantages 
généraux  qu'a  produits  le  nouveau  règlement  des  affaires 
Européennes,  après  la  guerre  de  1866.  C'est  un  bon 
moyen  de  démontrer  que  ce  règlement  ne  peut  que  de- 
venir permanent. 

L'affaire  des  duchés  de  l'Elbe  a  été  l'objet  des  pre- 
mières réprobations  de  la  presse,  à  l'endroit  de  la  po- 
litique prussienne.  Mais,  si  Ton  examine  à  fonds  celte 
affaire ,  ce  qu'on  y  trouve ,  le  voici  : 

Le  Holstein,  le  Schleswig,  et  ajoutons-y  le  Lauen- 
bourg,  que  sa  moindre  importance  fait  souvent  laisser 
en  dehors  de  la  question,  quoiqu'il  y  soit  compris, 
étaient  des  provinces  aux  populations  allemandes.  Elles 
n'avaient  été  régies,  jusques  là,  que  par  l'ancien  droit 
public,  un  peu  barbare,  qui  faisait  les  dynasties  pro- 
priétaires des  pays  qu'elles  gouvernaient.  Le  roi  de  Da- 
nemark les  possédait  à  des  titres  de  succession  ou 
d'achat,  qui  n'avaient  rien  de  commun  avec  la  volonté  des 
populations. 

Un  de  ces  titres ,  et  le  plus  important  quant  à  l'objet, 
était  la  vente,  que  lui  avait  faite ,  assez  récemment  en- 
core, un  dynaste  de  ces  contrées. 

C'est  dans  cet  état  de  choses,  que,  sur  les  réclama- 
tions des  trois  duchés,  l'Allemagne  (nous  disons  l'Alle- 
magne) résolut  de  se  les  réunir,  à  titre  d'identité  de 
nationalité ,  du  moins  par  la  langue.  Seulement ,  l'Alle- 
magne ne  put  faire  elle  même  son  oeuvre.  La  Prusse 
l'entreprit  pour  son  compte,  en  se  faisant  aider  par 
l'Autriche.  La  force  qui  y  fut  employée,  ne  fut  pas  plus 
immorale  que  ne  l'avaient  été  les  marchés  dont  il  a  été 
parlé  plus  haut.   Si  le  droit  de  conquête,  au  profit  des 
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deux  États  agissants ,  fut  substitué  ensuite  à  la  délivrance 
des  duchés  au  nom  de  toute  l'Allemagne,  qu'on  s'en 
prenne  tout  à  la  fois  à  l'Autriche ,  à  la  Prusse  et  au  Da- 
nemark lui  même,  qui  le  consacrèrent  ainsi  dans  un 
traité ,  contre  lequel ,  au  reste ,  la  Diète  germanique 
n'a  jamais  protesté. 

Mais,  comme  nous  le  disions  déjà  plus  haut,  il  y  avait 
en  jeu,  dans  cette  question  des  duchés  de  l'Elbe,  bien 
autre  chose  que  cette  question  de  nationalité  par  la  lan- 
gue; quelque  chose  qui,  nous  le  répétons  aussi,  inté- 
ressait une  bonne  partie  de  l'Europe,  bien  autant  que 
l'Allemagne. 

La  Russie,  depuis  longtemps,  mine,  dans  les  Pays 
Scandinaves,  le  plus  ancien  rempart  de  l'Europe  contre 
la  politique  de  monarchie  universelle  de  ce  Mahomet  mos- 
covite qui  a  nom  Pierre-Le-Grand ,  et  dont  le  testament 
porte  en  substance: 

„Le  temps  de  la  Russie  est  à  la  fin  venu  1)." 

La  Suéde  est  déjà  finie  :  La  Finlande,  la  Courlande,  la  Li- 
vonie  devenues  russes,  sont-là  qui  le  témoignent  assez. 
Le  Danemark  va  avoir  son  tour  :  une  alliance  dynastique, 
en  survivance  d'un  héritier  du  Gzar,  à  l'autre,  est  en 
train  de  faire  l'affaire.  Le  Sund  et  Cronsl^dt  sont,  dès- 
lors,  dans  les  mêmes  mains.  La  Baltique  devient  une 
mer  Russe,  tout  autant  que  la  Caspienne  et  le  Pont- 
Euxin.  La  question  pour  l'Europe  est  de  savoir  s'il  ne 
faut  là,  vis-à-vis  des  Russes,  qu'un  shah  de  Perse,  ou 
un  sultan  de  Constantinople,  et  si  cela  suffît  à  la  sécu- 
rité de  l'Europe. 

1)  Voltaire,  on  le  sait,  met  dans  la  bouche  de  son  Mahomet,  dans 
la  tragédie  de  ce  nom,  ce  vers  dans  lequel  il  explique  ses  plans  de  do- 
mination universelle:  „Le  temps  de  l'Arabie  est  à  la  fin  venu." 
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La  contremine  n'est  plus  que  dans  Y  Allemagne  Nord- 
orienlale,  et  sur  son  littoral,  depuis  Danzig  jusqu'à  Kiel ; 
et  ce  n'est  pas  trop  pour  aider  l'Allemagne  dans  sa  dé- 
fense de  notre  continent,  de  ce  coté-là,  que  de  lui  ga- 
rantir une  libre  et  facile  communication  de  la  Baltique 
à  la  mer  du  Nord ,  par  où  les  marines  de  France  et  d'An- 
gleterre puissent  lui  venir  un  jour  à  la  rescousse.  De 
là,  la  nécessité,  européenne  bien  autant  qu'allemande, 
au  moins,  de  remettre  à  l'Allemagne  les  duchés  en  ques- 
tion. Un  canal  de  grande  navigation  y  suppléera ,  tout  à 
l'heure,  au  détroit  du  Sund,  qui  tomberait  dans  les 
mains  des  Russes. 

Un  nouveau  rempart  est  élevé  ainsi  contre  les  pro- 
jets hérités  du  Czar  Pierre.  Peut-être  même  sufïira-t-il , 
s'il  est  solidement  établi ,  à  tenir  à  jamais  les  Czars  oc- 
cupés exclusivement  de  leur  propagande  actuelle  dans 
l'Asie  musulmane,  à  laquelle  ils  portent  du  moins  une 
civilisation  relative,  en  même  temps  qu'ils  s'abstiennent 
de  venir  arrêter  la  nôtre. 

Pour  la  sûreté  de  ce  rempart,  il  ne  s'agissait  pas,  juste 
au  point  le  plus  intéressant  à  défendre ,  d'en  laisser  la 
garde  à  quelque  bras  sans  vigueur.  Il  s'agissait,  au  con- 
traire, de  donner  autant  de  force  que  possible  à  celui 
que  l'intérêt  suprême  de  l'Europe  Nord-occidentale  char- 
gerait de  cette  garde.  Delà,  la  politique  d'établir  la 
Prusse  seule  maîtresse  sur  tout  le  littoral  de  la  Baltique, 
auquel  elle  commandait  déjà,  pour  une  grande  partie;  de 
lui  donner  les  provinces  où  pouvait  se  creuser  facilement 
le  canal,  détroit  artificiel  destiné,  au  besoin,  à  suppléer 
le  Sund;  et  delà  poser,  dans  l'Allemagne  du  Nord,  assez 
puissante,  pour  faire,  sans  difficulté,  les  frais  d'appro- 
priation de  cette  politique. 

Voilà  la  clef  de  l'abstention  de  l'Angleterre  et  de  la 
France,  dans  la  question  des  duchés  de  l'Elbe,  et  de 
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la  connivence  évidente  de  ces  deux  Etats  dans  la  question 
de  l'agrandissement  de  la  Prusse  en  Allemagne.  Ces  deux 
puissances  occidentales  ne  pouvaient  faire  valoir,  dans  la 
question,  les  garanties  que  le  Danemark  leur  rappelait 
vainement  lui  avoir  été  données  par  elles,  évidemment 
au  point  de  vue  d'une  protection  pour  lui  contre  des 
envahissements  russes.  Il  s'agissait  en  effet  tout  juste- 
ment d'un  fait  politique  à  constituer  pour  une  garantie 
bien  plus  générale  contre  l'ambition  russe,  que  la  ga- 
rantie promise  au  Danemark.  Nous  dirons  plus,  il  s'a- 
gissait de  constituer  un  nouveau  fait  politique  contre  la 
Russie  et  le  Danemark  tout  à  la  fois,  pour  une  éventu- 
alité que  de  nouvelles  circonstances  politiques  pouvaient 
laisser  prévoir  désormais. 

Quant  à  l'agrandissement  de  la  Prusse  en  Allemagne, 
la  France  devait  nécessairement  l'accorder,  dans  toute 
la  mesure  indispensable  à  l'objet  de  rendre  la  Prusse 
capable  du  mandat  maritime  qu'on  lui  déferait,  dans  un 
intérêt  commun.  A  la  vérité,  la  France  ne  pouvait  aller 
au  delà,  à  cause  des  considérations  d'un  équilibre  à  gar- 
der ailleurs.  La  France ,  comme  nous  le  dirons  plus  avant, 
a  pourvu  pleinement  à  ses  deux  obligations.  Nous  pour- 
rions démontrer,  en  outre,  que  l'Angleterre  pourvoirait, 
d'une  façon  analogue,  à  de  mêmes  considérations,  si  la 
Piusse  imaginait,  par  exemple,  d'étendre  sa  puissance 
maritime  dans  la  mer  du  Nord ,  au  delà  de  ce  que  com- 
porte l'exécution  du  mandat  qui  lui  est  conûé  dans  la 
Baltique. 

Qu'au  problème  du  salut  éventuel  de  toute  notre  ci- 
vilisation occidentale ,  la  politique  prussienne ,  qui  n'a  pas 
conçu  ce  problême  toute  seule,  (témoin  son  mariage  dy- 
nastique anglais,  d'abord,  et  les  dernières  conférences 
du  roi  de  Prusse  et  de  napoléon  III,  à  Gompiégne ,  en- 
suite) ait  fait  servir  un  appel,  dans  les  duchés  de  l'Elbe, 
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à  la  nationalité  allemande,  qu'elle  a  depuis  converti  en 
pur  droit  de  conquête,  c'était  tricher;  mais  c'était  tri- 
cher à  beau  jeu. 

Que  le  premier  ministre  prussien ,  ait  dù,  pour  réussir 
dans  une  grande  entreprise ,  bousculer  un  peu ,  dans  un 
parlement,  l'opposition  d'une  classe,  de  tout  temps 
égoïste,  et  rebelle  aux  efforts  qui  coûtent  des  sacrifices 
d'hommes ,  et  surtout  des  sacrifices  d'argent  pour  la  ré- 
alisation de  quelqu'idée  difficile  à  exposer  aux  esprits 
vulgaires,  cela  s'excuse  par  l'assentiment  que  ce  minis- 
tre obtenait  de  classes  plus  intelligentes,  aussi  nombreu- 
ses et  aussi  importantes;  et  surtout,  par  l'abstention  du 
peuple  prussien  proprement  dit  à  soutenir  les  opposants. 
C'était  ce  peuple,  après  tout,  qui  devait  faire  les  sacri- 
fices en  hommes,  pendant  que  les  récalcitrants  défen- 
daient principalement  leurs  écus. 

Que  le  Roi  de  Prusse  ait  un  peu  trop  gaillardement 
trompé  un  allié  bonasse  associé  d'abord  par  lui  à  une  oeuvre 
que  celui-ci  ne  comprenait  pas ,  (la  conquête  des  duchés) 
c'est  ce  que  justifieront  bien  les  partisans  de  »la  sou- 
veraineté du  but,"  et  de  l'axiome  que  *la  petite  morale 
tue  la  grande."  Nous  nous  contentons,  nous,  de  rappe- 
ler que  toute  politique  a  vécu  jusqu'ici  de  ces  principes. 

L'essentiel  pour  notre  thèse,  c'était  d'établir  que  la 
réunion  des  duchés  de  l'Elbe  à  la  Prusse,  et  l'agrandis- 
sement de  celle-ci  en  Allemagne ,  ont  consacré ,  en  pre- 
mier lieu,  le  règlement  d'un  intérêt  européen  des  plus 
imposants:  la  garantie  dune  sécurité  durable  en  Occi- 
dent, contre  la  tendance  envahissante  des  Russes,  dans 
cette  direction. 

Mais,  outre  ce  profit  commun  à  toute  notre  Europe 
occidentale,  l'Allemagne  proprement  dite  en  a  fait  un 
bien  aussi  notable,  à  elle  seule,  et  sans  que  ce  profit 
doive  offusquer  les  Français  ni  les  Anglais. 
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Le  programme  d'une  Prusse  très  puissante  sur  la  Bal- 
tique une  fois  adopté ,  et  la  nécessité  de  la  fortifier  en 
Allemagne,  pour  l'accomplissement  de  sa  mission  maritime, 
une  fois  reconnue,  il  devenait  indispensable  d'aborder 
ouvertement  une  question  depuis  longtemps  latente  dans 
la  politique  de  l'Allemagne:  la  question  d'éliminer  FAu- 
triche,  ou  plutôt  la  maison  de  Habsbourg  des  affaires 
allemandes  proprement  dites.  Celle-ci  en  effet  n'était  plus 
là,  depuis  longtemps,  que  comme  l'eunuque: 

„Qui  ne  fait  rien,  et  naît  à  qui  veut  faire." 

Nous  avons  déjà  dit  qu'à  cette  phase  de  l'opération, 
un  obstacle  d'amour  propre  et  d'orgueil  princier,  devait 
seul  s'élever  à  rencontre  d'une  tâche  nationale. 

En  vain ,  la  maison  de  Habsbourg  avait  été  destituée , 
depuis  1797,  de  l'Empire  Germanique;  en  vain,  en  1849, 
l'Allemagne,  lorsqu'il  s'était  agi  de  rétablir  cet  Empire, 
avait  manifesté ,  dans  un  grand  congrès  assemblé  à  Franc- 
fort, sa  préférence  pour  une  autre  dynastie;  ce  que  le 
droit  et  le  fait  contredisaient  :  l'hégémonie,  sur  quarante 
millions  d'Allemands,  d'un  prince  qui  n'en  gouvernait 
pas  sept  millions,  et  rejetés  encore  qu'étaient  ceux-ci  à 
l'extrémité  du  sol  allemand,  loin  de  toute  mer  allemande, 
cette  hégémonie  restait  dans  les  prétentions  de  l'Empe- 
reur d'Autriche. 

Comme  toutes  les  prétentions  contre  nature,  celle-ci 
ne  se  soutenait  que  d'artifices.  La  diète  de  Francfort, 
conseil  d'innombrables  petits  souverains,  non  de  peuples, 
présidée  à  toujours  par  l'Empereur  d'Autriche,  était  le 
plus  grossier  de  ces  artifices:  une  majorité  d'abus  mis 
sous  la  protection  intéressée  de  celui  qui  n'avait  plus  de 
pouvoir  légitime  en  Allemagne  que  par  un  abus  lui-même  ! 

L'amour  propre  et  l'orgueil,  comme  nous  le  répétons, 
expliquaient  seuls  des  prétentions  étayées  de  la  sorte. 
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En  effet ,  quel  préjudice  portait ,  à  l'Autriche  propre- 
ment dite,  rétablissement  d  une  Allemagne  maritime  dans 
le  Nord?  que  lui  importait  même  la  réunion,  dans  une 
seule  main,  de  forces  allemandes  du  nord-ouest,  capa- 
bles d'une  grande  mission  Européenne,  reconnue  néces- 
saire, à  rencontre  d'un  ennemi  commun? 

Mais  une  maison  allemande  rivale  de  la  maison  de 
Habsbourg  était,  à  cause  de  sa  position  naturelle  en  Al- 
lemagne, appelée,  par  la  majorité  des  Allemands,  et  de 
l'assentiment  des  nations  voisines,  à  se  charger  de  réta- 
blissement maritime  en  question,  et  de  la  mission  éven- 
tuelle que  cet  établissement  comportait.  C'en  était  assez  ; 
la  jalousie  de  la  maison  de  Habsbourg  devait  entrainer 
l'Autriche  (d'ailleurs  sans  intérêt  pour  elle  même)  dans 
une  guerre  pour  les  duchés  de  l'Elbe;  car  ce  fut  là  le 
premier  aspect  de  la  question. 

Eh  !  bien ,  elle  a  eu  lieu  cette  guerre;  et  en  même  temps 
qu'elle  a  décidé  de  la  création  d'une  Allemagne  maritime , 
elle  a  décidé  de  la  suppression  de  l'hégémonie  autri- 
chienne sur  l'Allemagne.  g 

Désormais,  la  puissance  qui  ne  s'appuyait  principale- 
ment que  sur  le  prestige  d'une  famille,  et  qui  se  dirigeait 
surtout  par  l'intérêt  de  celle-ci ,  ne  pèse  plus  en  incube 
sur  un  grand  peuple  qui  aspire,  avant  tout,  à  une  action 
nationale  t  dans  les  affaires  communes  de  l'Europe. 

Que  si  nous  comparons,  après  coup,  les  deux  politi- 
ques mises  en  présence  dans  le  conflit,  vidé  désormais , 
nous  trouvons  :  d'un  côté ,  la  politique  qui ,  dès  avant  la 
guerre,  avait  épuisé  en  toute  espèce  de  profusions  les* 
finances  d'un  grand  empire;  avait  dû  fermer  les  semblants 
de  représentation  nationale,  avant  d'aller  au  combat; 
avait  décrété,  sous  la  signature  d'un  seul,  les  charges 
exorbitantes  en  hommes  et  en  argent ,  qui  devaient  sub- 
venir à  la  guerre;  et  qui  n'a  trouvé,  au  terme  de  cette 
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guerre  que  la  réprobation  bien  méritée  de  populations 
ruinées  et  déshonorées;  —  de  l'autre  côté,  nous  voyons 
un  gouvernement  intact  dans  ses  finances  présentes;  ayant, 
il  est  vrai,  dans  la  perspective  de  la  guerre,  réglé  ces 
finances  pendant  deux  ans  contre  la  volonté  de  la  moitié 
de  la  représentation  nationale;  mais  demandant,  plus 
'lard ,  au  parlement  un  bill  d'indemnité  qui  a  couvert  cette 
irrégularité  momentanée.  Ce  gouvernement  a  mené  éner- 
giquement  la  guerre,  non  pas  à  la  mode  des  despotes, 
avec  de  pures  armées  permanentes;  mais  avec  toute  la 
nation  appelée  à  combattre.  A  la  fin  de  la  guerre,  ce 
gouvernement  n'a  pas  craint  d'en  appeler  à  tout  le  peu- 
pie  pour  décider,  de  l'organisation  de  l'Allemagne  ré- 
générée. 

Où  se  trouvait  la  bonne  cause?  Puis,  qu'est  ce  qui  pou- 
vait d'avance  en  faire  conjecturer  le  succès?  Examinons: 

Il  y  avait,  d'abord,  le  côté  vraiment  utilitaire  pour 
l'Europe  et  l'Allemagne  de  la  politique  prussienne  dans 
le  débat.  Il  est  rare  que  le  bon  sens  ne  l'emporte  pas 
sur  la  jfcssion,  môme  dans  les  discussions  armées. 

C'était,  ensuite,  une  nation  qui  savait  lire;  qui  n'avait 
pas  de  dettes  considérables;  qui  allait  combattre  avec 
toute  sa  population  valide  :  l'intelligent  mêlé  au  robuste , 
le  riche  au  pauvre  ;  c'était  une  nation  qui  n'avait  jamais 
négligé  les  armes,  tout  en  cultivant  les  sciences  et  les 
arts;  qui  avait,  en  outre,  en  ces  derniers  temps,  plus 
développé  que  beaucoup  de  nations  voisines  les  éléments 
démocratiques  de  sa  constitution  politique.  Une  pareille 
•  nation  devait  avoir  facilement  raison  de  la  chinoiserie 
Européenne  dont  six  peuples  quasi-barbares ,  sur  dix  qui 
la  composent,  *  faisaient  la  principale  force  numérique  ; 
dont  la  ruine  financière  était  patente  depuis  longtemps; 
dont  les  soldats  étaient  des  recrues  prises,  en  majorité, 
parmi  les  plus  misérables  ;  et  dont  le  chef  dynastique 
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avait,  à  l'égard  de  l'origine  et  de  la  nature  de  son  pou- 
voir, à  peu  près  toutes  les  visées  de  ses  confrères  en 
m  Asie:  les  empereurs  du  milieu,  les  cousins  du  Soleil  et 
de  la  Lune  etc.  etc. 

C'étaient  deux  civilisations  presquaux  deux  pôles  des 
civilisations  européennes  qui  allaient  se  trouver  en  présence  ; 
et  l'histoire  nous  apprend  que  la  civilisation  la  plus 
avancée,  laquelle  emporte  communément  avec  elle  la 
meilleure  sorte  de  courage  militaire  (le  courage  raison- 
né) et  les  meilleures  machines  de  guerre,  suite  de 
l'avancement  des  sciences  et  des  arts ,  est  celle  qui  triom- 
phe, le  plus  communément  aussi,  dans  la  guerre.  Com- 
munément encore,  ce  n'est  que  justice:  les  voies  de  Dieu 
sont  pour  que  l'homme  se  développe  et  progresse  tou- 
jours, et  que  le  plus  avancé  remorque  le  plus  arriéré. 
A  ce  point  de  vue,  la  force  ne  prime  pas  le  droit;  * 
nous  disons  qu'elle  l'exprime. 

l'Allemagne  a  donc  été  délivrée  de  son  cauchemar 
séculaire.  La  voilà  aujourd'hui,  dans  le  Nord  et  l'Ouest, 
une  confédération  d'Etats,  régie  par  un  parlement  élu 
au  suffrage  universel,  sous  l'hégémonie,  militaire  et  di- 
plomatique seulement,  du  plus  puissant  d'entre  eux;  ré- 
gime qui  concilie  le  libre  développement  moral  et  ma- 
tériel des  individualités  d'États,  avec  la  sécurité  de  leur 
ensemble.  Dans  le  Midi,  les  Allemands  peu  disposés  à 
pareille  fusion,  par  plusieurs  motifs  trop  longs  à  déduire 
ici ,  et  que  nous  pourrons  toucher  plus  avant ,  conservent 
une  autonomie  à  laquelle  ils  tenaient,  et  qui  permettra 
de  les  constituer  sans  effort  en  une  espèce  de  neutralité 
analogue  à  celle  des  Suisses  et  des  Belges,  pour  rendre 
à  l'Europe  les  mêmes  services.  Les  autres  Allemands,  que 
l'Autriche  entraine,  en  petit  nombre,  avec  elle  en  dehors 
de  l'orbite  proprement  germanique,  pourront  continuer 
leur  ancienne  oeuvre  de  civilisation  sur  les  Slaves  auxquels 
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ils  confinent,  oeuvre  qui  doit  même  s'accélérer  et  grandir, 
aujourd'hui  que  la  propagande  autrichienne  ne  s'appuyera 
plus  sur  la  force,  mais  sur  le  seul  mérite  d'une  culture 
nationale  plus- avancée.  La  persuasion  et  l'exemple  valent 
souvent  mieux,  même  en  politique,  que  la  violence. 

Ce  n'est  pas  là  une  Allemagne  coupée  en  trois  tronçons, 
comme  le  disait  M.  rouher  un  jour  au  Corps  législatif 
français.  C'est  la  race  allemande  mieux  distribuée  pour 
l'exercice  de  ses  fonctions  nationales,  dans  l'ensemble 
Européen,  selon  les  avantages  ou  les  nécessités  géogra- 
phiques du  sol  qu'elle  occupe;  selon  les  origines  et  les 
aptitudes  de  ses  diverses  tribus;  selon  les  développements 
particuliers  que  celles-ci  doivent  à  leurs  antécédents  his- 
toriques, politiques,  religieux. 

Nous  avons  dit  plus  haut  la  mission  de  l'Allemagne  mari- 
time. Une  longue  histoire  enseigne  la  mission  des  Allemands 
qui  ont  pénétré  les  Slaves.  Les  Allemands  du  Midi  seront  les 
arbitres  des  différends  qui  s'élèveront  entre  tous  ceux  de  leur 
race,  et  entre  ceux-ci  et  beaucoup  de  voisins  auxquels  ils 
confinent.  Ce  qui  disparaît,  dans  cette  distribution  que  les 
Allemands  se  sont  faite  récemment  de  la  mission  multiple 
de  leur  race,  c'est  le  danger  pour  les  autres  peuples  de 
se  voir  injustement  dominés  par  les  Allemands,  et  nullement 
la  sécurité  de  l'Allemagne  contre  les  prétentions  de  voisins 
injustement  ambitieux  eux-mêmes  ;  et  nullement  non  plus 
la  facilité  pour  les  Allemands  de  garder  en  commun  leurs 
relations  naturelles  de  commerce  et  d'industrie.  Les  trai- 
tés d'alliance  défensive  entre  les  Allemands  du  Nord  et 
ceux  du  Midi,  et  le  maintien  de  leur  communauté  dou- 
anière, qui  ont  suivi  le  traité  de  Prague,  ont  pourvu 
aux  seuls  inconvénients  qui  pouvaient  résulter  de  la  dis- 
solution de  l'ancienne  confédération,  sous  l'Autriche. 

Il  est  un  point  toutefois  qui,  dans  le  règlement  nou- 
veau des  affaires  de  l'Allemagne,  mérite  d'être  examiné, 
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pour  certaines  conséquences  qu'il  aurait  pu  avoir,  au 
commencement ,  sur  l'équité  et  la  durée  de  ce  règlement. 

Nous  voulons  parler  de  l'annexion  à  la  Prusse  de  quel- 
ques États  qui  pouvaient  aussi  bien  entrer  que  les  autres 
dans  Ja  Confédération  du  Nord,  et  qui  n'avaient  pas  be- 
soin de  voir  supprimer  leur  indépendance  pour  rendre, 
dans  la  nouvelle  combinaison ,  les  mêmes  services  que 
leurs  voisins. 

La  guerre  et  le  droit  de  conquête  n'ont  pas  encgre 
disparu  du  droit  public.  Nous  ne  voulons  rien  préjuger 
contre  les  efforts  de  tant  d'honnêtes  gens  pour  les  en 
éliminer  un  jour;  mais  nous  avons  tant  de  mal  à  devenir 
chrétiens,  à  ce  point  de  vue,  comme  à  cet  autre  point 
de  vue  horrible  de  Pesclavage ,  qu'il  faudra  partir  encore 
longtemps  des  prémisses:  »  droit  de  guerre  et  droit  de 
conquête,"  comme  de  prémisses  acceptables  pour  fonder 
un  raisonnemenl  en  politique.  Un  jugement  sur  la  ques- 
tion allemande  ne  dépend  donc  pas  exclusivement  de  la 
considération  qu'elle  a  été  résolue  principalement  par  la 
guerre,  puis,  partiellement,  par  l'application  du  droit  de 
conquête.  La  justice  internationale  n'en  a  pas  été  néces- 
sairement lésée.  Il  faut  considérer  les  circonstances.  Cela 
posé,  où  est  l'injustice  à  ce  que  trois  petites  dynasties 
ayant  fait  obstacle  à  la  première  et  indispensable  opéra- 
tion vers  l'unité  allemande  dans  le  Nord-Ouest,  soient 
retranchées  du  nombre,  beaucoup  plus  grand,  de  celles 
qui  y  ont  consenti.  S'il  n'était  pas  nécessaire,  absolu- 
ment, que  cela  se  fit  pour  le  Hanovre,  la  Hesse-électo- 
rale,  le  Duché  de  Nassau,  plus  que  pour  la  Saxe  royale 
qui,  à  cause  seulement  d'une  stipulation  gracieuse  du  traité 
de  Prague  (l'article  5),  n'a  pas  subi  le  même  sort  (et 
cette  exception  confirme  assez  l'admissibilité  de  la"  règle) , 
nous  savons  aujourd'hui  de  quel  accord  commun  des  plus 
grands  intéressés  dans  la  question ,  le  droit  de  conquête 
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a  été  appliqué  aux  possessions  du  Roi  george,  et  de 
l'Électeur  Guillaume.    Le  Duc  de  Nassau  paraît  avoir 
cédé  de  lui  même  à  cette  application.    C'est  la  fameuse 
dépêche  télégraphique   de    Nikolsburg   du    20  Juillet 
1866,  qui  a  expliqué  pourquoi  la  rigueur  du  droit  de 
conquête  a  opéré  sur  ces  points  là.    Le  Roi  de  Prusse 
en  faisait  une  condition  formelle  de  la  paix  générale  à 
l'Empereur  napoléon  m,  qui  se  portait  médiateur  pour 
cette  paix.   L'Angleterre  avait  certainement  reçu  pareille 
intimation,  puisque  la  dépêche  mentionne  que  cette  dé- 
claration du  Roi  n'avait  eu  lieu  qu'après  une  conférence 
de  celui-ci  avec  le  Prince  royal  de  Prusse ,  le  gendre  de 
la  Reine  Victoria.   C'est  donc  dans  un  intérêt  général: 
celui  de  l'Autriche,  pour  échappera  une  ruine  totale; 
celui  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  pour  avoir,  sans 
nouvelles  difficultés,  la  constitution  de  leur  Allemagne  du 
Nord-Ouest,  telle  qu'ils  l'avaient  désirée  à  l'origine,  que 
les  trois  États  en  question  ont  subi  le  droit  de  conquête. 
La  même  dépêche  de  Nikolsburg  indique  que  le  roi  de 
Saxe  lui-même  aurait  subi  les  effets  de  ce  droit,  sans 
l'exception  gracieuse  qui  lui  a  été  accordée  plus  tard. 
Celte  exception  a  d'ailleurs  servi  à  établir  que  la  Prusse 
a  restreint  son  droit  de  manière  à  prouver  qu'elle  ne 
voulait  réellement,  dans  la  nouvelle  confédération  à  former 
dans  le  Nord-Ouest,  qu'une  légitime  suprématie,  pour  le 
meilleur  exercice  des  droits  allemands,  et  la  meilleure 
garde  des  intérêts  Européens,  dans  cette  confédération. 
En  laissant,  en  cffel,  la  Saxe  royale  indépendante  avec 
les  autres  États  confédérés,  et,  en  lui  attribuant,  dans 
le  parlement  fédéral,  le  nombre  de  voix  qu'elle  y  con- 
serve, la  Prusse  pourrait  encore  trouver,  dans  ce  Parle- 
ment, une  majorité  de  voix  contre  elle,  si  elle  voulait 
songer,  plus  tard,  à  faire  de  la  confédération,  et  à  son 
seul  profit,  autre  chose  qu'un  instrument  de  pure  civili- 
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sation  allemande ,  et  qu'un  bon  auxiliaire  de  toute  l'Eu- 
rope Occidentale  dans  la  résistance  commune  aux  en- 
vahissements de  la  Russie  ;  si  la  Prusse ,  par  exemple , 
voulait  faire  de  la  nouvelle  Confédération  exclusivement 
un  instrument  de  règne  sur  toute  la  race  allemande,  ou 
un  levier  de  domination  sur  les  races  voisines. 

Si  la  république  municipale  de  Francfort  •/„  a  été 
enveloppée  dans  Tes  annexions  prussiennes,  tandis  qu'on 
laissait  à  leur  primitive  indépendance  les  républiques  mu- 
nicipales de  Brème  et  de  Hambourg,  admises  ainsi  dans 
la  confédération,  elle  Ta  du  à  son  égoïsme,  qui  lui  avait 
fait  recourir  au  parti  commode  de  -  ne  vouloir  prendre 
part  à  la  guerre  ni  pour  la  politique  Prussienne ,  ni  pour 
la  politique  Autrichienne.  Il  y  aurait  eu  de  l'indécence 
à  laisser  profiter  cette  république  de  banquiers  de  l'expé- 
dient d'une  prétendue  neutralité,  invoquée  pour  ne  fournir 
dans  la  querelle  ni  un  homme ,  ni  un  écu ,  tout  en  pro- 
clamant ouvertement  ses  dispositions  en  faveur  de  la  cause 
Autrichienne. 

Et  puis,  nous  n'avons  pas  vu  que  la  conquête,  en 
effaçant  les  dynasties  Ilanovrienne ,  llessoise,  Nasso- 
vienne  et  le  sénat  oligarchique  de  Francfort ,  ait  violenté 
les  droits  des  populations  prises  dans  leur  ensemble.  Ce 
qu'il  y  a  même  de  remarquable ,  c'est  que ,  dans  le  pre- 
mier travail  tendant  à  l'annexion  de  quatre  États  à  la 
Prusse,  et  à  l'établissement  fédéral  qui  devait  l'accom- 
pagner, aucune  institution  locale  n'a  été  attaquée;  et 
que,  depuis,  on  les  a  mises  toutes  sous  la  garantie  de 
parlements  représentatifs  constitués  bien  plus  radicale- 
ment que  ceux  que  les  quatre  États  annexés  avaient  eus 
respectivement ,  jusques-là.  Si  d'anciens  privilèges  ont  été 
réduits ,  ce  ne  sont  que  ceux  de  quelques  princes  et  de 
quelques  catégories,  peu  nombreuses,  de  citoyens. 

Aujourd'hui,  que  tous  les  Allemands  du  Nord-Ouest 
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ont  des  obligations  égales  pour  les  dépenses  publiques 
et  pour  le  service  militaire;  que  tous  leurs  princes  sont 
liés  par  les  décisions  d'un  parlement  fédéral,  et  que  le 
suffrage  universel  garantit  à  tous,  peuples  et  princes, 
Péquité  de  la  répartition  de  ces  obligations,  quel  droit 
international  a  été  lésé  réellement  parmi  eux  ?   En  rap- 
pelant ,  pour  surcroît ,  que  les  tribus  allemandes  du  Midi 
ont  été  laissées  à  leurs  dispositions  et  a  leur  mission  par- 
ticulières ,  on  justifie  la  prétention  de  ceux  qui ,  modiûant 
comme  il  convient,  un  mot  attribué  à  M.  de  Bismarck, 
disent  que  dans  la  question  allemande  :  »la  force  n'a  rien 
exprimé  que  le  droit."  Peut  être,  à  cause  de  l'a  peu  près 
dans  les  mots ,  n'est-ce  que  cela  que  le  ministre  prussien 
aurait  dit.    Il  n'avait  pas  besoin  de  plus,  en  effet,  pour 
justifier  ce  qu'il  avait  conçu  et  ce  qu'il  a  fait  réussir. 

Avant  d'aborder  directement  la  preuve  tirée  principa- 
lement de  la  récente  déclaration  de  M.  de  la  Valette  à 
la  séance  du  Corps  législatif  français  du  10  Avril  dernier: 
que  les  voisins  de  l'Allemagne  n'ont  aucun  grief  contre  le 
nouvel  établissement  allemand,  il  est  à  propos  de  recher- 
cher ce  que  tous  les  Allemands  en  pensent  eux-mêmes 
aujourd'hui. 

Tous  les  commentaires  qu'on  a  faits,  à  l'origine,  sur 
l'entrée  de  M.  de  beust,  ancien  ministre  du  roi  de  Saxe, 
dans  les  conseils  de  l'Empereur  d'Autriche,  n'ont  point 
empêché  cette  opinion  de  prévaloir  dans  l'esprit  de  tous 
les  observateurs:  l'Autriche  ne  songe  plus  qu'à  s'appli- 
quer à  elle-même  les  principes  de  la  fédération  que  la 
Prusse  a  fait  réussir  dans  le  Nord  de  l'Allemagne.  Si 
l'Autriche  a  l'obstacle  de  la  diversité  des  nationalités,  elle 
a  l'avantage  de  l'absence  de  tout  antagonisme  dynastique. 
C'est  la  politique  de  M.  de  beust  qui  s'était  le  mieux 
rendu  compte  de  cet  obstacle  et  de  cet  avantage,  quand 
il  s'agissait  encore,  avant  Sadowa,  de  la  rivalité  en  Aile- 
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magne ,  des  deux  maisons  de  Hohenzollern  et  de  Habsbourg. 
Ce  ministre  a  été  appelé  à  pratiquer  à  Vienne  ce  qu'il  a 
vu  réussir  à  Berlin ,  partie  en  dépit ,  partie  en  confirma- 
tion de  ses  théories.  C'est  la  meilleure  preuve  de  l'ac- 
ceptation ,  à  Vienne ,  du  fait  accompli ,  à  Berlin. 

De  toutes  les  maisons  avariées  dans  le  Nord,  la  maison 
des  Guelphes  est  la  seule  à  se  débattre  encore  un  peu 
sérieusement  contre  le  sort  qu'elle  a  subi.  La  maison  de 
Hesse-Cassel  s'est  retranchée  dans  de  simples  protestations 
de  forme.  La  Maison  de  Nassau  s'est,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  résignée  à  peu  près  de  bonne  grâce.  On  n'entend 
plus  parler  de  protestations  à  Francfort.  Au  fond,  là, 
le  peuple  tout  entier  a  succédé  à  l'oligarchie  bourgeoise 
et  n'aurait  pas  lieu  de  partager  les  regrets  de  celle-ci. 

Si  nous  joignons  à  tout  cela  l'assentiment  au  nouvel 
état  de  choses,  de  princes  bien  plus  nombreux  (y  com- 
pris le  roi  de  Saxe,  lequel  a  reconnu  à  temps,  aux  ma- 
nifestations de  Leipzig,  à  la  fin  de  1866,  que  l'orgueil 
de  famille  n'était  plus  un  titre  absolu  à  invoquer  aujour- 
d'hui, en  politique)  que  fait  l'opiniâtreté  du  seul  ex-Roi 
de  Hanovre,  contre  l'unanimité  des  autres  princes  alle- 
mands? Lorsque  nous  avons  vu  des  publicistes,  soi-disant 
libéraux,  voire  démocrates ,  tirer  argument  de  la  ténacité 
de  george  v,  nous  nous  sommes  demandé  pourquoi 
ils  n'avaient  pas  soutenu  dans  le  temps,  en  Italie,  cet 
autre  prince  éliminé,  l'excentrique  duc  de  Modène.  Il 
avait  le  même  mérite,  si  c'était  l'originalité  chevaleres- 
que du  caractère  qui  séduisait  ces  publicistes. 

On  a  allégué  spécialement,  pour  le  roi  george  de  Ha- 
novre, la  sympathie  que  lui  ont  montrée  les  officiers  de 
son  ancienne  armée ,  les  nobles  du  pays  et  la  population 
de  son  ancienne  capitale.  Mais  les  intérêts  d'exception 
qui  déterminaient  ces  catégories  de  Hanovriens  devaient- 
ils  faire  oublier  que  la  nation  hanovrienne  généralement 
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se  plaignait  du  gouvernement  réactionnaire  de  ses  princes, 
depuis  qu'à  la  mort  de  Guillaume  iv,  la  couronne  de 
Hanovre  avait  été  séparée  de  la  couronne  d'Angleterre. 
A  la  veille  même  de  la  bataille  de  Langensalza ,  le  parle- 
ment Hanovrien  était  peu  d'accord  avec  le  Roi  george  y. 
M.  de  benigsen,  le  chef  de  l'opposition  Hanovriennc 
d'alors,  s'est  rallié  promptement  à  l'annexion  de  son  pays 
à  la  Prusse.  Ses  compatriotes  lui  ont,  depuis,  continué 
son  mandat  représentatif  au  parlement  prussien ,  où  il  a 
continué  d'occuper  une  place  très  éminente.  Il  est  très 
probable,  d'après  ces  faits,  qu'il  y  a  eu  dans  la  majorité 
des  Ilanovriens  beaucoup  moins  de  regrets  qu'on  ne  Ta 
dit,  à  la  suppression  des  Guelphes  parmi  les  dynasties 
allemandes.  Les  mêmes  observations  peuvent  s'appliquer 
presque  de  tout  point  à  la  Hesse-électorale. 

Si  l'Autriche  a  consenti;  si  les  princes  allemands  du 
Nord  avec  leurs  peuples  ont  consenti,  à  la  seule  excep- 
tion sérieuse  d'un  prince,  isolé  de  son  peuple  qui,  très 
probablement,  nous  venons  de  le  voir,  ne  le  suit  guère 
dans  ses  prétentions,  les  Rois  de  Bavière  et  de  Wurtem- 
berg, les  Grands-Ducs  de  Bade  et  de  liesse,  et  avec  ces 
deux  derniers  leurs  peuples,  plus  qu'eux-mêmes  person- 
nellement, sont  à  coup  sûr,  satisfaits  aussi  de  la  position 
où  ils  sont  restés.  Voyons  ce  qu'enseignent,  à  ce  dernier 
égard,  et  les  circonstances  qui  ont  accompagné  les  traités 
divers  faits  en  1866,  dans  la  question  d'Allemagne,  et  des 
faits  d'observation  plus  récente. 

Les  Allemands  du  Midi ,  compris  avec  tous  les  autres 
Allemands  dans  l'ancien  Empire  germanique,  aussi  bien 
que  les  Suisses,  les  Alsaciens,  les  Lorrains,  les  Liégeois, 
les  Brabançons,  les  Hollandais,  les  Zélandais,  les  Frisons, 
conservaient  ,  dans  cette  grande  agglomération,  une  situa- 
tion géographique  spéciale  et  un  caractère  propre  qui, 
à  chaque  événement  venant  à  secouer  toute  l'Europe  con- 
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tinentale ,  sans  que  l'Allemagne  seule  fût  en  présence  de  la 
France  ou  de  l'Italie,  leur  faisaient  prendre  des  attitudes 
diverses.  Qu'il  suffise  de  rappeler  ici  l'insurrection  des 
paysans,  lors  de  la  réformation  de  luther;  la  guerre 
de  trente  ans;  les  longues  rivalités  des  maisons  de  Ba- 
vière et  d'Autriche,  et  enfin  l'attitude  que  les  Bavarois, 
les  Wurtembergcois,  les  Badois  prirent,  entre  l'Autriche 
et  la  Prusse,  lorsque  le  premier  napoléon  parvint  à  fonder 
sa  confédération  du  Rhin,  entre  les  monarchies  Autri- 
chienne et  prussienne.  Cette  dernière  époque,  dont  les 
dynasties  Bavaroise,  VVurtembergeoise,  Badoise  profitèrent 
si  bien  pour  monter  en  grade  })y  sous  la  protection  du 
premier  Empereur  des  Français ,  annonçait  assez  exacte- 
ment déjà,  plus  d'un  demi  siècle  d'avance,  ce  qui  devait 
se  reproduire  en  1 866.  La  querelle  vidée  à  Sadowa  était 
juste  de  nature  à  faire  replacer  les  Allemands  du  Midi 
dans  leur  position  de  1805. 

La  médiation  ou  l'arbitrage,  comme  on  voudra  le  nom- 
mer, de  napoléon  m,  qui  fut  accepté,  implicitement, 
sinon  formellement,  pour  le  traité  de  Prague  du  23  Août 
1866,  et  pour  ceux  de  Berlin  qui  Pavaient  précédé  les 
13  et  22  du  même  mois  2),  contribua  considérablement 
à  rétablir,  dans  le  Midi  de  l'Allemagne,  l'état  de  choses 
que  napoléon  lr  y  avait  ébauché.  Il  consiste,  en  résumé, 
en  une  ligue  de  petits  princes,  neutres  entre  l'Autriche 

1)  On  sait  que  c'est  alors  que  les  Électeurs  de  Bavière  et  de  Wur- 
temberg passèrent  Rois,  comme  on  disait,  et  le  Margrave  de  Bade, 
Grand-Duc. 

2)  Le  traité  de  Berlin  du  13  Août  est  entre  la  Prusse  et  le  Wur- 
temberg; celui  du  22  Août,  entre  la  Prusse  et  la  Bavière.  L'inter- 
vention implicite  de  napoléon  m  dans  ces  règlements  résulte  de  la 
fameuse  dépêche  télégraphique  de  Nikolsburg  où  l'on  voit  que  le  Roi 
de  Prusse  en  réfère  à  Paris  pour  les  arrangements  territoriaux  qu'on 
élabora  après  Sadowa, 
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et  la  Prusse,  et  nous  pourrions  ajouter  la  France;  ligue 
qui  a  bien  pu  mettre  sa  défense  militaire  et  ses  intérêts 
douaniers  en  commun  avec  l'autre  ligue  allemande,  for- 
mée sous  la  Prusse ,  mais  qui  doit  rester  indépendante , 
pour  le  reste,  tant  que  P Autriche,  et,  ajoutons  encore 
la  France,  l'exigeront  ainsi. 

Pour  l'Autriche,  le  traité  de  Prague  s'en  explique  for- 
mellement L'article  4  du  traité  dit,  que  l'Empereur  «pro- 
met de  reconnaître  l'union  allemande  plus  étroite  qui  sera 
fondée  par  le  Roi  de  Prusse  au  Nord  de  la  ligne  du  Mein, 
et  déclare  consentir  à  ce  que  les  Étals  allemands,  situés 
au  Midi  de  cette  ligne,  contractent  une  union  dont 
les  liens  nationaux  avec  la  Confédération  du  Nord  feront 
l'objet  d'une  entente  ultérieure,  entre  les  deux 
parties." 

Quant  à  la  France ,  la  citation  que  l'article  2  du  traité 
fait  de  la  participation  qu'elle  a  eue  aux  arrangements 
généraux  de  l'époque,  par  sa  déclaration  du  29  Juillet 
pour  la  remise  de  la  Vénétic  à  l'Italie,  suftit  déjà  pour 
établir  que  l'Empereur  napoléon  iii  est  derrière  le  rideau; 
qu'il  y  exerce  »la  neutralité  bienveillante  mais  attentive" 
qu'il  avait  promise  à  la  Prusse  dès  l'origine;  et  que  la 
réserve  faite  par  l'Empereur  d'Autriche  pour  ce  qui  con- 
cerne l'Allemagne  du  Midi ,  est  l'expression  aussi  bien  de 
la  pensée  et  de  l'intérêt  de  la  France,  que  de  la  pensée 
et  de  l'intérêt  de  l'Autriche. 

Les  liens  nationaux  des  États  du  Midi  de  l'Allemagne 
avec  les  États  du  Nord,  n'iront  donc  jamais  plus  loin  que 
ceux  existant  jusqu'ici,  à  moins  d'une  entente  ultérieure, 
à  cet  égard,  de  tous  les  intéressés  dans  la  question, 
savoir  ces  Etats  eux-mêmes ,  avec  l'Autriche  et  la  France, 
d'une  part ,  et  toute  la  confédération  du  Nord  de  l'Alle- 
magne ,  de  l'autre  part.  Cela  nous  semble  constituer  les 
Etats  du  Midi  de  l'Allemagne,  entre  la  Prusse,  l'Autriche 
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et  la  France,  exactement  dans  la  même  situation  que  la 
Belgique  et  la  Hollande  ensemble ,  avec  la  Prusse  et  l'An- 
gleterre, d'une  part;  et  la  France,  de  l'autre  part.  In- 
diquer la  similitude  de  situation  suffit  ;  on  voit  facilement 
comment  les  rôles  se  distribuent,  au  milieu  et  autour 
des  deux  situations.  Au  milieu:  des  nationalités  qui  tien- 
nent à  leur  indépendance ,  malgré  leurs  quelques  éléments 
d'assimilation  avec  tel  ou  tel  de  leurs  voisins,  par  la 
langue,  la  religion,  les  intérêts  matériels  etc.  Tout  autour: 
une  balance  d'intérêts  politiques,  aux  plateaux  suffisam- 
ment équilibrés  pour  que  les  efforts  ambitieux  de  tels 
voisins  ne  puissent  prévaloir  contre  les  efforts  en  sens 
contraire,  de  tels  autres. 

La  similitude  va  même  jusques-là  que  les  appétits  am- 
bitieux s'aiguisent,  dans  les  deux  cas,  de  prétentions 
imaginaires  entretenues  par  l'esprit  chauvin  de  deux  ca- 
pitales, dans  les  préjugés  de  deux  peuples.  Les  gascons 
de  Berlin  ne  soutiennent-ils  pas,  contrairement  à  toute 
vérité,  que  les  Allemands  du  Midi  n'aspirent  qu'à  se 
joindre,  à  s'annexer  complètement  à  la  confédération  des 
Allemands  du  Nord,  comme  les  gascons  de  Paris  l'allè- 
guent des  Belges,  par  rapport  aux  Français? 

Ici,  le  remède  consiste  en  la  persévérance  que  met 
toute  la  presse  de  l'Allemagne  du  Sud  à  protester  contre 
les  visées  de  certaine  presse  de  Berlin,  comme  notre 
presse  Belge  ne  cesse  de  le  faire,  contre  les  visées  de 
certaine  presse  de  Paris. 

Les  hommes  d'état  de  Prusse  et  de  France  se  sont 
convertis  les  premiers,  au  sentiment  que  l'Allemagne  du 
Midi  est  constituée  définitivement  comme  elle  devait  l'être, 
par  la  nature  des  choses,  bien  avant  de  l'avoir  été  par 
les  textes  des  traités  de  1866.  Toutes  les  billevesées 
qu'un  petit  nombre  de  publicistes  Berlinois  et  Parisiens 
continueront  à  débiter  encore  sur  des  causes  latentes  de 
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guerre  qui  se  trouveraient  toujours  au  fond  de  ces  traités, 
feront  hausser  les  épaules  aux  gens  sensés  qui  s'attache- 
ront désormais  à  bon  droit,  à  la  déclaration  de  M.  de  la 
Valette  au  Corps  législatif  le  10  Avril  dernier,  que  nous 
allons  reproduire  textuellement. 

«Des  changements  politiques  aussi  considérables  que 
ceux  dont  le  centre  de  l'Europe  a  été  le  théâtre,  il  y  a 
bientôt  trois  ans ,  ne  s'accomplissent  pas  sans  laisser  une 
trace  profonde,  sans  que  longtemps  encore  le  contre-coup 
s'en  fasse  ressentir.  Il  faut  tenir  compte  du  déplacement 
d'habitudes,  du  déplacement  d'intérêts. 

b L'Allemagne  traverse  une  de  ces  époques  de  transi- 
tion, et  c'est  un  motif  pour  nous  d'éviter  toute  démarche 
qui  pourrait  être  interprétée  comme  une  ingérance  dans 
les  questions  qui  ne  nous  intéressent  pas  directement. 
Nous  nous  sommes  fait  un  devoir  de  ne  pas  éveiller  de 
susceptibilité;  et  des  motifs  légitimes  pourraient  seuls 
nous  engager  à  nous  départir  de  cette  attitude  d'abstention. 

»0r,  rien  n'est  de  nature  à  nom  faire  prévoir  de  telles 
éventualités.  La  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord 
achève  *de  s'organiser  ;  les  Étals  du  Sud  se  sont  associés 
à  ce  mouvement,  dans  la  limite  de  leurs  aspirations  na- 
tionales et  de  leurs  intérêts  généraux;  ils  s'eti  séparent 
par  leurs  sentimens  autonomes  et  par  leurs  besoins  par- 
ticuliers ;  nous  n'avons  à  intervenir  à  aucun  titre ,  dans 
le  double  mouvement  qui  s'opère  librement  et  spontané- 
ment- au  delà  du  Rhin.  Nous  ne  l'avons  pas  fait,  nous 
n'avions  pas  à  le  faire.  Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où, 
dépassant  les  bornes  légitimes,  ce  mouvement  porterait 
atteinte  à  nos  droits ,  que  notre  situation  à  cet  égard  se- 
rait changée.  Mais  pleins  de  respect  et  de  ménagement 
pour  les  droits  des  autres ,  nous  n'avons  aucun  sujet  de 
craindre  que  les  nôtres  ne  soient  pas  également  respectés.* 
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M.  de  la  Valette  confirme  là  ce  qu'il  avait  déjà  con- 
staté dans  la  célèbre  circulaire  d'instruction  envoyée  par 
lui,  sous  la  date  du  16  7bre  1866,  à  tout  le  Corps  diplo- 
matique de  France,  lors  de  son  premier  ministère.  La 
France  n'a  qu'à  s'applaudir  de  rétablissement  de  l'Alle- 
magne dans  son  état  naturel,  révélé  déjà,  comme  nous 
l'avons  dit,  à  diverses  époques  de  son  histoire,  quand 
il  ne  s'agissait  pas  de  l'aspiration  de  quelques-uns  de  ses 
chefs  à  la  monarchie  universelle. 

»Le  sentiment  national  de  l'Allemagne  satisfait,  ses  in- 
quiétudes se  dissipent ,  ses  inimitiés  s'éteignent."  Ainsi 
disait  déjà  M.  de  la  Valette  en  1866 ,  et  il  ne  s'agira  donc 
plus  de  rien  changer  au  traité  de  Prague.  La  réserve 
faite  en  l'article  k  n'opérera  jamais. 

M.  de  bismarck  reconnaissant  lui-même  ce  qu'en  der- 
nier lieu ,  plusieurs  de  ses  partisans  avaient  constaté  de 
l'aversion  des  Allemands  du  Sud  pour  une  alliance  trop 
intime  avec  la  confédération  du  Nord  sous  l'hégémonie 
prussienne,  faisait,  après  le  10  Avril  dernier,  prodiguer 
par  la  Gazette  du  Nord  de  F  Allemagne  et  par  la  Cor- 
respondance  provinciale  des  éloges  à  la  récente  déclara- 
tion de  M  de  la  Valette,  que  ces  feuilles  officieuses  de 
l'homme  d'état  prussien  signalent  acomme  un  événement 
des  plus  heureux  et  de  la  plus  haute  importance."  Ce 
que  nous  avons  sous-ligné  dans  la  déclaration  du  minis- 
tre français  est  donc  accepté,  à  Berlin. 

La  Gazette  de  la  Croix,  journal  indépendant  de  M.  de 
bismarck,  mais  expression  d'un  parti  puissant  en  Prusse, 
le  parti  des  grands  propriétaires  représenté  par  la  Cham- 
bre des  Seigneurs  au  parlement  prussien,  admettait  de 
son  côlé ,  »que  le  Mein  deviendrait  un  abîme  profond 
entre  le  Sud  et  le  Nord ,  si  l'Allemagne  du  Sud  devait 
acquérir  la  conviction  qu'elle  ne  pourrait  s'unir  naliona- 
lement  avec  la  confédération  du  Nord ,  quà  la  condition 
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dt! être  absorbée  par  elle.  Il  est  certain,  ajoutait-elle, 
qu'un  état  unitaire  ne  pourrait  être  créé  en  Allemagne 
que  par  le  moyen  d'une  contrainte  anti-historique."  Nou- 
velle ratification  de  l'autonomie  perpétuelle  des  États  de 
l'Allemagne  du  Sud. 

Enfin,  de  sa  propre  bouche,  M.  de  Bismarck,  lors  d'une 
discussion  qui  avait  lieu  au  parlement  de  la  confédéra- 
tion du  Nord,  dans  la  première  quinzaine  d'Avril  dernier, 
concernant  l'institution  d'un  ministère  fédéral,  déclarait 
que ,  dans  le  Sud  de  l'Allemagne ,  la  tendance  unitaire  tou- 
jours alléguée  par  les  soi-disant,  libéraux  prussiens ,  était 
si  faible ,  que  c'étaient  justement  les  particularistes  qui 
étaient  les  maîtres  dans  les  élections  et  qui  jouissaient 
le  plus  de  l'estime  de  la  masse  du  peuple.  Les  dernières 
élections  parlementaires  en  Bavière  ont  confirmé  tout  cela. 

L'esprit  politique  des  Allemands  du  Sud  ainsi  constaté, 
les  intérêts  généraux  de  l'Europe  démontrés  satisfaits  par 
le  triple  établissement  dune  Allemagne  maritime  puis- 
sante sur  la  Baltique,  d'une  dualité  Prussienne-Autri- 
chienne, et  de  la  neutralité  des  Allemands  du  Midi,  toute 
cause  de  guerre  a  disparu  de  ce  côté-là.  Parmi  les 
hommes  sérieux  de  France,  M.  tiiiers  seul  restera  à  re- 
gretter que  la  nouvelle  Allemagne  se  soit  faite.  En  Prusse, 
il  n'y  aura  que  les  chauvins  de  Berlin. 

Ici,  Ton  se  demandera  peut-être  pourquoi  l'Empereur 
des  Français  lui-même,  d'abord  en  écartant  M.  de  la 
Valette  de  son  premier  ministère,  après  la  circulaire  du 
16  7bre  1 806 ;  ensuite,  en  armant  d'une  façon  si  formi- 
dable de  1867  à  1868,  a  laissé  croire  assez  longtemps 
qu'il  partageait  les  regrets  de  M.  tiiiers  ,  et  que  de  ces 
regrets  la  guerre  devait  sortir  encore,  dans  un  temps 
plus  ou  moins  rapproché. 

C'est  une  explication  qu'il  nous  semble  facile  de  don- 
ner, aujourd'hui  que  le.  résultat  des  élections  françaises 
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est  connu  ,  et  que  l'on  peut  apprécier  mieux  la  politique 
dont  napoléon  ni  avait  besoin  chez  lui  à  l'intérieur, 
pour  détourner,  à  l'imitation  de  ce  que  faisait  souvent 
son  oncle ,  certains  courants  d'opinion  publique ,  surtout 
d'opinion  parisienne,  qui  pouvaient  le  gêner  dans  ses 
manoeuvres  gouvernementales. 

II. 

Le  résultat  général  des  élections  françaises  de  Mai  et 
Juin  derniers ,  et  les  suites  du  vote  financier  qui  a  clôturé 
la  dernière  session  du  Parlement  fédéral  allemand  nous  auto- 
risent, certes,  à  persister  dans  l'opinion  que  nous  expri- 
mions déjà ,  au  prodrome  de  notre  dissertation  sur  la 
solidarité  politique  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande, 
publiée  par  le  Conservateur  au  commencement  de  1 868  1). 

•Nous  avons ,  (disions  nous)  des  hommes  d'état  qui 
•  président  aujourd'hui  à  la  conduite  des  affaires  en 
•France  et  en  Allemagne,  une  opinion  très  haute ,  et  que 
•nous  justifions  par  l'attention  qu'ils  mettent  à  se  tenir 
•toujours  d'accord,  malgré  les  clameurs  des  partis,  avec 
•le  vrai  sens  national  révélé  par  le  suffrage  universel. 
•Cette  opinion  nous  fait  admettre  que  les  vérités  de 
•sens  commun  consacrées  par  l'histoire ,  reconnues  pai- 
lla politique,  dans  toutes  les  situations  normales  et  non 
•exceptionnelles,  ont  sur  ces  hommes  d'état  bien  plus 
> d'influence  que  les  rêveries  maladives  (aegri  somnia) 
•de  quelques  écrivains  isolés." 

Nous  avions  d'ailleurs  insisté  encore  sur  cette  opinion 
au  commencement  de  1869,  lorsque  nous  écrivions  3): 

1)  Le  Conservateur,  année  1868  ,  page  73. 

2)  Lettres  Unionistes,  sur  la  réforme  électorale  eu  Belgique,  page 
85  et  Buiv. ,  Paris;  librairie  internationale  Lacroix  et  0 ,  1869. 
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»Le  suffrage  universel  a  fait  grand  bien  à  la  France, 
»et  il  fera  grand  bien  à  la  nouvelle  fédération  germanique. 

»Dans  le  premier  pays,  il  a  rendu  la  liberté,  et  avec 
•elle  une  part  légitime  d'influence  aux  classes  les  plus 
«nombreuses  de  la  nation,  et  à  leurs  guides  acceptés: 
»les  chefs  du  clergé  national  et  les  plus  anciens  et  les 

•  plus  nombreux  propriétaires  fonciers,  que  les  philosophes 
apolitiques  ne  voyeitt  aucune  raison  de  rayer  totalement 
•des  affaires,  au  seul  avantage  des  scribes  et  des  pu- 
îblicains  qui  les  avaient  accaparées  jusque-là.  Selon 
•nous,  c'est  ce  qui  a  valu,  à  la  France  la  rentrée  dans 
»  l'autorité  morale  qu'elle  a  le  droit  d'exercer  en  Europe. 
•C'est  ce  qui  lui  a  valu,  en  même  temps,  les  dix-sepl 
w années  de  tranquillité  intérieure  dont  elle  a  joui  jus- 
»  qu'ici,  phénoménalement ,  pourrait-on  dire,  si  l'on 
•étudie  son  histoire  depuis  le  commencement  de  ce 
•siècle.  La  réaction  des  opinions  et  des  intérêts  religieux, 
•celle  des  intérêts  propriétaires,  contre  les  opinions  soi- 
»  disant  philosophiques,  et  les  intérêts  un  tant  soit  peu 
»  bohèmes ,  des  classes  des  lettrés  et  des  hommes  d'af- 
•faires,  qui  avaient  trop  dominé  antérieurement ,  a  certes 
•dépassé  la  mesure  convenable.  Mais  de  l'amoindris- 
»  sèment  momentané  des  journalistes ,  des  avocats ,  des 

•  spéculateurs  d'argent,  dont  on  se  passe  aujourd'hui 
•mieux  qu'autrefois,  conclure,  en  France,  aux  fu- 
nestes effets  du  suffrage  universel,  c'est  une  conclu- 

•  sion  fort  justement  contestée,  par  Timmense  majorité 
•des  Français  qui  n'écrivent  pas;  mais  qui  s'adonnent. 

•  dans  les  champs,  dans  les  fabriques,  sur  les  fleuves, 
•les  canaux ,  les  deux  mers  qui  baignent  les  côtes  du 

•  pays,  à  l'agriculture ,  à  l'industrie,  au  commerce. 

•  Et  puis,  laissez  faire  au  temps  sa  lâche;  les  roi- 
•norités  mêmes  qui  souffrent  de  la  réaction  regagne- 
ront leur    part    congrue  d'importance.  Seulement, 
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•et  grâce  au  suffrage  universel,  elle  restera  une  part 
«congrue. 

•Dans  l'Allemagne  du  Nord,  le  suffrage  universel  a 
•consolidé  l'oeuvre  d'unification  nationale ,  en  y  adhérant. 
•Croit-on  que  les  populations  des  quatre  pays  réunis 
•à  la  Prusse,  et  celles  des  pays  confédérés  avec  elle, 

•  n'auraient  pas  protesté,  au  scrutin  électoral,  contre  le 
•nouvel  état  de  choses ,  si  elles  ne  l  avaient  approuvé  ? 

•  L'influence  que  la  Prusse  a  conquise  dans  la  Confé- 
dération n'est-elle  pas  due  à  la  supériorité  de  ses 
•institutions  administratives,  financières,  militaires,  su- 
périorité dont  le  peuple  allemand  tout  entier  est  bien 
•meilleur  juge  que  les  princes  et  les  castes  qui  ont  protesté 
•contre  elle?  On  sait,  en  effet,  qu  une  administration 
•sévère,  des  finances  régulières,  une  milice  universelle  ne 
•déplaisent  pas  au  peuple,  bien  qu'elles  puissent  déranger 
•les  privilégiés,  les  gaspilleurs  et  les  poltrons  égoïstes." 

Les  choses  dont  nous  parlions  ainsi  ne  se  sont-elles 
point  affirmées,  en  France,  dans  le  merveilleux  juge- 
ment que  viennent  de  rendre  les  élections  générales  et 
l'assentiment  qu'y  a  donné  un  gouvernement,  suspecté, 
quelque  temps,  par  quelques  uns,  de  n'acclamer  comme 
son  titre  à  l'existence,  la  volonté  nationale  qu'à  la 
condition  ridicule  de  pouvoir  éluder  toujours  celle-ci? 
En  Allemagne ,  le  rejet  par  le  Parlement  fédéral  de  tous 
les  nouveaux  impôts  dont  M.  de  bismarck  avait  conçu 
de  charger  la  jeune  Confédération,  dans  des  vues  par 
trop  exclusivement  Prussiennes ,  ou  pour  mieux  dire 
pour  des  projets  par  trop  exclusivement  propres  à  lam- 
bition  attribuée  à  la  maison  de  Hohenzollern ,  ce  rejet 
n'a-t-il  pas  pleinement  justifié  la  foi  que  nous  avons 
exprimée  dans  l'utilité,  toute  allemande ,  de  l'établisse- 
ment fédéral  fondé  sur  le  suffrage  universel  de  toutes 
les  tribus  qui  participent  à  cet  établissement?  LHne- 
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luctabilite  de  cette  sentence  parlementaire  n'a-t-elle 
pas  été  reconnue  d'ailleurs,  à  Berlin,  comme  Ta  été, 
à  Paris,  celle  du  grand  verdict  électoral  ?  M.  de  Bis- 
marck s'est,  en  effet ,  replié  promplement  sur  le  système 
économique  vers  lequel  le  repoussait  la  victorieuse 
majorité  des  élus  de  tout  le  peuple  allemand. 

C'est  de  ces  exemples  que  nous  allons  partir,  pour 
prouver  maintenant  que  le  récent  verdict  électoral  du 
peuple  français  est  de  nature  *à  consolider  la  paix  gé- 
nérale ,  autant  que  le  nouvel  équilibre  européen ,  résultat 
du  dernier  règlement  des  affaires  d'Allemagne,  est 
accepté  de  bonne  foi  par  toutes  les  puissances  occiden- 
tales de  l'Europe,  les  seules  dont  l  assentiment  importe 
réellement  dans  la  question. 

Personne  ne  niera,  sans  doute,  que  le  sens  général 
des  élections  françaises  n'ait  été  :  conserver  la  forme 
actuelle  du  gouvernement  ;  faire  dégorger ,  sans  délai , 
à  celui-ci  tout  ce  qu'il  a  vainement  voulu  assimiler  à 
sa  substance,  par  une  digestion  devenue  impossible  sous 
le  régime  du  suffrage  universel  ;  procurer  ainsi  à  ce 
gouvernement  un  état  sanitaire  satisfaisant,  pendant 
toute  la .  vie  qui  lui  est  réservée.  La  durée  de  cette 
vie  ne  saurait  d'ailleurs  être  fixée  par  personne  ;  il  est 
incontestable,  toutefois,  quelle  se  prolongera  ou  se  rac- 
courcira, en  raison  de  l'observance  plus  ou  moins  ex- 
acte des  conditions  hygiéniques  de  la  constitution  du 
sujet.  La  principale  de  ces  conditions  est  de  ne  pas 
contrarier  trop  longtemps  le  sentiment  national,  lors- 
qu'il a  été  exprimé  dune  façon  non  douteuse. 

Or ,  à  l'occasion  des  élections  dont  nous  venons  de 
donner  le  véritable  mot,  quel  sentiment  national  s'est 
manifesté  avec  plus  d'ensemble  et  d'unanimité  que  le 
désir  du  maintien  de  l'ordre ,  le  désir  de  la  paix  et  des 
économies  dans  les  dépenses  publiques? 
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En  même  temps  que  les  suffrages  du  peuple  français  dé- 
barrassaient le  gouvernement  impérial  de  ce  qui  pouvait 
rester  encore  des  factions  légitimiste  et  Orléaniste;  en 
même  temps  que  Paris  lui-même,  si  longtemps  affolé 
des  utopies  épidémiques  qui  accompagnent  toutes  les 
révolutions,  renonçait,  après  réflexion  et  délibération,  aux 
derniers  entraînements  de  ces  ivresses  politiques,  toute 
la  France  acclamait  la  paix,  et  les  réformes  financières. 
Quel  système  contradictoire  à  ces  voeux  pourrait  suivre 
maintenant  l'Empereur  napoléon  m? 

Nous  prétendons  d'ailleurs  que  ces  voeux  s'accordent 
aujourd'hui  avec  ses  propres  vues  ;  et  c'est  ici  qu'il  con- 
vient d'étudier  la  tactique  qu'il  a  suivie,  jusqu'en  ces 
derniers  temps ,  pour  arriver  à  pourvoir  sans  danger  aux 
nécessités  de  sa  nouvelle  politique. 

A  Tintérieur,  il  lui  fallait  habituer  les  esprits  à  l'idée 
que  la  France  n'avait  réellement  subi  aucun  amoindris- 
sement, à  la  suite  des  événements  qui  avaient  constitué 
l'Italie  nouvelle,  et  reconstitué  l'Allemagne.    C'était  une 
idée  française  assez  difficile  à  déraciner  que  celle  de  la 
déchéance  nationale,  lorsqu'il  n'y  a  plus  de  suprématie  de 
la  France  sur  l'Europe  continentale  ;  et  cependant  la  pre- 
mière oeuvre  à  accomplir,  pour  ramener  la  France  aux  soins 
de  ses  intérêts  matériels,  fort  compromis  par  trop  d'in- 
gcrance  dans  les  affaires  d'autrui,  c'était  de  la  ramener 
doucement  au  sentiment  de  ses  propres  affaires.  Brus- 
quer la  transition  n'était  pas  prudent:  on  a  su  l'impres- 
sion qu'avait  faite  un  moment  sur  napoléon  m  le  mot  : 
»  qu'il  n'était  après  tout  qu'un  louis  Philippe  à  mousta- 
ches."   Une  nouvelle  intervention  pour  la  restauration 
polonaise  avait  failli  en  résulter,  au  commencement  de 
1 868.   Si  l'Angleterre  avait  adhéré  au  projet ,  comme  en 
1863,  on  y  aurait  entraîné  l'Autriche  et  peut-être  l'Italie. 
La   couleur  de  ligue  catholique,  pour  le  rétablissement 
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d'une  puissance  catholique,  que  les  Russes  surent  don- 
ner, à  Londres  et  à  Berlin,  au  projet  napoléonnien  de 
1868  pour  la  Pologne,  contribua  pour  beaucoup  à  en 
détourner  l'Angleterre,  comme  à  rendre  moins  sûre  la 
neutralité,  d'abord  espérée  de  la  Prusse.    Les  démarches 
personnelles  si  actives  du  Czar  et  de  sa  famille  à  Munich , 
à  Stuttgart,  à  Carlsruhe,  pour  faire  fermer,  de  ces  côtés- 
là,  les  marches  aux  Français  vers  la  Pologne;  le  projet  de 
mariage  d'une  fille  d'ALEXANDRE  n  avec  le  jeune  roi  de  Ba- 
vière ,  projet  si  subitement  abandonné  plus  tard ,  achevè- 
rent de  faire  avorter  le  plan.  Il  en  resta  toutefois  l'occasion 
qu'avait  eue  l'Empereur  des  Français  de  déployer,  au 
camp  de  St.  Maur,  et  au  double  camp  de  Chàlons,  de 
Tannée  dernière,  toutes  les  ressources  qu'avait  toujours 
la  France  pour  une  guerre  offensive.    L'emprunt  de  450 
millions,  de  la  même  année,  si  facilement  contracté  pour 
les  besoins  de  la  caisse  d'amortissement,  et  qu'on  aurait, 
lort  aisément,  détourné  éventuellement  pour  les  besoins 
d'une  guerre  subite,  prouva  en  même  temps  que  les 
ressources  du  crédit  français  accompagnaient  encore  les 
moyens  militaires.    Cela  devait  sulïire  pour  rassurer  les 
Parisiens  contre  l'idée  importune  que  la  France  pouvait 
être  condamnée,  sous  napoléon  m,  comme  sous  louis 
philîppe,  à  l'humiliation  du  régime  politique  de  »la  paix 
à  tout  prix." 

Ce  que  cette  démonstration  de  virilité  relative  opéra, 
alors,  sur  les  esprits  en  France  eut  naturellement  un 
effet  analogue  à  l'extérieur.  Il  faut  s'en  applaudir,  si, 
comme  nous  le  pensons,  cette  démonstration  a  eu  de  l'in- 
tluence  sur  la  dernière  expression  de  l'opinion  français* 
aux  élections  de  Mai  et  de  Juin.  La  France,  rassurée 
sur  la  solidité  de  sa  position,  acceptant  d'ailleurs  de  bonne 
grAce  qu'il  lui  suffit  aujourd'hui  d'avoir  une  part  égale  à 
celle  des  plus  puissants,  dans  les  conseils  de  l'Europe, 
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tourne  ses  regards  vers  la  Paix;  et  napoléon  iii,  rassuré 
désormais  lui-même  contre  le  péril  qui  pouvait  exister  pour 
lui  à  passer  pour  ne  plus  répondre  assez  a  des  instincts 
belliqueux  exagérés  de  sa  nation,  prend  les  voies  qui 
conviennent  le  mieux  à  son  âge,  et  à  l'avenir  de  la  Dy- 
nastie que,  lui,  du  moins,  doit  avoir  la  croyance  de 
pouvoir  consolider.  C'est  vers  un  bon  système  écono- 
mique qu'il  lui  faut  tendre  aujourd'hui,  après  avoir  un 
peu  trop  exagéré,  sans  doute,  l'usage  des  forces  naturel- 
les de  la  France,  et  en  avoir  surtout  trop  précipité  l'ap- 
plication à  des  dépenses  telles,  par  exemple,  que  celles 
des  embellissements  de  Paris. 

Il  est  indispensable  avant  tout  que  le  budget  de  la 
France  soit  ramené  dans'des  limites  qui  permettent  d'y 
faire  face  désormais  à  l  aide  des  impôts  ordinaires.  La 
démonstration  si  bien  faite  par  M.  tiiiers  que,  depuis 
très  longtemps  déjà ,  la  France  a  emprunté  clandestine- 
ment deux  cents  millions  par  an,  pour  faire  face  à  ses 
dépenses  courantes,  a  expliqué  la  stagnation  qui  s'observe 
dans  le  développement  des  forces  nationales  de  la  France 
comparé  au  développement  des  forces  nationales  des  pays 
voisins.  Tenir  le  statu-quo  dans  son  crédit,  pendant  que 
le  crédit  anglais,  prussien,  belge,  hollandais  s'étendait 
et  se  consolidait,  c'est  ce  que  la  France  a  pu  faire  à 
peine  depuis  de  nombreuses  années.  Voir  se  multiplier 
tout  autour  d'elle  la  population  des  États  limitrophes, 
tandis  que  la  sienne  reste  absolument  stalionnaire,  c'est 
pour  la  France  un  enseignement  des  plus  significatifs. 
En  vain,  veut-on  la  rassurer  par  les  comparaisons  avan- 
tageuses qu'on  lui  fait  de  l'état  de  ses  affaires  actuel- 
les avec  l'état  de  ses  affaires,  sous  les  régimes  précé- 
dents, la  France  sent  bien  que  le  développement  de 
son  agriculture  et  de  son  commerce,  du  au  meilleur 
outillage  de  ses  communications   à  l'intérieur,  et  aux 
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sages  modifications  apportées  à  son  ancien  système  dou- 
anier, n'a  suivi  que  d'assez  loin  l'extension  de  ses  char- 
ges publiques.  Certes,  tout  n'a  pas  été  perdu  dans  les 
dépenses,  disproportionnées  aux  ressources  courantes, 
que  le  gouvernement  de  napoléon  m  a  accumulées  en 
un  temps  trop  court,  surtout  pendant  ces  dernières  années. 
Mais  les  profusions  somptuaires  de  la  hiérarchie  impé- 
riale ,  les  impenses  en  très  grande  partie  voluptuaires  de 
la  transformation  de  Paris,  sont  des  pertes  sèches  qui 
entrent  en  trop  grande  ligne  de  compte.  Qu'on  songe, 
en  effet,  aux  deux  milliards  employés  à  faire  de  Paris 
le  cafe  chantant  de  l'Univers,  il  est  vrai,  mais  au  temps 
qu'il  faudra  pour  rentrer  dans  de  pareils  frais  de  premier 
établissement.  Qu'on  suppute  le  capital  qui  supporte 
les  dotations  annuelles  de  la  liste  civile  et  des  grands 
corps  de  l'État,  et  les  sinécures  de  cent,  deux  cent, 
trois  cent  mille  francs  de  l'entourage  impérial.  Il  doit 
nécessairement  découler  de  cela  trop  de  gloire  à  payer, 
pour  que  la  France  soit  assez  riche  pour  y  subvenir.  Ne 
disons  rien  des  frais  immenses  supportés,  depuis  deux 
ans ,  pour  mettre  Péquippement  de  l'armée  et  de  la  flotte 
sur  le  nouveau  pied  exigé  depuis  la  guerre  d'Allemagne 
et  la  guerre  des  Etats-Unis.  Ceci  entrait  dans  les  néces- 
sités du  programme  de  la  sécurité  à  donner  à  l'Empire 
tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  comme  nous  l'avons 
dit.  Mais  il  faut,  après  tout,  pourvoir  aux  déficits  que 
toutes  ces  causes  réunies  ont  accumulés. 

Cette  obligation,  jointe  aux  dispositions  pacifiques  mani- 
festées par  le  peuple  français  aux  dernières  élections, 
rive  napoléon  m  au  système  du  repos  fécondant  dont 
la  France  a  désormais  besoin.  Le  premier  remède  finan- 
cier auquel  l'Empereur  devra  recourir  gît  d'ailleurs  dans 
des  mesures  incompatibles  avec  une  hésitation  quelconque 
entre  la  paix  et  la  guerre.  Il  faut  se  prononcer  sans  retard. 
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Nous  croyons,  pour  nous,  que  les  premiers  cents  mil- 
lions qu'il  va  falloir  économiser  pour  ramener  le  budget 
français  dans  des  limites  normales,  seront  trouvés  dans 
un  licenciement  partiel  de  l'armée  permanente.  On  a  trop 
peu  remarqué,  lors  de  la  discussion  du  budget  de  la 
guerre  de  1867 — 1868,  qui  a  accompagné  la  loi  sur  la 
formation  de  la  garde  nationale  mobile  en  France,  une 
déclaration  du  maréchal  niel  ministre  de  la  guerre,  qui 
revenait  à  ceci:  Il  faut  armer  et  exercer  complètement 
la  garde  nationale,  avant  qu'on  puisse  songer  à  diminuer 
l'armée  permanente.  Mais  une  fois  le  million  de  garde 
nationale  mobile  formé,  équippé,  exercé,  qui  peut  encore 
forcer  la  France  à  conserver,  en  temps  de  paix,  une 
armée  permanente  plus  forte  que  l'armée  de  la  Confédé- 
ration allemande?  Or,  l'écart  peut  aller  ainsi  de  350,000 
â  1 50,000  dans  le  licenciement  partiel  de  l'armée  perma- 
nente en  temps  de  paix;  et  la  garde  nationale  mobile, 
offre  un  débouché  naturel  pour  les  officiers  que  le  licen- 
ciement d'une  partie  de  l'armée  permanente  laisserait  trop 
subitement  disponibles.  Tout  se  réunit  donc,  depuis 
les  dernières  élections  françaises,  pour  faire  espérer  à 
l'Europe  une  paix  durable,  â  la  suite  de  la  consolidation 
d'un  nouvel  équilibre  européen  et  de  l'acquiescement  de 
la  nation  française  et  de  son  gouvernement  au  système 
réparateur  que  l'introduction  successive  des  réformes 
électorales,  en  France,  en  Allemagne,  en  Angleterre,  a 
permis  aux  philosophes  politiques  d'espérer  dans  un 
avenir  prochain. 

Comme  toutes  les  inquiétudes  de  l'Europe  occiden- 
tale ,  quant  au  maintien  de  la  paix ,  se  sont  concentrées 
exclusivement,  jusqu*  ici,  autour  des  affaires  d'Allemagne, 
et  des  dispositions  prétendument  turbulentes  de  la  nation 
française  et  de  son  Chef,  il  suffit  d'avoir  exposé  le  véri- 
table état  des  choses,  sur  ces  deux  points,  pour  ras- 
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surer,  d'une  façon  au  moins  plausible,  les  esprits  qui 
pourraient  encore  être  allarmés.  On  ne  saurait  nier,  il 
est  vrai,  que  des  causes  de  dissentiment  entre  quelques 
Chefs  de  nations .  et  de  désaccord  entre  quelques  peuples 
et  leurs  gouvernements  n'existent  toujours  à  l'état  plus 
ou  moins  latent.  Mais  il  faudra  du  temps  pour  déve- 
lopper les  effets  de  ces  causes;  et  nous  croyons,  pour 
notre  part,  ou  que  ces  effets  pourront  être  prévenus, 
ou  que  venant  à  naître  ils  pourront  être  réprimés  à  l'aide 
de  l'intervention  toujours  grandissante  des  populations 
dans  les  affaires  d'état  encore  abandonnées  à  la  direc- 
tion exclusive  de  Princes  ou  de  factions  oligarchiques. 

L.  JOTTRAND, 
ancien  membre  du  Congrès  national  Btlgt. 
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DES  GRANDS  ET  DES  PETITS  ETATS 


Il  règne  un  vague  préjugé  populaire,  qui,  suivant  la 
nature  de  ce  phénomène,  germe  inaperçu,  croît  lente- 
ment et  finit  par  jeter  de  profondes  et  puissantes  racines. 
Ce  préjugé,  c'est  la  croyance  que  la  politique  de  l'avenir 
amène  l'absorption  des  petits  Etats  dans  les  grands.  Ce 
pressentiment  populaire  a  cru  trouver  sa  confirmation  dans 
la  formation  du  royaume  d'Italie ,  et  dans  l'annexion  de  la 
Savoie  à  la  France,  de  tant  de  petits  Etats  allemands  à 
la  Prusse ,  des  États  de  l'Indostan  au  grand  empire  Indo- 
Britannique,  et  des  tribus  Caucasiennes  et  Asiatiques  à 
la  Russie.  C'est  ce  que  napoléon  i  appelait  s'arrondir; 
c'est  ce  qui  se  nomme  maintenant,  réviser  la  carte  de 
V Europe:  ainsi,  dans  tous  les  temps,  on  trouve  des  ex- 
pressions fallacieuses  pour  colorer  la  plus  grande  injustice. 
Le  mol  une  fois  trouvé,  il  paraît  superflu  de  s'enquérir 
de  la  justice  du  fait  Les  grands  mots  dominent  les  prin- 
cipes éternels.  Quand  une  grande  injustice  a  été  com- 
mise, on  prétend  que  c'est  un  [ait  accompli,  et  ce  mot 
la  frappe  du  sceau  de  la  légitimité. 

On  couvre  souvent  d'un  vernis  d'équité,  le  système 
d'annexion,  en  prétendant  que  l'extension  du  territoire 
est  une  mesure  de  sécurité  personnelle:  on  imagine  alors 
le  système  des  frontières  naturelles,  comme  si  la  nature 
avait  assigné  à  chaque  peuple  ses  fleuves ,  ses  montagnes , 
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ses  déserts  el  ses  steppes,  pour  s'y  renfermer  et  s'en 
faire  un  rempart.  Pour  apprécier  à  sa  juste  valeur  le 
principe  de  cette  prétention,  il  faudrait  appliquer  ce 
système  au  territoire  individuel  dans  les  limites  de  l'Etat 
lui-même;  il  n'y  aurait  plus  de  droit  civil,  de  même  qu'il 
n'y  a  plus  en  réalité  de  droit  politique  entre  les  peuples 
de  l'Europe. 

La  politique  actuelle  est  donc  plus  injuste  et  plus  arro- 
gante el  brutale  que  celle  de  la  révolution  de  1789;  celle-ci 
proclamait  la  Déesse  Raison:  celle-là  s'appuie  sur  le  droit 
divin  des  Princes  ,  tout  en  outrageant  et  en  blessant  le  sens 
commun  et  le  sentiment  religieux  qu'elle  invoque.  Que 
resle-t-il  au  sage,  à  l'ami  de  l'humanité?  Il  a  beau  en- 
trevoir des  présages  favorables  de  la  chute  possible  de 
la  politique  actuelle,  et  se  bercer  un  instant  des  doux 
rêves  d'un  meilleur  avenir,  les  événements  viennent  or- 
dinairement renverser  ses  calculs  optimistes.  Il  ne  faut 
pas  trop  compter  sur  la  Némésis  tardive.  Carthage, 
Gorinthe,  Numance,  Palmyre  et  toutes  les  injustices  com- 
mises contre  l'humanité,  ont-elles  été  vengées  depuis  qu'a 
paru  la  Muse  de  l'Histoire?  Mais  il  reste  pourtant  au  sage 
à  combattre  les  grandes  erreurs  nationales,  et  ce  combat 
est  pour  lui  un  devoir  qui  ne  reste  pas  toujours  infructueux , 
quand  bien  même  l'époque  de  la  victoire  n'apparaît 
que  dans  un  avenir  fort  éloigné.  Certaines  théories 
de  Montesquieu  heurtaient  de  front  les  opinions  alors 
en  vogue;  on  ne  pouvait  les  regarder  de  son  temps 
que  comme  d'innocentes  rêveries  philosophiques;  car,  si 
l'on  eût  prévu  leur  prochaine  influence,  on  l'aurait  bel  et 
bien  fait  monter  sur  le  bûcher  des  novateurs.  Cependant 
ces  principes  ont  peu-à-peu  pris  racine,  et  sont  enfin 
restés  vainqueurs. 

Si  nous  prenons  aujourd'hui  à  tâche  de  rechercher  dans 
quels  Etats  les  intérêts  les  plus  élevés  de  l'humanité  sont 
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le  plus  favorisés ,  dans  les  grands  ou  dans  les  petits ,  ce 
n'est  pas  tant  pour  afficher  notre  opinion,  que  pour 
appeler  l'attention  des  publicistes  et  du  public  sur 
ce  problème  de  politique  sociale,  auquel  on  s'est  jusqu'à 
présent  gardé  de  toucher ,  pour  autant  que  nous  sachions. 
Nous  prendrons  l'histoire  pour  guide  dans  cette  étude. 

Plusieurs  considérations  paraissent ,  de  prime-abord , 
plaider  en  faveur  des  grands  Etats.  Un  grand  Etat  offre 
plus  de  sécurité  à  l'extérieur  ;  il  n'est  pas  exposé  à  des 
irruptions  subites  et  possède  de  nombreuses  places-fortes 
pour  y  retirer  ses  principales  forces.  Il  ne  lui  faut 
pas  exposer  en  une  fois  toutes  ses  forces,  mais  il  a 
longtemps  une  réserve  dans  le  grand  nombre  de  ses 
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habitants.  Ses  ressources  matérielles  s'épuisent  moins 
vîte. 

La  réunion  de  plusieurs  peuples  en  un  seul  État, 
permet  de  les  contenir  les  uns  par  les  autres.  Telle  était 
la  politique  des  Romains.  Les  auxiliaires  de  l'Orient  oc- 
cupaient la  Bretagne,  et  les  Bataves  assuraient  leur  autorité 
chez  les  Orientaux.  Telle  a  été  encore  la  politique  de 
l'Autriche.  Les  Italiens  surveillaient  pour  elle  la  Hongrie , 
les  Hongrois  l'Italie. 

Un  grand  Etat  exerce  une  plus  grande  influence  dans 
la  conclusion  des  traités ,  et  peut  ainsi  concourir  à  l'équi- 
libre nécessaire  des  puissances. 

Un  grand  Etat  est  assuré  de  trouver,  dans  sa  nombreuse 
population,  plus  de  talents  à  sa  disposition.  L'éloignemenl 
du  siège  du  gouvernement  fait  que  le  Chef  de  l'Etat  est 
environné  d'un  certain  prestige,  principe  d'après  lequel 
ce  chef  se  tient  invisible  au  Japon ,  comme  autrefois  dans 
les  monarchies  de  l'Orient. 

Si  nous  quittons  le  point  de  vue  politique,  pour  nous 
placer  à  celui  de  l'Economie  politique ,  les  avantages  nous 
paraîtront  encore  plus  considérables.    En  premier  lieu  , 
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un  vaste  marché  intérieur,  de  sorte  que  nul  droit,  nulle 
formalité  de  douane  n'entrave  la  circulation  des  marchan- 
dises ;  en  second  lieu,  l'uniformité  des  monnaies,  des  poids 
et  mesures,  dont  la  commodité  se  fait  vivement  sentir 
dans  un  cercle  plus  étendu. 

La  concurrence  intérieure  augmentant,  on  se  procure 
les  marchandises  à  meilleur  marché  et  de  meilleure  qua- 
lité. Les  avantages  de  cette  concurrence  passent  ordinai- 
rement inaperçus.  Pour  hien  les  apprécier  et  les  ressentir 
plus  vivement,  il  faudrait  d'abord  vivre  sous  un  système 
légal  de  monopole,  de  prohibition  complète. 

Une  population  plus  nombreuse  pousse  naturellement 
à  l'échange  avec  les  autres  peuples  ;  c'est  un  nouvel  aiguil- 
lon pour  l'industrie  nationale,  et,  la  consommation  étant 
déjà  considérable  à  l'intérieur,  il  est  d'autant  plus  facile 
de  conclure  d'avantageux  traités  de  commerce  avec  les 
Etats  voisins.  Les  charges  de  l'Etat  réparties  sur  une 
population  plus  nombreuse,  sont  plus  légères  à  porter.  Il 
y  a  plus  de  ressources  disponibles  pour  la  construction 
de  routes ,  de  canaux ,  de  ponts ,  de  ports ,  en  un  mot , 
pour  les  travaux  d'utilité  publique  qui  favorisent  la  pro- 
duction. 

L'Etat  peut  se  permettre  en  même  temps  un  surcroît  de 
dépenses  pour  patroner  les  sciences  et  les  arts,  pour  géné- 
raliser et  améliorer  les  différents  degrés  de  l'Enseignement. 
Il  peut  perfectionner  le  goût  public  par  la  construction 
d'élégants  édifices,  par  des  collections  d'objets  d'art. 

Tous  ces  avantages  sont  trop  visibles  pour  être  niés, 
mais  ils  s'étayent  sur  l'esprit  de  centralisation,  qui 
domine  dans  les  Etats  modernes  et  sur  les  rapports  des 
Etats  entre  eux,  tels  que  nous  les  connaissons  jusqu'à 
présent.  On  ne  croit  pas  encore  aux  miracles  de  la  liberté 
de  commerce,  du  libre  échange.  Nous  pouvons  nous 
figurer  facilement  un  avenir,  dans  lequel  quelques  —  uns 
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de  ces  avantages,  qui  paraissent  maintenant  le  privilège 
des  grands  Etats ,  proviendront  de  meilleures  relations 
internationales,  —  et  bien  que  le  cosmopolitisme  soit 
une  chimère  aux  yeux  de  beaucoup  de  personnes,  l'hu- 
manité a  fait  vers  lui  dans  ces  derniers  temps  de  plus 
grands  pas  que  dans  tous  les  siècles  passés.  Les  peuples 
se  sont  rapprochés  les  uns  des  autres,  tandis  qu'autre- 
fois les  États  ne  communiquaient  que  par  leurs  ambas- 
sadeurs. Il  ne  s'agit  ici  que  de  bien  s'entendre  sur  le 
cosmopolitisme,  dont  l'idée  peut  fort  bien  s'allier  avec 
celle  de  nationalités  différentes. 

Mais,  au  lieu  de  nous  hasarder  dans  le  vaste  champ 
de  l'avenir,  nous  préférons  examiner,  si  l'histoire  ne  nous 
enseigne  pas,  que  les  grands  intérêts  de  l'humanité,  le 
bonheur  social,  la  prospérité  publique  et  les  sciences 
prospèrent  plus  dans  les  petits  Etats  que  dans  les 
grands. 

A  peine  l'histoire  commence-t-elle  à  jeter  quelques 
lueurs  sur  les  temps  les  plus  reculés,  que  nous  aperce- 
vons de  grands  empires  dans  l'Asie  centrale,  qui 
portent  le  noms  d'Empires  du  Monde.  —  Nous  ne 
connaîtrions  pas  ces  Empires  du  Monde,  s'ils  n'avaient 
absorbé  de  florissants  petits  États,  auxquels  ils  ont  dû 
leur  civilisation.  Le  développement  des  différentes  races 
a  précédé  de  longtemps  la  formation  de  ces  monarchies; 
c'est  ainsi  que  nous  trouvons  dans  les  villes  antiques 
de  Ninive  et  de  Babylonc  beaucoup  d'arts  à  un  tel 
degré  de  perfection,  qu'il  leur  a  fallu  des  siècles  pour 
y  parvenir;  mais  l'histoire  n'a  allumé  que  fort  tard  son 
flambeau.  Nous  ne  possédons  par  conséquent  que  deux 
traditions  remarquables  sur  le  premier  grand  Empire, 
l'Empire  Assyrien  :  Tune  de  source  Juive,  l'autre  de  source 
Grecque.  Suivant  la  première,  un  prophète  hébreu  fut 
envoyé  vers  la  grande  Ninive,  qui  avait  trois  journées  de 
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circuit,  —  parceque  sa  méchanceté  avait  irrité  le  Seig- 
neur. 

Suivant  les  documents  Grecs ,  l'empire  aurait  été  fondé 
par  ninus,  et  formé  par  l'annexion  des  peuples  voisins; 
anéanti  ensuite  dans  le  bûcher,  qui  consuma  Sarda- 
napale  avec  ses  femmes  et  ses  trésors.  Sur  les  débris 
de  cette  capitale  de  l'antiquité ,  que  Ton  a  exhumés  dans 
les  fouilles  récentes,  on  ne  voit  représenté  aucun  tableau 
d'agriculture  ni  d'industrie,  mais  des  scènes  de  car- 
nage et  de  supplices,  des  villes  prises  d'assaut  et  des 
prisonniers  que  Ton  crucifie. 

Les  plus  anciennes  légendes  de  l'humanité  nous  racon- 
tent, comment  les  hommes  ayant  perdu  le  bonheur  de 
l'âge  d'or  ou  du  paradis,  voulurent  bâtir  une  ville  avec 
une  haute  tour,  qui  devait  toucher  au  ciel,  et  ces  légen- 
des naïves  captivent  encore  l'esprit  de  nos  enfants.  Cette 
ville,  c'était  Babylone,  dont  les  prophètes  Hébreux  nous 
ont  dépeint  l'orgueil.  Son  heureuse  situation  sur  le  prin- 
cipal fleuve  de  l'Asie  centrale,  la  destinait  à  être  l'entre- 
pôt du  commerce  et  de  l'agriculture.  En  effet ,  elle  at- 
teignit à  cette  importance  qui  lui  était  assignée  par  la 
nature;  rien  de  plus  admirable  que  la  canalisation  du 
Tigre  et  de  l'Euphrate  ;  aucun  commerce  n'était  plus  actif 
que  celui  de  Babylone  ;  elle  avait  des  filatures  célèbres ,  et 
l'on  peut  être  sûr  que  le  commerce  de  Babylone  n'a  pas 
été  sans  influence  sur  la  première  civilisation  de  l'Asie 
centrale.  Mais  avec  cette  civilisation  elle  répandit  aussi 
la  plus  grande  immoralité;  car,  que  penser  de  sa 
civilisation  morale,  qui  est  la  vraie  civilisation,  quand 
on  lit  dans  Hérodote,  qui  visita  en  personne  Baby- 
lone, que  les  femmes  devaient  une  fois  dans  leur 
vie  sacrifier  dans  le  temple  de  Vénus-Astarlé  leur  pu- 
deur à  la  sensualité  d'un  étranger;  que  les  jeunes 
filles  étaient  mariées  à  l'encan  et  que  les  sommes  payées 


Digitized  by  Google 


111 


pour  l'achat  des  plus  belles  servaient  à  doter  les  laides  et 
les  pauvres?  Rien  de  grandiose  ne  devail  sortir  d'un 
pays  où  la  femme  était  si  méprisée;  les  beaux-arts  n'y 
pouvaient  fleurir.  Nous  ne  devons  aux  arts  Assyriens 
que  la  représentation  de  baroques  animaux  symboliques , 
qui,  dans  les  livres  des  prophètes  et  des  premiers  chré- 
tiens ,  nous  apparaissent  comme  des  monuments  éternels 
d'un  mauvais  goût  qui  n'était  pas  isolé ,  mais  en  parfaite 
harmonie  avec  la  dépravation  générale.  . 

Certes  jamais  ville,  qui  dès  les  temps  les  plus  reculés 
était  le  type  de  l'immoralité,  n'a  été  entourée  de  murs 
aussi  hauts  et  aussi  épais,  ni  fortifiée  d'autant  de  canaux, 
de  tours  et  de  citadelles.  Nabuchodonosor  ,  qui  avait  le 
plus  travaillé  à  l'agrandissement  et  aux  fortifications,  pou- 
vait bien  s'écrier,  en  contemplant  du  haut  de  son  palais 
celle  ville  immense:  »  N'est-elle  pas  grande  cette  Babel 
que  j'ai  bâtie,  par  la  force  de  ma  volonté  et  PefFel 
de  ma  toute-puissance,  pour  en  faire  le  siège  d'un 
royaume?"  Babylone  était  élevée  jusqu'aux  nues,  pour 
tomber  dans  l'abîme  sans  fond.  Il  était  loin  de  penser 
ce  Souverain  du  monde,  le  plus  grand  génie  de  l'an- 
tiquité dans  le  gouvernement  des  peuples,  qui  se 
réjouissait  dans  les  contemplations  de  l'avenir,  il  ne 
pensait  pas  que  ni  ces  remparts ,  ni  ces  canaux ,  ni  ces 
tours,  ni  ces  forteresses  n'assureraient  en  rien  la  durée 
de  son  empire,  qui  allait  bientôt  s'écrouler  pour  ne 
plus  se  relever,  sous  un  de  ses  successeurs  efféminés, 
qui  se  laissa  surprendre  dans  un  festin  nocturne  avec  les 
grands  de  son  royaume,  ses  femmes  et  ses  concubines. 
L'humanité  n'a  conservé  d'autre  souvenir  de  Babylone, 
que  celui  de  profonde  immoralité  avec  la  croyance  à  l'as- 
trologie et  à  la  sorcellerie. 

Le  grand  empire  des  Perses  pouvait  du  moins  se  flat- 
ter d'une  plus  longue  existence.  Les  Perses,  montagnards 
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unissant  à  une  pureté  primitive  les  vertus  naturelles  à 
un  peuple  pasteur,  contrastaient  singulièrement  avec  les 
peuples  efféminés  qui  habitaient  les  plaines  de  PEuphrate 
et  du  Tigre.  Ils  avaient  trouvé  en  Sarathustra  ou  Zoroa- 
stre  ,  un  grand  législateur  qui  leur  inspira  l'amour  de 
l'agriculture;  mais  les  moeurs  Mèdes  se  lurent  bientôt 
emparées  de  la  cour  Perse  ;  il  s'ensuivit  un  gouvernement 
de  sérail  avec  les  intrigues,  les  cruautés  et  atrocités 
qui  en  sont  inséparables;  l'empire  étant  immense,  il 
fallut  confier  de  grands  gouvernements  à  des  Satrapes, 
qui  se  livraient  à  tous  les  caprices  du  bon  plaisir  ;  le  peu- 
ple était  tellement  accablé  d'impôts,  qu'un  rusé  prêtre 
Mède  ayant  voulu  s'emparer  du  trône  en  se  faisant  passer 
pour  le  fils  de  Cambyse,  prétendit  attacher  les  peu- 
ples du  grand  Empire  à  son  gouvernement,  en  leur 
accordant  l'immunité.  Le  peuple  lui-même  dégénéra 
bientôt  sous  ce  despotisme,  qui  avait  déjà  dévoré  Tan- 
tique  dynastie  Persane ,  et  l'on  ne  reconnaissait  plus  dans 
les  plaines  de  Marathon  et  de  Platée  les  montagnards  si 
fiers  et  courageux,  qui  sous  cyrus  et  ses  successeurs 
avaient  fondé  un  empire  de  l'Inde  à  la  Thrace ,  et  qui 
dominait  l'Egypte  et  la  Phénicie.  —  Il  ne  dut  une  pro- 
longation d'e\istence  qu'au  prestige  de  sa  vaste  étendue, 
et  à  un  système  de  corruption  qui  lui  vendit  les  hommes 
d'Etat  et  les  orateurs  de  la  Grèce  ;  la  retraite  de  Xénophon 
et  de  ses  dix  mille  compagnons  fit  connaître  sa  faiblesse. 
Agésilas  aurait  probablement  attaqué  le  grand  roi  à 
Ecbatane  et  à  Babylone,  s'il  n'avait  été  trop  tôt  rappelé 
à  Sparte. 

Mais  alors  apparut  Alexandre  ,  qui ,  à  la  tôle  d'une  armée 
bien  petite  mais  admirablement  disciplinée  par  son  père , 
dispersa  en  peu  de  temps  les  innombrables  années  de 
Darius,  et  anéantit  l'empire  des  Perses;  le  peuple 
avait  si  bien  perdu  tout  esprit  de  nationalité  qu'il  ne 
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fît  aucun  effort  pour  recouvrer  son  autonomie,  quand 
les  successeurs  du  conquérant  furent  privés  des  secours 
de  la  Macédoine  et  de  la  Grèce. 

On  attribue  à  cyrus  l'invention  de  la  poste,  que  Ton 
retrouve  plus  tard  et  dans  un  état  plus  perfectionné  dans 
l'empire  des  Incas.  Au  reste,  il  est  fort  indifférent  à  l'hu- 
manité, qu'il  ait  existé  ou  non  un  Empire  des  Perses, 
tandis  que  l'existence  et  la  prospérité  de  la  ville  d'Athè- 
nes, avec  son  territoire  si  aride  et  si  restreint,  a  été 
de  la  plus  haute  importance  pour  l'humanité  tout  entière. 

On  sait  que  cyrus  ruina  systématiquement  l'industrie 
des  Lydiens,  laquelle  entretenait  en  eux  un  sentiment 
d'indépendance,  en  les  habituant  au  luxe  et  à  la  mol- 
lesse, qu'il  encouragea  par  l'établissement  d'auberges  et 
de  maisons  de  prostitution. 

Qui  peut  douter  de  la  côntinuation  de  cette  politique 
par  ses  successeurs,  quand  Trogue-Pompée  nous  raconte 
qu'après  sa  mort,  on  le  considéra  constamment  comme 
un  objet  de  profonde  admiration.  Du  reste,  l'industrie  ne 
pouvait  se  développer  ni  librement  ni  longtemps  sous  le 
despotisme  Asiatique,  et  si  l'on  ne  voit  pas  le  même 
phénomène  se  reproduire  dans  le  grand  Empire  de  la 
Chine,  c'est  pour  des  raisons  toutes  particulières.  —  Nous 
ne  connaissons  pas  de  littérature  vraiment  Perse,  si 
nous  en  exceptons  les  écrits  religieux,  qui,  sont,  pour 
ce  que  nous  en  savons,  pleins  d'une  impure  daemono- 
logie.  L'humanité  ne  doit  aux  Perses  aucune  invention 
utile.  Us  ne  cultivèrent  pas  la  peinture  ;  les  dessins  que 
l'on  voit  sur  les  murs  de  leurs  palais,  ressemblent  aux 
flgures  hiéroglyphiques  Mexicaines.  Ils  n'eurent  point 
d'école  d'architecture.  —  Si  les  ruines  de  Persépolis 
témoignent  d'une  architecture  grandiose ,  elle  n'était  pas 
née  en  Perse  mais  empruntée  à  l'Inde  et  à  la  Grèce. 

La  rapidité  avec  laquelle  les  grandes  Monarchies  Asiati- 
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ques  se  sont  formées,  agrandies  et  écroulées  les  unes 
après  les  autres,  est  la  preuve  la  plus  frappante  de 
l'absence  de  tout  lien  national.  —  La  chute  de  ces  monar- 
chies a  dû  entraîner  des  perturbations  effroyables  dans 
le  commerce,  l'industrie  et  toutes  les  relations  des  hom- 
mes; nous  pouvons  à  peine  nous  en  faire  une  vague 
idée.  —  Les  petites  nationalités  s'y  engloutissaient  sans 
profit  pour  la  civilisation.  Que  ne  promettait  pas  l'indé- 
pendance d'un  royaume  de  Lydie? 

Ici  nous  pensons  à  ce  qu'a  fait  pour  la  civilisation  de 
1  ancien  Monde  la  petite  ligue  des  villes  Phéniciennes, 
et  nous  estimerions  d'autant  plus  cette  influence ,  si  nous 
possédions  les  oeuvres  de  Sanchoniaton  qui,  déroulant 
les  origines  de  son  peuple  et  des  Egyptiens ,  a  consulté 
les  annales  des  villes  Phéniciennes  et  les  inscriptions 
de  leurs  temples.  S'il  est  vrai  qu'il  dédia  son  ouvrage 
au  roi  Phénicien  abibal,  cela  prouve  de  plus  que  les 
Princes  Tyriens  s'honoraient  des  hommages  des  savants. 

Les  villes  Phéniciennes  n'avaient  qu'un  territoire  fort 
restreint  sur  une  côte  rocailleuse,  qui  ne  produisait  rien; 
rien ,  si  ce  n'est  le  coquillage  qui  s'attache  aux  rochers  î 
Les  Phéniciens  surent  y  découvrir  une  utilité  particulière , 
ils  en  tirèrent  la  précieuse  pourpre ,  dont  ils  attribuaient 
l'invention  à  leur  dieu,  l'Hercule  Tyrien,  cette  découverte 
se  perdant  dans  la  nuit  des  temps.  La  pourpre  phéni- 
cienne avait  plusieurs  nuances,  dont  la  plus  belle  était 
le  violet,  et  auxquelles  on  donnait  le  plus  grand  éclat. 
Le  luxe  oriental  recherchait  surtout  les  étoffes  de  laine , 
dont  la  teinture  était  leur  monopole,  qu'ils  conservèrent 
pendant  des  siècles.  Ils  allaient  chercher  la  laine  chez 
les  peuples  Nomades ,  avec  lesquels  ils  vivaient  en  bonne 
intelligence  pour  la  sûreté  de  leur  commerce  de  caravane. 
Les  filatures  étaient  inséparables  des  teintureries.  Déjà 
Homère  parle  des  étoffes  de  Sidon. 
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En  effet,  les  Phéniciens  étaient  les  rois  de  la  mode  dans 
l'antiquité.  Il  leur  fallait  des  quincailleries  pour  leurs 
échanges  avec  les  peuples  sauvages  ;  cependant  ils  ne  se 
bornaient  pas  à  de  grossiers  objets  ;  leur  confection  leur 
apprit  à  travailler  l'ivoire,  l'ambre,  l'or,  l'argent  et  les 
pierres  précieuses.  La  toilette  des  harems  venait  de 
Phénicie;  elles  ne  la  dédaignaient.pas  non  plus,  ces  filles 
de  Sion,  que  le  prophète  Isaïe  menace,  en  disant  que  le 
Seigneur  leur  arrachera  leurs  joyaux,  leurs  bracelets, 
leurs  résilles ,  (pour  les  chignons)  perles ,  ceintures ,  chai- 
nettes,  amulettes,  anneaux,  bagues,  leurs  mantelets, 
soieries,  linges,  coiffures  et  atours  (3:  18 — 22).  Tout 
nous  porte  à  croire  que  la  plupart  des  industries  et  des 
métiers  que  nous  exerçons,  sont  d'origine  phénicienne. 

C'est  aux  Phéniciens  que  nous  devons  une  des  plus 
utiles  inventions,  celle  du  verre.  Nous  pourrions  bien 
nous  passer  du  verre  pour  les  usages  domestiques ,  mais 
comment  sans  le  verre,  pourrions-nous  laisser  pénétrer 
la  lumière  dans  nos  demeures,  tout  en  les  défendant 
contre  le  froid?  Comment  pourrions-nous  expliquer  la  mag- 
nifique voie  lactée  dans  l'immensité  des  cieux ,  nous  faire 
une  topographie  de  la  Lune,  découvrir  les  satellites  des 
planètes  et  les  astéroïdes,  analyser  les  infusoires  et  autres 
merveilles  de  la  création,  si  les  Phéniciens  ne  nous 
avaient  enseigné  la  fabrication  du  verre?  S'ils  ne 
sont  les  inventeurs  de  l'alphabet,  —  et  ils  ne  le 
sont  pas  sans  doute  des  caractères  cliniques  et  hé- 
breux ,  —  ils  ont  du  moins  propagé  l'art  admirable  de 
fixer  les  sons  par  des  signes,  ils  l'ont  transporté  en 
Grèce,  et  c'est  ainsi  que  les  conceptions  du  génie  Grec  ont 
été  transmises  aux  siècles  à  venir.  C'est  à  leurs  expéditions 
lointaines  dans  le  golfe  Persique  et  peut-être  aux  Indes , 
en  Bretagne  et  dans  la  mer  Baltique,  c'est  même  par 
leur  audacieuse  navigation  autour  de  l'Afrique,  qu'ils  aug- 
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mentèrent  les  connaissances  géographiques  et  ethnogra- 
phiques. C'est  par  leurs  colonies  d'Afrique  et  d'Espagne, 
qu'ils  jetèrent  les  premiers  germes  de  civilisation  au 
milieu  des  peuples  barbares ,  qu'ils  leur  enseignèrent  les 
principes  des  arts  manuels  en  même  temps  qu'à  recueillir 
les  produits  de  leur  sol.    Oui,  bien  que  les  villes  Phé- 
niciennes, qu'Ezéchiel  cite  Comme  un  type  de  perfection 
plein  de  sagesse  et  de  beauté  accomplie,  où  l'on  enten- 
dait la  voix  humaine  se  mariant  aux  sons  du  luth ,  dussent 
leur  prospérité  à  leur  commerce  et  à  leurs  fabriques, 
on  peut  cependant  admeLtre  comme  certain,  qu'elles  ont 
propagé  l'agriculture  syrienne  ou  cananéenne.  Le  prophète 
nous  représente  les  filles  de  Tyr  dans  les  champs.  Les 
Phéniciens  transmirent  leurs  connaissances  à  Carthage, 
et  les  oeuvres  du  grand  agronome  magon  furent  traduites 
en  latin  par  Tordre  du  Sénat  de  Rome.  Il  est  probable 
que  ce  sont  eux  qui  transplantèrent  l'olivier  dans  l'Ar- 
chipel, en  Italie  et  en  Espagne;  et  qui  y  introduisirent 
l'horticulture  et  le  système  d'irrigation.  —  Ces  villes,  où 
les  marchands  étaient  autant  de  princes,  qui  devaient 
par  leurs  richesses  exciter  la  cupidité  des  puissants  peu- 
ples de  l'Asie,  surent  conserver  leur  indépendance  pen- 
dant quelques  siècles,  probablement  pendant  mille  ans. 
A  peine  nàbuchodonosor  a-t-il  détruit  Tyr,  qu'une  nouvelle 
Tyr  s'élève  aussitôt;  et  bien  qu'elle  fût  réduite  à  payer  tribut 
aux  Perses,  elle  conserva  encore  assez  d'indépendance 
pour  rester  longtemps  prospère.  Peuple  prodigieux,  dont 
la  mémoire  doit  trouver  dans  la  civilisation  actuelle  une 
juste  admiration.  Elle  fait  des  progrès  avec  une  lenteur  éton- 
nante, notre  civilisation!  Supprimons  les  Phéniciens,  elle 
se  trouverait  maintenant  de  quelques  siècles  en  retard  1). 


1)  Ou  n'a  pas  oublié  la  magnifique  ode,  dans  laquelle  Schiller 
a  énoncé  cette  vérité. 
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La  civilisation  notait  pas  dans  l'antiquité,  l'apanage 
des  brillantes  villes  Phéniciennes,  que  la  mer  avait  jetées 
à  la  côte  comme  autant  de  perles;  il  est  très  probable 
qu'elle  avait  pénétré  dans  les  petits  Etats  Cananéens , 
auxquels  les  Juifs  firent  sans  résultat,  pendant  des  siècles 
une  guerre  d'extermination.  La  Judée  pourvoyait  Tyr  et 
Sidon  de  froment,  de  miel  et  autres  productions,  et  de 
là  des  rapports  continuels. 

La  population  Cananéenne  appartenait  à  la  même  famille 
Araméenne  que  les  Phéniciens;  elle  avait  des  villes  bien 
fortifiées,  et  s'appliquait  à  l'agriculture,  de  sorte  qu'il  y 
coulait  des  ruisseaux  de  lait  et  de  miel.  Nous  ne  con- 
naissons ces  peuples  que  par  les  récits  partiaux  des  Juifs  ; 
ils  devraient  probablement  être  vus  sous  un  tout  autre  jour. 

Lors  de  l'invasion  des  Nomades  hébreux,  le  pays  était 
couvert  de  villes  florissantes  ;  la  culture  de  la  vigne ,  de  l'oli- 
vier, et  du  blé  y  avait  atteint  à  une  perfection  remarquable. 

Les  proverbes  de  Salomon  sont  la  quintessence  de  la 
sagesse  Sémitique  de  ces  temps;  on  est  bien  forcé  d'ad- 
mettre, qu'ils  n'ont  pas  été  tous  conçus  par  le  génie  du 
sage  monarque;  quelques-uns  de  ces  proverbes  sont  cités 
sous  le  nom  d'un  prince  étranger,  Lemuêl,  qui  gouver- 
nait bien  certainement  une  peuplade  Cananéenne;  quand 
nous  examinons  ce  recueil,  nous  y  trouvons  un  fonds 
inépuisable  de  sagesse  propre  à  tous  les  siècles,  présent 
des  plus  précieux  qu'on  ait  jamais  faits  à  l'humanité. 

C'est  là  que  nous  voyons  dépeintes  les  mœurs  Cana- 
néennes; la  femme  y  revêt  le  haut  rang,  qui  lui  est  dû 
dans  la  maison;  la  pureté  des  mœurs  y  est  enseignée 
au  lieu  du  libertinage  Babylonien  ;  le  respect  envers  les 
parents  et  les  vieillards  y  est  prêché  à  la  jeunesse.  L'ac- 
tivité et  l'économie  conduisent  à  une  vie  paisible  et  heu- 
reuse, et  la  crainte  du  Seigneur  est  préférable  à  toute 
la  sagesse  du  monde.  L'influence  de  ce  petit  livre  a  été 

8* 


Digitized 


118 

■ 

bien  plus  efficace  que  celle  de  tous  les  livres  de  morale  des 
Grecs  et  des  Romains.  Dans  ces  derniers  temps  on  nous  a 
fait  mieux  connaître  les  saints  livres  des  Parsi,  que  des 
millions  d'hommes  de  l'Asie  centrale  ont  pris  pour  règle 
de  leur  vie  et  de  leurs  rapports  avec  la  divinité;  mais  quel 
contraste  ne  font  pas  ces  représentations  superstitieuses 
et  mystiques  du  Vendidad  avec  les  maximes  de  la  mo- 
rale si  pure  de  Salomon  !  —  C'est  l'eau  de  la  mer  Morte 
comparée  aux  fraîches  eaux  de  Damas. 

Jetons  en  passant  un  coup  d'oeil  sur  ce  peuple  Juif, 
relativement  d'une  si  faible  population,  mais  qui  deux 
fois  a  eu  sa  période  héroïque,  et  conserva  sa  nationalité 
en  Babylonie  et  en  Assyrie;  peuple,  dont  la  poésie  sacrée 
laisse  bien  loin  derrière  elle  les  odes  de  Pindare  et  de 
Callimaque;  petit  peuple  méprisé,  qui  a  donné  à  l'huma- 
nité le  plus  grand  réformateur  dans  l'empire  moral,  le 
Sauveur,  qui  aux  vaines  cérémonies  du  temple  substitua 
l'adoration  de  Dieu  en  esprit  et  en  vérité,  grand  et  su- 
blime critère  de  sa  doctrine  et  preuve  de  sa  tendance 
cosmopolite.  Le  sanctuaire  national  n'est  plus  l'unique 
demeure  de  la  divinité,  c'est  le  cœur  humain. 

Passons  à  la  Grèce.  —  Nous  ne  nous  hasarderons  pas 
à  esquisser  l'influence  de  la  civilisation  grecque,  qui  se 
continue  de  nos  jours.  Les  fleurs  perdent  leur  odeur  et 
leur  couleur  après  la  saison.  La  civilisation  grecque  reste 
aussi  fraîche,  aussi  jeune  dans  toutes  les  périodes  que 
traverse  l'humanité. 

En  philosophie,  en  morale,  pour  l'éloquence,  la  légis- 
lation, dans  tous  les  genres  de  poésie,  dans  les  sciences 
naturelles,  l'architecture ,  la  sculpture  et  la  poésie  les 
Grecs  ont  fourni  les  types  et  modèles  les  plus  parfaits 
à  l'imitation  de  tous  les  siècles;  et  cependant  les 
Etats  grecs  avaient  peu  d'étendue.  Ce  n'étaient  que  des 
municipalités  avec  un  territoire  excessivement  restreint, 
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dont  les  revenus  ne  dépassaient  pas  celui  de  l'île  de 
Kampen.  Ces  États  n'avaient  pas  les  ressources  que  les 
temps  modernes  offrent  à  la  culture  des  sciences  et 
des  arts,  mais  le  soleil  de  la  liberté  échauffait  les  heu- 
reuses dispositions  de  l'Hellène,  et  les  faisait  éclore  d'une 
manière  étonnante. 

La  civilisation  du  monde  a  couru  quelquefois  de  grands 
dangers  dans  l'histoire  Grecque,  à  Marathon,  à  Sala- 
mine,  à  Platée.  Il  ne  s'agissait  pas  là  d'un  agran- 
dissement de  territoire,  ni  d'une  augmentation  de  popu- 
lation, c'était  bien  plutôt  un  duel  entre  la  liberté  et  le 
despotisme  oriental  ;  cette  lutte  prouva  que  l'amour  de 
la  liberté ,  fruit  d'une  civilisation  plus  raffinée ,  est  pres- 
que invincible;  c'est  pourquoi  nous  applaudissons  encore 
aujourd'hui  à  cette  victoire.  Quelles  eussent  été  les 
conséquences  de  la  conquête  de  la  Grèce  par  les 
races  Barbares,  qu'Hérodote  nous  décrit,  commandées  par 
Xerxes?  Nous  ne  ferons  pas  ici  un  examen  détaillé 
des  causes  qui  amenèrent  enfin  la  perte  de  l'indépen- 
dance des  Etats  Grecs;  mais  considérons  la  Grèce,  quand 
elle  faisait  une  partie  importante  du  Bas-Empire  et  for- 
mait par  elle-même  un  grand  État,  nous  ne  reconnais- 
sons plus  le  même  peuple:  nous  retrouvons  seulement 
l'artificieuse  subtilité  des  anciens  rhéteurs  et  sophistes 
dans  les  futiles  et  stériles  querelles  religieuses,  qui 
allaient  épuisant  l'Etat  ;  le  génie  Grec  s'était  éteint 
dans  cette  génération  puérile,  sous  le  sceptre  des  Empe- 
reurs les  plus  insignifiants.  La  perte  des  écrits  Byzantins 
serait  une  lacune  en  histoire,  mais  non  un  dommage 
appréciable  pour  l'humanité.  Sous  le  despotisme  de  cet 
empire  étendu  la  source  des  beaux-arts  s'était  tarie,  le 
temps  des  grandes  actions  était  passé  ;  le  père  de  l'Eglise 
avait  remplacé  le  tribun  du  peuple. 

Mais  cet  immense  empire  Romain,  qui  s'étendait  des 
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sables  de  l'Arabie  à  la  Bretagne,  de  quelle  utilité  a-t-il 
été  pour  la  civilisation  ?  Il  avait  grandi  comme  un  nid  de 
brigands  dans  les  montagnes  du  Latium ,  où  l'avaient  du 
reste  précédé  les  colonies  Grecques  et  la  Hanse  étrusque. 
Cette  Confédération  était  très-remarquable;  elle  couvrait 
de  ses  flottes  marchandes  et  de  ses  escadres,  les  mers 
alors  connues  ;  elle  florissait  par  la  pacifique  agriculture, 
et  c'est  à  l'époque  de  sa  prospérité  que  les  écrivains 
romains  postérieurs  assignent  la  période  de  Page  d'or 
de  l'humanité. 

En  ce  qui  concerne  le  gouvernement,  la  religion,  la 
tactique,  les  moeurs  et  les  coutumes,  les  Romains  ont 
beaucoup  emprunté  aux  Etrusques,  qui  étaient  certaine- 
ment un  des  peuples  les  plus  civilisés  de  l'antiquité , 
qui  avait  son  théâtre,  son  histoire  et  son  enseig- 
nement public,  qui  excellait  enfin  dans  tous  les  arts 
et  métiers;  mais  le  joug  Romain  arrêta  cette  civi- 
lisation toute  particulière.  Pendant  des  siècles  la  louve 
Romaine  étendit  ses  rapines  autour  d'elle,  jusqu'à  ce 
que  sa  sauvage  nature  fût  adoucie  par  l'influence  des 
lettres  Grecques.  Sous  les  ruines  de  Carthage  fut 
ensevelie  avec  elle,  la  dernière  branche  de  l'antique 
littérature  sémitique,  et  c'est  encore  Rome  qui  est 
cause,  que  tous  les  philosophes  de  Carthage  ont  pensé 
en  vain,  que  tous  ses  poètes  ont  chanté  en  vain,  que 
nous  ignorons  le  système  de  ses  lois,  base  de  la  gran- 
deur de  l'Etat. 

Ce  ne  fut  que  pendant  les  guerres  civiles  que  naqui- 
rent les  premiers  grands  littérateurs  Romains,  mais  ils 
s'inspirèrent  de  la  Muse  Grecque  et  manquèrent  de  vraie 
originalité.  Les  poètes  se  glorifiaient  d'avoir  transporté 
à  l'Italie  la  versification  Grecque;  Catulle,  Horace,  Pro- 
perce, tous  voulaient  avoir  l'honneur  de  la  priorité. 
Théocrite  et  Homère  furent  les  modèles  de  Virgile, 
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les  orateurs  et  les  philosophes  Grecs  ceux  de  Cicéron. 
Ces  écrivains  brillèrent  d'un  vif  éclat  sous  le  règne 
d'Auguste,  mais  lorsque  le  puissant  empire  Romain  se 
fut  constitué,  les  belles  lettres  disparurent  peu-à-peu. 
Les  princes  lettrés  et  illustres,  les  Antonins  et  Trajan, 
ne  purent  eux-mêmes  réveiller  les  génies  littéraires  ;  car, 
après  tout ,  que  signifie  de  n'avoir  que  deux  hommes  à 
citer,  Pline  et  Tacite,  durant  la  longue  période  impériale 
et  dans  un  empire  si  vaste? 

L'empire  ne  cherchait  qu'à  embellir  la  capitale  du 
monde.  Auguste  s'enorgueillissait  d'avoir  trouvé  une 
ville  de  briques  et  de  laisser  une  ville  de  marbre.  Néron 
mil  le  feu  à  la  ville  pour  avoir  l'occasion  de  bâtir  de 
larges  rues,  —  et  pour  se  faire  une  idée  de  l'incendie 
de  Troie. 

Adrien  était  un  empereur-architecte,  et  malheur  à 
celui  qui  n'admirait  pas  son  goût,  mais  cependant  il 
fallut  avoir  recours  à  l'art  Grec  et  aux  artistes  Grecs; 
il  ne  naquit  point  alors  d'architecture  romaine  ;  le  génie 
Grec  avait  créé  trois  ordres  d'architecture,  les  Romains 
n'en  créèrent  aucun.    Le  génie  leur  manquait. 

Les  palais  et  les  villas  étaient  ornés  des  dépouilles 
de  la  Grèce,  des  chefs-d'oeuvre  de  ses  peintres  et  de 
ses  sculpteurs.  La  législation  Romaine  pourrait  seule 
exciter  l'admiration  de  toutes  les  générations,  mais  il 
ne  faut  pas  oublier,  que  sa  base,  la  loi  des  XII  Tables, 
a  été  apportée  de  la  Grèce.  L'esprit  de  Solon  gouverna 
la  vieille  Rome  dans  ses  commencements.  Mais,  demande- 
t-on,  la  civilisation  Romaine  n'a-t-elle  donc  pas  influé 
sur  la  masse  des  peuples  demi-barbares  incorporés  à 
l'empire?  Cette  influence  fut  insignifiante  et  bornée  à 
quelques  contrées.  L'Etrurie ,  les  Gaules ,  l'Espagne  et  le 
Portugal  après  des  rapports  séculaires  avec  Rome,  firent 
entrer  dans  leur  dialecte  le  latin  pour  une  large  part , 
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et  de  cette  alliance  sont  nées  les  harmonieuses  langues 
méridionales.  L'Espagne  donna  aux  Romains  Sénèque, 
Lucain,  Martial  et  un  de  leurs  plus  grands  empereurs, 
Trajan;  mais  il  ne  pouvait  se  produire  de  développe- 
ment original  de  nationalités»  ce  qui  aurait  fait  (aire, 
par  la  diversité ,  des  progrès  immenses  à  la  civili- 
sation. 

La  dernière  école  d'Alexandrie  n'était  pas  fille  de  la 
domination  romaine,  —  et  combien  n'était-elle  pas  du 
reste,  inférieure  à  l'ancienne  Académie! 

Mais,  dira-t-on,  l'immensité  de  l'empire  assurait 
sa  puissance,  sa  durée.  Là  aussi,  Rome  inspirait  de 
la  crainte  par  le  prestige  de  sa  puissance;  pourtant, 
elle  était  faible  par  elle-même.  Tite-Live  avoue  dans 
la  préface  de  son  histoire,  que  l'empire  chancelait  sous 
son  propre  poids ,  et  que  les  forces  du  peuple  tout  puis- 
sant se  consumaient  d'elles-mêmes.  Si  l'alliance  de  Ser- 
lorius  et  de  Mithridate  eût  abouti,  Rome  aurait  dés 
lors  perdu  ses  provinces  d'Asie  et  de  Grèce.  Tacite  trem- 
blait pour  le  sort  de  Rome,  si  jamais  les  peuples  Ger- 
mains se  liguaient  et  réunissaient  leurs  forces.  La  guerre 
avec  les  Marcomans  jeta  dans  Rome  la  même  terreur, 
qu'autrefois  l'irruption  des  Cimbres  et  des  Teutons  ;  ce 
n'était  que  par  un  état  perpétuel  de  guerre,  que  l'on 
pouvait  éloigner  de  l'Italie  et  des  provinces ,  les  Barbares 
auxquels  il  fallut  enfin  payer  tribut ,  jusqu'à  ce  que  pas- 
sant par  les  épaisses  forêts  et  les  étroits  passages  des 
Alpes,  ils  tombèrent  comme  un  torrent  sur  l'Italie  éner- 
vée ,  balayant  dans  leur  course  impétueuse  tous  les  monu- 
ments de  la  civilisation  Romaine.  C'esf  alors  qu'on  put 
se  demander  pourquoi  l'Empire  Romain  a  jamais  sub- 
sisté ,  et  le  philosophe  observateur  des  destinées  de  l'hu- 
manité ne  saurait  trouver  la  réponse;  mais  peut-être  ce 
puissant  empire  a-t-il  contribué  au  bonheur  individuel 
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de  ses  millions  de  sujets.  Bien  certainement  sous  les 
Antonins,  lorsque  l'idéal  de  Platon,  »la  philosophie  sur 
le  trône  "  se  vit  réalisé,  l'humanité  a  goûté  un  bon- 
heur, qui  depuis  jamais  ne  lui  est  échu;  mais  cette 
heureuse  période  ne  pouvait  relever  les  moeurs  si  corrom- 
pues, dont  Messaline  et  Héliogabale  étaient  l'expression, 
monstres  d'immoralité,  comme  il  ne  peut  s'en  produire 
que  dans  les  cours  impures  des  grands  Etats.  Et  quels 
étaient  les  derniers  Romains  ?  Écoutons  ce  que  Luitprand 
rapporte  des  descendants  des  Gâtons  et  des  Scipions: 
•Quand  nous  voulons  injurier  un  ennemi,  et  lui  donner  un 
nom  odieux,  nous  l'appelons  Romain.  Ce  nom  renferme  en 
lui,  tout  ce  qu'on  peut  imaginer  de  lâcheté,  de  bassesse, 
de  cupidité,  d'immoralité  et  de  fausseté,  en  un  mot, 
la  réunion  de  tous  les  vices  possibles." 

Si  nous  comparons  la  domination  des  Barbares  avant 
et  après  la  chute  de  l'empire  d'Occident,  à  une  nuit 
orageuse,  qui  couvre  tout-à-coup  la  terre,  cette  image 
semblera  peut-être  assez  juste;  mais  nous  ne  pou- 
vons-nous figurer  en  traits  assez  effrayants  cette  nuit  du 
chaos ,  dans  laquelle  l'humanité  avec  sa  vieille  civilisation 
usée  se  trouva  plongée  tout-à-coup.  Comment  la  lumière 
viendra -t-elle  à  reparaître  à  l'horizon?  Deux  puissants 
princes  Barbares  ont  taché  de  la  rappeler,  un  Goth  et 
un  Frank,  théodoric  ,  le  Souverain  de  l'Italie ,  et  charle- 
magne  qui  pour  un  moment,  créa  un  chimérique  Empire 
d'Occident.  Tous  les  deux  échouèrent  dans  leurs  gran- 
dioses projets  de  civilisation.  A  la  mort  de  Charlemagne 
son  immense  empire  se  brisa  ;  de  son  puissant  gouverne- 
ment, il  n'est  resté  jusqu*  à  nos  jours,  que  la  dîme  sur 
le  sol  germanique.  Ses  tentatives  de  réformes  dans  les 
sciences  et  les  arts  restèrent  improductives.  La  civilisation 
ne  naît  pas  au  premier  ordre  d'un  Souverain.  Elle 
éclôt  seulement  à  la  lumière  de  la  liberté,  comme  la 
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plante  aux  rayons  du  soleil;  mais  puisque  tel  est  le  sort 
de  la  liberté  qu'il  lui  faut  toujours  chercher  des  refuges, 
ce  n'est  pas  dans  les  grands  empires  que  nous  pouvons 
chercher  les  germes  de  la  civilisation.  Nous  ne  les 
trouverons  que  dans  ces  petites  sociétés,  ces  États 
microscopiques,  qui  ont  une  vraie  vie  communale;  et 
si  nous  ne  le  savions,  éclairé  par  l'histoire,  nous 
aurions  pu  prédire,  que  la  civilisation  ne  relèverait  la 
tête  au  dessus  de  ce  chaos  que  par  le  réveil  de  la  liberté 
communale;  et  voilà  comme  cela  s'est  passé  en  effet. 
Les  sciences  et  les  arts,  le  commerce  et  l'industrie  se 
ranimèrent  d'abord  dans  les  libres  cités  Italiennes.  Les 
communes  flamandes ,  avec  leur  violent  amour  de  la  liberté 
rivalisèrent  de  pouvoir  et  de  renommée  avec  celles  d'Italie. 
Mais  nous  voyons  se  former  encore  tout-à-coup  un  grand 
Empire:  charles-quint  ne  règne  pas  seulement  sur 
toute  l'Allemagne  et  sur  l'Espagne,  mais  encore  sur  une 
grande  partie  du  Nouveau-Monde  ;  il  plante  sa  bannière  sur 
les  côtes  d'Afrique,  et  sur  les  collines  de  la  Ville  Eternelle. 
Cependant  ce  génie  politique  si  fin ,  qu'aucune  considéra- 
tion morale  ne  retenait ,  ne  sut  donner  aucune  consistance 
à  son  empire  :  —  la  civilisation  particulière  des  Incas 
et  des  Aztèques  fut  détruite  pour  toujours;  l'industrie 
des  Maures  d'Espagne  opprimée;  la  traite  des  nègres 
s'est  alors  établie.  La  liberté  des  villes  Flamandes  fut 
étouffée.  —  La  passion  de  la  centralisation  a  caractérisé 
sa  politique,  et  c'était  le  meilleur  moyen  de  diminuer 
la  puissante  action  des  communes  ;  mais  qu'  a  fait  char- 
les-quint pour  les  belles-lettres  et  pour  les  sciences? 
Il  ne  haïssait  rien  tant  que  la  liberté  d'examen ,  comme 
le  témoignent  ses  édits  sanguinaires.  Tels  furent  les 
beaux  fruits  du  nouveau  grand  empire  !  Des  persécutions 
religieuses  naquit  le  petit  Etat  des  Pays-bas,  certes,  le 
phénomène  le  plus  merveilleux  des  temps  modernes. 
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Mentionnerons-nous  ici,  ce  que  nos  pères  ont  fait  pour 
la  civilisation  générale?  Nous  croyons  que  c'est  inutile 
pour  nos  lecteurs;  il  suffira  de  comparer  le  rôle,  que 
nous  avons  joué  dans  le  commerce  de  l'Univers,  dans 
l'industrie,  dans  la  politique  et  dans  le  vaste  champ  des 
sciences,  avec  la  figure  insignifiante  de  l'Empire  allemand. 

Napoléon  fonda  un  nouvel  Empire  d'Occident.  Si  jamais 
quelqu'un  a  connu  fart  de  régner,  c'est  napoléon  qui, 
peut-être ,  était  encore  plus  grand  homme  d'état  que  grand 
capitaine.  Il  avait  le  génie  de  la  centralisation  à  un  plus 
haut  degré  que  charles-quint,  et  s'appliquait  à  avoir  la 
libre  disposition  des  ressources  des  peuples  vaincus,  à 
connaître  et  a  dompter  l'opinion  publique  au  moyen  d'une 
armée  d'employés.  11  ne  haïssait  et  ne  craignait  rien 
tant ,  que  la  liberté  des  communes.  —  Il  était  l'effroi  des 
peuples  et  l'idole  de  l'armée ,  armée  si  exercée  comme  il 
n'  en  avait  jamais  paru  en  Europe.  Il  disposait  à  son 
gré  des  forces  matérielles  de  la  plus  grande  partie  de 
l'Europe  ,  et  tout  lui  obéissait  aveuglément.  Cet  empire 
qui  paraissait  avoir  la  cohésion  du  diamant,  était  néan- 
moins trop  faible  pour  résister  à  l'amour  de  la  liberté 
qui  se  réveilla  chez  les  peuples  vaincus. 

Le  monde  voit  encore  un  Empire  qui  dépasse  en 
étendue  celui  des  darius  et  des  Alexandre  ,  l'empire 
slave  ou  scythe ,  qui  s'étend  de  la  mer  glaciale  du  Nord  à 
la  Chine.  La  Russie  a  célébré  il  y  a  quelques  années,  le  mil- 
lième anniversaire  de  sa  fondation ,  qui  est  presque  contem- 
poraine de  celle  du  Comté  de  Hollande.  Qu'a-t-elle  fait  dans 
cette  période  de  mille  ans  pour  la  civilisation ,  de  compa- 
rable à  ce  qu'a  fait  la  petite  Hollande?  La  guerre  de  Crimée 
vient  de  nous  montrer 'suffisamment  la  faiblesse  de  l'empire. 

Pierre-le-Grand  avait  répandu  à  la  vérité,  au  milieu 
de  ses  Slaves  grossiers  des  semences  de  civilisation ,  mais 
il  commit  de  grandes  erreurs,  qui  ruinèrent  radicalement 


son  propre  ouvrage.  Au  lieu  de  fonder  des  communes, 
libres  comme  l'avait  été  au  moyen  âge  la  puissante  Nova- 
gorod,  il  introduisit  la  centralisation  allemande,  et  fit 
des  serfs  de  ses  paysans  ;  si  bien  que  si  nous  examinons 
le  peuple  actuel  Russe,  nous  le  trouvons  tombé  peut-être 
plus  bas  que  les  anciens  Scythes ,  adonné  à  l'ivrognerie 
et  rongé  par  la  syphilis  jusqu'à  ses  frontières  les  plus 
reculées ,  les  îles  Kouriles.  La  Russie  est  gouvernée  par 
une  armée  d'employés,  qui  ne  servent  que  deux  idoles, 
le  Mammon  et  le  Dieu  de  la  bureaucratie;  l'Empereur 
vient  tout  au  plus  en  troisième  ligne. 

Certes,  nous  ne  prétendons  pas  nier  la  civilisation  dans 
les  hautes  classes  Russes,  la  race  slave  avant  d'excel- 
lentes  dispositions  ;  nous  ne  pouvons  leur  refuser  l'amour 
du  beau;  la  Russie  possède  quelques  peintres  et  quel- 
ques poètes  excellents;  mais  malgré  cela,  avec  ses  mil- 
lions de  sujets,  elle  joue  en  fait  de  civilisation,  un 
rôle  bien  médiocre  à  côté  de  la  Scandinavie  d'une 
étendue  si  bornée! 

Les  peuples  septentrionaux ,  quelque  faible  que  soit  leur 
population,  ont  infiniment  plus  fait  pour  les  lumières; 
ils  jouissent  dune  civilisation  générale,  complète,  telle 
qu'on  ne  la  trouve  que  dans  les  Pays-Ras ,  l'Angleterre  et 
quelques  Etats  allemands,  et  qui  surpasse  de  beaucoup 
celle  de  la  France  et  des  pays  méridionaux.  Qui  a  manié 
le  ciseau,  après  phidias  et  canova,  avec  l'art  de  tuor- 
waldsen,  Islandais  de  naissance?  Tegner  a  transporté  la 
muse  Grecque  dans  les  rochers  hyperboréens ,  et  dans  ses 
légendes  de  Fritjof  nous  respirons  les  doux  zéphyrs ,  qui 
se  jouent  sur  l'Olympe,  et  nous  entendons  les  tempêtes 
qui  mugissent  autour  du  Walhallâ.  Il  n'y  a  pas  d'ora- 
teur ancien  ou  moderne  qui  égale  tegner  dans  l'art  de 
la  parole.  Qui  ne  reconnaît  dans  les  écrits  de  fré- 
dérique  bremer  la  vie  civilisée  de  la  famille  suédoise? 
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Les  accents  du  rossignol  suédois  ne  retentissent-ils  plus 
dans  notre  souvenir  pour  flatter  nos  oreilles  en  imagination , 
ce  qui  est  si  rare  en  fait  de  musique?  De  son  côté  ,  le  des- 
potisme a  la  passion  de  la  science ,  pour  en  faire  parade. 
La  Russie  a  ses  observatoires,  ses  musées  et  ses  acadé- 
mies;" mais  elle  n'a  jamais  produit  un  Tycho-Brahé,  un 
Linnée,  un  Oerstedt. 

Nous  voyons  de  nos  jours  se  former  un  grand  royaume , 
avec  le  dessein  arrêté  de  s'étendre  de  plus  en  plus.  La 
Prusse  veut,  les  armes  à  la  main,  réaliser  le  vain  rêve 
des  démocrates  allemands ,  l'unité  Germanique ,  mais  dût- 
elle  réussir  dans  ses  efforts,  nous  ne  pouvons  en  présa- 
ger rien  de  favorable  à  la  civilisation  universelle;  car  elle 
serait  forcée  de  gouverner  avec  un  sceptre  de  fer  les  peu- 
ples vaincus,  et  elle  ne  pourrait  accorder  à  ses  nationaux  les 
libertés  qu'elle  interdit  à  ses  nouveaux  sujets.  Il  n'y  a  que 
le  despotisme  militaire  de  possible  en  Prusse.  Lorsque 
la  population  de  Berlin  acclamait  et  couvrait  de  fleurs, 
dans  ses  rues,  l'armée  qui  rentrait,  le  Génie  de  l'hu- 
manité se  voilait  la  face,  et  la  Muse  notait  dans  ses 
annales,  que  la  Prusse  gâtait  toute  l'histoire  moderne. 
Ce  n'était  ni  à  Vienne  ni  à  Berlin  que  l'on  trouvait  le 
siège  de  la  littérature  allemande,  c'était  dans  l'humble 
Weimar.  Nous  ne  voulons  pas  nous  hasarder  à  faire  des 
prédictions;  mais,  après  avoir  jelé  un  regard  dans  le 
passé,  le  cours  entier  des  siècles  nous  montre  avec  la 
plus  grande  évidence ,  que  l  humanité  ne  doit  les  progrès 
moraux  et  sociaux  ni  à  l'Assyrie,  ni  à  Babylone,  ni  aux 
empires  Perse,  Romain  ou  Byzantin,  ni  à  Charlemagne, 
ni  à  charles-quint  ,  non  plus  qu'à  l'Empire  Allemand  ou 
Russe  ni  à  la  domination  napoléonienne,  mais  bien  aux 
Phéniciens,  aux  villes  libres  Grecques,  Etrusques,  Ita- 
liennes, Flamandes,  Néerlandaises,  Anséatiques  et  aux 
Etats  relativement  petits  comme  l'Angleterre,  les  Pays- 
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Bas,  la  Suède,  le  Danemark  et  quelques  Etats  Allemands 
Quelle  profonde  admiration  la  libre  vie  communale  ne 
doit-elle  pas  nous  inspirer  ! 

Les  raisons ,  qui  font  que  l'esprit  humain  se  développe 
plus  tôt  et  plus  heureusement  dans  les  petits  Etats  que 
dans  les  grands,  sont  nombreuses  et  palpables. 

Dans  les  grands  Etats,  le  monarque  absolu  est  néces- 
saire. Du  temps  de  César ,  la  république  romaine  était 
devenue  trop  vaste  pour  que  le  Sénat  et  l'assemblée  du 
peuple  pût  la  gouverner.  Si  les  Etats-Unis  d'Amérique 
semblent  faire  exception  à  cette  règle,  nous  ferons 
remarquer,  que  chaque  Etat  de  l'Union  a  son  auto- 
nomie et  son  propre  gouvernement,  qu'il  y  régne 
une  liberté  communale  complète  et  qu'il  s'administre  lui- 
même  en  tout. 

Toute  monarchie,  qui  est  soupçonneuse  de  sa  nature, 
doit  enchaîner  l'esprit  humain  ;  elle  redoute  tout  changement 
dans  les  moeurs ,  les  coutumes  et  même  dans  les  choses 
les  plus  indifférentes,  le  costume  par  exemple,  comme 
en  Chine  et  au  Japon.  Elle  ne  suit  pas  en  cela  la  nature, 
qui  n'est  arrivée  qu'  après  de  nombreuses  transforma- 
tions ,  aux  formes  maintenant  si  parfaites  dans  les  règ- 
nes animal  et  végétal.  Dans  le  système  des  petits 
Etats  et  des  communes  la  liberté  naît  pour  ainsi  dire 
d'elle  même;  un  Phalaris,  un  Denis  le  tyran  sont  des 
exceptions ,  et  des  exceptions  qui  ne  peuvent  sévir  que 
peu  de  temps.  Dans  le  cercle  étroit  des  municipalités ,  les 
connaissances  se  généralisent  davantage;  les  membres  de 
cette  petite  famille  étant  en  rapports  journaliers,  aucun 
talent  ne  reste  inconnu.  —  Il  y  a  un  échange  continuel 
d'idées.  Le  soleil  de  la  civilisation  y  condense  ses  rayons 
en  un  seul  foyer.  Les  sentiments  de  moralité ,  de  vérité, 
de  droit  se  développent  d'eux-mêmes  et  marchent  de 
pair  avec  la  liberté  individuelle ,  qui  ne  peut  être  tolérée 
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dans  les  grands  empires;  de  là  vient  que  la  poésie  et 
les  beaux-arts  ne  peuvent  presque  jamais  y  atteindre  à 
leur  perfection,  ni  souvent  même  en  approcher. 

Dans  les  grands  empires ,  l'Etat  doit  se  subdiviser  en 
vastes  gouvernements ,  qui  cherchent  toutes  les  occasions 
de  reconquérir  leur  indépendance  et  affaiblissent  ainsi 
le  pouvoir;  c'est  ce  que  nous  voyons  dans  la  révolte  de 
Cyrus  le  jeune ,  dans  la  formation  de  Comtés  indépendants 
sous  les  empereurs  Franks,  et  d'Electorats  dans  l'empire 
Allemand.  Les  provinces  sont  pour  la  plupart  adminis- 
trées mal  et  despotiquement.  Les  préfets  de  napoléon  , 
témoin  De  Celles,  ne  le  cèdent  en  rien  pour  la  cruauté 
aux  satrapes  Perses.  Les  actions  arbitraires  des  gouver- 
neurs Autrichiens  en  Suisse,  enlevèrent  pour  toujours  ce 
pays  à  l'Empire  Germanique. 

La  Centralisation  ne  remédie  guère  à  ce  mal;  nulle 
part  ce  système  n'est  poussé  plus  loin  qu'en  Russie,  et 
il  n*  y  a  pas  de  pays  au  monde  où  l'administration  soit 
plus  détestable  et  plus  dégénérée  en  un  vain  formalisme , 
mais  elle  sert  au  despotisme. 

Il  y  a  encore  un  autre  mal  qui,  à  ce  qu'il  paraît, 
est  inhérent  aux  puissants  Empires.  Le  pouvoir  aveugle 
et  conduit  à  toutes  sortes  d'excès  licencieux.  En  Asie 
le  despotisme  dégénère  en  gouvernement  de  sérail,  dans 
l'Occident  en  gouvernement  de  maîtresses  ou  de  cama- 
rilla.  L'immoralité  des  Bourbons  a  été  la  première  et 
la  principale  cause  de  la  Révolution  française,  car  les 
princes  les  plus  vertueux  ne  sont  pas  en  état  de  sup- 
primer la  coiTuption  croissante  qui  s'est  communiquée 
de  haut  en  bas  dans  le  peuple.  Le  mal  plus  vite  que 
le  bien  pousse  des  racines.  Facilius  oppresseris  quant 
revocaveris. 

Dans  les  petites  sociétés ,  aucun  abus  ne  reste  inconnu 
et  l'opinion  publique  exerce  un  contrôle  salutaire,  tan- 
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dis  que  dans  les  grands  Elats,  il  n'y  a  aucun  lien  entre 
les  provinces  éloignées,  mais  diversité  de  civilisation  et 
de  besoins  matériels.  Il  ne  peut  donc  se  former  une  opinion 
publique  assez  puissante  pour  servir  de  correctif  aux  abus 
qui  s'introduisent,  jusqu-à  ce  qu'on  soit  contraint  de 
s'écrier  avec  l'historien  Romain,  que  non-seulement  le 
mal  mais  encore  les  remèdes  deviennent  intolérables. 

Lies  avantages  économiques  d'un  grand  Etal  sont  aussi 
pour  la  plupart  imaginaires.  On  vante  ceux  d'un  vasle 
marché  intérieur,  où  les  marchandises  du  pays  trouvent 
leur  débit,  et  circulent  librement.  Ce  dernier  cas  n'est 
pas  toujours  vrai,  parce  qu'il  y  a  souvent  des  douanes 
intérieures,  et  il  importe  peu  au  producteur  qu'il  écoule 
ses  marchandises  à  l'intérieur  ou  à  l'étranger.  La  Suisse 
n'a  point  de  ports,  point  de  mines  de  charbon,  peu  de 
matières  premières;  elle  est  entourée  d'Etats  qui  lèvent 
des  droits  d'importation,  d'exportation  et  de  transit  sui- 
tes produits  Suisses  et  les  matières  premières.  Malgré 
tout  cela ,  l'industrie  Suisse  concourt  avec  celle  de  l'Angle- 
terre, de  la  Belgique  et  de  tous  les  autres  Etats  et  on 
trouve  ses  produits  sur  tous  les  marchés  du  monde.  Les 
grands  travaux  sont  tout  aussi  bien  exécutés  par  les  petits 
Etats  que  par  les  grands.  Les  cloaques  de  Rome  ont 
été  construits,  quand  la  ville  n'avait  qu'un  faible  terri- 
toire autour  de  ses  remparts;  c'est  lorsque  le  cornet  *) 
appelait  des  champs  au  Sénat  les  anciens  conseillers, 
et  ces  cloaques  n'ont  jamais  été  surpassés  ni  en  gran- 
deur ni  en  utilité  par  aucune  des  grandes  créations  de 
l'Empire.  La  Belgique  a  un  plus  grand  réseau  de  chemins 
de  fer  que  la  Russie.  Un  Pacha  et  un  ingénieur  Français, 
aidés  du  capital  Européen ,  ont  accompli  le  percement  de 
l'isthme  de  Suez,  travail  devant  lequel  ont  reculé  le 


1)  Baccina  cogebat  priscos  ad  vcrba  Quirites  (Properce). 
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Pharaon  Nechao  et  Cambyse.  Le  crédit  de  la  Néerlande 
est  plus  grand  que  celui  de  l'Autriche,  de  la  Russie 
et  de  tous  les  grands  Etats  Européens.  Les  grands  em- 
pruntent les  capitaux  aux  petits. 

L'unité  des  monnaies,  celle  des  poids  et  mesures  est 
certainement  un  avantage  désirable  ;  mais  il  ne  faut  pas  trop 
le  prôner,  les  tables  de  réduction  suffisent  au  commerce. 
Le  ducat  de  Hollande  a  servi  de  monnaie  au  commerce 
du  monde  entier.  —  Il  y  a  plus,  le  temps  porte  les  peuples 
à  se  rapprocher  et  ils  sentent  déjà  le  besoin  de  cette 
unité,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela  que  les  petits 
Etats  disparaissent.  C'est  une  question,  qui,  comme  toutes 
les  autres,  peut  être  résolue  par  des  conventions  inter- 
nationales. 

Les  petits  Etats  ne  manquent  pas  non  plus  d'institutions 
scientifiques  ni  de  collections ,  et  la  Hollande  ne  le  cède 
à  cet  égard,  à  aucun  grand  Etat.  C'est  seulement  dans 
les  petits  Etats  que  l'instruction  primaire  est  florissante , 
et  c'est  ce  qui  fait,  ainsi  qu'une  religion  éclairée,  le 
bonheur  d'un  peuple. 

Si  le  penchant  à  la  sociabilité  est  inné  avec  l'homme ,  la 
société  est  donc  son  état  naturel,  et  il  ne  peut  avoir 
d'autre  but  que  la  plus  grande  perfectibilité  morale  et 
intellectuelle  de  l'individu  ;  nous  sommes  donc  amenés  à 
tirer  des  considérations  précédentes  la  conséquence  natu- 
relle ,  que  les  petits  Etats  tendent  plus  à  ce  but  que  les 

• 

grands  Empires. 
zxoiu.  b.  w.  a.  e.  Baron  sloet  d'oldhuis. 


L'éloquent  et  chaleureux  plaidoyer  pour  l'indépendance 
des  petits  Etats  que  nous  empruntons  à  la  Revue  de  Sta- 
tistique et  d'Économie  politique,  publiée  depuis  1841 
sous  la  rédaction  presque  exclusive  de  M.  le  Baron  sloet, 
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ancien  membre  des  Etats-Généraux ,  aujourd'hui  Président 
du  tribunal  d'arrondissement  à  Zwoiie  (Overyssel),  a  paru 
d abord  en  langue  hollandaise,  il  y  a  deux  ans  sous 
l'impression  fraîche  et  vive  encore  des  transformations 
sanglantes,  opérées  en  Allemagne.  La  traduction  de  cet 
article  remarquable ,  démonstration  victorieuse  de  la  dette 
contractée  par  l'humanité,  en  premier  lieu,  parles  gran- 
des Puissances  envers  des  voisins  qu'elles  pourraient  être 
tentées  de  regarder  de  travers,  a  été  soignée  sous  les 
yeux  de  F  Auteur  lui-même,  qui  a  bien  voulu  enrichir 
notre  Recueil  du  résultat  de  ses  méditations ,  pleines 
d'aperçus  piquants  et  d'observations  fondées  sur  une  étude 
approfondie  de  l'Histoire  universelle,  des  auteurs  classi- 
ques et  des  intérêts  sociaux  de  notre  temps.  La  Revue 
périodique  dont  la  science  est  redevable  au  zèle  patrio- 
tique de  M.  sloet  ,  soutenu  avec  une  rare  énergie  durant 
bientôt  trente  ans,  a  été  dès  le  commencement  jusqu'à 
nos  jours ,  dirigée  dans  un  esprit  essentiellement  libéral 
et  marqué  au  coin  de  l'école  des  huskisson  et  des  pebl 
et  cobden,  du  Comte  de  hogendorp  et  de  feu  notre  honorable 
collègue,  M.  ackersdyck,  qui  avec  quelques  autres  éco- 
nomistes et  publicistes  distingués,  membres  de  la  seconde 
Chambre  des  Etats-Généraux ,  plus  tard  Ministres ,  notam- 
ment avec  les  Barons  van  goltstein  et  van  zuylen, 
appuyait  les  efforts  de  M.  sloet  avant  comme  après  1848, 
dans  le  sens  de  larges  réformes  financières,  monétaires, 
postales ,  agricoles  et  coloniales ,  d'abolition  de  monopoles , 
du  free  trade  et  du  self-govemment.  Dans  l'article  que 
nous  avons  eu  l'avantage  de  reproduire,  on  aura  aisément 
démêlé  des  tendances  non  équivoques  et  bien  naturelles 
à  la  décentralisation  administrative. 

1)  En  1867,  T.  XXVII,  Tijdschrift  voor  StaathuUhoudkunde  en 
Statùtiek. 
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niebuhr.  Réminiscence  de  politique  annexioniste. 

Le  passage  suivant  de  la  correspondance  de  feu  notre 
savant  et  vénérable  ami ,  M.  h.  w.  tydeman  ,  professeur 
à  la  Faculté  de  droit  de  l  Université  de  Leide,  avec  le 
célèbre  poète  bilderdijk,  mérite,  ce  semble,  d'être  noté. 
Il  y  est  question  de  la  théorie  professée,  en  1815,  par  nie- 
buhr, de  nos  jours  par  wolfgang  menzel  par  rapport  à  la 
Hollande  et  à  la  Suisse ,  détachées  de  l'Empire  d'Allemagne, 
mais  susceptibles  d'une  revendication  imprescriptible.  »Van 
hoeveel  gewigt  uwe  leer  is,  om  het  Neêrlandsch  niet  te  be- 
schouwen  als  een  dialect  of  dochter  van  het  Hoogduitsch , 
blijkt  uit  de  pretensie  welke  door  niebuhr,  in  eene  poli- 
tieke  brochure  om  Saxen  aan  Pruissen  te  doen  geven, 
geopperd  is  in  deze  woorden:  aSondert  sich  ein  politisch 
getrennter  Theii  einer  Nation  als  Volk  von  dem  grossen 
Ganzen,  wie  die  Hollànder  und  die  Deutsche  Schweizer, 
verlieren  sie  dann  die  National-gefilhle  und  bilden  sich 
neue  in  ihrer  engen  Sphàre,  so  kônnen  sie  sich  fremd 
machen  und  verkummern;  aber  die  Rechte  der  Nation, 
der  sie  sich  entziehen  wollen ,  kônnen  sie  nichl  aufheben. 
Hierauf  grûndel  sich  das  Bemittelungsrecht  der  Verbûn- 
deten  fur  die  Schweiz."  Wat  hieruit  volgt,  nopens  Neer- 
land ,  zegt  hij  er  niet  bij  :  doch  ik  vrees  dat  zulke  idées 
in  verband  met  de  vereeniging  van  Neérland  met  den 
(Bonds-)Raad  des  Duitschen  Rijks,  'tons  bij  vervolg  van 
tijd  gevoelig  konden  leeren."  (Briefwisseling  van  Mr. 
w.  bilderdijk,  etc.  Sneek,  1867.  T.  II.  KHsuiv.  Lettre 
du  13  Septembre  1815).  Au  reste,  depuis  la  solution 
des  questions  Luxembourgeoise  et^  Limbourgeoise,  par  la 
Convention  de  Londres  du  12  Mai  1867,  nous  sommes 
délivrés  de  ce  cauchemar.  Nous  aimons  mieux  nous  rap- 
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peler ,  avec  les  sentiments  de  respect  et  d'admiration  dus 
à  la  mémoire  de  niebuhr  ,  les  Circularbriefe  ans  Rol- 
land, écrites  par  ce  savant  en  1808,  *dans  des  temps 
extrêmement  difficiles,"  quand  pour  subvenir  à  la  dé- 
tresse financière  du  Cabinet  de  Berlin,  niebuhr  chargé 
de  cette  mission  délicate ,  négocia  un  emprunt  à  Amster- 
dam. D'après  une  lettre  autographe  du  Chancelier  Prince 
de  hardenberg  ,  datée  du  25  Mars  1816,  l'ancien  Am- 
bassadeur de  la  République  Batave  en  Espagne,  valcke- 
naer,  seconda  de  son  crédit  les  efforts  de  niebuhr  et 
rendit  à  cette  occasion  et  plus  tard,  *de  grands  services 
à  la  Prusse.1'  V.  à  l'Appendice  du  troisième  volume  de 
l'Histoire  des  relations  diplomatiques  de  la  République 
batave  (Geschiedenis  der  Diplomatie  van  de  Balaafsche 
Bepubliek,  Utrecht  1865  n\  XXVIII  p.  107—112),  les 
Conventions  signées  par  niebuhr  et  valckenaer,  le  4 
Mars  1809,  les  26  Janvier,  6  et  15  Février  1810,  et 
l'ouvrage  du  Dr.  léop.  krug,  Gesch.  der  Preussischen 
Staatsschulden ,  (Breslau  1861)  p.  131  suiv.  (Emprunt 
serrurier  et  ûberfeld). 
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Pièce  diplomatique  concernant  la  Révolution  braban- 
çonne de  1789.  Politique  du  Grand-Pensionnaire 
van  de  spiegel.    Essai  de  nationalité  belge. 

La  Haye,  1  Décembre  1789 

M.  renfner   (Secrétaire  de  Légation,  chargé  d'affaires) 
au  Roi  de  Prusse  1). 

Je  me  joins  au  Conseiller-Pensionnaire  et  au  Sr.  ïitz- 
Herbert  pour  entretenir  la  confiance  du  Député  Brabançon 
qui  se  trouve  à  La  Haye,  et  pour  donner  à  ses  correspon- 
dances une  impulsion,  qu'  il  reçoit  aisément.  Ses  Commet- 
tans  voudraient  former  immédiatement  après  la  retraite  du 
Cte  de  traij tmajnsdorf  une  Assemblée  provisionnelle  des 
États-Généraux  de  toutes  les  Provinces  qui  auront  secoué 
le  joug  Impérial,  substituer  ce  Collège  au  Gouvernement 
de  Bruxelles,  et  lui  remettre  le  Pouvoir -Exécutif.  —  Le 
Sr.  yak  leempobl  me  dit  qu'on  s'occupe  dans  ce  moment- 
ci  à  Gand  d'un  plan  de  Constitution,  dont  il  croit  pouvoir 
me  communiquer  la  première  esquisse  en  très  peu  de  temps , 
et  il  m'assure  que  ses  compatriotes  n'arrêteront  rien  sans 
avoir  consulté  v.  m.  et  ses  deux  Alliés.  —  Le  Sr.  fitz- 
hebbbrt  attend  d'heure  en  heure  un  Exprès  de  Londres, 
et  il  me  garantit  dès  à  présent,  que  sa  Cour  prendra  for- 
tement à  coeur  les  affaires  des  Pays-Bas,  et  qu'elle  se  hâ- 
tera ,  Sire ,  d'adopter  le  concert ,  que  vous  lui  avez  proposé. 


1)  Voir  les  dépêches  précédentes  de  ce  diplomate,  publiées  par 
M.  lArchiviste-adjoint  du  Royaume,  de  jonge,  dans  l'Appendice  à 
son  écrit  très-intéressant,  intitulé  La  Restauration  et  M.  van  de  spiegel, 
Documents  politiques  et  diplomatiques  inédits  sur  les  Révolutions  de  1787 
et  1795  dans  la  République  des  Provinces-  Unies,  Première  partie.  Septem- 
bre 1787— Février  1793,  Het  Nederlandsche  Rijks-Archief,?.  éllsuiv.). 
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Le  Ministère  Britannique  ne  semble  pas  moins  disposé  à 
s'entendre  avec  v.  m.  et  avec  la  République  des  Provinces- 
Unies  sur  le  choix  d'un  Coadjuteur  de  l'Evêché  de  Liège,  et  à 
concourir  aux  dépenses ,  que  cette  élection  pourrait  occasionner. 

Il  n'est  plus  question  de  la  médiation  précipitée,  dont 
le  Sr.  van  der  BOBCiï  avait  trouvé  bon  de  se  charger  à 
l'insu  de  ses  maîtres,  et  dont  il  paraît  avoir  reconnu  par 
après  les  inconvénients.  Tout  autre  accommodement  entre 
l'Empereur  1)  et  les  Patriotes  est  également  mis  de  côté, 
et  ceux-ci  fiers  de  leur  supériorité  actuelle  ne  demandaient 
pas  mieux,  que  d'en  profiter  et  d'achever  la  révolution.  — 
Reste  à  savoir,  jusqu'  à  quel  point  il  convient  aux  Puis- 
sances voisines  d'aider  à  consommer  cette  grande  entreprise, 
et  s'il  est  de  leur  intérêt ,  (F ériger  le»  Paya-Ban  en  État  libre. 
Le  Sr.  van  de  spiegel,  après  avoir  soumis  à  v.  m.  quel- 
ques modifications  au  premier  plan,  qu'elle  a  fait  commu- 
niquer à  ses  Alliée ,  se  réjouit  beaucoup  de  voir  écarter  le 
dessein  de  reconnaître  d'abord  l'indépendance  des  Provinces 
rebelles.  Son  idée  favorite  serait,  de  les  enlever  à  l'Em- 
pereur individuellement ,  et  d'en  former  un  établissement  pour 
un  des  fils  du  Grand-Duc  de  Toscane.  2)  —  De  cette  manière 
la  Maison  d'Autriche  conserverait  une  possession  qu'elle  ne 
laissera  pas  échapper  aisément,  et  on  sauverait  aux  Insur- 
gens  la  dure  nécessité  de  reprendre  le  joug  odieux  d'un 
Prince  qu'ils  ont  formellement  abjuré.  —  Le  Conseiller- 
Pensionnaire  a  ébauché  une  Convention  qu'il  voudrait  faire 
signer  aux  trois  Puissances  Alliées ,  et  rendre  ostensible 
en  cas  de  besoin.  —  Autant  que  cette  pièce  m'est  connue, 
elle  fixe  d'abord  la  nécessité  d'une  intervention  efficace, 
et  d'une  garantie;  supposé  qu'il  reste  une  possibilité  de 
rapprochement  entre  le  Souverain  et  les  sujets.  —  Les 
parties  contractantes  s'engageraient  ensuite  à  guider  les  In- 
8urgens  dans  l'établissement  d'une   nouvelle  Constitution, 

1)  JOSEPH  II. 

2)  V.  borgnet,  Hist.  île  la  Révolution  liégeoise  de  1789  (1785  à 
1795)  *T.  I.  (Liège  1865.)  281.  (Lettre  de  bassenge.) 
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si  elles  étaient  forcées  à  reconnaître  l'indépendance.  —  Elles 
se  promettraient  réciproquement ,  d'exclure  de  cette  négocia- 
tion toute  autre  Puissance  étrangère,  et  de  partager  entr' 
Elles  trois  les  risques  qui  pourraient  en  résulter.  —  Le 
,  Sr.  fitz-herbert  goûte  assez  les  idées  du  Conseiller-Peusion- 
naire,  maiB  il  désirerait,  que  la  Convention,  au  lieu  d'être 
simplement  éventuelle,  déterminât  avec  plus  de  précision  et 
de  fermeté  la  marche  future  des  Alliés;  qu'ils  décidassent 
en  un  mot  dès  à  présent ,  si  les  Pays-Bas  doivent  être 
libres,  ou  non.  J'ignore  si  le  projet  du  Sr.  van  despiegel 
pourra  être  envoyé  au  Baron  de  eeede  par  la  poste  d'au- 
jourd'hui, mais  en  tout  cas  il  sera  prêt  sans  faute  pour  la 
prochaine. 

Au  reste,  j'ai  remis  au  Sr.  van  leempoel  la  lettre,  qui 
m'a  être  adressée  de  la  part  du  Sr.  ohearn*  elle  est  partie 
hier  au  soir  par  un  Exprès. 


Fragment  des  Mémoires  inédits  d'un  gentilhomme 
français  au  service  de  Guillaume  m,  Prince 
d Orange  y  depuis  Roi  d'Angleterre.  Caractères  et 
portraits.  Hommes  d'Etat  de  la  République  des 
Provinces- Unies  !). 

^ 

„Je  dois  avouer  que  l'on  trouverait  dans  peu  de  pays  d'aussi 
habiles  politiques  et  de  génies  aussi  profonds  qu'il  y  avait 
alors  dann  la  République.  Je  parlerai  de  quelques-uns  de 
ceux  qui  par  leurs  emplois  ou  leurs  fameuses  Ambassades  ont 
répandu  leur  réputation  dans  toute  l'Europe.  Je  dois  com- 
mencer par  le  Grand-Pensionnaire  d'Hollande,  qui  est  comme 


1)  V.  aussi  le  Chapitre  XVII  du  second  Livre  de  wicquefort,  L'Am- 
ùassadew  et  ses  /onctions.  De  quelques  Ambassadeurs  illustres  de  notre 
temps. 
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le  premier  Ministre-garde  des  sceaux  et  par  lequel  passent 
les  affaires  les  plus  secrètes,  quoiqu'il  ne  soit  proprement  que 
Ministre  dans  les  Assemblées  d'Hollande.  Comme  cette  Pro- 
vince est  la  plus  puissante  de  l'Union  et  qui  s'attribue  le 
plus ,  elle  donne  le  branle  ordinairement  à  tout  le  reste.  C'est 
à  ce  Ministre  que  les  Ambassadeurs  s'adressent:  c'est  lui  1) 
qui  fait  la  convocation  des  Etats  de  la  Province,  qui  envoie 
les  matières  qu'on  y  doit  traiter  dans  les  villes  et  qui  entre- 
tient les  correspondances  secrètes  pour  lesquelles  il  a  une  grosse 
somme  tous  les  ans  dont  il  n'est  pas  obligé  de  rendre  compte, 
et  qui  est  enfin  comme  l'âme  de  ce  puissant  Corps  et  qui 
lui  donne  les  mouvements  qu'il  juge  les  plus  convenables  2). 

Celui  qui  occupait  cette  grande  charge  quand  je  parus  à 
la  Cour,  s'appelait  Monsr.  o.  fagel.  Il  était  de  Gueldres, 
d'une  bonne  famille  de  robe.  Avocat  et  grand  Jurisconsulte , 
il  avait  été  avancé  à  cet  emploi  par  le  crédit  du  Prince,  à 
qui  il  était  entièrement  dévoué.  Il  en  était  le  conseil  et  la 
moitié  dans  toutes  les  affaires,  et  portait  toujours  ses  inté- 
rêts '*)  dans  toutes  les  occasions,  et  ne  se  conformait  jamais 
à  ce  qu'il  savait  ne  devoir  pas  faire  du  plaisir  au  Prince. 
Quand  la  pluralité  de  voix  l'emportait,  beaucoup  plus  habile 
juriste  que  politique,  il  lui  faisait  faire  quelquefois  des 
faux-pas  faute  de  souplesse,  ou  par  son  tempérament  qui 
était  violent  et  opiniâtre  5).  Il  parut  dans  une  affaire  de  ma 
connaissance  qui  causa  beaucoup  de  chagrin  au  Prince,  et 

1)  „I1  y  a  ici  quelque  chose  à  redire.'  Note  marginale  d'un  an- 
cien propriétaire  du  manuscrit. 

2)  „Lc  Premier  Ministre  de  Hollande,  qui  douuait  le  mouvement 
à  tous  les  autres  ressorts.'  Wicquefort,  (llist.  des  Provinces-  Unies , 
T.  III.  416). 

3)  Ceux  de  Guillaume  ni. 

4)  Wicqueport  (T.  [[.  3S8)  le  qualifie  do  „grand  casuisto." 

5)  Le  Grand-Pensionnaire  fut  décrie*  par  des  ennemis  implacables. 
Dans  son  humeur  vindicative,  wicquefort  aveuglé  par  la  haine,  a 
ôsé  proclamer  gaspar  pagel  ,,/e  plus  pernicieux  Ministre  que  la  Pro- 
vince do  Hollande  ait  jamais  eu."    Hist.  des  Provinces-  Unies ,  T.  II. 
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qu'il  ne  put  pas  surmonter."  L'auteur  expose  en  détail  les 
démêlés  que  le  Prince  d'orange  avait  eus  avec  la  régence  d'Am- 
sterdam au  sujet  d'une  levée  de  16000  hommes,  dont  il  est 
plus  amplement  question  dans  les  Mémoires  et  négociations 
du  Comte  d' A  vaux.  Puis,  il  conclut  en  ces  termes.  „Mr. 
faoel  était  un  homme  très-laborieux,  à  qui  les  affaires  don- 
naient de  la  peine  sans  en  être  rebuté;  homme  de  bien  et 
de  conscience,  ce  qui  parut  puisqu'il  mourut  sans  être  ac- 
commodé 1),  quoiqu'il  eût  assez  d'occasion  d'en  acquérir, 
ayant  80  mille  par  an  pour  les  correspondances  dont  il  était 
le  maître,  et  n'ayant  point  de  famille. 

Mons.  hbihsius  2) ,  Pensionnaire  de  la  ville  de  Delft,  succéda 
à  Mons.  faoel,  et  remplit  dignement  cette  charge  considérable. 
Il  a  tous  les  talents  qu'on  pourrait  souhaiter  à  un  Ministre  ; 
l'extérieur  beau  et  prévenant,  beaucoup  de  douceur ,  de  patience 
et  du  secret:  fier  et  raide  autant  que  tout  autre  quand  le  sujet 
le  demande  ;  complaisant  et  accommodant  dans  d'autres  occa- 
sions; d'un  sangfroid  et  laconique  à  démonter  les  grands 
parleurs.  Lorsque  Monsr.  le  Marquis  de  torcy  vint  à  La 
Haye  avec  Mr.  de  rouillé  pour  faire  des  propositions  de  • 
paix,  une  année  devant  les  conférences  de  Gertruydenberg ,  ils 
crurent  que  leur  éloquence  et  leur  politesse  devaient  persua- 
der et  convaincre  tous  ceux  à  qui  ils  avaient  à  faire ,  et  que 
par  les  raisonnement)  ils  pourraient  sonder  l'intention  de  la 
Bi  gence ,  et  tirer  comme  on  dit ,  les  vers  du  nez  à  ceux  avec 
qui  ils  devaient  traiter.   Mais  autant  surpris  qu'embarrassés 


(public  par  M.  chais  van  buren,  Amsterdam,  1864)  p.  49.  11  rap- 
pelle eacore  (T.  II.  326,387)  le  destructeur  et  oppresseur  de  ses  liber- 
té et  privilèges. 

1)  De  biens,  de  fortune. 

2)  „Mr.  ueinsius  vivait  pendant  que  l'Auteur  écrivait  ceci."  (Note 
marginale.)  Né  en  1641,  le  Grand -Pensionnaire  vécut  jusqu'en  1720. 
V.  le  bel  ouvrage  de  M.  van  der  hbim,  Met  Archief  oan  fien  Raad- 
pensionari*  antonib  heinsius  (La  Haye  1867),  Introduction,  p. 
LXXIV  auiv. ,  et  Camille  rousset,  Hist  de  Louvois  depuis  la  paix 
'le  Nimègue.  (1863)  T.  f.  211. 
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ils  avouèrent  que  le  silence  et  les  courtes  réponses  du  Pen- 
sionnaire les  démontaient  et  que  c'était  un  homme  impéné- 
trable. Il  a  trouvé  par  sa  sage  conduite,  le  secret  de  se  faire 
considérer  non-seulement  de  ceux  qui  avaient  été  attachés 
au  Eoi  1),  mais  encore  de  ceux  qui  lui  avaient  été  opposés. 
Comme  sa  conduite  est  droite  et  qu'il  n'a  envié  que  l'intérêt 
du  pays,  on  n'a  pas  vu  sortir  contre  lui  de  ces  satires  ou 
petits  bluets  qu'on  écrit  si  impunément  dans  ce  pays.  Il  a 
soutenu  cette  dernière  guerre ,  et  pourvu  aux  immenses  som- 
mes qu'elle  avait  coûtées  avec  une  exactitude  qui  a  épuisé  et 
surpris  les  ennemis  mêmes;  et  comme  il,  était  bien  persuadé 
que  c'est  ordinairement  aux  Premiers  Ministres  qu'on  impute 
les  bons  ou  mauvais  succès ,  et  qu'on  les  charge  des  bonnes 
ou  méchantes  conditions  de  la  Paix,  que  les  uns  souhaitent 
et  que  les  autres  refusent,  il  a  prudemment  communiqué  à 
ceux  qui  étaient  du  Conseil  secret  ~)  les  opérations  qu'on  pro- 
jetait devant  les  campagnes ,  aussi  bien  que  les  ouvertures  et 
les  préliminaires  de  la  paix  ;  se  contentant  de  dire  son  avis , 
d'assister  de  ses  lumières,  sans  rien  exécuter  de  son  chef  ni 
se  rendre  responsable  des  suites. 

Je  remarquai  que  parmi  ces  esprits  dominants  qui  sont 
comme  oracles  des  Provinces ,  Mons*.  de  dijkvelt  3)  gouvernait 
presque  entièrement  celle  d'Utrecht.  Le  crédit  qu'il  avait 
auprès  du  Prince  dont  il  suivait  partout  les  sentiments,  ser- 
vait de  soutien  à  son  autorité  :  il  parlait  bien ,  beaucoup  et 
agréablement.  S'il  n'avait  pas  cette  profondeur  d'esprit  qui 
fait  prévoir  aux  habiles  Ministres  toutes  les  traverses  qu'on 
peut  apporter  dans  les  affaires ,  il  avait  plus  de  politesse  et 

1)  A  GUILLAUME  III. 

2)  Gekeim  Besogne. 

3)  Evehard  van  weedk.  V.  les  Mémoires  du  Comte  d'Avaux  et  le 
Recueil  de  M.  van  dbb  heim.  (Dépêches  de  dijkveld  au  Grand- 
Pensionnaire  heinsius,  datées  de  Londres,  1689,  p.  21—23,  116, 
120—123,  166  suiv.).  Voir  aussi  l'Histoire  de  Louvois  et  de  son 
administration  politique  et  militaire  jusqu*  à  la  paix  de  Nimègue^  par 
CAMILLE  rousset  (1862)  II.  529. 
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de  brillant  que  les  autres.  Il  avait  acquis  de  la  réputation 
dans  les  Ambassades.  Avec  tous  les  talents  pour  y  réussir,  il 
avait  encore  l'extérieur  avantageux,  aimait  la  dépense  Bans 
être  prodigue  ;  galant  auprès,  du  beau  sexe ,  infatigable  dans 
le  travail ,  il  faisait  toujours  céder  le  plaisir  aux  affaires  et  il 
n'en  a  jamais  manqué  aucune ,  faute  de  diligence  et  d'appli- 
cation. Il  était  du  secret  du  Prince,  qu'il  servit  utilement 
dans  les  affaires  de  la  Révolution  d'Angleterre. 

Mons.  de  BBVERKiKG  de  Tergouw  l),  reconnu  pour  un  des  plus 
habiles  hommes  de  l'Europe ,  quoique  fort  estimé  à  la  Cour 
lorsque  j'y  entrai ,  n'y  paraissait  qûe  lorsque  la  nécessité  dos 
affaires  l'y  appelait.  Le  Prince  n'avait  pas  pu  le  gagner  comme 
tant  d'autres ,  parce  qu'il  l'avait  trouvé  d'une  droiture  et  d'une 
intégrité  incapable  de  pouvoir  le  faire  gauchir  dans  tout  ce 
qu'il  jugeait  être  de  l'intérêt  de  la  Patrie.  Il  ne  laissait  pas 
de  le  consulter  quoiqu'il  n'en  attendît  aucune  lâche  com- 
plaisance. —  Dans  tous  les  Traités  où  il  a  été  plénipoten- 
tiaire, il  s'y  est  toujours  distingué  si  glorieusement  2) ,  que  les 
ennemis  même  lui  ont  rendu  la  justice  qu'ils  devaient  à  son 
habilité.  Le  Roi  de  France  même  qui  en  est  si  bon  con- 
naisseur, publia  après  la  conférence  qu'il  eut  avec  lui  près 
de  Gand  l'an  1678,  qu'il  avait  plus  expédié  d'affaires  avec 
cet  habile  homme  dans  une  heure  que  les  Plénipotentiaires 
n'avaient  pu  faire  en  plusieurs  jours,  et  reçut  de  ce  grand 
Prince  des  marques  distinguées  d'estime  et  de  considération. 
H  avait  un  intérieur  sévère  3)  qui  imprimait  du  respect,  s'expli- 
quait aussi  heureusement  qu'il  pensait ,  avec  éloquence ,  fertile 
en  expédions.  Aucun  tour  ne  lui  échappait,  mais  jamais  le 
comme  il  parut  à  la  paix  de  Niraègue.    Je  ne  pour- 

1)  Gouda. 

2)  wicquefobt,  Hist.  des  Provinces- Unies,  T.  II.  318,  378,  448, 
„beverningh  —  avait  été  nommé  à  la  charge  de  Trésorier-général , 
du  consentement  des  Députés  de  tontes  les  Provinces.  —  La  Paix 
était  l'ouvrage  de  bevbbningh,  et  cette  belle  charge  en  devait  être  la 
récompense"  (1654).  Voir  encore  M.  bodsset,  Hist.  de  Louvois  II.  504. 

3)  Extérieur? 
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rais  le  mieux  faire  connaître  qu'en  rapportant  l'emblème  que 
je  vis  sous  son  portrait  dans  sa  maison  de  Lokhorst  près  de 
Leide.  Ce  grand  homme  était  peint  modestement  en  man- 
teau et  habit  noir,  la  main  appuyée  sur  une  table  d'où  pen- 
daient sept  grands  sceaux  de  l'État  qui  signifiaient  autant  de 
pleins  pouvoirs.  On  voyait  au  dessous  une  huître  qui  entrou- 
verte laissait  paraître  une  belle  perle  entre  ses  vilaines  et 
raboteuses  écailles  qui  l'enveloppaient  et  au  dessous  ces  mots, 
Ne  me  quaesieris  extra;  c'est-à-dire,  on  ne  chercherait  pas  un 
si  riche  joyau  sous  une  si  simple  apparence  ou  dehors ,  faisant 
allusion  à  la  modestie  et* simplicité  des  habits  et  de  l'homme 
qui  cachait  un  esprit  si  sublime. 

Monsr.  vajî  beuningeiî  ,  Bourguemaître  d'Amsterdam ,  arait 
un  grand  crédit  dans  sa  ville,  et  à  la  Cour:  il  possédait 
toutes  les  qualités  qu'il  faut  pour  se  faire  un  grand  nom 
Ses  manières  hardies,  un  grand  flux  de  bouche,  et  l'exté- 
rieur revenant  de  sa  personne,  en  imposaient  à  tous  ceui 
qui  avaient  à  faire  avec  lui.  Àucuno  affaire  ne  l'embarrassait: 
il  y  donnait  mille  tours;  sa  vivacité  lui  faisait  trouver  des 
ressources,  lorsqu'un  autre  s'en  serait  désisté.  On  m'a  assuré 
que  Monsr.  le  Pensionnaire  db  witt  1)  se  faisait  un  plaisir 
de  lui  former  des  difficultés  pour  avoir  celui  de  les  lui  voir 
démêler,  et  des  différons  moyens  qu'il  imaginait  pour  en  venir 
à  bout,  et  dont  il  profitait  toujours.  Après  la  fin  tragique 
de  cet  habile  homme,  le  Prince  le  rechercha,  et  s'en  servit 
utilement  en  plusieurs  occasions.  Il  était  fier  et  hardi  dans 
ses  négociations  :  il  le  témoigna  à  la  Cour  de  France  en  l'an- 
née 1667,  lorsqu'il  y  fut  envoyé  pour  arrêter  les  progrès  que  la 
France  faisait  dans  les  Pays-Bas  après  la  mort  de  Philippe  it» 
sur  le  prétexte  des  droits  de  la  Reine.  Il  négocia  avec  tant 
de  résolution  et  d'adresse  qu'il  obligea  le  Ministre  2)  à  son- 


1)  Dont,  selon  l'opinion  de  wicqubfort,  „le  mérite  n'a  jamais 
été  plus  émineut  en  aucun  Ministre  du  pays."  T.  IL  281.  (Histotn 
des  Provinces- Unie*.) 

2)  Hugues  de  lionne.  V.  les  Mémoires  du  Comte  d'estrades 
et  wicqUEFOHT,  Hist.  des  Provinces- Unies  des  Pais  Bas  —  depuù  la 
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ger  à  la  paix;  et  sortant  un  jour  de  l'audience  du  Roi,  il 
dit  dans  l'antichambre  à  une  foule  d'Officiers  qui  s'y  trou- 
vaient, qu'il  leur  conseillait  de  vendre  leurs  mulets ,  que  dans 
huit  jours  ils  perdraient  la  moitié  de  leur  prix;  voulant  dire 
qu'on  n'en  aurait  plus  besoin  par  la  conclusion  de  la  paix 
qu'il  obligea  la  France  de  conclure.  —  Dans  sa  dernière 
Ambassade  en  Angleterre,  il  s'écarta  de  ses  Instructions, 
fut  disgracié  du  Prince,  et  il  parut  qu'il  avait  suivi  les  ordres 
secrets  qu'il  avait  eus  de  sa  ville,  puisqu'elle  le  protégea 
contre  le  ressentiment  de  S.  A.  et  qu'on  lui  donna  même 
des  gardes  pour  sa  sûreté."  —  L'Auteur  donne  plusieurs  dé- 
tails de  ,,1'égarement  pitoyable"  dans  lequel  à  son  retour  de  la 
campagne  de  1689,  il  fut  très  surpris  de  trouver  l'infortuné 
homme  d'Etat,  atteint  de  monomanie  religieuse.  Il  paraît 
qu'à  l'occassion  de  l'entreprise  de  Guillaume  ni  contre  Jac- 
ques ii,  „il  s'engagea  dans  les  actions,  y  perdit  des  sommes 
considérables ,  et  que  son  imagination  fut  si  fort  troublée  de 
ces  revers  qu'elle  en  fut  altérée  et  qu'il  perdit  la  raison  avec 
une  partie  de  ses  biens."  —  Après  s'être  étendu  sur  ce  triste 
sujet ,  il  ajoute  ce  qui  suit.  „ Je  fus  alors  convaincu  de  l'éga- 
rement de  l'esprit  de  ce  grand  homme  1;;  j'en  tus  sensible- 
ment touché,  ne  pouvant  pas  saus  douleur  considérer  que 
ce  Ministre  qui  avait  paru  avec  éclat,  dans  plusieurs  Cours 
où  il  avait  eu  l'estime  et  la  confiance  des  Souverains,  qui 
avait  gouverné  presque  seul  une  des  plus  puissantes  villes 
du  monde ,  était  devenu  à  présent  la  risée  des  petits  enfans. 
Après  avoir  passé  une  vie  assez  libertine,  et  entretenu  un 


paix  de  Munster.  T.  III.  (publié  par  M.  chais  van  buren  ,  Amsterdam 
1866)  p.  451  ,  467  suiv.  (Traités  de  la  Triple  Alliance  signés  à  La 
Haye,  le  23  Janvier  1668). 

1)  Au  début  de  la  carrière  de  conrad  van  beuninoen,  wicque- 
fort  lui  rend  le  témoignage,  „qu'il  avait  l'esprit  assez  bien  tourné 
et  une  connaissance  plus  que  médiocre  de  la  philosophie  et  des  belles 
lettres;"  desorte  qu'il  „n'eut  point  de  peine  a  se  rendre  agréable  à 
la  Reine  Christine  de  Suède."  (Hist.  des  Provinces- Unies,  T.  II. 
176).  —  „La  Reine  considérait  sa  personne"  (p.  259). 
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petit  sérail ,  il  épousa  quelques  années  auparavant  son  délire , 
une  de  ses  maîtresses  qui  était  celle  de  toutes  celles  qu'il 
avait  eues ,  qui  avait  le  plus  d'esprit  et  de  mérite.  Elle  trouva 
la  moyen  de  le  tirer  hors  de  La  Haye,  et  de  le  faire  mettre  en  lieu 
de  sûreté,  où  il  a  fini  ses  jours  sans  avoir  recouvert  la  raison. 

Il  n'y  a  point  de  ville  où  il  ne  se  trouve  quelqu'un  de  ces 
esprits  sublimes  qui  se  distinguent  parmi  les  autreB,  et  qui 
par  la  supériorité  de  leur  génie ,  se  rendent  le  Chef  des  partis 
et  ont  le  plus  de  crédit.  Je  le  redis  encore  une  fois  et  tous 
ceux  qui  ont  connu  ces  Provinces,  le  doivent  avouer  avec 
moi,  qu'il  ne  se  trouve  dans  aucun  endroit  du  monde  plus 
d'habiles  gens,  mieux  entendus  dans  leurs  intérêts  et  plus 
profonds  dans  les  sciences,  soit  dans  la  Politique,  soit  dans 
les  belles  lettres,  que  dans  celui-ci  1).  —  La  forme  du  Gou- 
vernement y  contribue  beaucoup;  car,  comme  chaque  ville 
qui  a  voix  dans  l'État ,  a  son  Conseil  où  l'on  propose  ce  qui 
doit  se  traiter  dans  les  Assemblées,  on  y  est  instruit  dans 
les  affaires;  on  les  examine;  on  y  apprend  le  tour  que  les 
autres  y  donnent,  les  contrariétés  qui  s'y  rencontrent,  et 
avec  un  peu  de  talent  et  d'ambition ,  on  se  forme  insensible- 
ment dans  la  Politique  et  devient  capable  d'être  Député.  J'ai 
ouï  dire  à  un  homme  de  bon  sens  et  parfait  connaisseur  du 
mérite  des  principaux  Ministres  en  l'année  1712,  qu'il  con- 
naissait trois  personnes  capables,  plus  que  tout  le  reste,  de 
gouverner  la  République;  peut-être  qu'il  aurait  fait  le  qua- 
trième lui-même,  Bi  sa  modestie  ne  l'en  avait  exclu.  Il  me 
nomma  monsr.  le  Pensionnaire  heinsius,  monsr.  le  Greffier 


1)  On  lit  dans  le  Discours  préliminaire  de  M  de  eéal  à  la  Science 
du  Gouvernement,  (Paris  1765)  T.  I.  p.  VIII.  „Cent  ouvrages  sur 
le  Gouvernement  sont  publiés  continuellement  dans  les  Provinces* 
Unies,  et  oe  qui  s'imprime  dans  les  autres  pays,  est  toujours  exac* 
tement  réimprimé  dans  celui-là.  Un  Hollandais  partage  ses  soins 
entre  les  intérêts  de  son  commerce  et  ceux  de  sa  République.  H 
étudie  tout  ce  qui  a  rapport  au  Gouvernement ,  et  comme  il  est  sou- 
vent Député  à  l'Assemblée  des  États-Généraux,  il  est  communément 
fort  instruit." 
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p.  FA.OEL,  et  monsr.  de  slixgelandt,  Secrétaire  du  Conseil 
d'État.    J'ai  parlé  du  premier. 

Le  second  1)  est  un  de  ces  trésors  cachés  qu'il  faut  décou- 
vrir pour  en  connaître  la  valeur.  Sous  un  extérieur  modeste 
et  humble,  vous  trouverez  un  esprit  fin  et  subtil ,  infatigable 
dans  le  travail  ;  toujours  présent ,  jamais  étourdi  par  les  gran- 
des affaires ,  il  les  manie ,  il  les  développe  et  en  fait  un  pré- 
cis dans  l'Assemblée,  qui  en  abrégeant  des  longueurs  en- 
nuyantes, les  fait  comprendre  à  tous  les  Membres  qui  la 
composent;  en  dresse  les  Résolutions  avec  une  netteté  laco- 
nique, qui  en  exposant  le  sujet,  justifie  le  sentiment  des 
Etats.  Lorsque  la  nature  le  demande,  et  qu'il  faut  parler 
en  Souverain  avec  les  têtes  couronnées,  son  style  répond  à 
la  dignité  du  sujet,  il  l'exprime  avec  autant  de  majesté  que 
de  politesse.  Il  n'y  a  qu'à  voir  la  belle  réponse  qu'il  fit  au 
Manifeste  de  la  France  au  sujet  de  la  guerre  qui  a  été  ter- 
minée par  la  paix  d'Utrecht,  pour  être  convaincu  de  son 
mérite  et  de  la  justice  de  la  cause  qu'il  défend.  Plusieurs 
autres  pièces  de  cette  nature  aussi  bien  que  les  Instructions 
qu'il  dresse  pour  les  Ministres,  serviront  de  témoignage 
éternel  de  l'étendue  de  son  génie.  Il  n'y  a  que  lui  seul  qui 
semble  l'ignorer;  aussi  peu  fier  de  ses  qualités  personnelles 
que  du  rang  qu'il  occupe,  il  y  ajoute  la  piété  et  une  con- 
duite régulière. 

Le  troisième  qui  est  Monsr.  de  sllngelakdt  ,  Secrétaire  du 
Conseil  d'État  est  aussi  un  Ministre  des  plus  laborieux  de  la 
République  et  des  plus  capables.  Il  n'est  pas  si  aisé  ni  si 
patient  que  l'autre  ;  ce  peut  être  un  effet  de  son  activité ,  et 
par  la  multitude  des  affaires  dont  il  est  accablé.  Il  les  expédie 
avec  autant  de  facilité  que  de  promptitude.  Sa  tête  est  un 
registre  vivant  de  tous  les  événements  où  l'État  a  été  inté- 
ressé. Les  remontrances  aux  États-Généraux  qui  sortent  de 
son  Collège  et  de  sa  plume,  sont  des  pièces  de  maître  où 
l'éloquence  paraît  avec  l'exposition  des  intérêts  dé  l'État. 

1)  M.  FRANÇOIS  PAGEL. 

2)  La  matière? 
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Comme  il  est  un  des  Ministres  avec  le  Thésaurier- Général  1) 
qui  sont  à  vie  dans  le  Conseil  avec  ceux  de  Zélande  et 
que  les  autres  n'y  sont  que  pour  un  temps ,  c'est  à  lui  à  les 
instruire  des  affaires ,  et  du  style  de  son  Collège  et  à  dresser 
toutes  les  Eésolutions  qu'il  exécute  avec  une  facilité  surpre- 
nante sans  que  la  nouveauté  du  sujet  l'embarrasse.  Ses  ma- 
nières  brusques  et  inégales  font  que  bien  de  gens  l'admirent 
sans  en  être  satisfaits. 

Mon»,  de  witt,  Secrétaire  de  Dort,  était  encore  un  homme 
d'un  mérite  connu ,  parmi  tout  ce  qu'il  y  avait  de  gens  savans 
dans  l'Europe.  C'était  un  de  ces  génies  universels:  aisé  et 
populaire ,  il  s'accommodait  à  la  portée  de  tout  le  monde  ;  il 
semblait  se  replier  avec  le  commun,  sans  paraître  ignorant 
avec  eux:  mais  avec  les  savans  il  se  dépliait  en  étalant  une 
érudition  aussi  profonde  que  solide.  C'était  un  de  ces  hommes 
rares  que  les  voyageurs  ont  marqués  sur  leurs  tablettes,  et 
qu'on  va  voir  comme  une  curiosité  dans  une  ville.  Il  a  été 
admiré  à  Borne  et  en  France,  et  négligé  dans  sa  propre 
Patrie  par  le  malheur  de  sa  famille,  qui  n'a  jamais  pu  em- 
pêcher l'éclat  de  son  mérite  en  obscurcissant  sa  fortune. 

Je  n'aurais  jamais  fait ,  3)  si  je  voulais  m'attacher  à  faire  con- 
naître tant  d'habiles  gens  qui  étaient  alors  en  réputation 
dans  la  Régence,  ou  qui  s'y  sont  distingués  du  depuis.  Il 
ne  manquera  pas  d'habiles  plumes  qui  en  écrivant  l'histoire 
du  pays,  ne  soient  obligés  de  relever  en  même  temps,  le 
mérite  de  Mons.  de  heemskebck  4)  ,  Pensionnaire  d'Amster- 
dam; de  Mons.  hof,  qui  lui  succéda,  et  de  Mr.  buts  qui  a 


1)  Trésorier  P 

2)  Note  marginale:  „I1  y  faut  ajouter  le  Député  de  la  Noblesse 
de  Hollande." 

3)  Il  est  étonnant  que  l'Auteur  n'ait  pas  consacré  une  ligne  à 
sicco  van  goslinga  ,  dont  les  Mémoires  relatifs  à  la  guerre  de  sac- 
cession  de  1706 — 1709  et  1711  ont  été  imprimés  à  Leeuwardea,  en 
1857 ,  publiés  par  les  soins  de  feu  M.  bvertsz  et  de  M.  dblprat. 

4)  Des  dépêches  de  heemskbrck  et  de  hop  se  trouvent  dans  le 
Recueil  de  M.  van  der  hbim.    V.  aussi  la  Correspondance  diphmi- 
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été  un  des  Plénipotentiaires  aux  conférences  de  Gertruyden- 
berg,  et  ensuite  à  Utrecht;  aussi  bien  que  Mr.  le  Conseiller 
alewtn  et  Mr.  le  Pensionnaire  de  Tergouw  vajï  dur  dussen, 
tous  gens  d'une  habilité  consommée,  d'habiles  politiques  et 
qu'on  pouvait  compter  parmi  les  meilleures  têtes  de  l'Europe. 
Combien  n'y  en  avait-il  pas  alors,  et  qui  ont  paru  encore  du 
depuis.  Je  ne  doibs  pas  oublier  Monsr.  paets  de  Rotterdam , 
qu'on  comptait  alors  (en  1680)  parmi  les  plus  habiles  de 
l'État.  Il  avait  une  érudition  '  )  et  une  connaissance  du  droit  que 
peu  de  personnes  peuvent  acquérir.  Le  Prince  ne  put  jamais 
le  gagner  entièrement,  et  cet  éloignement  n'était  point  un 
effet  de  son  opiniâtreté,  ni  d'une  passion  intéressée,  mais 
de  l'opinion  où  il  était  qu  on  ne  devait  pas  abandonner  sa 
patrie  à  un  pouvoir  si  despotique,  et  que  chaque  Membre 
d'une  ville  était  obligé  par  son  serment  de  lui  conserver  sa 
souveraineté  et  ses  privilèges.  Il  lui  restait  cet  avantage  que 
son  mérite  le  faisait  redouter  d'un  côté  et  caresser  de  l'autre, 
et  qu'il  se  conservait  de  tous  deux  l'estime  et  le  respect.  Il 
fut  entièrement  démis  de  la  Régence,  mais  il  supporta  cette 
disgrâce  avec  une  fermeté  qui  lui  fit  encore  d'honneur. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  je  relève  le  mérite  de  tant  d'ha- 
biles (gens)  par  une  affection  que  j'ai  conçue  pour  cette  Nation  , 
et  que  je  puis  faire  passer  pour  tels  que  je  veux  auprès  de  ceux 
qui  ne  les  ont  pas  connus;  mais  outre  que  je  puis  protester 
que  je  ne  fais  que  suivre  le  sentiment  public ,  et  le  témoig- 
nage de  tous   ceux   qui  ont  connu  ces  Provinces  dans  ce 
temps-là,  je  puis  aussi  assurer  que  quoique  je  ne  prétende 
pas  m'attribuer  la  qualité  do  pouvoir  juger  du  mérite,  j'ai 
ou  l'honneur  de  connaître  assez  particulièrement  les  per- 
sonnes dont  j'ai  parlé,  et  que  je  leur  ai  trouvé  toutes  les 
autres  qualités  que  la  voix  publique  leur  donnait.  Qu'outre 


tiqtu  et  militaire  de  mablborough  ,  hbinsius  et  hop  que  nous  avons 
publiée  à  Amsterdam,  en  1850. 

1)  V.  sayous,  Hist.  de  la  Littérature  française  à  l'étranger  depuis 
le  commencement  du  XVIIe  Siècle  (Paris,  1853)  T.  I.  296.  paets, 
beau-frère  de  corneille  de  witt,  était,  le  protecteur  de  Bayle. 
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cela,  on  ne  doit  pas  s'étonner  que  les  personnes  solides  et 
profondes  soient  plus  communes  dans  ce  pays  que  dans  un 
autre,  puisqu'il  est  sûr  que  la  réflexion  et  le  jugement  y 
sont  plus  en  usage  qu'ailleurs  1).  J'ai  vu  avec  étonnement 
quelquefois  plusieurs  paysans  dans  un  village  assis  auprès 
d'un  feu,  raisonner  sur  les  affaires  d'État  avec  autant  de 
bon  sens  et  de  lumières  que  ceux  qui  les  gouvernent."  — 

Ce  qui  dans  cette  prédilection  pour  la  Hollande  que  l'Auteur 
ne  prend  nullement  la  peine  de  dissimuler,  a  lieu  de  nous 
surprendre  bien  davantage  et  de  nous  faire  augurer  très» 
favorablement  de  son  impartialité,  c'est  que  le  gentilhomme 
français  dont  les  Mémoires  n'étaient  pas  destinés  à  la  pu- 
blicité -\  et  qui  n'avait  pris  la  plume  que  pour  satisfaire  la 
curiosité  de  quelques-uns  de  ses  parents,  né  Franc-Comtois 
ou  Bourguignon,  n  était  pas  Huguenot  et  réfugié,  mais  bon 
Catholique  Romain  ,  ce  qu'il  s'est  fait  un  devoir  de  déclarer 
en  toutes  lettres,  à  une  époque  toute  saignante  de  luttes 
religieuses. 

1)  Le  baron  de  biklfeld,  Institutions  politique*  T.  IL  (La  Haye 
1700)  Ch.  X.  §  28  remarque:  „La  liberté  dont  jouissent  les  sujets 
de  la  République  des  Provinces-Unies  s'étend  jusque  sur  leurs  Ga- 
zettes, et  les  Gazettiers  Hollandais  botif  moins  contraints  que  tou*  Us 
autres  à  taire  la  vérité  ou  à  déguiser  des  faits  désagréables  à  quel 
que  Cour.  Eu  un  mot,  les  Gazettes  de  La  Haye,  de  Leide,  d'Am- 
sterdam, et  d'Utrecht  sont  aujourd'hui  les  meilleures  du  inonde".  — 
V.  surtout  les  Gazettes  de  Hollande  et  la  presse  clandestine  aux  XV II« 
et  XVIIIe  siècles;  par  Eugène  Hatin.  Paris,  1S05. 

2)  L'éditeur  est  redevable  de  ce  mauuserit  à  la  libéralit"  de  feu 
M.  le  professeur  tïdkman. 


Digitized  by  Googl 


U9 

Extrait  d'un  Mémoire  inédit  de  louis  xiv,  relatif 
à  la  campagne  de  1672,  publie  par  Camille 
rousset  ,  Histoire  de  Louvois ,  et  de  son  admini- 
stration politique  et  militaire  jusqu'  à  la  paix  de 
Nimègue,  T.  I.  Paris  1862,  p.  515—540. 

„La  ville  d'Amsterdam  en  fut  cependant  si  alarmée  et  si 
consternée,  que,  tous  les  Conseils,  les  magistrats  et  les  prin- 
cipaux bourgeois  s'étant  assemblés  dans  la  maison  de  ville 
pour  délibérer  sur  le  parti  qu'il  y  avoit  à  prendre  dans  la 
conjoncture  présente,   il   fut   résolu    qu'  on  me  députeroit 
pour  me   demander   ma  protection  ,  et  même  la  lettre  que  le 
magistrat  m'écrivoit  pour  se  soumettre  fut  expédiée  et  le 
trompette  de  la  ville  prêt  à  partir  pour  me  l'apporter  et  me 
venir  demander  des  passeports  pour  les  Députés.    11  arriva 
sur  cela  un  incident  qui  releva  un  peu  le  courage  des  magis- 
trats et  des  principaux  membres  des  Conseils  et  fit  différer 
exécution  de  ce  qui  avoit  été  projeté;  quelques  particuliers 
plus  fermes,  plus   sensés  et  plus  judicieux  que  les  autres, 
s'élevèrent ,  reprochèrent  aux  magistrats  leur  faiblesse  et  leur 
terreur  panique,  et  leur  représentèrent  que  la  ville  d'Am- 
sterdam étoit  une  ville  assez  importante  et  assez  considé- 
rable pour  mériter  d'être  sommée  de  se  rendre.  —  L'envoi  de 
la  lettre  et  des  Députés  fut  différé ,  et  par  ce  moyen ,  la 
ville  se  trouva  sauvée;  n'ayant  pas  pu  y  marcher,  dans  ce 
temps-là  faute  de  vivres  et  de  préparatifs,  et  ayant  moins 
pu   le  faire  dans  la  suite,  parce  que  les  États,  revenus  un 
peu  de  leur  première  frayeur,  et  convaincus  que  le  salut  du 
reste  de  leur  pays  consistait  dans  celui  de  cette  capitale  qui  en  est 
comme  Vante,  lâchèrent  leurs  écluses,  mirent  leur  pays  en- 
tièrement sous  l'eau,  et  me  mirent  daus  la  nécessité  de 
borner  mes  conquêtes,  du  côté  de  la  province  de  Hollande, 
à  Naerden,  à  Utrecht  et  à  Woerden.  —  La  résolution  de 
mettre  tout  le  pays  sous  l'eau  fut  un  peu  violente;  mais  que 
ne  fait-on  point  pour  se  soustraire  d'une  domination  étrangère!" 
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„Et  je  ne  saurois  m'empêcher  d'estimer  et  de  louer  le  zèle 
et  la  fermeté  de  ceux  qui  rompirent  la  négociation  d'Am- 
sterdam ,  quoique  leur  avis  si  salutaire  pour  leur  Patrie , 
ait  porté  un  grand  préjudice  à  mon  service."  —  (p.  531  suiv.) 

♦ 

Noble  et  mémorable  aveu  d'un  conquérant  désappointé! 

Ce  qui  est  encore  précieux  à  constater  dans  ces  confessions 
du  grand  Roi,  c'est  la  vérité  si  souvent  méconnue  par  les 
emjlontis*eur*  d'Etats ,  mais  franchement  reconnue  par  louis  XIV , 
qui  trop  embrasse ,  niai  étreint.  „Toutes  ces  extrémités  fticheuses 
auxquelles  la  Hollande  se  trouvoit  réduite,  dit-il,  firent  ex- 
trêmement crier  les  peuples  et  les  portèrent  à  me  demander 
la  paix.  Le  Roi  d'Angleterre  •)  s'entremit  auprès  de  moi  pour 
(la)  leur  procurer;  on  négocia  pendant  quelque  temps,  et  les 
propositions  qu'on  me  fit  étaient  fort  (Far.  assez)  avantageu- 
ses; mais  je  ne  pus  jamais  me  résoudre  à  les  accepter;  et 
quoique  je  ne  sois  pas  obligé  de  rendre  compte  des  raisons 
qui  m'empêchèrent  d'y  souscrire ,  je  veux  bien  cependant  dire 
que  le  secret  pressentiment  que  j'eus  que  le  fardeau  de  la 
guerre  retomberoit  enfin  sur  les  Pays-Bas  espagnols,  et  que 
les  places  qui  me  seroient  cédées  par  la  paix,  seroient  d'un 
bien  autre  prix  pour  la  sûreté  et  l'agrandissement  de  mon 
royaume  que  celle*  de  Hollande  que  je  ne  pourrois  soutenir  qu'avec 
de*  peine*  et  de*  dépenses  infinies,  à  cause  du  grand  éloignement  de 
me*  frontière*,  et  que  je  serois  peut-être  obligé  a" abandonner 
me  détermina  de  refuser  la  paix  aux  conditions 
qu'on  me  l'offrit.  La  postérité  ajoutera  foi,  si  elle  veut,  à  ces 
raisons ,  et  rejettera  à  sa  fantaisie  ce  refus  sur  mon  ambition 
et  sur  le  désir  de  me  venger  des  injures  que  j'avois  reçues 
des  Hollandois  ;  je  ne  me  justifierai  point  auprès  d'elle."  (p.  532). 

J)  CHARLES  II. 
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Antagonisme  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche. 

(Chiffre  n°.  16.)  Dépêche  du  baron  de  beedb  au 
Grand-Pensionnaire  yak  de  spieuel. 

%  Berlin  ,  1  Mars  1788. 

Monsieur,  Ce  qui  rassure  sur  les  sentiments  et  la  Politique 
du  Roi  1)  dans  le  moment,  où  allant  conclure  une  alliance 
avec  Sa  Majesté,  il  ne  peut  pas  nous  être  indifférent  de  les 
connaître,  et  surtout  jusqu'à  quel  point  ses  relations  avec 
la  Ligue  Germanique  peuvent  le  conduire  2):  c'est  que  je  puis 
vous  assurer  (mais  en  vous  demandant  un  profond  secret,) 
que  malgré  les  eiForts  du  Duc  de  Weimar ,  de  M.  de  btein  *) , 
Ministre  du  Roi  à  Mayence,  tête  chaude  et  ambitieuse ,  et  de 
l'Électeur  lui-même,  pour  porter  Sa  Majesté  à  des  démarches, 
qui  en  blessant  la  Cour  de  Vienne  l'obligeraient  à  une  contre- 
Ligue  et  à  prendre  les  armes  finalement,  le  Roi  s'y  refuse 
et  tempère  très-sagement  la  fougue  de  ces  brouillons  politi- 
ques, qui  veulent  établir  un  Congrès  à  Mayence  convoqué 
par  l'Électeur ,  où  tous  les  Princes  envoyent  des  Ambassa- 
deurs ,  et  là  on  devrait  examiner  les  Privilèges  de  la  Maison 
d'Autriche,  la  manière  de  procéder  du  Conseil  Aulique,  et 
s'occuper  d'une  nouvelle  Capitulation.  Peu  content  du  premier 
refus,  M.  de  steîk  vient  d'envoyer  un  courier,  annonçant 
les  plus  vives  inquiétudes  de  l'Électeur  de  Mayence,  de  ce 
que  le  Roi  néglige  les  intérêts  essentiels  de  l'Allemagne  pour 
s'occuper  de  choses  qui  y  sont  absolument  étrangères,  comme 
l'alliance  avec  la  Hollande ,  et  des  relations  avec  l'Angleterre. 
On  jette  les  hauts  cris ,  et  par  des  lettres  particulières  du 
Duc  de  Weimar  et  de  M.  de  stein  aux  individus  que  l'on  croit 
soutenir  ce  système ,  on  employé  tour  à  tour  les  sarcasmes 
et  la  menace.    Tout  cela  ne  fait  que  blanchir,  et  l'on  va 


1)  Frédéric-Guillaume  h  de  Prusse. 

2)  V.  Le  Conservateur  I.  145—153. 

3)  V.  pertz,  Leben  des  Ministers  Freih.  v.  stein  I.  38.  folgg. 
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épondre  conformément  aux  principes  que  l'on  paraît  décidé 
à  suivre,  de  s'opposer  à  toute  injustice  et  atteinte  de  la  part 
de  l'Empereur  1);  mais  de  ne  lui  donner  aucun  sujet  fondé 
de  plainte  dans  les  circonstances  présentes,  où  des  démarches 
équivoques  du  Roi  pourraient  hâter  ou  effectuer  l'alliance 
projetée  entre  la  France,  l'Empereur  et  la  Russie.  Bien  de 
plus  sage  que  cette  conduite,  qui  laissant  ces  trois  Cours  et 
surtout  celle  de  Pétersbourg  dans  le  doute  et  l'inquiétude 
sur  les  intentions  du  Roi ,  est  le  moyen  le  plus  efficace  d'em- 
pêcher cette  alliance,  que  rien  n'annonce  encore  comme  pro- 
bable, tandis  que  tous  les  rapports  se  réunissent  par  dire, 
qu'à  Vienne  comme  à  Pétersbourg  on  voudrait  la  Paix." 


M.  oe  reede  à  M.  van  de  8P1EGEL ,  4  Mars  1788.  — 

Qiiedion  d'Orient. 

«Monsieur,  Les  nouvelles  de  Russie,  outrées  ce  matin, 
portent ,  que  Messieurs  de  ségur  et  dk  coeenzl  sont  fort 
capots  de  ce  que  l'Impératrice  ")  doit  avoir  décidément  refusé 
la  Triple  Alliance  Mr.  de  keller  n'a  point  cependant  encore 
de  réponse  et  ne  croit  la  recevoir,  qu'après  que  l'Impératrice 
aura  celle  qu'elle  attend  de  Vienne  à  la  demande  qu'elle  a 
faite  à  l'Empereur  s'il  était  résolu,  ou  non,  à  une  attaque 
vigoureuse  et  soutenue  contre  les  Turcs?  demande  qui,  à  ce 
qu'on  croit,  a  décidé  l'empereur  à  faire  la  difficulté  connue 
à  la  Turquie.  M.  de  keller  croit  encore,  que  l'Impératrice 
voudra  attendre  le  retour  du  premier  courier  expédié  à  Lon- 
dres, qui  a  été  suivi  de  deux  autres,  avant  de  s'expliquer 
sur  les  propositions  du  Roi.    N'ayant  rien  de  plus"  etc. 

1)  JOSEPH  II. 

2)  CATUÉKINE  II. 


Digitized  by  Google 


153 


Le  même  au  même,    Berlin,  15  Mars  1788. 

„  Monsieur,  La  cour  de  Pétersbourg  vient  de  faire  donner 
sa  réponse,  mais  par  M.  de  uomaszow,  ce  qui  confirme 
l'opinion ,  que  cette  réponse  sera  communiquée  à  Vienne,  et 
peut-être  à  Paris.  Elle  porte  eu  substance  et  après  bien  des 
compliments ,  que  les  choses  sont  trop  avancées  pour  penser 
à  un  accommodement;  que  les  liaisons  avec  l'Empereur  sont 
de  nature,  que  l'Impératrice  ne  pourrait  écouter  aucune 
proposition  sans  son  allié;  et  qu'  en  outre  les  Turcs  se 
sont  conduits  d'une  manière  si  perfide,  que,  sans  au  préalable 
une  réparation  convenable  de  leur  conduite .  l'Impératrice  ne 
pourrait  écouter  des  propositions  Que  quant  à  la  pro- 
position de  renouveler  l'alliance,  l'Impératrice  en  est  flattée, 
niais  que  c'est  une  proposition  si  sérieuse,  qu'elle  demande 
un  plus  mûr  examen  que  l'Impératrice  se  réserve.  —  On  ne 
s'attendait  à  rien  de  mieux  ;  en  conséquence  on  s'est  décidé 
à  voir  venir,  et  ie  Baron  de  keller  est  chargé  d'être 
entièrement  pas&if.  On  communiquera  ceci  à  l'Angleterre 
et  lui  demandera,  si  d'après  l'intelligence  entre  les  deux 
cours  Impériales,  et  le  concert  reconnu  entre  Versailles  et 
Vienne,  il  ne  contiendrait  pas  d'établir  un  concert  plus 
direct  entre  Berlin  et  Londres  et  faire  cause  commune.  Cela 
paraît  d'autant  plus  nécessaire  que  M.  dk  keller,  qui  a  des 
bons  canaux  à  Pétersbourg,  mande,  que  M  de  séour  vient 
de  recevoir  par  courier  l'ordre,  de  marquer  à  l'Impératrice 
la  part  que  la  France  prenait  à  la  Déclaration  de  l'Empereur , 
et  a  fort  cherché  à  faire  valoir  le  rappel  de  tous  les  officiers 
français  de  Constantinoplo  en  assurant  des  bonnes  disposi- 
tion^ de  sa  Cour.    M.  d'ostermann  pour  réponse  lui  a  lu 

*  * 

1)  Un  aperça  historique  de  la  Question  d'Orient  fait  le  sujet  d'une 
dissertation  académique  tout  récemment  soutenue  a  Utrecht,  par 
M.  aug.  von  daehne  de  va rick.  (Bijdrage  tôt  de  Geschiedenis  der 
Oostersche  Investie,  23  Juin  1869.) 
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deux  lettres ,  d'après  lesquelles  il  paraît  que  la  France  a 
envoyé  en  grand  secret  un  nombre  d'officiers  et  bas-officiers 
en  Turquie  pour  remplacer  ceux,  qu'elle  rappelait  avec  tant 
d'affectation.  Il  paraît  qu'on  se  méfie  à  Pétersbourg,  comme 
ailleurs,  de  la  fausseté  reconnue  de  cette  cour.  Tous  les 
rapports  de  golz  annonçaient  tenir  de  la  bouche  de  MOXTMORra, 
qu'il  ignorait  absolument  les  vues  de  l'Empereur,  et  cepen- 
dant ,  en  combinant  le  moment  du  départ  de  Paris  du  courier 
que  sÉont  a  reçu,  avec  celui  de  la  Déclaration  de  l'Empe- 
reur ,  il  faut  que  le  projet  de  cette  déclaration  ait  été  commu- 
niqué à  Versailles,  et  y  ait  probablement  été  approuvé  quel- 
que temps  avant  qu'elle  ait  paru  en  public." 


Propriété  littéraire.    Convention   entre  C Autriche 
et  la  Sur  daigne. 

Extrait.  Turio.  ce  22  Join  1840. 

Monsieur  le  Baron, 

La  convention  dont  j'ai  eu  l'honneur  par  mon  dernier 
rapport,  d'annoncer  à  V.  Exc.  la  conclusion  entre  les  Gouverne- 
ments de  Sardaigno  et  d'Autriche,  vient  d'être  publiée.  V. 
Exc.  en  trouvera  le  texte  ci-joint  1).  Le  but  que  se  sont 
proposé  les  hautes  parties  cor.  trac  tan  tes,  y  est-il  dit,  est  de 
favoriser  et  protéger  les  sciences  et  les  arts,  d'encourager 
d'utiles  entreprises  et  de  garantir  aux  auteurs  la  propriété 
de  leurs  ouvrages  littéraires  ou  artistiques.  A  cet  effet  elles 
déclarent  que  les  oeuvres  de  l'esprit  et  de  l'art,  qui  se 
publieront  dans  leurs  États  respectifs,  constituent  une  pro- 
priété ,    qui  est   garantie  à  leurs  auteurs ,  leur  vie  durant. 

1)  Il  s'agit  de  la  Convention  signée  à  Vienne  le  20  Mai  1S40. 
joh.  vesque  v.  l'iiTTLiNGEN ,  UbersiclU  der  Vertràge  Oesterreîchs  mit 
ften  amwartigen  Staaten,  *  212.  Traités  publics  de  la  royale  maison 
de  Savoie,  VI.  156. 
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Toute  contrefaçon  en  est  défendue  et  sera  punie,  outre  les 
peines  portées  contre  les  contrefacteurs  par  les  lois  des  deux 
pays,  du  séquestre  et  de  la  destruction  des  exemplaires  ou 
objets  contrefaits,  ainsi  que  des  instrumens,  qui  auront  servi 
à  les  produire.  —  Les  auteurs,  au  préjudice  desquels  la 
contrefaçon  aura  eu  lieu ,  auront  droit  à  des  dommages  — 
intérêts.  Le  droit  des  auteurs  se  transmet  à  leurs  héritiers , 
et  sera  protégé  en  leur  faveur  pendant  30  ,  40,  ou  50  ans, 
selon  la  nature  des  ouvrages.  Au  bout  de  ce  temps  ceux-ci 
passent  dans  le  domaine  du  public.  —  Cette  convention  faite 
pour  quatre  ans  restera  en  vigueur  au-delà  de  ce  terme, 
tant  qu'elle  n'aura  pas  été  dénoncée  par  Tune  des  parties 
contractantes.  Les  deux  Gouvernements  inviteront  les  autres 
gouvernements  d'Italie  et  le  canton  du  Tecin  d'y  accéder. 

Quelque  tutélaires  que  soient  ces  dispositions,  ce  ne  sera 
que  lorsqu'elles  seront  devenues  par  l'accession  do  ces  autres 
États ,  une  législation  commune  à  toute  la  Péninsule ,  qu'elles 
acquerront  toute  leur  utilité,  et  assureront  une  protection 
efficace  aux  hommes  de  .lettres  et  aux  artistes  pour  leurs 
oeuvres. 

L'accession  du  canton  de  Tecin  paraît  surtout  d'une 
grande  importance,  mais  sera  peut-être  difficile  à  obtenir; 
ce  canton  est  pour  la  littérature  Italienne,  ce  qu'est  Brux- 
elles pour  celle  de  la  France.  C'est  un  grand  atelier  de 
contrefaçon  :  de  là  toute  espèce  de  livres  eu  langue  Italienne, 
bons  ou  mauvais,  prohibés  ou  non-prohibés ,  imprimés  à 
vil  prix ,  sont  jetés  clandestinement  en  circulation  en  Italie. 
Avec  l'esprit  qui  domine  ce  canton,  il  est  douteux  qu'il 
consente  à  fermer  cette  source  de  bénéfice  qui  en  est  une 
aussi  de  propagande  révolutionnaire. 

J'ai  etc. 

HELDBWIER. 

p 

A.  S.  Exc.  M.  le  Baron  vkrstolk  de  soelen. 


■ 


SOLUTION  DU  DIFFEREND  FRANCO-BBLGK. 
Que  fera  la  Hollande  f 

Enfin  le  bon  sens  et  les  susceptibilités  légitimes  d'un 
Peuple  libre  et  indépendant  viennent  de  triompher  de 
l'intolérable  arrogance  des  organes  du  régime  de  la 
moustache.  Nous  enregistrons  avec  une  vive  satisfac- 
tion, en  ce  qui  concerne  la  Belgique,  la  nouvelle  de  la 
conclusion  de  l'affaire  qui*  depuis  bientôt  six  mois,  a 
tenu  en  haleine  non-seulement  cette  presse  trop  facile 
à  s'alarmer  outre  mesure,  mais  encore  les  hommes 
sages  et  modérés  qui  chaque  jour  fatigués  et  assour- 
dis du  bruit  de  l'inévitable  Union  douanière  entre  la 
France*  la  Belgique  et  la  Hollande,  cette  »allumettc  toute 
préparée  à  mettre  le  feu  à  la  poudrière  qu'on  appelle 
l'Europe  armée",  ne  laissaient  pas  de  s'émouvoir  de  ces 
assertions  audacieuses  et  persistantes  ï).  —  En  définitive 
on  serait  tenté ,  en  lisant  d'abord  le  protocole  du  27  Avril 
1869  signé  par  M. M.  de  lavalette  et  frère-orban, 

1)  Voir  l'important  et  lumineux  travail  du  ministre  d'État,  ancien 
ministre  des  affaires  étrangères  en  Belgique,  M.  ad.  deciiamps,  qui 
a  paru  dans  la  Bévue  générale  (Journal  historique  et  littéraire  (Mai 
1869,  sous  le  titre:  Une  page  d'histoire.  Négociations  commercialet 
avec  Ut  France.    Union  douanière,  (p.  540 — 569). 
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ensuite  les  articles  de  l'arrangement  intervenu  ces  jours-ci , 
le  9  Juillet,  de  réduire  toute  cette  querelle  si  irritante  à 
bien  peu  de  chose,  et  de  s'écrier  T>much  ado  about 
nothing."  Tout  bien  considéré,  et  en  y  regardant  de 
plus  près,  la  convention,  signée  par  les  Commissaires 
français  et  belges,  tous  les  calculs  politiques  et  militaires 
et  d'impuissantes  arrière-pensées  si  malveillantes  qu'elles 
fussent  envers  la  Prusse,  mis  de  côté,  nous  fait  l'effet 
d'une  transaction  toujours  assez  importante  et  féconde 
pour  qu'elle  mérite  un  examen  sérieux.  —  Voici,  en  pre- 
mier lieu ,  le  texte  des  préliminaires  du  mois  d'Avril. 

„Pour  préciser  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  actuel- 
lement la  négociation  suivie  entre  le  cabinet  de  Bruxelles  et 
le  gouvernement  français,  les  soussignés  ont  dressé  le  proto- 
cole suivant: 

M.  frère-obban  rappelle  que  des  objections  de  principe 
s'opposent  à  l'approbation  par  le  gouvernement  belge  des 
traités  projetés  par  la  Compagnie  de  l'Est,  la  Compagnie  du 
Grand-Luxembourg  et  ia  Compagnie  pour  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  de  l'État  néerlandais. 

Il  se  réfère  à  cet  égard  .  aux  déclarations  verbales  ou  écrites 
qu'il  a  faites. 

M.  fbèbe-orban  expose  ensuite  que ,  animé  du  vif  désir 
de  maintenir  entre  la  Belgique  et  la  France  les  relations  les 
plus  amicales  et  de  faciliter  les  rapports  commerciaux  entre 
la  France,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  le  gouvernement 
belge  prêtera  son  concours  le  plus  empressé  à  l'organisation 
des  services  directs  mentionnés  dans  les  conventions ,  les  trains 
de  transit  pouvant  être  affectés  au  service  local. 

M.  erebe-obban  remet  entre  les  mains  de  M.  le  marquis  de 
la  vaxette  un  projet  rédigé  dans  le  sens  qu'il  vient  d'indiquer. 

M.  le  marquis  de  la  Valette  croit  que  la  solution  la  plus 
favorable  se  trouve,  non  dans  l'approbation  pure  et  simple 
des  conventions  intervenues ,  mais  dans  de  nouveaux  traités 
d'exploitation  de  la  totalité  ou  de  partie  des  lignes  du  Grand- 
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Luxembourg  et  de  la  Société  Liégeoise-Limbourgeoise ,  traités 
qui  seraient  entourés  de  toutes  les  garanties  de  contr&e,  de 
surveillance  et  d'autorité  qui  appartiennent  incontestablement  au 
gouvernement  belge. 

Toutefois ,  M.  le  marquis  de  la  Valette  serait  heureux 
d'obtenir  le  même  résultat ,  à  l'aide  des  moyens  que  suggère 
M.  fbebe-obban  ,  et  il  déclare  que  le  gouvernement  de  l'Em- 
pereur, dirigé  par  les  sentiments  de  la  plus  sincère  cordialité 
envers  la  Belgique  et  exclusivement  occupé  de  donner  aux 
intérêts  économiques  leur  légitime  expansion;  accepte  de  re- 
chercher si  le  projet  présenté  par  le  gouvernement  belge 
répond  à  la  pensée  qu'il  indique. 

En  conséquence ,  M.  fbebe-orban  et  M.  le  marquis  de  la 
yalette  sont  convenus  de  nommer  dans  ce  but  une  commis- 
sion mixte  ,  composée  pour  chaque  pays  de  trois  membres, 
qui  seront  désignés  par  les  cabinets  respectifs ,  dans  un  délai 
de  quinze  jours  à  dater  de  la  signature  du  présent  protocole. 
Fait  à  Paris,  en  deux  exemplaires,  le  vingt- sept  Avril  mil- 
huit-cent  soixante-neuf. 

FRERE-OBBAN. 
LA  VALBTTE." 

Les  travaux  de  la  commission  franco-belge  qui  en  vertu 
des  stipulations  précédentes,  a  été  instituée  au  mois  de 
Mai  dernier,  ont  abouti  à  la  rédaction  des  pièces  qui 
suivent  et  dont  la  portée  va  un  peu  plus  loin  que  la  Bel- 
gique. Elles  vont  jusqu'au  coeur  du  territoire  hollandais. 

„Les  membres  de  la  commission  mixte  instituée  en  exécu- 
tion du  protocole  signé  le  27  Avril  1869  par  M.  frerb-obbak  , 
ministre  des  finances  présidant  le  Conseil  des  ministres  de 
Belgique ,  et  par  M.  le  marquis  de  xa Valette  ,  ministre  des 
«affaires  étrangères  de  France,  se  sont  livrés  à  une. étude 
attentive  des  questions  soumises  à  leurs  délibérations ,  en  vertu 
du  protocole  précité. 

Les  Commissaires  soussignés ,  pénétrés  de  la  pensée  que  le 
but  à  atteindre  était  de  substituer  aux  traités  projetés  par 
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la  Compagnie  de  l'Est ,  la  Compagnie  du  Grand-Luxembourg 
et  la  Compagnie  d'exploitation  des  chemins  de  fer  néerlan- 
dais et  Liégeois- Limbourgeois,  des  combinaisons  nouvelles, 
qui  permissent  de  faciliter  le  développement  des  rapports 
commerciaux  entre  la  Belgique,  les  Pays-Bas  et  la  France; 
s' inspirant  d'ailleurs  des  sentiments  de  conciliation  qui  ont 
dicté  le  protocole  du  27  Avril  dernier ,  ont  discuté  avec  soin 
et  admis  d'un  commun  accord ,  des  dispositions  qui  leur  ont 
paru  présenter  au  point  de  vue  des  intérêts  économiques  des  • 
deux  pays,  des  avantages  réciproques. 

Ces  dispositions  permettent  en  effet,  l'organisation  de  ser- 
vices directs  de  transit,  d'une  part  entre  le  port  d'Anvers 
et  Bâle,  et  d'autre  part  entre  la  frontière  des  Pays-Bas 
et  la  même  destination ,  ce  dernier  service  pouvant  d'ailleurs, 
avec  F  assentiment  du  gouvernement  néerlandais ,  détendre  jusqu1  à 
Rotterdam  et  Vtrecht. 

Les  Commissaires  soussignés  ont  formulé,  dans  deux  pièces 
annexées  au  présent  procès- verbal,  les  stipulations  qu'ils  ont 
arrêtées  pour  servir  de  base  à  la  rédaction  des  traités  que 
la  Compagnie  de  l'Est  peut  désormais  conclure,  d'une  part 
avec  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  belge,  et 
d'autre  part  avec  la  Compagnie  d'exploitation  des  chemins  de 
fer  néerlandais  et  Liégeois-Limbourgeois. 

Fait  double  à  PatU,  le  9  Juillet  1869. 

FABSIAUX.  cornudet. 
VAN  DER  8WEEP.  FRANQUEV1LLE. 
BELPAIRE.  COMBE8. 


1**  ANNEXE. 

Bases  (Tun  traité  entre  l'administration  des  chemins  de  fer 
de  V  État  belge  et  la  compagnie  de  VEst. 

H  sera  établi,  par  une  convention  de  service  mixte,  un 
tarif  général  commun  Franco-Luxembourgeois- Belge-Est  entre 
toutes  les  stations  de  l'Est,  du  Grand-Duché  de  Luxem- 
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bourg  et  do  la  Belgique,  d'après  les  bases  admises  pour  les 
administrations  les  plus  favorisées. 

La  compagnie  de  l'Est  aura  la  faculté  d'établir  des  trains 
de  transit  pour  le  trafic  entre  Anvers  et  la  Suisse  et  réci- 
proquement, soit  par  la  voie  Bruxelles,  Namur  et  Sterpenîch, 
soit  par  la  voie  Malines,  Liège,  Pepinster;  la  conduite  de 
ces  trains  entre  Anvers  et  la  gare  de  transmission  sera  faite 
par  les  administrations  belges  moyennant  le  paiement  d'un 
prix  kilométrique  fixé  à  forfait. 

Elle  aura  la  faculté  de  compléter  les  trains  de  transit  par 
des  marchandises ,  expédiées  aux  tarifs  ordinaires  internatio- 
naux, pour  des  stations  intermédiaires  du  réseau  de  l'Est. 
La  compagnie  de  l'Est  pourra  établir  des  tarifs  réduits  de 
transit  sous  forme  de  prix  faits.  Elle  devra,  d'ailleurs  ap- 
pliquer aux  marchandises  transportées  par  les  trains  complets 
et  qui  ne  figureraient  pas  aux  tarifs  de  transit,  les  tarifs 
généraux  et  spéciaux  arrêtés  d'un  commun  accord  par  les 
administratious  des  chemins  de  fer  intéressées.  La  com- 
pagnie de  l'Est  pourra  établir  dans  la  gare  d'Anvers  un  ou 
plusieurs  agents  pour  la  réprésenter;  pour  rechercher ,  faciliter 
et  développer  le  trafic.  La  même  faculté  est  accordée  à  l'ad- 
ministration des  chemins  de  fer  de  l'État  belge  pour  la 
gare  de  Bâle. 

L'administration  belge  conduira  les  trains  de  transit  entre 
Ans  et  Pepinster  et,  après  l'achèvement  du  raccordement 
des  gares  de  Liège,  entre  Vivegnis  et  Pepinster,  moyen- 
nant  un  prix  kilométrique  fixé  à  forfait. 

La  compagnie  de  l'Est  s'interdira  toute  combinaison  ayant 
pour  objet  de  favoriser  les  ports  hollandais  au  préjudice  des  ports 
belges.  En  aucun  cas,  les  prix  totaux  applicables  au  trafic 
des  ports  néerlandais  avec  la  Suisse  et  les  diverses  stations 
de  la  compagnie  de  l'Est  ne  pourront  être  inférieurs  à  ceux 
prévus  pour  le  trafic  entre  les  ports  belges  et  les  mêmes 
destinations. 

Les  trains  de  transit  seront  convoyés  par  la  douane  belge 
entre  Achel  et  Gouvy  et  réciproquement. 

Les  voitures  à  voyageurs  et  les  fourgons  de  bagages  de* 
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trains  de  la  compagnie  de  l'Est,  à  désigner  de  commun 
accord,  seront  ajoutés  à  Pepinster,  aux  trains  des  chemins 
do  fer  de  l'État  belge  pour  être  conduits  à  Liège  et  récipro- 
quement. Cette  mesure  sera  appliquée  dans  chaque  sens  à 
deux  trains  par  jour ,  au  moins. 

La  durée  du  traité  à  intervenir  sera  fixée  à  cinq  ans, 
avec  prolongation  de  cinq  en  cinq  ans ,  s'il  n'est  pas  dénoncé 
une  année  à  l'avance. 

Dans  le  cas  de  dénonciation  dudit  traité,  des  tarifs  mixtes 
devront  remplacer ,  pétulant  la  durée  du  traité  néerlandais ,  les 
taxes  du  transit  pour  la  traversée  sur  les  rails  de  l'État 
belge,  entre  Ans  et  Pepinster  ou  Liège  (Vivegnis)  et  Pepin- 
ster: ces  tarifs  seront  établis  sur  les  bases  adoptées  par 
V Étal  belge  dans  ses  rapports  avec  les  compagnies  et  ne  seront 
l'objet  d'aucune  mesure  exceptionnelle  ni  quant  aux  prix  ni 
quant  aux  conditions. 

La  faculté  de  tarification  donnée  à  la  compagnie  de  l'Est 
ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  résultant,  pour  l'État 
belge,  des  lois  et  règlements  établis  ou  à  établir  pour  la 
fixation  des  tarifs  dans  l'étendue  de  son  territoire. 

Fait  duuble  à  Pari*,  le  »  Juillet  1809. 

FASSIAUX.  COHNUDBT. 
VA1Ï  DER  8WEEF.  FRAJÎQUEVILLE 
BELPAÏKE.  COMBES. 


II*  ANNEXE. 
Bases  cTm  traité  entre  la  Compagnie  de  VEst  et  la  Société 

Il  sera  fait,  entre  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est  et  la  Société  néerlandaise,  une  convention  de  service 
mixte  pour  le  transport  direct  des  voyageurs  et  des 
marchandises  entre  les  principales  stations  des  deux  réseaux. 

La  Compagnie  de  l'Est  aura  la  faculté  d'établir  des  trains 
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de  transit  entre  Rotterdam  et  Utrecht  ,  d'une  part,  et  Ans, 
d'autre  part.  Ces  trains  seront  desservis  par  la  Société  Néer- 
landaise, moyennant  un  prix  kilométrique  qui  sera  fixé  à  forfait. 

La  Compagnie  de  l'Est  fixera  les  tarifs  de  transit,  en  se 
renfermant  dans  les  limites  des  maxima  fixées  par  les  cahiers 
des  charges  et  en  se  conformant  aux  lois  et  règlements  en 
vigueur  dans  les  États  belge  et  néerlandais.  Elle  pourra, 
avec  ^assentiment  du  gouvernement  néerlandais,  établir  un  ou  plu- 
sieurs agents,  pour  la  représenter  à  Rotterdam  et  à  Utrecht 

La  Compagnie  de  l'Est  aura  la  faculté  de  faire  à  la  Société 
Néerlandaise  les  avances  nécessaires  pour  couvrir  la  différence 
entre  les  recettes  et  les  dépenses  du  réseau  Liégeois -Limbour- 
geois.  Ces  avances  seront  faites  durant  une  période  de  six  années, 
à  dater  du  1er  Janvier  1870,  et  ne  pourront  excéder,  en  prin- 
cipal, la  somme  de  1,800,000  francs. 

Ces  avances  seront  remboursées ,  avec  l'intérêt  à  4  p.  c.  à 
partir  du  1er  Janvier  1876,  sur  les  bénéfices  réalisés  dans 
l'exploitation  du  réseau  Liégeois-Limbourgeois. 

Les  dépenses  d'exploitation  seront  évaluées  à  forfait,  en 
raison  de  la  recette  brute  et  suivant  une  proportion  à  dé- 
terminer,  d'un  commun  accord,  par  les  deux  compagnies. 

La  Compagnie  de  l'Est  aura  le  droit  de  faire  vérifier  par 
un  agent  de  son  choix  toutes  les  écritures  relatives  aux  recettes 
de  l'exploitation  ;  cette  vérification  pourra  être  faite  jusqu*  à 
l'entier  remboursement  des  avances. 

Les  tarifs  appliqués  sur  le  réseau  Liégeois-Limbourgeois 
seront  établis  de  commun  accord  entre  la  Société  néerlan- 
daise  et  la  Compagnie  de  l'Est,  pendant  la  période  des 
avances. 

Le  traité  expirera  après  l'entier  remboursement  des  avan- 
ces faites  par  le  Compagnie  de  l'Est ,  mais  il  aura  une  durée 
minima  de  25  ans  à  dater  du  1er  Janvier  1870. 

L'État  belge,  dans  le  cas  où  il  reprendrait  l'exploitation 
du  réseau  Liégeois-Limbourgeois,  s'engage  à  se  substituer  à 

1)  Il  n'est  pas  question  ici  de  la  faculté  de  ^rechercher,  faciliter 
et  développer  le  trafic**,  comme  dans  l'article  du  traité  belge. 
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la  Société  Néerlandaise  pour  l'accomplissement  des  clauses 
du  traité  à  intervenir  entre  cette  Société  et  la  Compagnie 
de  l'Est. 

Fait  double  à  Pari*,  le  9  Juillet  1869. 

(Suivent  le*  mêmes  signature*). 

- 

Encore  une  fois,  pour  ce  qui  regarde  la  Belgique  et 
en  prenant  au  sérieux  les  textes  que  Ton  vient  de  lire, 
il  y  a  loin  sans  doute  de  ces  projets  si  souvent  et  im- 
périeusement mis  en  avant  sous  le  règne  de  louis 
Philippe,  et  repris  successivement  depuis  1836  jusque 
dans  le  dernier  temps,  avec  une  ténacité  systématique 
admirable.  Notre  honorable  collaborateur,  M.  l.  jottrand, 
écrivait  dès  1841,  dans  son  examen  des  rapports  poli- 
tiques  et  commerciaux  de  la  Belgique  et  de  la  France, 
brochure  digne  d'être  consultée  et  méditée  encore  au- 
jourd'hui: »Une  première  tentative  de  rapprochemens 
commerciaux  entre  nous  et  la  France  a  été  faite,  il  y 
a  quelques  années.  Elle  a  avorte  d'elle-même.  Laissée 
au  cours  naturel  des  choses,  toute  tentative  semblable 
avortera  toujours,  ou  bien  nous  nous  serions  grossière- 
ment trompés,  avec  tous  ceux  qui  ont  sérieusement 
examiné  la  question  de  la  profonde  divergence  des  tarifs 
belges  et  français  et  des  autres  institutions  financières 
des  deux  peuples 

C'est  que  depuis  leur  séparation  de  l'Empire  français, 
les  Belges  s'étaient  assez  bien  trouvés  d'avoir  repris  un 
système  politique  différent  de  celui  de  leurs  voisins  du 
midi.  C'est  que,  sauf  les  modifications  reconnues  utiles, 
à  la  centralisation  administrative  de  la  France  ils  avaient 
substitué  le  système  d'administration  plus  localisée,  que 
leurs  pères  avaient  employé  à  garder  leurs  moeurs  et 

* 

1)  Pago  14. 
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leur  liberté.  —  ^Pourquoi,  demandait  M.  jottrasd,  ne 
garderions-nous  pas  aussi  le  système  de  liberté  commer- 
ciale, que  nous  avons  admis  de  préférence  aux  restric- 

* 

lions  douanières  de  la  France?"  l)  Un  homme  d'Etal 
belge  et  publiciste  éminent,  qui  lui-même  a  fail  partie 
de  la  Commission  envoyée  à  Paris  en  184-1,  lorsque 
furent  discutées  d'une  manière  approfondie  les  diverses 
formes  de  traités,  sous  lesquelles  on  pouvait  concevoir 
l'état  des  rapports  commerciaux  des  deux  États,  et  qui 
plus  tard,  il  a  soin  de  le  faire  ressortir ,  comme  Ministre 
des  a  flaires  étrangères  apposa  sa  signature  au  traité  du 
13  Décembre  1845,  M.  dechamps  dont  le  nom  et  les 
antécédents  à  coup  sûr,  font  autorité  en  pareille  matière, 
après  avoir  à  l'aide  de  correspondances  diplomatiques 
inédites  ou  peu  connues ,  parcouru  les  différentes  phases 
de  ces  laborieuses  négociations,  n'hésite  pas  à  formuler 
son  opinion  dans  un  écrit  très  récent,  et  dans  ces  termes 
très-francs  et  très-explicites:  »  L'union  douanière  est  donc 
une  impossibilité  économique  et  une  impossibilité  politique. 
La  Belgique  ne  peut  la  vouloir  et  la  France  ne  peut  y  songer." 

On  aura  remarqué  plus  d'une  fois  dans  les  documents 
signés  les  27  Avril  et  9  Juillet  1869  la  protestation 
formelle,  qu'il  ne  s'agissait  pour  le  gouvernement  fran- 
çais, que  îde  donner  aux  intérêts  économiques  leur 
légitime  expansion." 

Serait-il  permis  de  révoquer  en  doute  la  vérité  de 
cette  assertion  officielle  ?  Sinon  ,  quelle  foi  pourrait-on 
accorder  désormais  aux  commentaires  des  organes  offi- 
cieux, de  la  Patrie,  du  Constitutionnel,  du  Mémorial 
diplomatique?  —  D'après  ces  feuilles,  il  se  serait  agi 
pour  la  France,  de  toute  autre  chose   que  d'intérêt:? 


1)  P.  71. 
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économiques;  il  s'agissait  d'une  expansion  stratégique, 
et  au  lieu  de  cette  »sincèrc  cordialité  envers  la 
Belgique/'  affichée  dans  le  protocole,  les  dissidences 
entre  les  négociateurs  par  suite  de  ces  aspirations  belli- 
queuses et  compromettantes  pour  la  neutralité  d'un  État 
secondaire,  manifestées  d'un  ton  par  trop  impératif, 
auraient  fait  .craindre  la  rupture  de  la  transaction  déjà 
si  avancée  et  si  pénible.  Il  y  aurait  eu  un  dessous 
des  cartes ,  un  but  franchement  politique  et  militaire.  — 
Écoutons  le  récit  du  Mémorial,  qui  d'après  les  détails 
qu'il  fournit  de  ce  qui  se  serait  passé  depuis  le  2  Juillet 
jusqu'au  9,  c'est-à-dire  jusqu'au  terme  de  la  négociation, 
parait  avoir  puisé  à  très-bonne  source.  —  J)  »Pour  des  causes 
faciles  à  expliquer,  dit-il,  les  documens  dont  il  s'agit, 
ne  glissent  que  légèrement  sur  la  grave  question  qui  a 
été  pour  ainsi  dire  le  noeud  des  difficultés:  celle  que  Le 
Constitutionnel  a  si  bien  indiquée,  en  faisant  ressortir 
l'importance  du  droit  acquis  à  la  France  de  traverser 
avec  son  matériel  la  ligne  des  chemins  de  fer  belges. 
Cette  stipulation,  comme  notre  confrère  le  fait  remar- 
quer à  bon  droit,  équivaut  à  la  fermeture  pour  la 
Prusse,  de  l'entrée  par  la  Meuse  en  cas  d'une  guerre 
entre  elle  et  la  France. 

L'accord  sur  ce  point  délicat  entre  le  cabinet  de 
Paris  et  celui  de  Bruxelles,  n'a  pas  été  aussi  facile  à 
établir  qu'on  le  pense;  non  pas  que  la  Belgique  refu- 
sât d'en  concéder  le  principe,  mais  elle  craignait  d'é- 
veiller les  susceptibilités  de  la  Prusse  et  de  s'attirer 
peut-être  des  observations  de  la  part  des  autres  Puis- 
sances qui  ont  garanti  la  neutralité  de  son  territoire.  2) 
Les  commissaires  belges  insistèrent  donc  sur  une  rédac- 

1)  V.  le  Journal  des  Débats,  16  Juillet  1869. 

2)  Voir  à  ce  sujet,  les  dépêches  du  Comte  oe  bbust  ,  à  M.  M. 
PB  wwppFEN  et  wekneb,  1  Mai  et  8  Juillet  1869* 

M* 
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ion  concise  el  sommaire  du  protocole  final  ;  mais  les 
commissaires  français  exigèrent  que  le  protocole  fût 
rédigé  dans  des  termes  n'admettant  ni  équivoques  ni 
contestations.  C'est  là  la  pierre  d'achoppement  dont  ont 
parlé  plusieurs  journaux,  annonçant  qu'  à  la  dernière 
heure,  les  négociations  allaient  être  interrompues." 

Dans  ce  brouillamini  quel  parti  prendre?  Est-ce  un 
enfant  terrible  qui  dans  sa  légèreté  irréfléchie  nous 
a  dévoilé  le  mystère  à  temps ,  ou"  bien  est-ce  de  propos 
délibéré  que  Ton  fait  boire  jusqu'à  la  lie  le  calice  de 
l'humiliation  à  ceux  qui  auraient  eu  le  malheur  de  don- 
ner leur  adhésion  précipitée  aux  Bases  du  Traité  projeté 
avec  la  compagnie  de  l'Est? 

On  a  pu  voir  dans  les  articles  du  projet  de  conven- 
tion, que  n l'assentiment  du  gouvernement  néerlandais" 
y  est  présuppposé;  qu'il  y  est  question  de  ila  durée  du 
traite  néerlandais,''  fixée  à  25  ans  pour  le  moins;  de 
l'établissement  d'un  ou  de  plusieurs  agents  représentants 
de  la  compagnie  de  l'Est  à  Rotterdam  et  à  Ulrecht ,  et 
ce  qui  mérite  une  mention  particulière,  d'avances  durant 
une  période  de  six  années,  que  la  compagnie  française 
serait  autorisée  à  faire  à  la  Société  néerlandaise  pour 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Cette  amorce  que  Ton  fait  briller  aux  yeux  d'une 
Société,  ce  million  offert  à  titre  onéreux  et,  tout 
l'indique ,  au  détriment  évenluel  de  la  Hollande,  pourrait-il 
faire  dévier  des  principes  de  dignité  et  d'indépendance 
nationale?  Le  salut  de  l'Etat  pourrait-il  être  l'enjeu 
d'une  spéculation  peu  soucieuse  de  l'honneur  el  des  dan- 
gers de  la  Patrie?  >) 

1)  V.  l'article  de  M  ROLIN  jaequeMYNS,  Quelques  obnervaùons  kut 
les  concessùms  de  chemins  de  fer,  au  point  de  vtie  du  droit  international 
(Revue  de  droit  mteruat.  et  de  legislat.  comparée  p.  2S7  suiv.). 
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Nous  augurons  nieux  du  patriotisme  des  États-Géné- 
raux; dès  le  17  Mars,  le  zèle  d'un  honorable  membre 
de  la  Seconde  Chambre,  M.  insinger  et  la  réponse  néga- 
tive du  Ministre  de  l'Intérieur,  interpellé  au  sujet  de 
la  compagnie  de  l'Est,  ont  donné  l'éveil  à  la  représen- 
tation nationale.  —  Si  à  Paris  on  s'imagine  avoir  mené 
l'affaire  à  bon  port,  si  on  croit  avoir  fini  avec  la  Bel- 
gique, la  Hollande  qui  grâce  à  Dieu,  par  ses  moyens 
et  par  son  crédit  a  pu  jusqu'ici  se  passer  des  avances 
ou  des  subsides  de  la  France,  sera  médiocrement  tentée 
d'entrer  en  comptabilité  permanente  ])  avec  des  gens 
intéressés  peut-être  dans  un  prochain  avenir,  à  lui  cher- 
cher querelle.  —  Dans  ce  pays  de  négoce  et  de  calcul 
on  n'est  pas  assez  naïf  pour  ignorer  ce  qu'en  France 
on  qualifie  de  tripotage.  La  Hollande  pendant  deux 
siècles,  a  payé  des  subsides  à  presque  toutes  les  Puis- 
sances de  l'Europe;  elle  ne  souffrira  point  que  l'on 
abuse  indignement  de  son  nom ,  fût-ce  pour  la  légitime 
expansion  des  intérêts  exclusivement  économiques.  Partie 
principale  là ,  où  des  fttats  étrangers  désirent  faire  usage 
de  son  territoire,  soit  qu'elle  croie  devoir  s'associer  à 
leurs  vues  ou  bien  qu'elle  préfère  s'abstenir,  elle  ne  sau- 
rait abandonner  la  défense  de  ses  droits  aux  diplomates 
improvisés  et  irresponsables  d'une  Société  ou  Compagnie 
industrielle,  dont  d'ailleurs  la  liberté  d'action  a  été  si 
sagement  restreinte  par  nos  lois  i2\  A  Paris ,  à  Bruxelles 
comme  dans  les  autres  capitales,  les  Légations  des  Pays-Bas 
sont  régulièrement  et  officiellement  investies  du  droit  et 

1)  „La  compagnie  de  l'Est  aura  le  droit  de  faire  vérifier  par  un 
agent  de  son  choix  toutes  les  écritures  relatives  aux  recettes  de  l'ex- 
ploitation —  jusqu'à  l'entier  remboursement  (Us  avances"  (V.  ci-dessus 
p.  162). 

2)  V.  les  lois  des  3  Juillet  1863,  Journ.  Officiel  (Staatsblad  nos 
100  et  101)  et  du  29  Décembre  1866.  (Journ.  Off.  n°.  223). 
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chargées  du  devoir  d'entretenir  les  relations  internationales 
et  diplomatiques.  C'est  par  l'organe  de  ces  représentants 
ou  de  délégués  et  commissaires  extraordinaires,  munis 
d'un  pouvoir  spécial,  que  la  Hollande  a  de  tout  temps 
stipulé  elle-même  et  sauvegardé  ses  intérêts.  Il  est  inouï 
que  d'autres  Cabinets  se  soient  arrogé  la  prétention  de  lui 
,  dicter  la  loi  sous  la  forme  tout  aussi  étrange  de  Bases 
d'un  traité,  auxquelles  elle  n'eût  pas  participé  par  ses 
agents,  ou  comme  cela  s'est  fait  pour  la  Belgique  l)t  par 
l'intervention  directe,  par  la  bouche  et  par  la  plume  d'un 
conseiller  de  la  couronne,  M.  frére-orban.  —  Avant  d'en- 
gager sa  parole  comme  partie  intégrante  et  contractante , 
la  Hollande  réclamera  comme  l'a  fait  la  Belgique  l),  que 
les  traités  à  conclure  soient  ^entourés  de  toutes  les  ga- 
ranties de  contrôle,  de  surveillance  et  d'autorité"  qui  lui 
appartiennent  incontestablement.  —  Assurément,  avant  de 
concéder  à  la  France  ces  trains  et  ces  services  directs  de 
transit,  le  caractère  de  la  convention  devra  être  complè- 
tement éclairci  ;  tous  les  doutes  qui  ont  pu  s'élever  sur  la 
nature  et  la  tendance  inoflensive  ou  suspecte  et  hostile  de 
la  coopération  du  gouvernement  Néerlandais ,  devront  être 
écartés.  —  Pour  que  le  Cabinet  de  La  Haye  se  fût  résigné  à 
souscrire  à  des  projets  conçus  par  deux  États  intéressés  sans 
sa  participation,  sans  aucune  discussion  contradictoire,  il 
faudrait  qu'il  n'eût  tenu  aucun  compte  de  ce  manque  de 
procédés  offensant.  Il  faudrait  qu'il  eût  oublié  l'altitude 
parfaitement  digne  et  convenable  du  Parlement  belge  et 
l'interpellation  si  opportune  de  M.  insinger  ,  ainsi  que  la 
dénégation  du  Ministre  de  l'Intérieur ,  à  la  séance  du  1 7 
Mars.  Il  faudrait  qu'il  eût  perdu  la  mémoire  du  mot  cé- 
lèbre et  traditionnel  de  l'abbé,  depuis  cardinal  de  pomgnac 
au  Congrès  d'Utrechl  2),  réplique  injurieuse  mais  justifiée 

1)  Protocole  du  27  Avril  1869. 

2)  D'après  la  nouvelle  versiou  de  marius  topin  ,  L'Europe  et  tes 
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par  des  exigences  d'autant  plus  intolérables  que  les  circon- 
stances étaient  changées:  »Nous  traiterons  chez  vous,  nous 
traiterons  de  vous,  nous  traiterons  satis  vous."  11  faudrait 
qu'en  agréant  les  offres  pécuniaires  de  la  France,  il  eût 
méconnu  l'évidence  du  l'ait  naguère  rappelé  avec  un 
légitime  orgueil  par  M.  le  baron  sloet  j),  que  les  grands 
États  empruntent  les  capitaux  aux  petits,  que  le  crédit 
de  la  Néerlande  est  plus  grand  que  celui  de  l'Autriche, 
de  la  Russie  et  de  toutes  les  grandes  Puissances  du  Con- 
tinent. —  Il  serait  honteux  pour  la  Hollande,  maîtresse 
de  Java  et  riche  de  ses  trésors,  de  laisser  couvrir  la 
différence  entre  les  recettes  et  les  dépenses  du  réseau 
Liégeois-Limbourgeois  2),  par  la  complaisance  si  bien 
calculée  d'une  compagnie  étrangère,  l'instrument  avoué 
et  reconnu  du  cabinet  des  Tuileries.  —  Et  à  ce  pro- 
pos, pourquoi  le  dissimuler?  nous  dirons  nettement 
que  ces  avances  d'un  million  et  au  delà,  donnent 
furieusement  à  penser  ;  qu'il  est  difficile  d'y  voir  pour 
la  France,  l'expansion  d'intérêts  économiques.  Quant  à 
la  Hollande,  personne  ne  peut  avoir  donné  à  la  Société 
pour  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État,  la 
triste  mission  de  se  procurer  des  fonds  aux  dépens 
de  l'honneur  du  pays,  en  compromettant  peut-être  par 
cette  piteuse  figure  à  Paris  et  ailleurs,  le  maintien  de 
la  neutralité  à  l'égard  de  toutes  les  Puissances  quelcon- 
ques.  —   Car  enfin    si  réellement  ,  comme  l'insinue 


Bourbons  sous  louis  xiv  (Paris  1868)  p.  329.  Scion  duclos  ,  Mém. 
secrets  I.  34  ,  M.  de  polignac  aurait  dit  simplement  „nous  traiterons 
chez  vous,  de  vous,  et  sans  vous."  (édit.  de  1791). 

1)  Ci-dessus  p.  131.    V.  encore  Le  Conservateur ,  p.  134. 

2)  P.  162.  Aussi  par  la  loi  précitée  du  29  Décembre  1866,  le  Gou- 
vernement a-t-il  été  autorisé  à  faire  à  la  Société  pour  l'exploitation, 
une  avance  de  cinq  millions  de  francs,  c'est-à-dire  au  moins  le  triple 
de  l'assistance  qu'accorderait  l'Est  français. 
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le  Mémorial  diplomatique ,  le  Cabinet  des  Tuileries  aurait 
réussi  à  s'assurer  un  droit,  équivalent  à  la  fermeture 
pour  ta  Prusse,  de  l'entrée  par  la  Meuse  en  cas  d'une 
guerre  entre  elle  et  la  France,  si  en  effet  il  aurait 
acquis  le  droit  de  traverser  avec  son  matériel  toute  la 
ligne  des  chemins  de  1er,  indiquée  dans  les  soi-disant 
Bases  de  traités,  de  quel  oeil  verrait-on  notre  adhésion 
obséquieuse  à  ces  stipulations  à  double  entente?  —  Pour 
se  prêter  ainsi  aveuglement  aux  aspirations  de  la  Politique 
française,  il  faudrait  en  outre,  qu'  à  la  Haye  le  souvenir 
des  innombrables  et  odieuses  tracasseries  suscitées  par 
les  douaniers  de  l'Empire  au  commerce  hollandais,  fût 
entièrement  effacé.  —  11  faudrait  —  en  ne  tenant  compte 
que  de  l'argument  des  distances,  si  plaisamment  soulevé 
par  les  feuilles  parisiennes ,  —  que  nous  eussions  oublié 
la  géographie  et  l'histoire  qui  nous  a  enseigné  qu'en  1787, 
les  Prussiens  étaient  à  Utrerht,  avant  qu*  à  Versailles 
Ton  n'eût  appris  la  marche  de  l'armée  du  Duc  de  Bruns- 
wick. —  Pour  conclure,  il  faudrait  que  peu  soigneux 
des  formes  et  du  fond,  nos  gouvernants  et  nos  légis- 
lateurs, en  donnant  leur  sanction  à  ces  actes  ténébreux 
et  inadmissibles  à  ce  double  point  de  vue,  eussent  voulu 
mériter  les  reproches  adressés  à  nos  ancêtres  par  un 
historien  français  qui  il  y  a  à  peine  quelques  années, 
retraçait  les  désastres  de  l'invasion  de  1672,  ^  de  cette 
guerre  de  Hollande,  faite  avec  la  poudre  et  le  plomb 
achetés  des  Hollandais.  «Chose  plus  incroyable,  écrivait 
en  1862  M.  Camille  rousset,  les  Hollandais  s'y  prêtèrent 
complaisamment ,  se  desarmant  de  gaieté  de  coeur  au 
prolit  de  leurs  adversaires  ;  tant  l'esprit  de  négoce  et 
l'appât  du  gain  étouffaient  ou  aveuglaient  le  patriotisme 
de  ce  peuple  de  marchands!" 

Utrecht,  18  Juillet  18(>9. 
1)  Hist.  de  Louvois  I.  338. 
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Un  revirement  salutaire  s'opère  enfin  de  nos  jours  dans  l'opi- 
nion publique  en  France,  trop  longtemps  favorable  à  la  mémoire 
de  rhomme  extraordinaire  qui  durant  quinze  ans,  de  1799  à  * 
1814,  Chef  du  Gouvernement  domina  l'Europe  en  conquérant, 
mais  qui  fut  enfin  accablé  par  la  coalition  de  ses  ennemis. 
Voici  en  dernier  lieu ,  le  jugement  porté  sur  le  César  du  19e 
siècle  par  m.  lànfret,  Histoire  de  napoléon.  {Revue  Britan- 
nique, Revue  internationale,  Juin  1869  p.  385.) 

„  Quand  on  songe  au  merveilleux  instrument  qu'il  avait  dans 
les  mains  et  à  l'indigne  usage  qu'il  put  en  faire  avec  une 
si  longue  impunité ,  l'imagination  se  reporte  à  ces  puissances 
magiques  qui  jouent  un  si  grand  rôle  dans  les  contes  orient- 
aux. Tant  que  le  héros  est  en  possession  du  talisman,  tout 
lui  réussit  ,  jusqu'à  l'invraisemblance.  Les  principes  qui  régis- 
sent les  autres  hommes,  n'existent  pas  pour  lui.  Des  prodiges 
inouïs  naissent  sans  effort  sous  sa  main  inconsciente.  Il  ne 
connaît  ni  bien  ni  mal;  il  se  rit  de  l'impossible.  Il  peut  se 
jouer  à  plaisir  de  tout  ce  qu'il  y  a  de  juste  et  de  sacré.  Pour 
lui ,  la  déraison  devient  génie;  l'imprévoyance,  habileté;  l'ini- 
quité .  justice;  et  plus  il  foule  aux  pieds  toutes  les  règles  de 
la  sagesse,  du  bon  droit,  du  sens  commun,  plus  son  succès 
s'enfle,  grandit,  éclate.  Les  lois  mêmes  de  la  nature  sem- 
blent bouleversées.  Les  hommes  contemplent  avec  un  effroi 
superstitieux  le  sinistre  éclat  du  météore.  Ils  sont  prêts  à 
diviniser  ce  mortel  privilégié,  invulnérable,  dont  aucune  folie, 
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aucun  crime  ne  peut  compromettre  l'étonnante  fortune.  Un 
jour  le  talisman  s'égare  ou  se  brise,  et  soudain  le  dieu  a 
disparu.  On  n'a  plus  devant  les  yeux  qu'un  pauvre  insensé; 
on  se  demande  si  cet  élu  du  destin  n'en  a  pas  été  la  victime , 
et  l'esprit  confondu  hésite  entre  l'horreur  et  la  pitié.  Voilà 
l'histoire  de  napoléon  et  de  la  grande  armée." 


A  cette  condamnation  si  bien  motivée  ajoutons  la  remar- 
quable conclusion  empreinte  d'équité  et  de  bienveillance,  de 
l'historien  belge  non  moins  véridique,  m.  borgnet,  qui  après 
avoir  exposé  les  causes,  les  événemens  et  les  conséquences 
de  la  Révolution  Liégeoise  de  1789,  dans  l'ouvrage  palpitant 
d'intérêt  auquel  il  a  donné  la  belle  épigraphe  de  Séneque 
„nemo  patriam  quia  magna  est  amat,  sed  quia  sua  1),"  s'exprime 
en  ces  termes:  „Dieu  nous  garde  de  croire  que  la  haine  de 
la  domination  étrangère  entraîne  avec  soi  la  haine  de  l'étran- 
ger, et  que  nous  n'ayons  pas  à  tenir  compte  du  bien  que 
la  France  nous  a  fait  alors,  du  puissant  appui  que,  trente- 
cinq  ans  plus  tard  ,  elle  a  prêté  à  notre  nationalité  naissante? 
Nous  avons  rappelé  ces  abus  parce  que  leur  énumération 
était  nécessaire  pour  compléter  notre  récit;  parce  qu'elle 
importait  aux  conclusions  qu'on  devait  en  tirer.  L'histoire 
a  aussi  sa  moralité,  et  il  convient  que  ceux  qui  seraient  ten- 
tés d'abuser  de  leur  puissanco,  peuples  ou  souverains,  n'ou- 
blient pas  qu'ils  ont  à  répondre  de  leurs  actes  au  tribunal 
de  la  postérité.  S'ils  s'attaquent  au  faible,  la  facilité  de  leur 
triomphe  ne  garantit  pas  la  durée  de  leur  domination;  car 
la  providence  qui  préside  aux  destinées  de  l'homme  tient  en 
réserve  le  châtiment  destiné  à  apparaître,  à  l'heure  fixée  par 
ses  impénétrables  décrets,  pour  frapper  quiconque  a  méconnu 
les  lois  de  l'éternelle  justice." 


1)  Liège  1865,  T.  II.  545  saiv. 
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Fragments  de  correspondance  diplomatique  privée 
inédite. 

Lord  axjokland  au  Grand-Pensionnaire  van  de  spiegel. 
„So  take  oare  of  your  health  and  go  straightforward  as  usual 
with  Justice ,  Prudence,  Tempérance  and  Fortitude ;  and  let  the 
wind  blow;  it  will  carry  us  at  last  into  harbour."  (15  Jan- 
vier 1793.) 


Lord  auokland  à  van  de  SFIEOEL ,  12  Mai  1793.  „There 
is  a  crookedness  in  the  Prussian  Politics  :  and  whether  it;  ori- 
ginates  from  the  Monarch,  from  his  Ministère,  or  from  the 
Duke  of  Brunswic,  the  eifect  is  the  same.  His  Prussian 
Majesty  may  becorae  a  powerful  and  dangerous  enemy;  but 
hitherto  he  has  not  shewn  himself  capable  of  becoming  either 
a  safe  or  a  valuable  friend." 


Lord  auckland  à  l'émigré  henri  fagel,  (5  Mars  1796) 
ancien  Greffier  des  États-Généraux.  nEntre  nous,  I  consider 
the  Hereditary  Prince  and  Princess  (guillaume-frédéric 
d'orange,  plus  tard  Roi  et  Eeine  des  Pays-Bas)  as  certain 
to  be  totally  and  decidedly  absorbed  within  the  Berlin  whirl- 
pool;  I  wish  that  they  corne  out  of;  it  will  benefit  to  their 
pretensions  and  prospects  in  Holland." 

Le  même  au  même  (23  Mars  1796).  „1  fear  that  a  part  of 
that  Family  (d'orange)  will  become  desperately  and  deci- 
dedly Prussian.  It  is  as  little  for  their  interest  as  for  ours» 
that*  they  should  do  so." 

Liord  m  al  mes  burt  à  henbi  fagel  ,  July^22 ,  1810.  „My 
dear  Greffier ,  I  know  not  what  to  wish  about  a  new  war  on 
the  C  ontinent.    I  have  no  faith  in  either  Bussia  or  Prussia  : 
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heaten,  they  are  abject  and  servile.  And  that  they  would  be 
beat,  is  1  hear,  but  too  certain." 


Gkorgiî  canning  à  m.  falck  ,  ambassadeur  de  Guillaume  i 
Roi  des  Pays-Bas.  à  Londres. 

_  .    .        ,         .     .  ,  Foreign  Office. 

Fnvate  and  confidentiaf. 

J  June  18.  18*4. 

My  dear  Sir, 

It  is  your  own  fault  that  I  cannot  see  you  to  day  :  for  you 
made  so  Jewizh  a  Treaty,  1)  that  I  have  been  kept  up  ail 
night  defending  it;  and  have  a  prospect  of  a  renewed  attack 
this  evening. 

Meantime,  however,  I  can  have  no  difficulty  in  giving  you 
the  assurance  which  you  désire:  which  I  do  by  sending  you 
an  other  copy  of  my  officiai  Note  of  Tuesday,  with  an  addi- 
tion to  it  that  will  answer  the  purpose.  —  I  date  this  copy 
the  eame  day;  so  that  you  can  substitute  it  for  the  former  — 
which  you  will  have  the  goodness  to  return  to  me. 


Rfjnnee  à  Sir  w.  scott  ,  sur  son  Hist.  de  napoléon  ,  par  louis 
Bonaparte,  Cte  de  St.  Leu ,  ancien  Roi  de  Hollande,  frère  de 
l'empereur.  (Stuttgart  1828,  p.  33.)  «Pendant  que  j'étais  en 
Hollande,  je  remarquai  et  repoussai  d'abord  le  titre  $  Empe- 
reur que  la  Sublime  Porte  donnait  au  Roi  de  Hollande;  et  sur 
mou  étonnement  à  cet  égard ,  il  me  fut  répondu  que  la  Sublime 
Porte  donnait  ce  titre  aux  souverains  des  autres  pays,  et  que 
celui  de  Roi  ne  serait  pas  compris.  —  J'ignore  si  cet  usage 
existe  encore  à  ConstaatinopU ;  mais  je  puis  affirmer  qu'il  était 
en  vigueur  en  1807." 

1)  Il  s'agit  du  Traité  de  commerce  et  d'échange  de  possessions 
aux  Indes-Orientales,  entre  les  Pays-Bas  et  la  Grande-Bretagne, 
conclu  le  17  Mars  1824. 
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„Je  partageais  les  idées  justes  dus  Hollandais  sur  le  commerce 
H  les  droits  des  nations;  je  voulais  la  liberté  du  premier,  et  le 
faciliter  par  tous  les  moyens  possibles,  mais  justes.  Je  pensais, 
quant  au  second,  que  l'amitié  et  les  traités  devaient  être  basés 
sur  une  utilité  réciproque ,  sans  considérer  la  différence  de  force 
et  de  puissance  des  parties  contractantes." 


J08KPH  de  MAI8TRE  {Correspondance  diplomatique ,  1811 — 1817, 
publiée  par  albert  blanc  T.  I.  83  suiv.)  fait  une  distinction 
très-judicieuse  et  très-vraie  entre  les  Maisons  (les  dynasties) 
et  les  Cabinets. 

„I1  y  a  douze  ans  environ  que  l'excellent  empereur  Fran- 
çois ii  ou  1er  disait  à  un  sujet  distingué  de  Sa  Majesté  : 
„  Comment  a-t-on  pu  croire  que  je  voulais  m  approprier  quelques 
possessions  du  roi  de  Sardaigne?  Qui,  moi?"  —  Je  crois  à  la  bonne 
foi  qui  la  prononçait  (cette  phrase)  comme  je  crois  vous  écrire  ; 
mais  c'est  la  maison  qui  disait  cela;  qu'est-ce  que  cela  fait 
au  cabinet  qui  est  plus  fort  que  la  maison,  qui  la  mène  et 
qui  la  flétrira  môme  s'il  y  trouve  son  profit?  C'est  avec  les 
maisons  que  subsistent  les  alliances ,  les  parentés ,  les  amitiés , 
la  justice ,  la  reconnaissance  et  la  bonne  foi.  -  Les  cabinets 
n'ont  ni  foi,  ni  loi,  ni  honneur,  ni  délicatesse,  ni  parents, 
ni  amis:  rien  n'empêche  de  les  voir  et  de  les  juger  tels  qu'ils 
sont." 

Ceci  nous  rappelle  l'arrêt  prononcé  par  bynkershoek  contre 
la  raison  d'État,  et  dans  lequel  l'immortel  Président  du  Grand 
Conseil  de  Hollande,  de  Zélande  et  de  West-Frise  a  flétri 
à  jamais  la  violation  des  Traités.  „Has  injurias  peperit, 
dit-il ,  et  adhuc  parit  Ratio ,  quam  vocant ,  Status ,  quam  ipse 
definio  Monstrum  horrendum,  informe,  ingens,  cui  lumen 
ademptum."  Il  l'appelait  encore  „bellua  illa  multorum  capi- 
tum ,  cui  nemo  fere  Princeps  est,  qui  résistât." 

Il  observe  noblement  :  „Huic  monstro  si  semel  cédas ,  semel- 
que  tibi  indulgeas ,  aliéna  non  alio  loco  habere ,  quam  tua ,  jam 
frustra  est  omnis  disputatio  de  Jure  Gentium  et  Publico." 
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(Quaegt.  Jur.  Publ.  L  I  c.  25.  L.  II.  c.  10  (de  sertanda  fide 
pactorum  publicorum ,  et  an  quae  eorum  tacitae  exceptiones  ?)  C'est 
à  la  mémoire  de  cet  illustre  magistrat  et  Publiciste  ,  (né  à 
Middelbourg  en  1673 ,  mort  à  La  Haye  en  1743)  qu'un  digne 
et  éclatant  hommage  a  été  rendu  ces  jours-ci  à  l'Université 
de  Leide  par  M.  oncko  wichbe  star-numaiî  ,  qui  pour  obtenir 
le  doctorat  en  droit,  a  consacré  tout  un  volume  (509  pages) 
à  l'examen  très-consciencieux  de  la  vie  et  des  écrits  de  ce 
grand  Jurisconsulte,  (cobkelis  van  bynkershoek,  zijn  leven 
en  zijtie  geschriften.)  Des  correspondances  privées  inédites  ont 
été  mises  à  profit  par  l'auteur,  qui  du  reste  a  hérité  de  son 
Père ,  enlevé  trop  tôt  à  la  science ,  une  prédilection  marquée 
pour  les  études  de  droit  public  et  des  G-ens. 
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Fragments  de  càrnot.  Mémoire  présenté  au  conseil 
de  la  guerre  au  sujet  des  places  fortes  qui  doivent 
être  démolies  ou  abandonnées ,  ou  examen  de  cette 
question  :  —  Est-il  avantageux  au  roi  de  France 
qu'il  y  ait  des  places  fortes  sur  les  frontières  de 
ses  États?  (1788,  1789)  —  Guerre  défensive; 
manie  désastreuse  des  conquêtes  ;  déplorable  éco- 
nomie et  destruction  imprudente  de  citadelles  et 
de  fortifications.  —  joseph  h  et  la  Belgique.  *) 
(1782—1792). 

iToute  guerre  juste,  toute  guerre  qui  mérite  ce  nom, 
est  essentiellement  défensive  et  le  droit  du  plus  faible. 

^C'était  sans  doute  pour  qu'une  maxime  si  simple,  mais 
si  facile  à  oublier  au  faîte  des  grandeurs  et  de  la  prospé- 
rité, restât  toujours  présente  au  coeur  des  rois  et  des 
dispensateurs  de  leur  puissance,  que  dans  les  siècles 
reculés  le  commandement  des  armées  était  uni  au  sacer- 
doce et  à  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  respecté  parmi  les 
hommes. 

•Aujourd'hui  encore,  les  princes  ne  se  déclarent  point 
la  guerre  sans  avoir  pris  Dieu  à  témoin  de  la  justice  de 
leur  cause.  Serait-ce  pour  braver  l'Être  suprême  qu'ils 
emploieraient  cette  vaine  formalité  ?  Serait-ce  pour  se  jouer 
des  peuples,  auxquels  ils  doivent  l'exemple  des  vertus  et 


1)  M<*m.  de  carnot  1753—1823  par  son  JUs,  T.  I.  1ère  partie 
(Paris  1861)  p.  128—134. 
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de  la  bonne  foi,  qu'ils  invoqueraient  si  pathétiquement, 
dans  leurs  manifestes,  les  lois  de  l'équité  et  de  la  reli- 
gion naturelle? 

»S*il  est  un  pays  en  Europe  dont  l'intérêt  particulier 
soit  d'accord  en  ce  point  avec  les  principes  de  cette  morale 
universelle,  de  cette  grande  politique  qui  considère  toutes 
les  nations  comme  les  parties  d'un  même  peuple,  c'est 
sans  doute  la  France.  Dans  quelle  affreuse  désolation  ce 
royaume  ne  fut-il  pas  plongé  toutes  les  fois  qu'il  voulut 
se  livrer  à  l'ambition  et  à  la  manie  des  conquêtes?  Que 
nous  rapportèrent  du  fond  de  l'Allemagne  ces  brillantes 
armées  envoyées  pour  les  querelles  d'autrui?  Qu'en  ré- 
sulta-t-il ,  sinon  que  nos  trésors  ont  enrichi  des  pays  mi- 
sérables par  eux-mêmes ,  et  que  les  champs  de  la  Bohême 
et  du  Hanovre  restent .  engraissés  du  sang  de  nos  soldats? 
Quel  trouble  dans  toute  l'Europe  et  quels  maux  dans  la 
France  ne  causa  point  la  hauteur  de  louis  xiv?  Les  pro- 
vinces qu'il  a  conquises  coûtèrent  quatre  fois  plus  que 
s'il  en  avait  acheté  la  souveraineté  à  prix  d'argent  ;  et  si 
nous  faisions  encore  une  pareille  acquisition,  tous  les 
revenus  de  l'Etat  ne  suffiraient  pas  pour  payer  les  inté- 
rêts de  la  dette  nationale." 

•Sous  prétexte  d'une  économie  d'hommes  et  d'argent, 
mais  au  fond  pour  augmenter  l'armée  active ,  il  fut  résolu 
que  plusieurs  de  nos  places  seraient  démantelées  ou  aban- 
données aux  prompts  ravages  du  temps. 

L'empereur  d'AJlemagne  avait  appliqué,  en  1782,  une 
pareille  mesure  à  ses  Etals  de  Flandre  et  de  Brabant. 
Il  voulait,  dit  M.  allent,  »ne  laisser  à  ses  peuples 
aucun  asile  dans  leurs  révoltes."  îQu'arriva-t-il?  Ce  pays 
n'offrit  point  d'obstacle  à  notre  invasion  en  92,  une  cam- 
pagne suffit  pour  le  conquérir;  tandis  que  la  France,  ayant 
heureusement  résisté  à  cet  imprudent  exemple ,  ses  villes 
de  Lorraine  et  de  Flandre  arrêtèrent  les  Autrichiens  et 
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les  Prussiens  au  début  d'une  guerre  qui  menaçait  notre 
indépendance  nationale. 

Le  système  de  défense  de  nos  frontières  n'était  pas 
l'oeuvre  du  hasard  ou  du  caprice;  il  avait  été  créé  par 
l'expérience  de  deux  siècles  et  le  génie  de  nos  plus  grands 
hommes  de  guerre. 

»Sans  nos  forteresses  de  Flandre  et  d'Alsace,  qui 
donnèrent  à  villars  le  temps  de  préparer  son  triomphe 
de  Denain ,  comment  nous  serions-nous  relevés  de  Ramil- 
lics  et  de  Malplaquet?  Tous  ces  exemples  sont  tirés 
de  notre  histoire  ;  en  voici  de  plus  modernes  qui  lui  ap- 
partiennent aussi,  malheureusement  à  un  titre  dilférent: 
le  conquérant  de  l'Egypte  alla  briser  sa  fortune  contre 
les  murailles  de  Saint-Jean-d'Acre ,  le  conquérant  de  l'Es- 
pagne contre  celles  de  Cadix;  tandis  que  chaque  pierre 
de  Saragosse  coûtait  la  vie  à  un  de  nos  soldats:  »Les 
places  fortes,  dit  montecuculi,  sont  les  ancres  sacrées 
qui  sauvent  les  Etats." 


.Hommage  rendu  par  Bonaparte,  Premier  Consul, 
aux  principes  du  droit  des  Gens.  Correspondance 
diplomatique  du  baron  de  thugut  et  de  M.  de 

TALLEYRAND. 

On  se  rappelle  qu'à  l'époque  du  18  Brumaire,  la  Répu- 
blique française  était  en  guerre  avec  l'Autriche.  Parvenu 
au  pouvoir  par  une  usurpation  flagrante,  mais  habilement 
masquée,  le  Premier  Consul  sut  se  faire  un  mérite  dans 
l'opinion  publique,  de  velléités  pacifiques  en  prenant  Tini- 
tiative  par  sa  lettre  à  l'Empereur  François  h,  datée  du 
25  Décembre  1799.  En  répondant  à  cette  ouverture,  le 
Ministre  des  affaires  étrangères  thugut,  qui  s'était  adressé 
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à  son  collègue  M.  de  talleyrand,  ne  put  s'empêcher  de 
formuler  au  préalable  la  demande  que  voici:  »Le  Général 
Bonaparte  ,  connaissant  tous  les  maux  de  la  France,  eût-il 
la  volonté  la  plus  ferme  de  les  réparer ,  en  ramenant  les 
esprits  aux  principes  universels  du  Droit  des  Gens,  qui 
forment  le  lien  des  Nations  et  qui  leur  prescrivent  de 
respecter  mutuellement  leur  repos  et  leur  indépendance, 
aurait-il  la  puissance  nécessaire  pour  tenter  avec  succès 
cette  heureuse  et  dernière  révolution?"  (Dépêche  du  25 
Janvier  1800).  Peu  formalisé  de  ce  doute  qui  plus  tard 
eût  paru  une  offense,  le  Premier  Consul  autorisa  son  Mi- 
nistre des  relations  extérieures,  M.  de  talleyrand  à  sou-  . 
mettre  au  Cabinet  de  Vienne,  pour  base  de  la  négo- 
ciation entre  la  République  et  l'Autriche,  d'abord  le 
maintien  du  Traite  de  Campo-Formio ,  et  entre  autres  sti- 
pulations, celle  exprimée  en  ces  termes,  dignes  d'être 
mûrement  médités  de  nos  jours:  >3°.  Qu'il  soit  établi, 
pour  les  petits  États  de  l'Europe,  un  système  de  garan- 
ties propre  à  7'etablir  dans  toute  sa  force  ce  Droit  des 
Gens,  sur  lequel  reposent  essentiellement  la  sûreté  et  le 
bonheur  des  Nations."  (Dépèche  du  28  Février  1800). 

La  Cour  de  Vienne  refusa  d'admettre  le  Traité  de  Campo- 
Formio  comme  base  de  pacification,  et  la  négociation, 
dans  ces  circonstances,  dut  avorter.  —  Ce  qui  pourtant 
mérite  d'être  remarqué,  c'est  l'autorité  de  la  vieille  Diplo- 
matie invoquée  par  le  Gouvernement  révolutionnaire,  pour 
réfuter  les  objections  du  Ministre  autrichien  —  M.  de 
talleyrand  répliqua  le  7  Avril  1800,  et  essaya  de  donner 
le  change  prétendant  que  la  proposition  de  prendre  le 
Traité  de  Campo-Formio  pour  base,  était  »conl'orme  à 
l'usage  établi  depuis  le  Traite  de  Westphalie,  parmi  les 
Nations  européennes  chez  qui  le  Traité  qui  termine 
une  guerre  se  trouve  le  plus  ordinairement  basé  sur  ce- 
lui qui,  entre  les  mêmes  Etats,  a  terminé  la  guerre  précé- 
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dente.*'  ( —  Voir  l'Histoire  des  négociations  diplomatiques 
relatives  aux  Traités  de  Mortfontaine  de  Lunéville  et 
d'Amiens,  par  a.  du  casse  (Paris  1 855) ,  T.  H.  2 — 11, 
90  suiv.  10;)  suiv.)  Ce  qui  redouble  noire  étonnement, 
c'est  de  voir  le  vainqueur  de  Marcngo,  se  poser  itérati- 
vcment  le  protecteur  des  Etats  secondaires  de  l'Europe, 
dont  il  essaye  de  sauvegarder  l'indépendance.    Sur  le 
champ  de  bataille  même,  le  16  Juin  1800,  il  insiste  prés 
l'Empereur  d'Autriche,  à  ce  que  par  un  supplément  au 
Traité  de  Campo-Formio ,  l'on  consolide  »  la  garantie  des 
petites  Puissances,  ce  qui  principalement,  dit  Bonaparte, 
paraît  avoir  été  cause  de  la  rupture  de  la  paix."  (du 
casse,  T.  II.  22,  354.)  Il  fait  la  proposition  formelle  de  con- 
venir d'un  système  de  cette  garantie.  —  Pourtant  la  belle 
réponse  de  l'Empereur,  en  date  du  5  Juillet,  bat  en  brèche 
de  main  de  maître  les  phrases  plus  sonnantes  que  sincères 
du  Premier  Consul.  —  »J  ai  pris  forcément  les  armes 
pour  la  défense  de  mes  Etats  deux  fois  attaqués ,  sans  pro- 
vocation de  ma  part ,  —  tels  furent  les  reproches  de  Fran- 
çois ii,  adressés  au  Gouvernement  français:  je  fais  la 
guerre  comme  Chef  du  Corps  Germanique  pour  le  soutien 
de  l'Empire.    Or,  —  demande  t-il,  j'en  appelle  à  votre 
loyauté,  en  est-il  ainsi  de  la  Nation  française  par  rapport 
à  la  nécessité  de  la  guerre?  Ni  son  territoire,  ni  son  Gou- 
vernement ne  lui  sont  disputés  —  Elle  se  bat  loin  de  ses 
foyers  pour  se  maintenir  dans  des  conquêtes ,  pour  con- 
server ou  pour  recréer  des  Gouvernements  que  la  force 
avait  établis,  contre  la  volonté  même  des  peuples  ;  c'est  à 
dire  qu'après  avoir  condamné  l'ambition  de  l'ancien  Direc- 
toire, la  France  ne  pourrait  avoir  d'autre  but,  dans  la 
continuation  de  la  guerre  que  de  profiter  du  succès  de 
cette  même  ambition.  —  Il  n'y  a  plus  d'équilibre  en  Europe 
dès  qu'il  faut  que  plusieurs  Etats  s'unissent  pour  résister 
à  un  seul;  que  serait-ce  donc,  si  cette  dernière  puissance 
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ajoutait  encore  à  son  ancienne  prépondérance  l'accroisse- 
ment inouï  de  conquêtes  immenses  et  s'appropriait  de 
plus  une  influence  décisive  sur  la  plupart  des  autres  Etats?" 
(du  casse  ,  T.  II.  24  suiv.)  Voir  encore  la  Note  de  M.  de  co- 
denzl  à  Joseph  Bonaparte  11. 136  (27  Novembre  1800).  >ll 
est  certain  que  dès  le  principe  de  la  révolution,  la  Nation 
française  avait  solennellement  proclamé  son  amour  pour 
la  paix  et  sa  résolution  de  ne  pas  faire  de  conquêtes; 
l'Europe  a  vu  comment  ce  système  a  été  suivi!" 

Plût  à  Dieu  que  l'Empereur  napoléon  n'eût  jamais  ou- 
blié les  nobles  paroles  de  son  frère  josepii,  son  plénipo- 
tentiaire à  Luné  ville.  »  Puisque  les  puissances  belligé- 
rantes doivent  compte  à  leur  siècle  et  â  la  postérité  du 
sang  qu'élles  font  verser,  chacune  d'elles,  sans  doute, 
doit  attacher  du  prix  à  prouver  les  efforts  qu'elle  a  faits 
pour  la  paix/'    (Note  de  joseph  Bonaparte  22  Novembre 

1800,  à  M.  DE  COBENZL).  DU  CASSE  T.  II.  120. 


Le  General  lafayette  el  la  révolution  brabançonne 
de  1789. 

La  Haye,  8  Janvier  1790. 

M.  renfner  (Secrétaire  de  Légation,  chargé  d'affaires)  au 
Roi  de  Prusse. 

J'ai  très-bien  reçu  la  dépêche,  que  V.  M.  m'a  fait  la  grâce 
de  m'adresser  eu  date  du  28  Décembre. 

Je  dois  rendre  compte  à  V.  M.  d'une  circonstance  intéres- 
sante, que  le  Secrétaire  d'État  van  eupen  a  mandée  par  li 
dernière  poste  au  Député  Brabançon  qui  réside  à  La  Haye. 
L'émissaire  torfs  ,  que  l'ancien  Comité  de  Bréda  avait  envoyé 
à  Paris  immédiatement  après  la  première  insurrection,  vient 
de  retourner  à  Bruxelles,  accompagné  d'un  homme  de  con- 
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fiance  chargé  de  la  part  du  Marquis  de  la  fàybtte  ,  d'offrir 
aux  Chefs  de  l'administration  Belgique  toutes  sortes  de  secours 
en  armes,  munitions  et  troupes,  avec  la  promesse,  que  les 
intérêts  de  leurs  Provinces  seraient  appuyés  auprès  de  l'As- 
semblée Nationale.  Ces  propositions  ont  été  déclinée*;  mais 
le  négociateur  français  ayant  demandé ,  que  les  Srt.  van  der 
noot  et  van  bupen  répondissent  par  écrit  aux  avances  du 
Marquis  de  la  fayette,  les  deux  Ministres  Brabançons  se 
sont  décidés  à  écrire  la  lettre,  que  j'insérerai  ici  mot  à  mot. 
„Mon8ieur,  Nous  allons  faire  une  Union;  elle  est  déjà  faite; 
mais  elle  doit  encore  devenir  plus  générale,  quelques  Pro- 
vinces y  manquant  encore:  nous  serions  imprudens  de  rien 
décider,  de  rien  conclure  sans  l'intervention  de  toutes  nos 
Provinces.  Ce  dont  je  puis  vous  assurer,  c'est  que  notre 
ambition  se  bornera  à  avoir  autant  d'amis  que  de  voisins; 
mais  point  de  maître*." 

Je  n'ai  pu  me  dispenser  de  faire  sentir  au  Sr.  leempoel, 
combien  ses  compatriotes  avaient  eu  tort  de  s'engager  à  une 
démarche,  qui  pouvait  être  diversement  interprétée,  et  qui 
ne  manquerait  pas  d'être  présentée  en  France  comme  un  ache- 
minement à  des  liaisons  plus  directes.  —  Le  Député  Brabançon 
se  rendit  à  mon  observation,  mais  il  remarqua  de  son  côté 
que  les  États  ayant  rappelé  maintenant  leur  Agent  de  Paris , 
les  relations  entre  les  deux  Pays  viendraient  à  cesser  d'elles- 
mêmes;  que  peut-être  on  avait  craint  à  Bruxelles  de  heurter 
de  front  un  voisin  puissant,  dont  on  se  défiait  à  tous  égards, 
et  que  le  Sr.  van  eupbn  se  flattait  de  donner  une  nouvelle 
preuve  de  sa  franchise  aux  trois  Puissances  Alliées,  en  leur 
communiquant  aussitôt  les  moindres  incidents,  qui  pourraient 
donner  quelqu'ombrage.  —  Le  Secrétaire  d'État  Belgique  a 
été  plus  avisé  lorsque  l'émissaire  français  Ta  pressé  de  lui 
dire ,  en  quels  termes  la  nouvelle  Eépublique  se  trouvait  avec 
les  autres  Puissances  étrangères.  —  Il  a  répondu,  que  quand 


1)  Probablement  M.  de  sémonville,  on  M.  de  la  sonde.  V.  les 
Mémoires ,  Corresp.  et  mamucrits  du  Général  lapayette,  I.  340 — 352. 
(Insurrection  de  la  Belgique.) 
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on  réfléchissait  au  peu  d'attention,  qui  avait  été  faite  en 
France  aux  premières  réclamations  d'une  Nation  ,  dont  l'exis- 
tence paraissait  encore  douteuse,  on  pouvait  s'imaginer  aisé- 
ment, que  d'autres  Cours  auraient  été  tout  aussi  réservées  — 
Une  lettre  auten tique  des  Pays-Bas  contient  encore  les  détails 
suivants:  Le  Sr.  van  der  noot,  qui  est  sur  le  point  d'être 
revêtu  du  titre  de  premier  Ministre -Plénipotentiaire  des 
États  do  Brabant,  et  qui  a  eu  la  vanité  de  se  donner  un 
cortège  de  sept  gardes-du  corps,  vient  de  proposer  la  création 
d'un  Comité  secret ,  composé  d'un  Député  de  chaque  Province 
pour  la  direction  des  affaires  étrangères  1)  —  Le  Cambresis  a 
envoyé  son  accession  à  la  Confédération ,  et  le  Comté  de  Lim- 
bourg  a  promis  la  sienne  avant  le  7,  jour  fixé  pour  l'ouver- 
ture du  Congrès-Général.  —  Le  Duc  d'ahemberg  arrivé  à 
Mons  le  jour  de  l'an,  était  attendu  le  5,  à  Bruxelles:  se* 
deux  frères,  le  Cte  de  la  marck  et  le  Prince  louib  s'y  trou- 
vent déjà;  l'un  sans  contredit  dans  le  dessein  d'intriguer  pour 
la  France  l'autre  dans  l'espérance  d'obtenir  un  des  premiers 
rangs  dans  l'armée  brabançonne.  —  Celle  du  Général  ta* 
der  mkersoh,  après  avoir  été  renforcée  ces  jours-ci  par  un 
détachement  de  600  hommes  de  la  garnison  de  Bruxelles, 
campe  à  vingt  lieues  de  Luxembourg;  mais  le  Commandant 
avoue  qu'il  est  dans  l'impossibilité  d'emporter  cette  forteresse ,  à 
moins  d'une  défection  des  troupes  Autrichiennes  qui  s'y  sont 
renfermées.  Le  Sr.  de  hop  8)  est  revenu  sur  un  ordre  exprès 
de  ses  maîtres.  Si  je  puis  m'en  rapporter  à  son  opinion ,  qui 
peut-être  n'est  pas  exempte  de  partialité ,  la  Noblesse  des  Pays- 
Bas  ,  loin  d'applaudir  à  la  révolution ,  ne  fait  que  céder  pour 
le  moment  aux  circonstances,  fermement  résolue  de  rétablir  dans 
la  suite  la  domination  Impériale  avec  des  restrictions,  et  per- 
suadée, que  la  jalousie  et  les  dissensions  des  deux  autres  Or- 


1)  A  l'exemple  du  coraitd  diplomatique  (geheim  Besogne)  de  La  Haye. 

2)  V.  la  Correspondance  de  Mirabeau  et  du  C,e  de  la  marck  ,  I.  96. 
(Bruxelles,  1851). 

3)  L'Envoyé  de  Leurs  Hautes  Puissances  les  États  Généraux  des 
Provinces-Unies,  à  Bruxelles. 
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dres  les  empêcheront  de  se  maintenir  dans  l'indépendance. 
Le  Ministre  de  la  République  1),  avant  de  quitter  son  poste, 
a  reçu  du  Chancelier  crumpipen  la  lettre  plus  qu'obligeante 
dont  je  joins  la  copie  à  mon  très-humble  Rapport.  Elle  semble 
l'avant-courière  de  quelque  nouvelle  représentation  aux  États- 
Généraux,  et  on  s'y  prépare  d'autant  plus  que  le  Sr.  de 
buiil  destiné  à  relever  le  Sr.  bchbaut  à  La  Haye,  s'ar- 
rête depuis  plusieurs  jours  à  Bonn  près  du  Ctc  de  cobehzl, 
pour  eu  recevoir  ses  dernières  instructions. 

J'ai  eu  la  satisfaction  de  recommencer  avant-hier  mes  visites 
chez  le  Conseiller-Pensionnaire.  Il  m'a  témoigné  toute  sa 
joie  de  l'approbation,  que  le  projet  de  sa  Convention  préalable 
avait  remportée  à  Berlin  et  des  facilités,  que  V.  M.  daignait 
accorder  pour  la  suite  des  négociations  relatives  aux  affaires 
des  Pays-Bas.  Pour  abréger  les  longueurs  inséparables  de  la 
Constitution  des  Provincies-Unies ,  le  Sr.  vak  de  spieuel  dé- 
sirerait, Sire,  que  le  C**  de  keller,  dont  l'arrivée  doit  être 
très  prochaine,  fût  muni  d'instructions  positives  sur  les  trois  , 
points  suivants  :  1°.  Quelle  serait  la  marche  des  Puissances  Al- 
liées, si  l'Empereur  venait  à  réclamer  leurs  bons  offices  ou  leur 
médiation  pour  un  rapprochement  avec  les  Provinces  Belgique?  ? 

2e.  Quelles  seraient  les  représentations  à  faire  à  la  Cour  de 
Vienne,  si  l'Empereur  prenait  le  parti  d'envoyer  des  troupes 
aux  Pays-Bas? 

3°.  Quelle  réponse  faudrait-il  donner  aux  Puissances  Belgi- 
ques     ,  si  après  l'ouverture  du  Congrès-Général ,  elles  venaient 
à  demander  d'un  commun  accord  la  reconnaissance  de  leur  \ 
indépendance  ? 

Le  Conseiller-Pensionnaire  sent  très-bien ,  qu'aucune  de  ces 
questions  ne  pourra  être  résolue  autrement  que  dans  un  par- 
fait concert  entre  les  Alliés,  mais  il  lui  importe  de  connaître 
d'avance  les  intentions  de  T.  M.  afin  de  diriger  en  consé- 
quence les  délibérations  du  Comité  secret  à  mesure  que  l'un  des 


1)  Hor. 

2)  Buol. 

3)  Provinces. 
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cas  supposés  viendrait  à  exister.  —  Le  8r.  van  de  spiegel 
croit  savoir  pour  sûr,  que  l'Empereur  fera  toutes  les  tenta- 
tives et  tous  les  sacrifices  possibles  pour  conserver  seulement 
.  l'ombre  de  sa  Souveraineté  sur  les  Pays-Bas.  On  prétend  même, 
que  le  Ct0  de  cobinzl  est  autorisé  à  céder  aux  États  jusqu'au 
droit  de  lever  une  armée  nationale,  et  d'en  disposer  à  leur  gré. 

P.  S.  Le  nouveau  Chargé  d'affaires  Autrichien ,  dont  le  vé- 
ritable nom  est  bdol  ,  vient  d'arriver  à  La  Haye.  Il  a  remis 
ce  jour  au  Grand-Pensionnaire  une  lettre  du  O  de  cobeîïel, 
remplie  de  compliments  insignifiants,  en  ajoutant  débouche, 
qu'une  de  ses  premières  commissions  était,  de  demander  à 
la  République  un  désaveu  formel  de  toute  espèce  de  protec- 
tion ou  d'appui  pour  les  Insurgens  des  Pays-Bas,  et  la  pro- 
messe de  ne  pas  les  regarder  comme  indépendant.  Le  8'.  yah 
de  spiegel  a  répondu,  que  de  pareilles  explications  ne  lui 
paraissaient  convenir  ni  à  la  dignité  de  l'Empereur,  ni  à  celle 
de  la  République,  mais  qu'en  tout  cas  l'affaire  était  de  nature 
à  être  proposée  et  traitée  par  écrit. 


Les  patriotes  Belges  de  1789  exilés,  en  Hollande. 
Lettres  de  Vex-grand  pénitencier-Secrétaire  d'État 
van  eupen,  au  Grand-Pensionnaire  v an  de  spie- 
gel,  et  au  Comte  de  stàrhemberg.  (1792, 1793). 

Monsieur,  Je  vous  écris  avec  cette  confiance ,  qui  met  tout  à 
découvert ,  et  qui  assurée  qu'elle  dépose  tout  dans  le  sein  sacré 
de  la  discrétion ,  espère  beaucoup  de  son  épanchement ,  et  ne 
craint  rien  de  l'usage  que  l'on  en  fera.  J'écris  en  un  mot  à  vous, 
monsieur  ;  j'écris  à  mylord  Auckland  ,  deux  personnes  que  je 
révère,  que  je  respecte  profondément  et  dont  j'aime  la  censure. 

Je  vous  envoyé  monsieur,  une  copie  du  Mémoire  en  forme 
de  lettre  que  j'ai  présenté  à  M.  le  Comte  de  staeiikmbero 
en  Décembre  dernier.  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de  la  faire 
moi-même ,  le  départ  de  la  poste  m'empêche  encore  de  la  re- 
voir. —  Je  n'y  ajoute  pas  le  premier  plan ,  dont  mention  est 
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faite  dans  le  susdit  mémoire,  ce  plan  vous  étant  parfaitement 
connu;  c'est  le  même  que  j'ai  eu  l'honneur  do  remettre  à 
messieurs  royé  et  tulling  l). 

Avant  que  de  donner  mon  Mémoire  à  M.  db  btariiemberg, 
j'étais  convaincu  et  savais  de  science  certaine  que  la  Cour  de 
Vienne  n'aime  pas  que  le  Cabinet  de  Londres  et  la  Répu- 
blique interviennent  dans  les  affaires,  qui  regardent  la  Bel- 
gique. —  C'est  ce  qui  m'engagea  à  mettre  parmi  les  avantages , 
qu'aurait  le  plan  que  je  proposai,  qu'  „en  ce  cas  et  sous  ces 
conditions ,  toute  entremise  de  toute  Puissance  étrangère  de- 
viendrait parfaitement  inutile." 

Il  n'est  pas  étonnant  que  la  Cour  de  Vienne  n'aime  pas 
votre  influence,  mais  je  laisse  à  vôtre  pénétration  de  peser 
combien  il  serait  dangereux  que  vous  cédiez  un  droit,  qui 
seul  peut  vous  rassurer  contre  le  retour  des  principes  de  jo- 
seph  il  ;  principes  qui  menaçaient  la  République  autant  qu'ils 
frappaient  les  Belges. 

Le  temps  monsieur,  est  encore  propice  pour  contraindre  la 
Maison  d'Autriche  à  être  juste;  les  Belges  sont  encore  sus- 
ceptibles de  toute  impulsion ,  de  toute  forme  ;  vous  avez  moins 
besoin  d'elle  aujourd'hui ,  qu'elle  n'a  besoin  de  ses  Alliés;  mais 
il  n'y  a  pas  un  moment  à  perdre. 

Et  indépendamment  de  toute  vue  politique,  les  Braban- 
çons, dont  la  fermeté  n'a  pas  peu  contribué  à  sauver  la  Ré- 
publique et  l'Europe,  sont  bien  dignes  de  quelques  égards; 
d'autant  plus  que  nous  ne  demandons  que  ce  que  l'on  ne 
peut  nous  refuser  en  justice. 

Il  est  vrai  que  les  Belges,  et  un  grand  nombre  de  Bra- 
bançons même  ont  désiré  les  Français;  mais  il  ne  leur  res- 
tait que  cette  ressource.  C'était  bien  le  seul  moyen,  que 
l'oppression  du  Gouvernement,  et  l'indifférence  des  garants 
de  leur  Constitution,  leur  avait  laissé,  de  se  soustraire  au 
despotisme,  ou  de  consolider  au  moins  une  bonne  fois,  le 
pacte  synallagmatique,  et  des  promesses  souvent  réitérées , 
mais  violées  après  le  triomphe  précisément  autant  de  fois, 


1)  UOYER  et  TULLINGH. 
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qu'elles  avaient  été  faites  dans  la  détresse.  Sois  notre  juge 
monsieur,  et  prononcez:  est-ce  l'attachement  des  Brabançons 
à  leurs  antiques  lois  et  au  culte  de  leurs  Pères ,  que  Ton  peut 
fclâmer  à  ce  sujet  ?  N'est  ce  pas  plutôt  l'injustice  du  Gou- 
vernement, sur  qui  doit  se  reposer  toute  la  honte,  d'avoir 
contraint  à* ces  moyens  extrêmes,  une  Nation  fidèle,  loyale 
et  généreuse?  Les  Brabançons  n'ont-ils  pas  prouvé  que  ce 
n'était  point  la  liconce  effrénée  des  Français  qu'ils  désiraient  1). 
mais  une  liberté  légale  consignée  dans  leurs  lois,  et  leur 
ancien  culte?  N'ont-ils  pas  eu  le  courage  de  prononcer  ce 
voeu  sous  la  folie  du  bonnet  rouge ,  et  sous  la  lanterne ,  comme 
ils  lavaient  vengé  contre  le  sceptre  de  fer  de  joseph  ii? 
L'Europe  leur  rendra  cette  justice  :  d'avoir  mis  les  premiers 
une  barrière  insurmontable  au  système  destructeur  de  ces  ré- 
gicides; d'avoir  ôsé  professer  sous  le  glaive  de  cette  horde 
d'impies,  le  Dieu  de  nos  Pères  et  son  Christ,  et  d'avoir  ar- 
rêté par  leur  constance  les  progrès  épouvantables  de  cette 
funeste  contagion. 

La  Maison  d'Autriche  pourra-t  elle  seule  méconnaître  le  ser- 
vice important,  que  le  courage  Brabançon,  auquel  elle  est 
redevable  de  mille  autres  services,  que  nous  et  nos  ayeux 
lui  avons  rendus  2) ,  vient  encore  de  lui  rendre  dans  ces 
circonstances  vraiment  terribles  ?  Où  en  serait-elle  si  les  Bra- 
bançons s'eussent  armés  d'un  bonnet  rouge? 

Monsieur  dumourikz  lui-même  reconnaît  après  coup,  ce  que 
vaut  cette  brave  nation  ,  et  l'appui  qu'elle  aurait  pu  lui  don- 
ner, s'il  avait  eu  la  politique  d'en  respecter  les  lois  et  les 
principes.    Il  m'en  conste  par  des  nouvelles  sûres  que  j'ai 

1)  Voir  aussi  lu  Remontrance  des  États  de  Brabant  à  l'Empereur 
François  il  (Juin  1794):  ..C'est  cette  Constitution  qui,  pendant  l'in- 
vasion des  Français,  a  servi  de  boulevard  contre  riutroduction  de 
leur  .système  destructeur  dans  ces  pays."  gachard,  Analecles  histori- 
ques (Bullet.  de  la  Commis*.  Royale  d'Histoire,  2e  série  Tome  V.  373). 

2)  V.  les  lettres  de  l'Empereur  Charles  vi  du  14  Février  1733  etc. 
gacttard  ,  Lettres  écrites  par  les  Souverains  des  Pays-Bas ,  p.  205, 
209,  213,  219,  221  etc. 
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reçues  aujourd'hui  d'Amers,  qui  me  disent  que  cet  homme 
vain  et  inconséquent  vient  d'y  publier  un  Manifeste  dans  le- 
quel il  avoue:  qu'on  a  maltraité  les  Brabançons;  qu'on  aurait 
dû  respecter  leurs  lois,  leur  culte  et  leur  piété.  U  leur  as- 
sure par  cette  même  palinodie,  qu'on  les  respectera  dans  la 
suite  avec  un  scrupule  sacré,  etc.  etc. 

Vous  direz  sans  doute,  monsieur,  les  Brabançons  ne  se 
laisseront  point  amadouer  par  d'aussi  vaines  promesses,  que 
la  crainte  et  le  besoin  ont  seuls  arrachées  à  cette  bouche 
perfide.  Je  le  désire  comme  vous,  mais  hélas!  les  promes- 
ses Autrichiennes  ont  elles  jamais  eu  un  motif,  un  principe 
plus  noble?  ont-elles  été  plus  stables  et  plus  dignes  de  notre 
confiance?  Aujourd'hui  on  ne  daigne  pas  même  de  faire  la 
promesse  d'être  juste;  on  n'ose  pas  prononcer  le  mot.  L'in- 
vestiture de  M.  db  tbautm AN8DORFF  dans  son  nouvel  em- 
ploi 1) ,  demande  toutes  les  instructions  et  tous  les  moyens 
capables  de  favoriser  le  gouvernement  de  nos  Provinces;  di- 
sent-elles un  mot  de  nos  lois,  de  nos  plaintes  aussi  justes 
qu'énergiques?  disent  elles  un  mot  de  réparer  ou  des  moyens 
de  réparer  les  fautes  sans  nombre  commises  contre  le  pacte  in- 
augural? Cependant  s'il  est  de  l'intérêt  de  toutes  les  Puis- 
sances d'exterminer  le  jacobinisme,  il  n'est  pas  moins  de  leur 
intérêt  d'ôter  à  tous  les  Peuples  tout  motif  juste  de  plainte, 
il  est  surtout  de  lintérêt  de  la  République  et  de  l'Angleterre 
d'empêcher  que  le  despotisme  ne  resuscite  le  mécontentement 

■ 

et  le  désespoir  des  Belges,  principalement  des  Brabançons. 
I*a  justice  peut  en  faire  des  sujets ,  la  violence  n'en  fera  ja- 
mais des  esclaves. 

1)  V.  la  lettre  écrite  par  le  O  de  trauttmansdorfp  ,  Chancelier 
des  Pays-Bas,  au  C**  de  mettebnich-winnebourg  (4  Mars  1793)  en 
lui  envoyant  les  Instructions  de  l'Empereur  prançois  h  sur  la  con- 
duite à  tenir  par  lui,  a  la  reprise  de  possession  des  Pays-Bas.  gâ- 
cha rd,  Analectes  historiques,  Bullet.  de  la  Commission  Roy.  <P His- 
toire, 2«  série,  T.  IX.  250—256.  —  Antérieurement  le  Cte  de  tradtt- 
ma  nsdorff  avait  été  Ministre-plénipotentiaire  et  Président  du  Conseil 
du  Gouvernement-général  aux  Pays-Bas.  (Ferdinand  ,  Comte  du  Saiut- 
Etnpire  Romain,  de  ïrauttmansdokpf-weinsbiîrg.) 
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Eh  quoi  !  notre  fermeté  a  ouvert ,  nu  danger  de  nos  biens 
et  de  notre  vie,  la  porte  de  nos  Provinces  à  nos  anciens 
Souverains;  nous  sommes  prêts  à  prendre  encore  les  armes 
pour  eux,  et  ils  doutent  que  leur  dignité  puisse  leur  per- 
mettre de  dire  :  nous  serons  juste. 

Le  triomphe  peut  éblouir,  Monsieur,  j'en  conviens,  mais 
vôtre  sagesse  saura  calculer  les  événemens  possibles  et  les 
suites  qu'ils  pourraient  avoir  contre  la  République  même. 
Vous  savez,  bien  mieux  que  moi,  que  les  succès  des  armes 
sont  journaliers,  et  que  s'il  paraît  facile  aujourd'hui  de  chas- 
ser les  Français  jusques  dans  leurs  foyers,  un  temps  peut  venir 
auquel  il  sera  plus  difficile  d'arrêter  leur  retour.  La  disette 
même  et  la  détresse  qn'on  leur  prépare ,  ne  suffisent-elles  pas 
pour  couvrir  la  surface  de  notre  territoire  d'un  million  de 
brigands  que  la  famine  et  le  désespoir  rendront  irrésistibles, 
à  moins  que  les  Nations  d'accord  avec  leurs  Chefs,  ne  leur 
opposent  un  nombre  proportionné  d'hommes  braves  et  vertueux  ? 

Mais  je  sens  que  je  vous  ennuyé  ;  je  finis  en  vous  priant 
de  vouloir  bien  vous  souvenir  de  ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  dire  relativement  à  notre  navigation,  et  de  me  croire 
avec  le  plus  profond  respect, 

Monsieur,  Votre  très-humble  et  obéissant  serviteur 

R°lterdftni  ■  P.  S.  VA»  EUP.N. 

20  Mars  (1793  1). 


1)  Date  ajoutée  par  van  db  sfiegel.  Voir  au  Tome  VIII.  des 
Bulletins  de  la  commission  Royale  d'Histoire  (Deuxième  Série)  p.  3 — 22 
(Bruxelles  1856)  les  extraits  des  pièces  provenant  de  la  succession 
du  baron  van  dek  borcu  ,  ancien  drossart  de  la  ville  et  baronnie  de 
Breda,  parmi  lesquelles  se  trouvent  des  lettres  de  l'Évêque  d'Anfers 
iie  nelis ,  de  van  der  noot  ,  van  eupen  et  d'autres  personnages 
impliqués  dans  les  troubles  du  Brabant.  —  V.  sur  les  étranges  ser- 
vices d'une  nature  très-délicate ,  rendus  par  le  drossart  à  la  cause  de 
l'Empereur,  en  1789,  gachard  ,  Analectes  historiques,  Bulletins  de  la 
Comm.  dTHist.  2«  Série,  T.  XI.  (Bruxell.  1858)  417  suiv. 
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van  eupen  au  Comte  de  staruehberg. 

Monseigneur,  Je  veux  vous  donner  une  preuve  de  la  con- 
fiance, de  l'estime  et  du  respect  que  vous  m'avez  inspirés, 
pendant  une  seule  entrevue  que  j'ai  eu  l'honneur  d'avoir  avec 
vous.  Je  veux  en  conséquence  vous  rendre  un  compte  exact 
des  circonstances,  des  principes,  et  du  motif,  qui  m'ont  tiré  de 
la  paisible  inaction ,  à  laquelle  je  m'étais  dévoué  par  rapport 
aux  affaires  de  ma  patrie.  Ennemi  juré  des  principes  politiques 
des  Français ,  plus  encore  de  ceux  de  leur  impiété ,  je  répon- 
dis à  ceux  qui  m'invitèrent  à  les  joindre  en  France,  dès  le 
commencement  de  1791 ,  que  mes  principes  n'étaient  aucune- 
ment d'accord  avec  ceux  de  cette  Nation  déjà  trop  égarée  en 
ce  temps-là  ;  je  n'entrerai  point  dans  le  détail  de  mes  répon- 
ses ,  n'ayant  aucun  intérêt  à  m'en  faire  un  mérite.  Mes  prin- 
cipes me  déterminèrent  donc  à  ne  prendre  aucune  part  dans 
les  affaires  publiques ,  et  à  en  attendre  le  développement  avec 
patience  et  courage.  Oui,  je  préferais  de  perpétuer  mon 
exil,  et  aimais  mieux  en  Boullrir  toute  la  disgrâce,  que  de 
trahir  les  principes  dont  j'étais  infiniment  1)  convaincu.  Je 
ne  vous  en  ai  point  fait  un  mystère,  et  je  vous  ai  développé 
ceux  qui  m'ont  guidé  par  rapport  aux  Empereurs  joseph  ii 
et  leopold  h.  Je  ne  vous  ai  pas  caché  ceux  qui  dirigent 
mes  démarches  aujourd'hui.  J'ai  resté  dans  cette  inaction  po- 
litique et  civile  jusqu'à  ce  qu'enfin  quelques  personnes  tenan- 
tes au  timon  de  la  République  m'aient  demandé ,  sans  que  je 
l'eusse  sollicité,  un  entretien:  je  m'y  rendis,  et  la  question  fut: 
s  il  n'y  avait  pas  moyen  de  repalrier  et  de  réconcilier  les  Belges 
avec  la  maison  d'Autriche?  —  Je  répondis  à  cette  question,  tout 
ce  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  dire  à  l'appui  des  bases  fon- 
damentales ,  que  j'ai  eu  l'honneur  de  remettre  à  ces  messieurs , 
et  qui  vous  les  ont  fait  tenir.  On  me  fit  entendre  depuis 
que  ces  bases  outrepassaient  certainement  vôtre  pouvoir  ;  que 


1)  lotimemeut. 
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cependant  vous  ne  les  aviez  pas  rebutées  au  point,  de  n'en 
point  vouloir  donner  communication  au  Souverain  que  vous 
représentez.  J'ai  eu  d'autre  part  la  même  espérance;  je  sens 
bien  que  cela  ne  donne  lieu  à  aucune  conséquence.  Je  l'ai 
cependant  communiqué  à  quelqu'uns  de  mes  amis  dans  la 
Belgique,  dont  je  connais  l'influence  sur  l'esprit  du  peuple 
dans  la  vue  de  les  encourager  et  par  leur  organe,  la  Nation 
contre  les  principes  des  Français.  C'est  à  cette  occasion, 
qu'ils  m'ont  engagé  à  entamer  la  besogne  immédiatement  avec 
vôtre  Excellence  :  je  savais  d'ailleurs  que  vous  aviez  témoigné 
que  vous  ne  seriez  pas  éloigné  de  me  voir;  et  c'est  ce  qui 
m'en  a  donné  le  courage. 

Vous  sentez  bien,  Monseigneur  que  les  Belges  toujours 
victimes  d'un  Gouvernement  aussi  mal  composé,  que  l'a  été 
•celui  de  Bruxelles  depuis  joseph  h,  ne  peut  bonnement  re- 
prendre son  ancienne  confiance  dans  un  Maître  éloigné  à 
trois  cents  lieues  de  lui,  et  aussi  dupe  de  son  Gouverne- 
ment l)  que  le  peuple  même. 

Vous  sentirez  encore  Monseigneur,  que  dans  les  circonstan- 
ces actuelles  la  confiance  seule,  quand  même  elle  fut  bien 
établie,  ne  suffirait  pas  encore,  mais  qu'il  est  de  toute  néces- 
sité d'exciter  en  ce  peuple ,  par  une  perspoctive  singulière  de 
bonheur,  un  enthousiasme  égal  à  celui,  que  Ton  doit  com- 
battre dans  les  Français.  C'est  ce  qui  m'a  fait  croire ,  et  dont 
je  suis  encore  convaincu,  que  les  bases  que  j'ai  proposées, 
sauf  quelques  modifications,  que  je  n'ai  pas  dissimulées  moi- 
même  en  les  traçant,  ne  manqueraient  pas  de  produire  le 
plus  heureux  succès. 

Je  crois  aussi  que  la  Cour  de  Vienne  en  se  conservant 
quelqu'influence  dans  nos  Provinces,  et  calculant  bien  tout 


1)  L'Évèque  d'Anvers  de  nklis  déclare  formellement  que  l'ambi- 
tion et  la  cupidité,  „le  désir  d'occuper  le»  premières  places  du  gou- 
vernement a  toujours  perdu  le  gouvernement  des  Pays-Bas,  qui  se 
trouve  à  300  lieues  de  l'oeil  du  maître."  Lettre  du  9  Septembre  1793 

au  C*«  DE  TKAUTTMANSDOarr. 
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i  Oo- 
ce  qui  en  résulterait  de  bien  pour  elle,  y  ferait  un  échange, 
qui  ne  serait  pas  moins  avantageux  que  celui  de  nos  Provinces 
avec  la  Bavière. 

Si  toutefois  Sa  Majesté  l'Empereur  préferait  de  conserver 
sur  nous,  son  empire  direct  et  immédiat,  je  crois  que  les 
Belges  s'y  donneraient  avec  joie,  pourvu  que  S.  M.  les  ras- 
surât contre  les  attentats  d'un  Gouvernement  subalterne,  et 
contre  un  retour  des  principes ,  qui  ont  guidé  le  plus  malheureux 
de  nos  Souverains,  josrph  h.  —  Je  vous  prie,  Monseigneur, 
de  tenir  toujours  en  mains  le  grand  principe  que  dans  les 
circonstances  actuelles,  il  est  infiniment  intéressant,  de  don- 
ner aux  Belges  une  perspective,  qui  non-souleroent  les  engage 
à  se  soumettre  à  la  maison  d'Autriche ,  mais  les  pousse  par  un 
grand  mouvement,  à  se  battre  pour  reprendre  le  joug  de 
leurs  anciens  maîtres.    Cette  perspective  pourrait  être  que 
S.  M.  déclarerait  qu'elle  ratifie  en  entier  le  Décret  qu'ont 
signé  et  publié  les  Sérénissimes  Gouverneurs  varie  Christine  et 
albert  l),  le  80  Mai  1787.    Que  les  États  payeraient  comme 
jadis  eux-mêmes  les  troupes  Belgiques,  et  que  celles-ci  prêteraient 
comme  jadis  le  serment  aussi  aux  États.  Qu'en  outre,  S.  M. 
accorderait  à  la  Nation  quelques  articles  contenus  dans  la  Con- 
vention de  La  Haye,  et  dans  la  Déclaration  de  feue  S.  M. 
leopold  ii  en  date  du  2  Mars  1790,  dont  on  pourrait  con- 
venir.   En  ce  cas  et  sous  ces  conditions,  toute  entremise 
d'aucune  Puissance  étrangère  deviendrait  parfaitement  inutile , 
et  nous  aurions  de  part  et  d'autre  les  garants  les  plus  sûrs. 
S.  M.  aurait  pour  garants  l'amour  et  l'attachement  d'un  peuple 
toujours  fidèle  ;  et  aujourd'hui  assuré  de  son  bonheur,  le  peuple 
aurait  pour  lui  la  bonté,  la  justice  de  ses  maîtres,  et  des 
lois  imprescriptibles.    Un  Souverain  est  toujours  heureux  par 

1)  Voir  M.  gachard,  Lettres  écrites  par  les  Souverains  des  Pays- 
Btu  aux  États  de  ces  Provinces;  depuis  Philippe  ii  jusqu'à  François 
il  (1559—1794)  Bruxelles  &  Leipzig  1851  p.  257  (nomination  de 
l'archiduchesse  marie-Christine  et  du  duc  albert,  son  époux,  comme 
gouverneurs-généraux  des  Pays-Bas.  Lettre  de  l'Impératrice  marie 
tiiérese  20  Août  1780.)  V.  eucore  p.  200,  262,  283,  288. 
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le  bonheur  de  son  peuple;  et  François  ii  en  assurant  celui 
des  Belges,  assurerait  en  môme  temps  celui  de  sa  postérité  1) 
Repassez,  Monseigneur,  les  services  importants  que  les  Bel- 
ges ,  les  Brabançons  surtout ,  ont  rendus  à  leurs  Chefs  et  vous 
ne  douterez  pas  qu'ils  soient  dignes  de  cette  condescendance. 

Quel  beau  nom  que  serait  à  jamais  dans  les  coeurs  des 
Belges,  le  nom  de  François  h.  Je  vous  prie  d'observer  que 
si  S.  M.  daignât  adopter  l'un  ou  l'autre  de  ces  plans,  le 
moment  auquel  on  en  ferait  la  publication,  et  le  mode  même 
de  cette  publication,  ne  seraient  point  indifférents. 

Je  prendrai  la  liberté  de  vous  communiquer  mes  idées  à 
ce  sujet. 

Je  vous  désire  bien  sincèrement  la  gloire  d'avoir  été  l'ins- 
trument du  bonheur  d'une  grande  Nation,  qui  ne  cesserait 
de  vous  témoigner  sa  vive  reconnaissance, 
Monseigneur , 

Rotterdam  ce  22  Décembre  1792. 


1)  Compurez  avec  la  lettre  de  van  eupen,  celle  de  rËvêque  d'An- 
vers c.  f.  de  nelis,  ù  l'Empereur  prançois  ii,  19  Juillet  1793 
publiée  par  M.  gachard  ,  Bullet.  de  la  Commission  Roy.  tf  Uist.  (2« 
Série)  T.  VIII.  249  suiv.  V.  encore  la  lettre  du  même  Prélat,  (9 
Septembre  1793)  adressée  au  Comte  de  trauttmassdorff  (p.  255 — 
268).  Il  s'y  plaint  de  la  conduite  de  van  eupkn  ,  son  „pénitcndtr , 
qui  —  dit-il  —  a  été  la  cause  que  j'ai  tant  souffert"  (dk  nklis). 
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Documents  inédits  relatifs  à  l'alliance  de  l'Angle- 
terre et  de  la  Hollande,  conclue  en  4788  ]). 

Le  Baron  dk  naoell  au  Grand-Pensionnaire 

VAN  DE  SPIEGEL. 

J'ai  diné  dimanche  dernier  chez  Monsr.  pitt  et  j'ai  saisi 
l'occasion  qui  s'est  présentée,  pour  causer  confidentiellement 
avec  ce  Ministre ,  après  que  le  reste  de  la  compagnie  s'était 
retiré.  D'abord  il  me  témoigna  sa  joie,  que  le  projet  d'Alli- 
ance avait  passé  sans  contradiction  en  Hollande,  et  combien 
il  serait  charmé  de  recevoir  avant  le  16  du  courant  (jour  que 
le  Budget  doit  être  porté  au  Parlement)  la  nouvelle  de  la 
signature  du  Traité;  je  répondis  que  j'avais  autant  de  joie 
que  lui,  de  ce  que  l'on  n'avait  pas  eu  de  fortes  contradic- 
tions en  Hollande  sur  le  projet  de  l'Alliance,  mais  qu'il  ne 
fallait  pas  cependant  s'aveugler;  que  la  confiance  que  l'on 
avait  dans  la  probité  de  lui  M.  pitt,  et  du  Chevalier  har- 
kis, avait  causé  cette  démarche  de  la  Hollande,  de  se  con- 
tenter de  l'onzième  article ,  mais  que  l'on  devrait  toujours  en 
venir  à  la  restitution  de  Negapatnam,  si  l'on  voulait  se  con- 
cilier la  Nation.  Après  beaucoup  de  protestations ,  nous  nous 
sommes  retrouvés  au  même  point,  c'est-à-dire  que  l'on  vou- 
lait un  équivalent;  que  cet  équivalent  devait  être  la  défense 
de  Trinconomale ,  2)  etc.  etc.  J'ai  dit  que  je  n'avais  aucun  or- 
dre de  m'étendre  sur  ce  point;  mais  que  je  ne  me  refusais 
pas  n  dire  mon  opinion  sur  cette  demande.    Que  quant  à 
Negapatnam,  sa  valeur  n'était  pas  considérée  comme  réelle, 
par  bien  des  personnes  instruites,  dans  notre  pays;  que  cette 

1)  Voir  aussi  le  Mémoire  sur  les  intérêts  communs  de  l'Angleterre  et 
de  la  Hollande,  transmis  de  La  Haye  à  M.  henri  faoel  à  Londres, 
le  lé  Décembre  1813,  et  qui  a  été  imprimé  en  1859,  à  l'Appendice 
de  notre  brochure,  Oranje  en  de  Bataafsche  Repuùliek,  in  diplomati- 
sche  betrekking  tôt  den  eersten  napoléon,  p.  55—58. 

2)  Triuquemale,  selon  l'Art.  5  du  Traité,  conclu  en  1784. 
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ville  étant  d'une  grande  importance  pendant  la  guerre,  et 
presque  détruite  dans  ce  moment  ci ,  noua  serions  obligés  à  de 
fortes  dépenses,  pour  la  rétablir,  et  la  mettre  en  état  de  dé- 
fense; que  dès  que  nous  faisions  des  frais,  il  nous  était  plus 
avantageux  de  les  faire  à  Trinconomale  et  de  mettre  cette  ville 
daus  un  état  respectable  ;  que  par  là  nous  conservions  notre 
possession  de  l'isle  de  Ceylon  intacte,  nous  notions  pas  ex- 
posés à  la  contrebande  pour  la  canelle;  que  j'ignorais  d'ail- 
leurs si  l'octroi,  que  les  États-Généraux  avaient  donné  à  la 
Compagnie  des  Indes-Orientales,  et  qui  ne  finissait  que  dans 
huit  années,   et  si  les  Traités  de  la  Compagnie  des  Indes 
av  ec  les  Princes  de  l'intérieur  de  l'isle  de  Ceylon ,  permettaient 
que  les  États-Généraux  cédassent  la  défense  de  Trinconomale. 
Enfin,  que  quoique  j'espérais  du  fond  de  mon  coeur  que  ja- 
mais il  ne  survînt  une  brouillerie  entre  l'Angleterre  et  la 
République,  celle-ci  était  néanmoins  possible ,  et  que  dès-lors 
l'on  aurait  des  reproches  très-sérieux  à  se  faire,  d'avoir  fait 
un  échange  aussi   dangereux;   Trinconomale  serait  entre  les 
mains  de  nos  ennemis,  et  Negapatnam  nécessairement  enlevé 
par  la  première  attaque.    Je  vis  très- clairement,  que  mes  ar- 
guments faisaient  impression  ;  et  que  l'on  désire  ici  au  de  là 
de  tout,  d'avoir  cette  défense  de  Trinconomale.  L'on  considère 
ce  port  comme  la  clef  de  l'Inde,  et  le  coup  le  plus  sensible 
que  l'ou  puisse  porter  à  la  France ,  que  d'en  avoir  l'usage  ex- 
clusif. —  Je  prends  la  liberté  de  vous  répéter,  Monsieur,  ce 
que  je  vous  marquais  dans  mon  n°.  7,  que  je  balancerais  infi- 
niment ,  de  remettre  l'équivalent  que  l'on  demande;  et  il  me 
semble  que  je  préférerais  de  faire  des  dépenses  à  Trinconomale, 
que  de  rétablir  Negapatnam.  S'il  y  avait  moyen  d'en  faire  une 
place  assez  forte,  pour  ne  pas  être  exposé  à  la  perte  par  un 
coup  de  main  ,  je  pense  que  notre  neutralité  dans  les  Indes- 
Orientales  serait  très  respectable.  Vous  me  pardonnerez  j'en 
suis  bien  sûr,  de  vous  communiquer  mes  opiuions,  et  voua 
réponds  que  je  les  soumettrais  toujours  aux  vôtres  plus  éclai- 
rées. —  En  parlant  de  la  navigation  dans  les  mers  orientales, 
et  du  commerce  exclusif  des  épiceries,  que  l'on  voulait  nous 
assurer  de  ce  côté-ci,  je  demandais  à  M.  pitt,  de  quelle 
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valeur  seraient  ces  assurances  ?  et  quels  moyens  l'on  pouvait 
employer  à  empêcher  que  les  employés  Anglais  à  Trinconotnale, 
et  les  employés  de  notre  Compagnie ,  également  intéressés  à 
faire  la  contrebande,  ne  la  fissent?  Il  m'a  promis  de  me  don- 
ner des  idées  là»dessus,  et  dès  qu'il  me  les  aura  communi- 
quées, j'aurais  l'honneur  de  vous  les  envoyer.  Je  persiste  à 
croire  que  Ton  ne  doit  point  donner  un  sens  trop  étendu  à 
l'article  six  du  dernier  Traité  de  Paix,  et  soutenir,  que  la 
promesse  de  ne  pas  gêner  la  navigation  Anglaise  dans  les 
mers  orientales  de  l'Inde  1),  ne  doit  être  considérée,  que  rela- 
tive au  voyage  de  la  Chine.  M.  pitt  m'a  paru  très-convaincu 
de  la  nécessité ,  d'avoir  une  Alliance  continentale  lorsque  no- 
tre alliance  sera  conclue,  et  il  n'y  a  aucun  doute,  ou  l'on 
se  tournera  du  côté  de  la  maison  de  Brandebourg  ;  .mais  on 
voudrait  détacher  la  Russie  de  la  maison  d'Autriche ,  ou  du 
moins  ne  pas  occasioner  une  Triple  alliance  entre  les  deux 
cours  Impériales,  et  la  France.  Je  crois  que  l'on  se  bornera 
d'abord  à  s'entendre  avec  la  cour  de  Berlin,  par  rapport  à 
la  garantie  du  Stadhoudérat,  et  que  de  cette  manière  nous 
servirons  de  point  de  réunion.  —  La  Suède  a  fait  quelques  dé- 
marches ici,  pour  s'allier  avec  les  trois  Puissances.    L'on  tâ- 
chera, je  pense,  de  gagner  du  temps;  car  ce  que  l'on  désire 
au  de  là  de  tout,  est  de  conserver  la  Paix.  —  Je  ne  serais 
pas  du  tout  surpris,  si  l'Opposition  ne  trouvant  pas  moyen 
de  critiquer  le  ministère  sur  le  Traité  d'Alliance  avec  la  Ré- 
publique ,  ne  témoigne  un  plus  grand  degré  de  bonne  volonté 
envers  elle.    Si  cela  arrivait,  cela  ne  prouverait  pas  de  la 
mauvaise  volonté  de  la  part  du  ministère ,  mais  contribuerait, 
je  pense,  à  rendre  nos  instances  pour  la  restitution  de  Ne- 
gapatnam  d'autant  plus  fondées;  je  dois  vous  répéter  encore, 
monsieur,  que  l'échange  ne  paraît  pas  avantageux. 
Londres , 

.  A-  W-  O'  VAN  NAGELL 

8  Avril  1788.  y 


1)  V.  le  Traitd  de  Paix,  signé  a  Paris  le  20  Mai  1784  rbndorp, 
Memorien.  Vol.  II.  (Appendice). 

2)  Le  baron  de  nagell  fut  depuis,  en  1814,  sous  Guillaume  i, 


m 

Monsieur  de  nagell  à  M.  van  de  spiegel. 
Monsieur , 

Je  n'ai  pas  cru  possible  de  me  dispenser  de  donner  con- 
naissance au  Greffier  1)  de  ce  que  l'on  avait  résolu  ici  à 
l'égard  de  la  guerre  qui  se  fait  dans  le  Nord ,  surtout  après 
que  le  Ministre  m'en  avait  parlé  hier  dans  ses  conférences 
ordinaires  2). 

Je  n'ai  appris  qu'avec  douleur,  que  deux  paquets  adressés 
à  M.  tinne  comme  à  l'ordinaire,  ne  sont  point  arrivés  à 
leur  destination  :  je  n'ignore  pas  non  plus  que  cet  accident 
pourrait  être  attribué  à  de  la  négligence  de  ma  part.  C'est 
pourquoi  j'ai  cru  de  mon  devoir  de  prendre  les  informations 
les  plus  exactes ,  et  je  puis  certifier  que  les  dépêches  ont  été 
remises  à  temps.  S'il  n'y  a  point  de  la  faute  de  nos  comp- 
toirs des  Postes,  je  serais  enchanté  monsieur,  que  l'on  m'au- 
torise de  me  plaindre;  je  sais  que  Von  ouvre  les  lettres  de  la 
manière  du  monde  la  plus  indiscrète.  On  ne  peut  pas  l'empê- 
cher, mais  du  moins  l'on  ne  devrait  pas  retarder  l'arrivée  des 
dépêches. 

Je  suis  convaincu,  monsieur,  que  vous  apprendrez  avec 
une  grande  satisfaction ,  que  le  Chevalier  harkis  va  être  nommé 
Pair  de  la  Grande-Bretagne  mercredi  prochain.  Mylord  car- 
martben  me  l'a  confirmé  hier.  Il  me  charge  monsieur,  de 
vous  offrir  ses  très-humbles  compliments  et  de  vous  prier  de 
vouloir  vous  intéresser  auprès  de  S.  A.  S.  le  Prince  d'orange 
afin  qu'Elle  lui  accorde  un  quartier  d'honneur  dans  ses  armes , 


Secrétaire  d'État  pour  les  affaires  étrangères.  -  M.  théod.  juste, 
Le  soulèvement  de  la  Hollande  en  1813  etc.  lui  donne  les  mêmes  at- 
tributions sous  l'ancienne  République  (p.  140).  C'est  une  erreur. 

1)  Monsieur  uenri  fagel. 

2)  D'après  une  dépêche  de  M.  de  nagell,  en  date  du  25  Août, 
l'ambassadeur  de  Russie  Comte  de  woronz.off  aurait  déclaré  très- 
explicitement  à  Lord  CARMARTHEN;  „Point  de  médiation,  Mylord:  il 
vaut  mieux  faire  la  paix  à  quelques  conditions  quelconques  avec  les 
Turcs,  et  punir  la  mauvaise  foi  des  Suédois" 
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et  la  devise  de  sa  maison  :  il  croit  que  vous  avez  déjà  eu  la 
bonté  monsieur,  de  vous  occuper  de  cet  objet. 

C'est  avec  le  plus  profond  respect  que  j'ai  l'honneur  de  me 
dire  etc. 

Londres,  le  5  Septembre  1788. 

„Le  Chevalier  barris  ne  sait  encore  rien  de  positif  sur  son 
départ:  tantôt  il  croit  que  ce  sera  demain,  et  qu'il  passera 
par  Calais ,  tantôt  il  s'imagine  qu'il  sera  obligé  de  rester  plus 
longtemps.  Le  peu  de  décision  qu'il  y  a  jusques  ici ,  sur  le 
succès  de  ses  négociations,  ne  lui  plaît  guère;  l'on  ne  peut 
avoir  plus  de  zèle  qu'il  n'en  a  pour  terminer  comme  nous  le 
désirons ,  et  si  la  fin  ne  couronne  pas  l'oeuvre ,  cela  ne  sera 
assurément  pas  sa  faute  1). 

Il  n'y  a  rien  de  plus  sûr  ce  me  semble,  que  la  désunion 
de  M.  pitt  ,  et  du  Chancelier  2)  :  ce  dernier  est  d'un  caractère 
extrêmement  ferme ,  et  peu  conciliant.  Il  passe  pour  être  de 
la  plus  grande  intégrité,  et  il  est  généralement  plus  estimé, 
qu'aimé.  A  la  longue ,  je  ne  crois  pas  que  ces  deux  messieurs 
puissent  siéger  ensembler  dans  le  Cabinet;  et  la  déférence  et 
les  complaisances  du  premier  ministre  devront  naturellement 
avoir  des  bornes. 

Londres,  29  Août  1788  3). 


1)  malmesbuky,  Diaries  II.  407:  „He  was  instructed  to  ask  for 
Rhio  and  Trincomalee,  as  équivalents  for  Negapatnam.  This,  at  Sir 
james's  urgent  request,  was  abandoned,  and  the  Treaty  signed  at  the 
Hague,  April  15»\  178S." 

2)  Il  s'agit  de  Lord  tiiurlow.  V.  Lord  campbell,  Chanceliers, 
V.  582. 

3)  La  majeure  partie  de  la  dépêche  dont  nous  ne  publions  que  le 
fragment  qui  précède ,  retrace  en  détails  curieux  et  piquants ,  l'excur- 
sion faite  à  cette  époque  en  Angleterre  par  un  membre  très  influent 
de  la  Régence  d'Amsterdam,  M.  réndorp. 
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Le  Baron  de  naobll  au  Grand-Pensionnaire. 
Monsieur , 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  l'extrait  des  instructions, 
envoyées  à  M.  elliot  l)  le  22  du  courant:  j'ai  cru  être 
prudent,  de  ne  pas  les  adresser  à  M.  le  Greffier  fagkl. 
Sous  cette  forme,  il  me  paraît  que  vous  êtes  entièrement  le 
maître  de  les  communiquer  à  ceux  que  vous  croirez  devoir 
être  instruits.  Je  joins  aussi  à  celle-ci  une  copie  des  ordres 
circulaires  qui  ont  été  envoyés  aux  Ministres  résidants  dans 
les  cours  étrangères.  On  a  communiqué  à  Berlin  les  instruc- 
tions données  à  M.  elliot  :  on  a  ajouté  que  la  saison  était 
trop  avancée  pour  envoyer  une  escadre  dans  la  Baltique, 
mais  qu'on  prierait  Sa  Majesté  de  vouloir  prêter  ses  troupes 
Électorales  et  de  les  faire  mettre  le  plus  promptement  pos- 
sible en  état ,  afin  de  pouvoir  agir  si  la  nécessité  le  requérait. 

M.  ewabt  est  aussi  chargé  de  décliner  autant  que  possi- 
ble ,  que  la  France  se  mêle  de  la  médiation  ;  mais  quant  h 
l'Espagne,  on  voudrait  bien  je  crois  qu'elle  offrît  de  se  joindre, 
et  les  ordres  donnés  à  M.  edbn  portent  de  donner  con- 
naissance des  vues  de  pacification  que  l'on  cherche  à  faire 
fructifier,  et  de  chercher  à  faire  expliquer  M.  de  florida 
blanca  ultérieurement. 

C'est  avec  le  plus  profond  respect  etc. 

Londres,  le  28  Octobre  1788. 

Le  même  au  même. 

Monsieur , 

On  ne  sait  pas  au  juste  quelle   est  la  maladie  du  Eoi 

1)  L'habile  diplomate  hugh  elliot,  Ministre  d'Angleterre  à  Co- 
penhague, mais  qui  sans  attendre  les  instructions  ultérieures  de  Lord 
càrmartijkn,  alla  spontanément  à  Stockholm,  conjurer  l'orage.  V. 
le  beau  livre  de  la  Comtesse  nE  minto,  publié  en  1868  à  Edin- 
bourg,  A  Memoir  of  the  right  hon.  HUGH  elliot  p.  305. 

2)  Depuis  Lord  auckland. 
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d'Angleterre;  il  est  très-faible:  on  dit  que  les  eaux  de  Chel- 
tenham  n'ont  pas  fait  le  bien  que  Ton  avait  espéré;  d'où  on 
conclut  que  le  mal  est  vieux  et  sérieux. 

Le  Prince  de  Galles  est  à  Windsor  ou  aux  environs.  My- 
lord  carmarthen  a  dit  hier  que  l'on  ne  pouvait  finir  aucun 
travail  ;  je  n'ose  refléchir  aux  suites  que  la  mort  du  Roi  d'An- 
gleterre peut  avoir. 

Ce  soir  j'apprends  que  le  Roi  d'Angleterre  a  été  saigné, 
que  les  humeurs  sont  tombées  sur  la  tête,  et  il  n'est  pas 
présent:  son  état  est  très-critique. 

Londres,  le  7  Novembre  1788. 


Le  Roi  d'Angleterre  est  absolument  égaré  et  on  n'a  au- 
cun espoir  de  sa  reconvalescence  ;  le  Prince  de  Galles  a  fait 
chercher  shebidan  i)  ;  il  le  consulte  seul.  M.  fox  est  absent , 
on  a  envoyé  pour  le  chercher:  je  n'ose  fixe  les  suites.  Les 
fonds  sont  tombés  de  deux  pour  cent.  Aucun  ministère  où 
M.  fox  placera  ses  amis,  aura  la  confiance  des  négociants. 
On  croit  qu'il  serait  heureux,  si  on  pouvait  faire  une  coa- 
lition entre  M.  pitt  et  M.  fox.  Je  ne  la  crois  pas  pos- 
sible. 

P.S.  Dans  le  moment  j'apprends  que  la  fièvre  est  arrêtée , 
mais  l'esprit  reste  aliéné.  Quel  malheur! 
Londres,  le  II  Novembre  1788. 


Le  même  au  même. 

Monsieur , 

J'aurais  désiré  pouvoir  voua  donner  la  nouvelle  que  S.  M. 
le  Roi  est  entièrement  rétablie  :  mais  il  paraît  par  les  diffé- 

1)  Voir  la  lettre  de  siieridan  à  Lord  loughborough.  Lord  Camp- 
bell, Lices  of  the  Lord  Chanceliers,  Vol.  VI.  192. 
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rents  rapports  que  Ton  reçoit,  qu'elle  ne  reprend  point  en- 
core ses  forces,  et  que  les  humeurs  rhumatiques  ou  gout- 
teuses continuent  à  causer  des  douleurs,  sans  se  fixer. 

Mylord  Càrmartben  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire  hier, 
qu'il  avait  quelqu'espoir ,  que  la  Trêve  entre  la  Suède  et  le 
Danemark  serait  prolongée  jusques  au  mois  de  mai.  Les  pro- 
jets de  Son  Exc.  me  paraissent  constamment  tendre  vers  le 
même  but,  nommément  de  joindre  le  Danemark  et  la  Suède, 
aux  alliances  avec  la  Prusse  et  la  République.  Le  ministre 
de  Suède ,  le  baron  db  nolken  ,  a  été  chargé  de  la  part  de 
6a  Cour,  de  témoigner  la  satisfaction,  que  Ton  avait  de  la 
conduite  que  M.  elliot  avait  tenue ,  et  la  reconnaissance  dont  . 
S.  M.  Suédoise  était  affectée  pour  les  grands  services  qu'on 
lui  avait  rendus.  Que  cette  reconnaissance  portait  S.  M. 
Suédoise,  à  déterminer  entièrement  sa  conduite  politique 
pour  l'avenir,  et  que  rien  ne  lui  serait  plus  agréable  que 
de  voir  arriver  le  moment  où  une  accession  aux  Alliances 
défensives  que  ce  Royaume  avait  contractées  depuis  peu, 
serait  agréable  et  possible;  que  dans  le  moment  actuel,  il 
ne  s'attendait  pas  à  une  réponse  définitive,  mais  qu'il  était 
muni  des  ordres  nécessaires,  pour  terminer,  lorsqu'on  croi- 
rait que  l'occasion  serait  opportune;  et  que  si  l'on  avait 
le  moindre  doute,  sur  les  relations  de  la  Suède  avec  la 
France,  depuis  le  mois  de  Décembre  dernier,  il  se  trouvait 
en  état  de  donner  toutes  les  ouvertures  que  l'on  pourrait 
désirer.  On  a  répondu  à  tout  ceci,  que  l'on  ne  cesserait 
*  de  prendre  le  plus  vif  intérêt  à  la  conservation  de  l'équilibre 
des  Puissances  respectives  dans  le  Nord  de  l'Europe ,  et  que  l'on 
attendrait  l'effet  de  la  médiation  offerte,  avant  que  de  pou- 
voir s'expliquer  ultérieurement.  Je  tiens  ceci  du  Baron 
de  nolken;  Mylord  cabmarthen  m'a  fait  aussi  l'honneur 
de  m'en  parler;  mais  je  crois  monsieur,  que  la  prudence  de- 
mande de  ne  point  parler  de  tout  ceci  ;  parce  que  je  m'ima- 
gine, que  l'on  ne  se  déterminera  à  rien  ici  avant  que  de 
savoir,  pour  le  futur,  les  sentiments  de  la  Cour  de  Berlin. 
J'ai  demandé  si  l'on  avait  ici  quelques  renseignements  sur 
les  bruits  qui  couraient  à  Vienne,  que  le  Grand- Visir  aurait 

.  i 
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offert  une  Paix  particulière  à  l'Empereur;  mais  l'on  ignore 
entièrement  si  ces  bruits  ont  quelque  fondement. 

De  l'Espagne  l'on  a  reçu  aucun  avis  depuis  peu.  —  Après 
avoir  eu  l'honneur  monsieur,  de  vous  faire  en  peu  de  mots 
le  rapport  du  courant  des  affaires,  etc. 

* 

Londres,  7  Novembre  1788. 


Le  même  au  même  1). 

Monsieur , 

Je  me  flatte  que  vous  aurez  pu  déchiffrer  les  dernières  let- 
tres que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire;  et  le  sujet  de  celle- 
ci  n'ayant  pas  besoin  d'être  caché  à  ceux  qui  pourraient  la 
lire ,  je  ne  vous  donnerai  pas  la  peine  de  déchiffrer  cette  fois- 
ci:  je  veux  parler,  monsieur,  des  différents  bruits  qui  cou- 
rent d'un  changement  de  Ministère.  Je  crois  de  mon  devoir 
de  vous  dire  mon  sentiment  sur  un  pareil  événement,  d'au- 
tant plus  qu'il  y  aura  sûrement  des  personnes  qui  voudront 
persuader  qu'un  changement  d'administration  pourra  être  avan- 
tageux. —  J'ai  la  plus  haute  estime  pour  le  Duc  de  pobtland  : 
son  caractère  est  franc,  loyal,  ses  principes  politiques  sont 
sains,  et  cadrent  parfaitement  avec  ceux  que  j'ai  l'honneur 
de  vous  connaître ,  monsieur  ;  mais  le  Duc  ne  marche  pas  seul  : 
M.  rox  le  dirige.  Celui-ci  a  très  fort  à  coeur  de  consolider 
les  alliances  conclues ,  mais  son  parti  n'étant  pas  assez  fort , 
il  s'est  associé  celui  de  mylord  north,  et  M.  le  Comte  de 
8TOEMONT  2)   est  celui  qui  doit  conjointement  avec  mylord 


1)  „Reçue  le  13  Décembre  à  10  heures  du  soir."  (Note  du  Grand- 
Peusionnaire). 

2)  Deux  lettres  des  Lords  stormont  et  nortu  eu  date  du  14  Jan- 
vier 1782  et  adressées  au  Bourgmestre  d'Amsterdam  rkndorp  attes- 
tent le  désir  de  ces  hommes  d'État  de  rétablir  ,,1'ancieune  harmonie , 
qui  subsista  si  longtemps  entre  la  Grande-Bretagne  et  les  Provinces- 
Unies,  a  leur  bonheur  réciproque;  à  faire  revivre  l'ancien  système 
d'Union  parfaite  et  cordiale,  dont  —  telles  sout  les  expressions  de 
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sandwich,  être  les  coryphées.    L'administration  de  ces  mes- 
sieurs a  valu  à  l'Angleterre  la  perte  de  treize  colonies,  a 
attiré  sur  elle  la  haine  de  toute  l'Europe,  a  obligé  la  Ré- 
publique de  se  déclarer  contre  son  alliée  naturelle,  l'a  mise 
à  deux  doigts  de  sa  perte,  par  les  conséquences  de  cette 
malheureuse  conduite  ;  après  lui  avoir  fait  dépenser  peut-être 
entre  les  4  à  5  cents  millions.    Je  demande  monsieur,  com- 
ment un  pareil  changement  dans  le  Ministère  peut  être  avan- 
tageux? Je  ne  me  cache  pas  à  vous  monsieur,  et  je  dis  li- 
brement que  si  pareil  événement  arrive,  je  le  considérerais 
comme  un  des  plus  malheureux  qui  puissent  nous  arriver,  et 
je  ne  saurais  alors  vous  féliciter  assez,  d'avoir  gardé  Trinco- 
nomale  dans  son  état  vierge.  Avec  une  pareille  administration 
il  ne  faudrait  pas  être  surpris  de  s'en  voir  privé,  par  l'acte 
le  plus  despotique  ;  —  et  d'après  la  connaissance  que  j'ai  des 
individus,  je  me  crois  obligé  de  vous  conseiller  de  ne  jamais 
permettre  qu'un  seul  homme  tienne  garnison  dans  cette  place, 
tant  qu'il  n'y  aura  pas  impossibilité  physique  qu'ils  rentrent 
en  place.    Je  crois  pouvoir  vous  assurer  que  le  Ministère 
d'aujourd'hui  ne  sortira  pas;  on  peut  le  renvoyer,  et  cela  est 
très-différent ,  parce  qu'on  a  jugé  à  propos  de  débiter  tout 
plein  de  contes  absurdes;  comme  s'ils  ne  voulaient  pas  re- 
connaître le  Prince  de  Galles  comme  seul  Régent  etc.  etc. 
Si  le  Prince  les  renvoyé,  il  verra  combien  ils  sont  redou- 
tables; et  peut-être,  qu'il  sera  dans  la  nécessité  au  bout  de 
bien  peu  de  temps,  de  les  reprendre.    Le  seul  Duc  de  port 
land  jouit  d'une  réputation  respectable,  dans  tout  ce  parti  :  — 
le  reste  est  perdu  de  mœurs ,  de  principes  ;  ils  sont  ruinés , 
obérés,  enfin  c'est  une  compagnie  qui  fait  peur.  D'après  ce 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  dire  monsieur,  vous  comprendrez 
aisément  que  la  nation  n'a  pas  grande  envie  de  se  voir 
gouvernée  par  eux  ;  et  que  les  Alliés  n'ont  pas  sujet  de  se  ré- 
jouir, quoique  l'on  puisse  leur  dire ,  de  voir  l  Opposition  actu- 
elle en  place.  —  Je  présume  que  dès  que  le  Parlement  aura 

Lord  north  —  nos  Ancêtres  ont  tiré  de  si  grands  avantages."  rek- 
dorp,  Memoriën  II  107—111.  (Amsterdam  1790). 
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décerné  la  Régence  au  Prince ,  l'on  en  fera  part  à  toutes  les 
Puissances  étrangères;  je  crois  qu'  alors  il  sera  convenable 
que  l'on  fasse  faire  un  compliment,  et  au  Prince,  et  à  la 
Reine  si  on  peut  lui  rendre  ses  devoirs.  —  Si  l'administra- 
tion change,  je  croirais  monsieur,  que  je  pourrais  sans  at- 
tendre des  ordres  ultérieurs ,  faire  part  au  nouveau  Ministre  des 
représentations  verbales,  que  j'ai  eu  ordre  de  faire,  sur  la 
prolongation  du  terme  des  négociations  pour  le  Traité  de 
Commerce  et  celui  des  affaires  de  l'Inde,  et  dire  en  même 
temps  de  mon  propre  crû ,  que  j'ose  me  flatter  que  le  chan- 
gement d'administration ,  n'apportera  aucun  changement  dans 
le  système  établi;  mais  cependant  monsieur,  je  n'aimerais 
pas  à  rien  faire  sans  votre  approbation ,  et  je  vous  prie  très- 
humblement  de  vouloir  me  faire  parvenir  vos  idées  et  vos 
ordres ,  auxquels  je  me  soumettrais  avec  empressement.  — 
Comme  le  Comte  de  stormont  en  agit  toujours  avec  beau- 
coup de  hauteur ,  je  me  propose  si  malheureusement  j'ai  à 
faire  avec  lui,  d'être  très-réservé  et  très-strict  sur  les  égards 
que  l'on  se  doit  mutuellement;  je  serais  aussi  prudent  que 
possible,  mais  je  crois  que  l'honneur  de  l'État  exige,  que  le 
Ministre  ne  se  familiarise  point  avec  celui  qui  l'a  si  cruel- 
lement traité.  —  Je  serais  encore  fort  aise  monsieur,  de 
savoir  si  ma  façon  de  voir  est  conforme  à  la  vôtre,  et  daig- 
nez être  persuadé  que  je  réglerais  ma  conduite  d'après  vos 
conseils. 

Le  Roi  a  été  transporté  à  Kew,  Samedi  dernier;  il  a  été 
fort  tranquille  chemin  faisant;  on  se  flatte  que  l'air,  et 
l'exercice  pourront  lui  faire  du  bien;  mais  enfin  quand  un 
homme  a  perdu  la  raison  ,  on  ne  peut  jamais  se  flatter  de 
le  voir  rétabli  d'un  moment  à  l'autre. 

Londres,  le  2  Décembre  1788. 

L'on  vient  de  me  dire  qu'il  n'est  pas  impossible  que  le 
Parlement  ne  s'ajourne  de  nouveau  pour  une  quinzaine. 
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M.  de  NAGELL  au  Grand- Pétitionnaire : 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  un  exemplaire  du  rapport 
du  Comité  de  la  Chambre  des  Communes,  par  lequel  l'état 
de  S.  M.  le  Roi  est  constaté. 

Vous  verrez  monsieur,  par  ma  dépêche  à  mr.  le  Greffier, 
(qui  à  mon  grand  regret  n'a  pas  pu  être  copiée  à  temps 
pour  vous  l'envoyer)  combien  les  débats  des  deux  Chambres 
sont  devenus  sérieux.  —  M.  fox  a  rendu  un  très-mauvais 
service  au  Prince  de  Galles  en  voulant  soutenir  que  la  Ré- 
gence revenait  de  droit  à  Son  Altesse  Royale  1);  obligé  de  se 
rétracter  ensuite  par  la  logique  victorieuse  de  M.  pitt  ,  il 
a  mis  les  Ducs  d' york  et  de  qlocbsteb,  dans  la  néces- 
sité de  justifier  plus  ou  moins  le  Prince  de  Galles,  sur  son 
adhésion  au  même  principe  ;  et  si  la  Chambre  des  Communes 
reconnait  la  différence  que  M.  pitt  a  établie,  entre  l'autorité 
d'un  Régent,  et  celle  d'un  dépositaire  de  la  prérogative  ro- 
yale, il  est  à  présumer,  que  le  dépositaire  sera  borné  dans  plu- 
sieurs droits.  —  L'on  argumente  en  faveur  du  dernier  système , 
et  l'on  dit  que  le  dépositaire  ne  doit  pas  êtro  à  même  de  faire 
ou  d'exercer  quelqu'acte,  que  le  Roi  à  sa  reconvalescence  ne 
puisse  approuver  ou  improuver;  la  création  de  Pairs  par  exem- 
ple ,  ne  pourrait  être  accordée  au  dépositaire ,  parceque  le  Roi 
à  sa  reconvalcscence ,  ne  serait  pas  en  pouvoir  de  les  casser. 
Cette  prérogative  cependant  est  essentielle,  si  Ton  ne  veut 
pas  courir  le  risque  de  voir  s'élever  la  Chambre  Haute  à  une 
autorité  redoutable.  Je  crois  qu'après  ce  qui  s'est  passé ,  il 
n'y  a  quasi  plus  de  doutes  ou  le  ministère  sera  changé ,  mais 
combien  de  temps  les  nouveaux  employés  resteront  en  place? 
Voilà  ce  qui  sera  très-difficile  à  déterminer. 

Mylord  malmesbdrt  m'a  l'air  de  jouir  d'une  très-bonne 
santé;  il  me  charge  monsieur,  de  le  rappeler  à  votre  souve- 
nir, en  vous  assurant  de  ses  devoirs. 

1)  D'après  les  suggestions  de  Lord  loughborough.  V.  le  manuscrit 
de  ce  jurisconsulte,  „matsrials  fora  pamphlet,"  publié  par  Lord  johs 
russell,  Memoriah  and  Corresp.  of  c.  J.  fox,  II.  237  —  244. 
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La  mort  de  l'Infante  gabriklle,  de  son  fils,  enfin  de  l'In- 
fant lui-même,  ne  laisse  plus  de  craintes  sur  la  succession 
de  la  Couronne  de  Portugal;  il  me  paraît  sauf  correction, 
qu'il  serait  cependant  peu  prudent  de  courir  les  mêmes  ha- 
sards ,  et  que  la  succession  Portugaise  mérite  les  attentions 
très- sérieuses,  tant  de  l'Angleterre  que  de  la  République  1). 

Londres,  le  16  Décembre  1788. 


Bibliothèque  diplomatique  concernant  les  droits  des 
petits  Etals  et  la  Politique  des  grandes  Puissan- 
ces à  leur  égard. 

de  ré  al  ,  (Paris  1764.)  La  Science  du  Gouvernement , 
Tome  cinquième,  contenant  Le  Droit  des  Gens,  Ch.  II. 
de  la  Guerre  Sect.  IX  p.  517  suiv. 

a  Le  droit  de  bienséance,  inconnu  dans  les  cabinets 
des  Jurisconsultes,  ne  Test  pas  dans  ceux  des  Souverains. 

Cet  usage  nouveau  des  garanties  que  les  Princes  se 
donnent  mutuellement  de  leurs  possessions;  ces  média- 
teurs armés  qui  veulent  assoupir  les  querelles  avant  qtf 
elles  aient  éclaté;  ces  Traités  dans  lesquels  on  trouve 
les  prétentions  d'un  tiers  bornées,  les  cessions  qu'il  doit 
faire  ou  qui  doivent  lui  être  faites ,  fixées ,  ses  intérêts 
et  sa  conduite  même ,  réglés ,  la  direction  suprême  des 
affaires  de  l'Europe  que  les  grandes  puissances  s'arro- 
gent, en  des  occasions  qu'elles  supposent  importantes 
au  bien  public;  tout  cela  renferme  jusqu'  à  un  certain 
point  l'exercice  du  droit  de  bienséance. 

Dire  qu'un  Souverain  occupe  un  pays  par  ce  droit 
qu'on  appelle  de  bienséance,  de  convenance,  c'est  à 

1)  V.  Le  Conservateur.  I.  208  (Discours  de  M.  hume  à  la  Chambre 
des  Communes  (8  Juin  1827). 
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parler  en  général,  dire  qu'il  s'empare  injustement.  Qu' 
est-ce  en  effet,  que  le  droit  de  bienséance,  pris  dans 
toute  l'étendue  du  mol ,  si  ce  n'est  un  droit  accordé  aux 
vues  du  conquérant ,  et  par  conséquent  une  souveraine 
injustice,  un  droit  qui  n'en  est  pas  un?  Il  est  dans 
les  mains  des  Princes,  un  prétexte  toujours  prêt  pour 
pallier  tous  les  attentats,  un  voile  spécieux  inventé  par 
des  ministres  flatteurs  et  employé  par  leurs  maîtres  pour 
couvrir  des  desseins,  dénués  d'ailleurs  de  toute  appa- 
rence d'équité.  Il  n  3  de  fondement  que  l'utilité  et  la 
convenance  des  terres,  et  des  places  voisines,  auxquel- 
les les  Princes  qui  veulent  les  envahir  n'ont  aucune 
sorte  de  droit  1).M 

Voir  sur  la  satisfaction  éclatante  rendue,  en  1749, 
à  l'Ambassadeur  de  la  République  des  Provinces-Unies 
Baron  de  larrey,  par  le  gouvernement  français,  de  réal 
V.  281  suiv.;  kluit,  Hist.  feder.  Delgii  federati ,  p.  540. 

burlamaqui  (j.  j.)  Principes  du  droit  politique  (Genève 
1751)  4e  partie  ch.  VIII.  p.  ."315  suiv.  iLe  but  d'une 
guerre  juste  ne  demande  pas  toujours  par  lui-même, 
qu'on  acquière  sur  les  vaincus  et  en  vertu  de  la  victoire 
un  droit  de  souveraineté  absolue  et  perpétuelle;  c'est 
seulement  une  occasion  favorable  de  l'acquérir,  et  il  faut 
toujours  pour  cela  un  consentement  ou  exprès  ou  tacite 
des  vaincus.  Autrement,  l'état  de  guerre  subsistant  en- 
core, la  souveraineté  du  vainqueur  n'a  d'autre  titre 
que  la  force,  et  ne  dure  qu'aussi  longtems  que  les 
peuples  conquis,  sont  dans  l'impuissance  de  secouer  le 
joug.  —  Les  conquêtes  ne  demandent  que  la  force, 
mais  il  n'y  a  que  la  Justice  qui  les  conserve." 

1)  Quant  au  droit  de  voisinage,  ..droit  nouveau,'*  en  vertu  duquel 
l'Impératrice  de  Russie  prétendait  ..disposer  de  la  Courlande  /'  v.  gû>- 
tuer,  Europ.  Volkerrecht  in  Friedenszeiten  (1792)  II.  231. 
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bielfeld  (Baron  de)  ,  Institutions  politiques  (La  Haye 
1760)  Conduite  politique  des  grands  Monarques  envers  les 
petits  Souverains.  Conduite  politique  des  petits  Souve- 
rains. (T.  II  §  27,  28,  ^1 — 33.)  Du  système  d'agrandisse- 
ment; des  acquisitions  pacifiques.  —  M.  de  bielfeld 
rappelle  le  précepte  de  VAnti- Machiavel  (de  Frédéric 
h  1)  exprimé,  dit-il,  si  noblement  par  ces  mots.  îMais 
quelle  différence  entre  ces  tyrans  et  un  honnête  homme 
qui  serait  le  médiateur  de  ces  petits  Princes,  qui  ter- 
minerait leurs  différends  à  l'amiable ,  qui  gagnerait  leur 
confiance  par  sa  probité  et  par  les  marques  d'une  im- 
partialité entière  dans  leurs  démêlés,  d'un  désintéresse- 
ment parlait  pour  sa  personne.  Sa  prudence  le  rendra 
le  père  de  ses  voisins  au-lieu  de  leur  oppresseur,  et  sa 
grandeur  les  protégera  au-lieu  de  les  abîmer.1'  —  «Cette 
maxime,  poursuit  l'Auteur,  si  pleine  de  grandeur  et 
d'humanité ,  est  encore  fondée  sur  la  plus  sage  Politique. 
Quelque  formidable  que  soit  une  puissance,  elle  doit  se 
former  un   parti  entre  les  petites.  Ce  sont  des  clients 
qui  font  toujours  nombre  et  qui  par  leurs  troupes, 
aussi  bien  que  par  l'influence  qu'  ils  ont  dans  le  système 
général  de  l'Europe,  peuvent  rendre  des  services  signa- 
lés au  besoin/'  —  îPIus  la  monarchie  possède  de  terrain, 
plus  elle  court  risque  d'en  perdre;  et  les  mêmes  mains  qui 
ont  été  propres  à  saisir ,  ne  le  sont  pas  toujours  à  garder* 

vattel  (M.  de),  Voir  les  Principes  et  maximes  du 
Droit  des  Gens  empruntés  à  cet  auteur  et  insérés  au  pre- 
mier volume  du  Conservateur  p.  40—54. 


1)  Alors  Prince  royal,  héritier-présomptif  de  la  Couronne;  le 
même,  qui  se  dégageant  le  cas  échéant,  fort  lestement  de  cette  aus- 
térité de  principes ,  débuta  bientôt  après  par  l'invasion  et  la  con- 
quête de  la  Silésie. 

14 
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Maréchal  Duc  de  Belle-isle,  Testament  politique.  Voir 
le  Conservateur ,  I.  184  suiv. 

mably  (l'Abbé  de),  /tes  principes  des  négociations , 
pour  servir  d'Introduction  au  Droit  public  de  l'Europe , 
fondé  sur  les  Traités  (La  Haye  1767,  nouvelle  édit.) 
Chap.  VII  Des  Puissances  du  second  ordre.  Principes  de 
leur  Politique.  Chap.  VIII.  Des  Puissances  du  troisième 
ordre.  De  leurs  intérêts.  Conduite  des  Puissances  supé- 
rieures à  leur  égard. 

iJe  rougirais  des  maximes  Machiavélistes  que  je  viens 
d'exposer,  s'il  n'était  pas  possible  d'en  tirer  des  consé- 
quences utiles  aux  hommes.  Je  prie  donc  de  remarquer 
que  l'injustice ,  la  fraude  et  le  mensonge  ne  sont  sou- 
vent utiles  à  des  Puissances  du  second  ordre,  que  parce 
que  les  Puissances  supérieures,  s 'écartant  des  règles  de 
modération  et  de  désintéressement  que  la  nature  a  don- 
nées aux  hommes  pour  être  heureux,  prêtent  le  flanc 
de  tout  côté  à  leurs  ennemis,  et  mettent  leurs  Alliés 
dans  le  cas  de  profiter  de  leurs  fautes.  Qu'elles  se  bor- 
nent à  conserver  leur  fortune ,  et  elles  obligeront  les 
autres  Etats  à  se  contenter  de  la  leur.  Il  semble  que  la 
Providence  n'ait  permis  aux  Puissances  subalternes  d'avoir 
une  ambition  utile,  que  pour  mettre  un  frein  à  celle 
des  Puissances  supérieures  dont  les  passions  causent  une 
désolation  générale,  les  avertir  de  leur  devoir,  et  les 
châtier  si  elles  y  manquent." 

volney,  Les  Ruines,  ou  méditations  sur  les  révolu- 
tions des  Empires,  Ch.  XI.  Causes  générales  des  révo- 
lutions  et  de  la  ruine  des  anciens  Etats.  a  Par  la  raison , 
que  la  balance  s  étant  rompue  entre  les  Etats,  les  plus 
forts  accablèrent  plus  facilement  les  faibles;  enfin  par  la 
raison,  qu'  à  mesure  que  les  États  se  concentrèrent,  les 
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peuples  dépouillés  de  leurs  lois,  de  leurs  usages,  et 
des  gouvernements  qui  leur  étaient  propres ,  perdirent 
l'esprit  de  personnalité  qui  causait  leur  énergie.  —  Une 
cité  ayant  subjugué  une  cité,  elle  se  l'asservit  et  en 
composa  une  province  ;  et  deux  provinces  s'étant  englou- 
ties ,  il  s  en  forma  un  royaume  ;  enfin ,  deux  royaumes 
s'étant  conquis,  Ton  vit  naître  des  Empires  d'une  éten- 
due gigantesque.  —  Et  les  despotes ,  considérant  les  Em- 
pires comme  des  domaines ,  et  les  peuples  comme  de 
propriétés,  se  livrèrent  aux  déprédations  et  aux  dérègle- 
ments de  l'autorité  la  plus  arbitraire." 

leibnitz  (g.  g.),  Codex  Juris  Gentium  diplomalicus , 
Praefatio  ad  Lectorem  J).  »Basis  Juris  fecialis  inter  Gén- 
ies ipsum  naturae  jus  est,  cujus  principia  paulo  ante 
tradidimus.  Iluic  Gentium  placita  inaedificata  sunt,  va- 
riabilia  temporibus  locisque.  Personam  Juris  Gentium 
habel,  cui  libertas  publica  compelit,  ila  ut  in  alterius 
manu  ac  potestate  non  sil,  sed  per  se  jus  armorum, 
foederumque  habeat;  quanquam  forte  obligationum  vin- 
culis  superiori  sit  adstrictus ,  et  homagium ,  fidem ,  obedien- 
tiam  profiteatur.  —  Recensetur  autem  inter  Potentatus, 
ac  Suprematum  habere  creditur,  qui  satis  et  libertatis  et 
polentiae  habet,  ut  rébus  Gentium  per  arma  et  foedera 
cum  autorilale  inlervenire  possit.  —  Qualis  an  fuerit  Rex 
Monae  insulae  merito  dubites,  eliamsi  libertas  ei  non 
negctur;  adeo  territorii  parvitate  similis  videtur  fabuloso 
illi  Régi  Ivetotiano.  —  Equidem  pueros  nucibus  ludere 
lysander  olim  dicebat,  senes  juramentis;  hodie  vero  de 

• 

multis  non  injuriâ  dixeris,  a  potentibus  domi  chartulis, 
in  Republica  foederibus  ludi.   Idque  merito  reprehendi- 

1)  (A.  1693) 
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mus.  Ita  fit,  ut  pax  cum  praevalido  hoste ,  velut  duorum 
gladiatorum  respiratio  sit,  atque  interdum  ne  quidem  pro 
induciis  valeat."  aPostremo  Wcstphalicâ  et  Pyrenaeâ  pace 
Gallorum  res  superior  evasit.  Ex  quo  in  unius  ludovcci 
(xiv)  magnitudinem  natura  fortunaeque  dona  confluxere. 
Sed  nunc  iterum  délibérant  fata,  postquam  hinc  Anglia 
alteri  parti  accessit,  sub  guilielmo  Rege,  a  eu  jus  efficace 
genio  expectatur  Europae  restitutio."  h.  c.  v.  gagern, 
Critik  des  Vôikerrechts ,  Leipz.  1840.  p.  264. 

gentz  (friedr.  v.) ,  Fragmente  atts  der  neusten  Ge- 
schichte  des  politischen  Gleichgewichts  in  Europa  (St. 
Pétersbourg,  1806.)  >Man  sah  —  im  Laufe  der  drei  tha- 
tenvollsten  Jahrhunderte ,  unter  so  vielen  gewaltigen 
Kriegen  —  auch  niclit  ein  unabhângigen  Staat  durch  ge- 
waltsame  mittel  vernichtet;  obgleich  allenthalben  von 
riesenhaften  Staats-Kôrpern  umringt,  weder  die  Schweiz. 
noch  Holland,  noch  irgend  einer  der  Deutschen  geistlichen 
oder  weltlichen  Fûrsten,  noch  die  geringiugigste  der 
Reichsslâdte ,  noch  Venedig ,  noch  Genua ,  noch  die  klei- 
nern  Italienischen  Republiken ,  noch  das  sich  selbst  Qber- 
laszne  Malta,  noch  das  blùhende  aber  ohnmâchtigc  Genf, 
zwischen  Frankreich  und  Savoyen  gedrângt,  noch  die 
Savoyische  Macht  selbst,  hier  von  Oesterreich,  doit  von 
Frankreich  bedroht,  noch  das  von  dem  Spanischen  Ge- 
biet  auf  allen  Seiten  eingeschloszne  Portugal,  noch  nach 
der  ungeheuren  Entwicklung  und  Ausbreitung  der  Rus- 
sischen  und  Preuszischen  Macht,  die  Schwedische  oder 
Dânische  verschwinden."  (p.  14  suiv.) 

ségur  (Ctc  de),  Mémoires  Souvenirs  et  Anecdotes. 
(de  garden,  Hist.  générale  des  Traites  de  Paix  T.  I. 
Introduction  p.  LXXXVII— XC.  Cours  de  politique,  donné 
par  le  Cte  d'aranda.)    dVous  sentez  bien  à  présent  que 
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toutes  ces  Puissances  veulent  conserver  leurs  saillies, 
remplir  leurs  échancrures  et  s'arrondir  enfin  suivant 
l'occasion."  ségur  ,  Politique  de  tous  les  Cabinets  de 
l'Europe  (2«  édit.  Paris  1801)  T.  I.  231,  249,  253, 
T.  H.  59. 

sismondi  (j.  c.  l.  simonde  de)  ,  Histoire  des  Républi- 
ques Italiennes  du  moyen  Age,  A*  édit.  Bruxell.  1826. 
(T.  III.  Ch.  XXIX.):  //Ce  fut  la  gloire  des  républiques 
d'Italie  de  nous  avoir  enseigné  à  considérer  une  vaste 
contrée,  ou  une  partie  du  monde  comme  un  corps  social, 
dont  les  États  indépendans  sont  les  citoyens;  à  recon- 
naître que  l'oppression  d'un  seul  de  ces  citoyens  est  une 
violation  des  droits  de  tous  ;  que  la  destruction  d'un 
État  est  un  meurtre  qui  menace  la  vie  de  tous  les 
autres;  à  nous  convaincre  que,  dans  une  association 
sans  autorité  centrale,  chaque  individu  est  obligé  à  con- 
courir de  toutes  ses  forces  au  maintien  de  la  justice  et 
du  Droit  des  Gens."  —  T.  XII.  Ch.  CXXII.  »La  liberté 
avait  donné  à  l'Italie  quatre  siècles  de  grandeur  et  de 
gloire.  —  Elle  n'exerça  jamais  sa  puissance  sur  les 
Etats  voisins,  de  manière  à  mettre  en  danger  leur  indé- 
pendance; sa  division  en  un  grand  nombre  de  petits 
Etats  interdisait  absolument  cette  carrière  à  son  ambition  ; 
mais  la  même  division  avait  multiplié  ses  ressources ,  et 
développé  l'esprit  et  le  caractère  de  ses  peuples  dans 
chacune  de  ses  petites  capitales.  Les  Italiens  n'avaient 
alors  pas  besoin  de  conquêtes  pour  se  faire  connaître 
comme  une  grande  nation."  —  T.  X.  Ch.  CV.  Ligue  de 
Cam  foai  (1508—1509)  »  Trois  bases  absolument  diffé- 
rentes sont  données  au  droit  public  (ou  international): 
leurs  principes  sont  directement  contradictoires;  et  jus- 
qu'à ce  que  le  choix  entre  ces  principes  ait  été  fixé  de 
concert  par  toutes  les  Nations,  chaque  Souverain  trou- 
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vera  toujours  moyen  d'accommoder  sa  cause  à  l'un  ou 
à  l'autre  système,  et  il  sera  toujours  aussi  impossible 
qu'il  l'a  été  jusqu'ici  de  s'entendre  sur  aucun  fait  ou  sur 
aucune  conséquence.  Ces  trois  bases  sont  la  légitimité 
imprescriptible,  le  Droit  des  Traites,  et  les  convenan- 
ces nationales.  Pour  la  première  fois,  à  l'occasion  de 
la  ligue  de  Cambrai,  ces  trois  principes  furent  mis  en 
opposition —  V.  encore  p.  ."339.  —  Mouvement  intel- 
lectuel de  l'Italie.  T.  VIII.  Ch.  XCI.  p.  274.  »Ce  fut  par 
cette  émulation  constante  entre  tant  de  petits  Etats,  ce 
fut  par  ces  foyers  de  lumières  distribués  dans  toutes  les 
provinces,  que  la  culture  spirituelle  de  l'Italie  fit  en  peu 
de  temps  des  progrès  si  rapides.  Mais  si  toute  la  pén- 
insule avait  été  réunie  en  une  seule  Monarchie,  cette 
émulation  aurait  cessé  à  l'instant.  —  Avec  une  seule  capi- 
tale, les  Italiens  n'  auraient  formé  qu'  une  seule  école," 
etc.  Ce  morcellement  était  une  garantie  réelle  et  évi- 
dente de  la  nationalité.  ^C'était  bien  moins  en  réunis- 
sant l'Italie  en  un  seul  empire,  qu'en  conservant  ses 
Républiques ,  qu'on  pouvait  espérer  de  sauver  son  indé- 
pendance." (p.  262)  T.  IX  Ch.  XCIV  »De  même  que  la 
vertu  est  pour  chaque  individu  le  seul  moyen  d'attein- 
dre le  but  de  son  existence,  d'arriver  à  cette  paix  de 
l'ame,  fruit  constant  du  développement  de  nos  facultés 
et  du  perfectionnement  de  notre  être ,  de  même  la  mo- 
rale est,  pour  toute  société  politique,  et  pour  tout  gou- 
vernement, la  vraie,  la  seule  voie  vers  la  prospérité 
publique  et  la  conservation  de  l'Etat." 

joseph  de  maistre,  M ém.  politiques  et  correspondance 
diplomatique.  V.  le  Conservateur  I.  p.  188  suiv. 

Ctc  de  ficqelmont,  Pensées  et  réflexions  morales  et 
politiques,  publiées  par  M.  de  barante.  V.  le  Conserva- 
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teur ,  I.  192.  —  de  ficquelmont,  Lord  palmerston, 
V Angleterre  et  le  Continent  (Paris  1852)  T.  I.  222  »La 
suprématie  des  grandes  Puissances  n'était  pas  établie. 
Les  filais  de  second  ordre  étaient  relativement  plus  forts, 
plus  influents.  Il  y  avait  alors  plutôt  la  prépondérance 
que  donnent  les  alliances  qu'une  puissance  positive. 
Les  États  secondaires  étaient  tour  à  tour  attirés  vers 
les  pôles  opposés.  Ils  se  complaisaient  dans  ce  jeu  où 
ils  cherchaient  et  trouvaient  des  profits.  La  versatilité 
naturelle  des  Étals  de  second  ordre  détruisait  donc  le 
principe  de  paix  qui  aurait  pu  se  trouver  dans  la  fixité 
politique  des  grands  États.  Il  n'y  avait  jamais  d'équi- 
libre possible  entre  des  forces  dont  des  parties  consi- 
dérables changeaient  à  tout  moment  de  position.  —  On 
reconnaît  —  que  c'était  le  mouvement  des  petits  Etats 
qui  rendait  la  fortune  des  grands  Etals  incertaine,  flot- 
tante ,  et  qui  prolongeait  des  luttes  dont  les  proportions 
étaient  trop  changeantes  pour  amener  des  résultats.  M. 
de  ficquelmont  condamne  la  politique  des  Whigs  ,  no- 
tamment de  Lord  palmerston  ,  qui  selon  lui,  aurait 
donné  pour  base  à  son  influence  sur  le  Continent  »la 
protection  qu'il  (l'Angleterre)  accorde  aux  Etats  secon- 
daires." (p.  224  suiv.) 

goethe,  sur  l'unité  de  l'Allemagne.  V.  le  Conservateur 
II.  60  suiv. 

schlegel  (a.  w.  de)  ,  Du  système  continental  >(Stock- 
holm,  Janvier  1813)  p.  34,  47.  Bonaparte  laissait  toujours 
ses  armées  en  Allemagne  pour  y  protéger  toutes  les  violen- 
ces commises  par  des  princes  de  l'Empire  même  contre 
leurs  coétats;  il  encourageait  les  déprédations  des  forts 
contre  les  faibles ,  des  satellites  de  sa  domination  contre 
les  individus  loyaux  et  fidèles  à  leur  patrie.  Les  dépouil- 
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les  des  villes  impériales,  de  l'ordre  équestre,  de  petits 
princes  pacifiques ,  en  général  d'états  qui  n'avaient  ni 
pu  ni  voulu  faire  la  guerre  à  la  France,  servirent  à 
cimenter  la  Confédération  rhénane:  on  ne  pouvait  y 
entrer,  sans  avoir  pris  le  bien  de  son  voisin.  C'est  dans 
ce  temps-là  qu'un  libraire  allemand ,  au  milieu  de  cette 
prétendue  paix,  au  sein  de  sa  patrie,  fut  fusillé  par 
ordre  d'une  commission  militaire  française,  pour  avoir 
osé  imprimer  que  l'Allemagne  était  avilie  :  étrange  ma- 
nière de  réfuter  son  assertion! 

Au  mois  d'Août  parut  enfin  l'acte  fondamental  de  la 
Confédération  rhénane.  En  mettant  de  côté  les  règle- 
ments constitutionnels,  qui  ne  furent  jamais  exécutés,  ce 
n'était  au  fond  autre  chose  qu'un  pacte  mutuel ,  par  le- 
quel Bonaparte  garantissait  aux  princes  les  usurpations 
faites  sons  ses  auspices  ;  ceux-ci  en  revanche  lui  livraient 
la  propriété  et  la  vie  de  leurs  sujets ,  en  promettant  de 
l'aider  à  faire  toutes  les  guerres  d'agression  qu'il  pour- 
rait encore  méditer. 

Bientôt  après  il  déposa  son  frère,  le  roi  de  Hollande, 
pour  n'avoir  pas  été  assez  bon  douanier  dans  le  système 
prohibitif  qui  réduisait  ses  sujets  à  la  mendicité.  La 
nation  hollandaise,  jadis  le  modèle  des  vertus  républi- 
caines, conquérante  dans  les  deux  Indes,  rivale  de  l'Angle- 
terre, était  tellement  déchue,  qu'on  osa  lui  dire  à  la  face 
de  l'Europe,  qu'habitant  un  terrain  qui  n'était  qu'une 
alluvion  des  fleuves  français  ou  devenus  français,  elle 
devait  de  bon  droit  être  incorporée  à  la  France.  C'est, 
je  crois,  la  première  fois  qu'on  ait  employé  les  hy- 
pothèses de  la  géologie  comme  des  arguments  en  po- 
litique." 

bernadotte.  Recueil  de  Lettres ,  Proclamations  et  Dis- 
cours de  Charles  xiv  jean  ,  Roi  de  Suède  et  de  Norvège. 
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Droits  des  Etats  indépendants.  Concjuêtcs  durables.  V. 
Le  Comervateur  II.  17 — 28. 

feuerbach  (anselm  v)  —  Uber  die  Unterdrùckung 
und  Wiederbefreiung  Europas  (1813)  —  Die  Weltherr- 
schaft  das  grab  der  Menschheil  (1814).  —  Ûber  die  Noth- 
wendigkeit  eines  zu  errichtenden  Deutschen  Fûrsten- 
bundes.  I.  Was  iH  der  jetzige  Deutsche  Bund  fur  die 
Sicherheit  der  kleineren  Deutschen  Staalen.  II.  Von 
Bayern  insbesondere.  A  llianzen.  Sûd-deutscher-Nord- 
%  deutscher  Bund.  III.  Warum  nicht  ein  aile  Deutsche 
Mâchte  zweiten  und  dritten  Banges  umfassender  Fùrsten- 
bundf  —  Mémoire  adressé  par  feuerbach  (Mars  1817) 
au  Ministre  des  affaires  étrangères,  O  de  rechberg. 
V.  anselm  v.  feuerbach  's  Leben  u.Wirken.  (Leipzig  1 852) 
II  47-59. 

niebuhr  (6.  c),  Mémoire  sur  la  guerre  entre  V Angle- 
terre et  la  France  (Copenhague  ,  1806).  Nachgelassene 
Schriften  nichlphilologischen  Inhalts  (Hambourg,  1842 
p.  423  suiv. 

Dp'aut-il  prouver  que  la  prospérité  de  l'Angleterre  est 
avantageuse  aux  puissances  indépendantes  du  Continent, 
et  que  sa  grandeur  n'a  pour  eux  rien  de  menaçant? 

D'abord  le  passé  donne  toujours  une  certaine  garan- 
tie pour  l'avenir,  et  il  est  très  certain  que  l'Angleterre 
n'a  jamais  fait  une  guerre  injuste   à  aucune  de  ces 

m 

puissances:  j'oserais  même  soutenir  que  si  Ton  excepte 
les  guerres  de  cromwell  et  celles  de  Charles  h  contre 
la  Hollande,  toutes  les  guerres  de  l'Angleterre  pendant 
les  derniers  siècles  ont  été  très  justes  et  très  né- 
cessaires. 

C'est  elle  qui  toujours  a  fourni  au  Continent  les  moyens 
de  résistance  contre  la  tyrannie  française;  et  elle  doit 
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être  intéressée  à  l'indépendance  et  à  la  prospérité  des 
états  du  Continent  en  raison  de  la  multiplicité  et  de  l'éten- 
due de  ses  rapports  commerciaux  avec  eux:  c'est  elle 
seule,  qui  dans  l'état  actuel  de  misère  et  d'épuisement 
peut  fournir  et  les  moyens  de  faire  la  guerre,  et  ceux 
de  guérir  les  maux,  qu'une  politique  honteuse  a  attiré 
à  ces  états.  C'est  son  commerce,  qui  a  tiré  le  Nord  de 
l'Europe  de  la  pauvreté  et  de  la  barbarie:  et  si  en  nous 
livrant  à  des  besoins  de  luxe  ,  peu  proportionnés  aux 
ressources  de  nos  contrées,  nous  sommes  obligés  de 
transmettre  à  l'Angleterre  des  sommes  que  nous  pourrions 
garder,  il  faut  se  rappeler  que  c'est  notre  choix:  que 
c'est  l'Angleterre,  qui  nous  les  fournit  en  achetant  les 
productions  de  notre  pays ,  et  que  de  toutes  les  nations 
qui  s'enrichissent  par  le  commerce,  elle  seule  rend  à  ses 
alliés  dans  les  temps  de  besoin  des  sommes  que  leurs 
sujets  lui  ont  porté  spontanément  pendant  les  jours  de 
prospérité. 

Qu'  arriverait-il  si  l'Angleterre  tombait?  La  France  et 
les  États,  qui  dépendent  d'elle  mais  surtout  l'Amérique 
occuperaient  sa  place.  Ces  pays  ont  peu  besoin  de  nos 
productions:  ils  nous  fourniraient  également  et  les  den- 
rées coloniales  et  les  objets  manufacturés.  Nous  serions 
appauvris  sans  ressource:  et  notre  indépendance  serait 
perdue  sans  retour." 

La  suite  à  la  prochaine  livraison. 


MAINTIEN  DE  LA  NEUTRALITÉ. 

On  nous  a  fait  l'honneur  ces  jours-ci,  de  nous 
soumettre  la  question  suivante  de  droit  international: 
»On  désire  des  informations  précises  sur  les  lois  du 
Royaume  des  Pays-Bas  relatives  au  commerce  des  ar- 
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mes  de  guerre  (fabrication  et  exportation  incluses); 
si  ce  commerce  est  libre,  et  si  des  industriels  peuvent 
impunément  fabriquer  et  exporter  des  armes  de  guerre 
dans  le  sens  le  plus  étendu,  fusils,  canons,  vaisseaux  et 
autres  engins  de  guerre  y  compris,  pour  un  Gouverne- 
ment étranger  ou  pour  une  autorité  insurrectionnelle,  en 
temps  de  guerre  comme  en  temps  de  paix;  ou  si  ce 
commerce  est  restreint  comme  il  l'est  en  Angleterre,  par 
le  Foreign  enlislment-act.  Quelle  est  la  littérature  à  ce 
sujet  en  Hollande?" 

Nous  ne  nous  étendrons  point  sur  les  lacunes  et  les 
besoins  de  la  législation  des  Pays-Bas  ou  de  celle  d'autres 
Etats,  en  cette  matière  si  délicate  et  épineuse.  —  Nous 
nous  contenterons  de  rappeler  les  mesures  très-opportu- 
nes ,  ce  semble ,  prises  chaque  fois  par  le  Gouvernement 
belge  dans  le  cours  des  dernières  années,  quand  des  événe- 
ments graves  survenus  à  l'étranger  semblaient  de  nature 
à  compromettre  la  paix  de  l'Europe  et  spécialement  la 
sûreté  d'un  pays  neutre  commerçant.  —  On  a  également 
en  Hollande,  jugé  nécessaire  de  donner  l'interprétation 
la  plus  large  et  la  plus  élastique  aux  Articles  84  et  85 
du  Code  pénal  français.  —  Et  il  est  très-remarquable 
que  le  code  pénal  belge  ait  reproduit  presque  textuel- 
lement, ces  dispositions  (Art.  123),  qui  paraissaient  suffi- 
santes, —  à  l'exception  de  ce  qui  concerne  le  danger 
d'essuyer  des  représailles. 

Voir  la  déclaration  officielle  du  Ministre  des  Finances 
à  la  seconde  Chambre  des  Etats-Généraux,  le  19  Mai  1866, 
et  celle  du  Gouvernement  français,  en  dato  du  9  Juin  1861 
(Archives  diplomatiques,  III.  131.)  V.  surtout  l'excellent 
et  consciencieux  travail  d'un  savant  Publiciste  hollandais, 
versé  dans  la  théorie  comme  dans  la  pratique  des  ques- 
tions de  droit  maritime  international,  qui  a  paru  sous  le 
titre  ,  Proeve  van  beantwoording  van  enkele  Volkenregle- 
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Ujke  questièn ,  in  verband  met  de  onzijdigheid  van  den 
Staat,  p.  31  (Tijdspiegel  1866)  et  l'importante  discus- 
sion parlementaire  du  1  Juin  1854-  au  sujet  des  ques- 
tions posées  par  M.  thorbecke  et  reproduites  par  M. 
asser  ,  Het  bestuur  der  buitenlandsche  betrekkingen  vol- 
gens  het  Nederl.  Staatsregt.  Amsterdam  1860  p.  127  suiv. 


15  Juin  1865.  Circulaire  du  Ministre  de  la  Justice 
aux  procureurs-généraux  près  les  cours  d'appel  et  les  pro- 
cureurs du  Roi  près  les  tribunaux  de  première  instance 
relative  aux  poursuites  à  exercer  contre  les  personnes 
soumises  aux  lois  du  Royaume  qui  poseraient  des  actes 
contraires  aux  devoirs  de  la  neutralité  (Moniteur  Belge, 
17  Juin  1865). 

Messieurs , 

J'ai  l'honneur  d'appeler  vôtre  attention  sur  l'avis  in- 
séré au  Moniteur  belge  du  11  de  ce  mois  no  162,  — 
par  les  soins  du  Département  des  Affaires  étrangères, 
dont  il  résulte  que  le  Gouvernement  a  été  informé  of- 
ficiellement que  la  guerre  est  déclarée  entre  le  Brésil 
et  le  Paraguay  et  que  les  ports  du  Paraguay  ont  été 
mis  en  état  de  blocus  par  la  marine  brésilienne.  Il  y  est 
rappelé  à  cette  occasion  que  la  Belgique  a  adhéré  aux 
principes  posés  dans  la  déclaration  du  Congrès  de  Paris 
du  16  Avril  1856. 

Je  vous  invite  donc  messieurs,  à  poursuivre  toutes  per- 
sonnes .  soumises  aux  lois  du  Royaume ,  qui  feraient  des 
armements  en  course  ou  qui  y  prendraient  part ,  ou  bien  qui 
poseraient  des  actes  contraires  aux  devoirs  de  la  neutralité. 

Le  Ministre  de  la  Justice, 

VICTOR  TESCH. 
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Voir  aussi  la  Circulaire  du  Ministre  bara  en  date  du 
20  Février  1866  à  l'occasion  des  hostilités  qui  avaient 
éclaté  entre  l'Espagne  et  le  Chili,  et  celle  du  16  Mars 
suivant,  provoquée  par  l'état  de  guerre  entre  l'Espagne 
et  le  gouvernement  péruvien. 


Le  17  Novembre  1813.  Le  soulèvement  de  la  Hol- 
lande, au  point  de  vue  Européen. 

Une  littérature  nationale  très-riche,  ancienne  et  mo- 
derne ,  a  consacré  bien  avant  le  monument  inauguré  ces 
jours-ci  à  La  Haye,  le  glorieux  souvenir  de  cette  initia- 
tive patriotique.  Au  dessus  de  tous  ces  écrits  plane 
l'immortel  panégyrique  tracé  de  main  de  maître  par  le 
premier  orateur  de  la  Hollande ,  l'éloquent  van  der  palm, 
auquel  tout  récemment  un  écrivain  étranger  a  emprunté 
ces  lignes  mémorables:  » napoléon  voyait  le  monde  à  ses 
pieds.  L'Allemagne  le  saluait  du  nom  de  protecteur;  la 
Suisse  le  qualifiait  de  médiateur  ;  la  Belgique  gémissait 
sous  ses  lois  ;  la  Suède  avait  assis  l'un  de  ses  lieutenants 
sur  le  trône  de  gustave-adolphe;  l'Italie  s'appelait  sa 
vassale;  l'Autriche  humiliée  lui  avait  donné  une  archi- 
duchesse ;  la  Russie  n'avait  dù  le  salut  qu'  à  ses  neiges , 
l'Angleterre  à  l'Océan,  la  péninsule  ibérique  à  ses  mon. 
tagnes.  napoléon  triomphait,  et  l'histoire  lui  rend  cette 
justice  qu'il  consomma  sa  propre  ruine."  J) 

Dans  un  noble  langage ,  digne  des  illustres  modèles  de 


1)  louis  hym ans  ,  Histoire  politique  et  parlementaire  de  la  Belgique 
de  1814-1830.  T.  I.  (Bruxelles  1869),  p.  23  suiv.  —  /.  h.  van 
der  palm  ,  Geschied-  en  redekunstig  Gedenkschrift  van  Nederlands 
henteliing  in  den  jare  1813.  (Amsterdam  1816),  p.  13  — 15. 
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l'Antiquité,  l'auteur  flétrit  avec  indignation,  les  horreurs 
de  la  domination  étrangère.  Son  pinceau  nous  a  conservé 
les  portraits  peints  d'après  nature  si  brillants  qu'ils  soi- 
ent des  libérateurs  de  la  Hollande ,  en  première  ligne , 
des  Triumvirs,  Comtes  de  hogendorp,  van  der  duyn 
et  de  stirum;  ensuite,  ceux  du  célèbre  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  l'Université  de  Leide,  l'énergique 
promoteur  de  la  révolution ,  kemper  et  de  réminent  homme 
d'État,  alors  diplomate  en  retraite  qui  avait  refusé  de 
ployer  le  genou  devant  l'astre  de  napoléon,  le  savant 
et  spirituel  falck,  depuis  Secrétaire  d'État,  Ministre  et 
Ambassadeur,  qui,  en  181 4,  sous  l'inspiration ,  sinon  sous 
la  dictée  de  Guillaume  i,  jeta  les  bases  de  l'union  in- 
time de  la  Belgique  et  des  Provinces-Unies ,  transformées 
en  Royaume  des  Pays-Bas;  mariage  mal  assorti  qui  de- 
vait immanquablement  aboutir  à  une  rupture  violente  et 
finalement  à  la  dissolution  diplomatique  des  deux  pays  , 
aujourd'hui  amis  et  alliés  à  toute  épreuve.  Le  scepticisme 
qui  nous  enveloppe  de  toutes  parts ,  offusqué  de  l'auréole 
et  du  prestige  qui  depuis  cinquante  ans  avaient  par  un 
sentiment  bien  naturel  de  gratitude  nationale,  entouré  les 
grands  noms  des  héros  de  Novembre  et  Décembre  1813 , 
d'hommages  du  respect  universel,  ne  dédaignant  point 
l'examen  le  plus  minutieux  des  détails  de  leurs  faits  et 
gestes ,  a  poussé  quelquefois  de  nos  jours  à  l'excès  l'es- 
prit de  critique  et  d'analyse  Pour  apprécier  conve- 
nablement et  à  leur  juste  valeur,  les  services  rendus  à 
la  liberté  du  Continent  par  les  patriotes  de  1813,  en 
premier  lieu  par  le  Chef  avoué  et  reconnu  de  linsurrec- 


1)  V.  à  ce  sujet,  l'ouvrage  de  M.  juste,  Le  sotdèvement  de  la  Hol- 
lande en  1813  et  la  fondation  du  Royaume  des  Pays-Bas,  (La  Haye 
1870)  p.  327  suîv.  Quelques  écrits  récents  sur  le  soulèvement  de  la 
Hollande  en  1813. 
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tion  hogendorp,  écoutons  non  pas  la  froide  indifférence 
d'historiens  qui  n'étaient  pas  nés  à  cette  époque,  mais 
le  témoignage  des  hommes  d'État  les  plus  distingués  con- 
temporains et  étrangers.  »Qu'avez  vous  dit,  —  demande 
Guillaume  de  humboldt  le  22  Décembre  181  3,  de  la 
Révolution  de  Hollande?  Ce  triomphe  d'une  famille  de 
sentimens  aussi  nobles  et  élevés ,  comme  celle  d'Orange, 
m'a  mis  au  comble  de  la  joie  ;  je  me  figure  la  Princesse- 
mère  l)  qui  est  vraiment  destinée  à  jouir  vers  la  fin  de 
ses  jours  d'un  bonheur  peu  commun  comme  Princesse, 
comme  mère  et  comme  grand-mère.  Elle  le  mérite  bien  ; 
avec  quelle  dignité  et  quelle  résignation  calme  elle  se 
conduisait  toujours  dans  les  jours  de  notre  infortune  (de 
la  Prusse).  Si  l'on  peut  bientôt  envoyer  des  renforts 
considérables  en  Hollande ,  ainsi  qu'on  s'en  occupe  très- 
sérieusement  ,  et  si  nos  armées  pénétrent  vraiment  bien 
avant  en  France,  l'Empereur  napoléon  doit  avoir  de 
puissants  motifs  à  chercher  la  paix,  et  s'il  se  raidit 
contre  la  voix  de  la  raison,  il  pourrait  voir  peut-être 
aussi  son  trône  ébranlé  par  des  mouvemens  intérieurs"  2). 

Ce  que  la  Hollande  regénérée  apportait  alors  d'appui 
moral  par  son  esprit  public,  et  de  forces  matérielles  à 
la  cause  de  l'Europe  armée  contre  la  lyrannie  d'un  con- 
quérant insatiable,  niebuhr  le  proclame  hautement 
à  la  même  époque  de  Décembre  1813  ou  de  Janvier  1814. 
tHolland  schùttelt  sein  Joch  ab:  vvenige  Anstrengungen 
werden  genûgen  um  ihm  seine  Unabhangigkeit  wieder- 
zugeben.  —  Keine  VnterstïUzung ,  die  dos  Ausland  ihm 
gewâhren  kônnte,  unvrde  ausreichen,  um  sein  Gebiet  zu 


1)  frédérique  sophie  wiLBELMiME ,  Princesse  do  Prusse ,  nièce 
de  predéric  le  Grand,  veuve  du  Stadhouder  Guillaume  V. 

2)  Lettre  datée  de  Freiboarg,  adressée  à  la  Princesse  locise.  —  perte  , 
Dos  Leben  des  Mtnisters  Freih,  v.  stein.  (Berlin  1851 III.  B.  s.  701.) 
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schûtzen:  allein  die  Krâfte  der  Nation  selbst  sind  im 
Stande,  Freiheit  und  Unabhangigkeit  zu  erobern.  Dièse 
Krâfte  sind  ûberall  vvunderbar  grosz  und  vverden  es  blei- 
ben,  wie  geschwàcht  sie  auch  scheinen  môgen"  l). 

Constatons  d'abord  deux  faits  incontestables:  1°  La 
Hollande  pour  secouer  le  joug  fiançais ,  n  avait  pas  at- 
tendu l'entrée  victorieuse  des  Puissances  alliées;  hum- 
boldt  et  niebuhr  signalent  également  le  fait.  »Es  ge- 
nûgt  hier  daran  zu  erinnern,  dasz  Holland  schon  in 
November  1813,  ehe  die  allûrten  Armeen  in  der  Nâhe 
waren,  sich  gegen  die  fremde  Tyrannei  erhob,  den  Prinzen 
von  Oranien  von  England  herùberrief  und  ihn  zum  sou- 
verànen  Fûrsten  proclamirte"  2).  2°  Ce  ne  lut  pas  l'élan 
spontané  des  Puissances  coalisées  qui  poussa  leurs  forces 
armées  sur  notre  territoire:  »il  conste  des  rapports  des 
émissaires  envoyés  par  les  Hollandais  aux  commandants 
alliés,  que  ceux-ci  n'étaient  encore  nullement  déterminés 
à  y  pénétrer''  3). 

Quand  plus  tard  à  propos  de  discussions  désagréables, 
la  diplomatie  étrangère  eut  perdu  la  mémoire  de  ce  qui 
s'était  passé  ici  presque  immédiatement  après  la  bataille 
de  Leipzig,  le  Ministre  de  Guillaume  i,  chargé  du  por- 
tefeuille des  affaires  étrangères  s'empressa  de  rétablir  la 
vérité  historique  singulièrement  dénaturée  par  le  mau- 
vais vouloir  momentané  de  certaines  chancelleries. 

»L'histoire  impartiale,  telle  fut  la  déclaration  grave  et 


1)  B.  G.  niebuhr,  Grundziige  fiir  eine  Verfassung  Niederlands  (1813. 
geschrieben) ,  Berlin  1852  p.  5.  (Ecrit  publié  par  marcus  îîikbuhr. 

2)  Grundziige  p.  57  (note  de  l'éditeur.) 

3)  Voir  la  note  du  baron  vrrstolk  de  soelen,  12  Avril  1826, 
à  M.  le  C.  de  mier,  Envoyé  extr.  et  ministre  plénip.  d'Autriche 
près  la  coar  des  Pays-Bas.  Op  den  HooJ ,  Ieis  ooer  de  caart  opden 
Jïijn  (Amsterdam  1826)  p.  130. 
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solennelle  du  baron  yerstolk,  digne  interprète  du  Gou- 
vernement des  Pays-Bas,  l'histoire  impartiale  dira  que 
l'occupation  de  ces  provinces,  si  elles  eussent  pris  le 
parti  de  la  France,  et  usé  de  leurs  moyens  de  résis- 
tance, n'eût  pu  s'effectuer  pendant  l'hiver  de  1813  à 
1814;  que  la  défense  de  la  Hollande  eût  très-essentiel- 
lement influé  sur  l'issue  de  la  guerre;  qu'au  contraire, 
le  soulèvement  des  Provinces-Unies  ouvrit  aux  armées 
alliées  en  automne  1813,  l'accès  de  la  Hollande  et  de  la 
Belgique  ;  et  que  s'il  pouvait  encore  rester  quelque  doute 
sur  la  balance  des  services  rendus  et  reçus  lors  de  l'é- 
branlement général  des  Nations  en  1813  et  1814,  cer- 
tes les  Pays-Bas  allèrent  bien  au  delà  de  leurs  obligations 
dans  la  campagne  de  1815,  qui  ne  fut  que  le  complé- 
ment de  celles  de  1813  et  1814,  lorsqu'en  sens  inverse 
des  événemens  de  1813,  ils  formèrent  Savant-garde  f\e 
l'Europe." 

On  s'est  demandé  après  la  séparation  de  la  Belgique 
et  de  la  Hollande  en  1830  et  dans  l'effervescence  des 
esprits  à  La  Haye,  aigris  par  la  partialité  trop  manifeste 
de  la  majorité  de  la  Conférence  de  Londres,  ce  qui  se- 
rait advenu  si  en  1 81 5 ,  le  Roi  des  Pays-Bas ,  ne  consul- 
tant que  l'intérêt  de  sa  propre  conservation,  accédant  aux 
propositions  de  napoléon,  ne  se  fût  point  fait  scrupule 
de  conclure  avec  lui  un  traité  d'alliance  et  de  garantie 
mutuelle  qui  lui  eût  assuré  la  possession  de  ses  États  î). 
Nous  ne  dirons  point  avec  le  respectable  Publiciste  qui 
révolté  des  actes  de  la  Diplomatie,  s'était  laissé  aller  à 
celte  boutade  2),  que  l'Europe  fut  redevable  de  son 

1)  Voir  le  Soulèvement  de  la  Hollande-,  par  M.  justb,  p.  150. 

2)  Feu  monsieur  c.  van  marle,  le  véritable  auteur  de  l'opuscule 
qui  en  1833,  parut  à  La  Haye  sous  le  titre  Estai  sur  la  nécessité 
du  rétablissement  du  Royaume  des  Pays-Bas  sous  le  rapport  du  système 
politique,  connu  sous  le  nom  de  Système  de  la  Barrière. 

15 
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salut  à  la  loyauté  de  Guillaume  i,  >à  son  respect  pour  la 
foi  jurée/'  il  nous  semble  que  ce  Prince  n'avait  à  consul- 
ter que  son  gros  bon  sens  et  l'expérience  des  perfidies 
du  Premier-Consul  et  Empereur.  Ce  qui  est  hors  de  doute 
c'est  que  ^maîtresse  de  la  Belgique,  la  France  avait  la 
Hollande  à  sa  discrétion,  et  pouvait  dicter  des  lois  à 
l'Europe.  La  conquête  de  la  Hollande  entraînait  après 
elle  l'absorption  des  petits  États  de  l'Allemagne  et  con- 
stituait vis-à-vis  de  la  Prusse  une  menace  permanente"  l). 
Or,  comment  s'imaginer  de  bonne  foi  et  se  faire  illusion 
un  instant  que  Guillaume  i,  par  sa  mère  et  par  son 
épouse  doublement  allié  à  la  maison  de  hohenzollern, 
se  fût  abaissé  au  point  de  se  faire  le  complice  de  l'Usur- 
pateur proscrit  par  le  Congrès  de  Vienne,  et  qui  ayant 
quitté  furtivement  l'île  d'Elbe,  venait  de  fouler  aux  pieds 
les  Traités  de  Tannée  précédente? 

Nous  avons  au  contraire,  fait  ressortir  ailleurs  la  par- 
ticipation active  et  efficace  du  Prince  d'Orange  aux  cam- 
pagnes antérieures  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  en  1806 
et  1809,  mais  avant  tout  aux  mesures  suggérées  au  Ca- 
binet de  St.  James,  qui  devaient  favoriser  un  mouve- 
ment insurrectionnel  en  Hollande  et  l'affranchissement  de 
la  patrie,  en  1813.  C'est  d'après  l'original,  que  nous 
avons  fait  imprimer  2)  la  ^minute  des  principaux  points 
touchés  par  le  Prince  d'Orange  dans  son  entretien  avec 
Lord  castlereagh  le  27  Avril  1813."  Il  suffira  de  rap- 
peler le  préambule  de  ce  document  qui  paraît  avoir 
exercé  une  influence  marquée  sur  la  conduite  du  Minis- 
tère anglais  à  l'égard  de  la  Hollande,  et  qui  précéda 
de  plus  de  six  mois  les  événements  du  17  Novembre. 


1)  oaulat,  HUt.  du  Congrès  de  Vienne,  cité  par  M.  hymans  I.  304. 

2)  Eu  1859.  V.  la  brochure,  Oranje  en  de  Bataa/sche  Republiekm 
diplomatische  betrekking  tôt  den  eersten  napoléon,  p.  49 — 52. 
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»Le  Prince  d'Orange  représenta  à  Lord  castlereagh 
qu'  à  la  suite  de  communications  avec  Leurs  Majestés 
l'Empereur  de  Russie  et  le  Roi  de  Prusse,  et  d'après 
l'avis  de  ces  Monarques,  il  s'était  rendu  en  Suède  dans 
le  but  de  s'y  aboucher  avec  le  Prince  Royal  (berjnadotte), 
et  de  passer  ensuite  en  Angleterre  pour  y  soumettre  à 
la  considération  du  Prince-Régent  et  de  ses  Ministres  le 
résultat  des  renseignemens  recueillis  par  le  Prince ,  et  de 
ses  propres  vues,  sur  la  marche  qu'il  aurait  à  suivre 
dans  la  conjoncture  actuelle. 

H  a  paru  aux  deux  Monarques  ci-dessus  mentionnés 
et  au  Prince  Royal  de  Suède,  que  le  Prince  d'Orange 
ne  pourrait  servir  plus  utilement  la  cause  commune, 
celle  de  la  Hollande  son  ancienne  Patrie,  et  avec  elle  les 
intérêts  de  sa  propre  maison,  si  étroitement  unis  à  lune 
et  à  l'autre,  qu'en  se  tenant  à  portée  de  coopérer  éven- 
tuellement avec  le  corps  d'armée  qui  se  rassemble  dans 
ce  moment  dans  le  Nord  de  l'Allemagne  sous  les  ordres 
du  Prince  Royal  de  Suède  ]).  C 'est-là  et  dans  la  direc- 
tion de  cetle  armée,  que  le  Prince  d'Orange  croit  pou- 
voir se  flatter  que  (lorsque  les  circonstances  deviendront 
assez  favorables ,  pour  laisser  un  plus  libre  champ  à  son 
activité)  le  nom  qu'il  a  l'honneur  de  porter,  et  ses  moy- 
ens personnels  pourront  servir  le  plus  avantageusement 
la  cause  commune."  Nous  ne  résistons  point  au  plaisir 
d'emprunter  encore  les  passages  suivants  à  cette  pièce 
remarquable,  qui  bien  longtemps  avant  la  bataille  de 
Leipzig,  atteste  d'une  manière  si  honorable  pour  la  mé- 


1)  V.  la  Correspondance  de  Lord  castlereagh,  IX.  5  (dépêche  de 
Sir  Charles  stewart  datée  de  Hambourg  28  Avril  1813.)  V.  aussi 
le  plan  conçu  par  le  Ge'néral  dumouriez  ,  d'un  débarquement  de  l'armée 
Suédoise  sur  les  côtes  de  Hollande  (12  Juin  1813).  castlereagh  ,  Cor- 
rest>ondence ,  etc.  Vol.  IX.  25-28. 

15* 


Digitized  by  Google 


moire  de  Guillaume  i,  sa  perspicacité  et  son  dévoue- 
ment patriotique.  »Ce  que  le  Prince  d'Orange  souhaite- 
rait le  plus  ardemment,  dit-il,  serait  d'être  mis  à  même 
de  rassembler  autour  de  sa  personne  le  noyau  d'un 
corps  d'armée  composé  de  soldats  et  d'officiers  hollandais, 
et  de  se  mettre  à  leur  tête  d'une  manière  convenable  à 
son  rang  et  en  quelque  sorte  comme  le  Représentant  de 
la  nation  hollandaise." 

Ce  qui  enfin,  caractérise  encore  mieux  le  Prince 
appelé  bientôt  à  de  si  hautes  destinées,  c'est  la  conclu- 
sion. »Avec  un  pareil  noyau,  que  le  cours  des  événements 
ne  manquerait  pas  de  grossir  de  jour  en  jour,  le  Prince 
d'Orange  —  subordonnant  toujours  ses  opérations  par- 
ticulières au  plan  général  de  campagne  de  l'armée  dont 
il  ferait  partie  —  se  verrait  à  même  de  seconder  le 
mouvement  populaire  général  que  les  défaites  ultérieu- 
res des  armées  françaises  si  elles  ont  lieu ,  lui  paraissent 
devoir  infailliblement  amener  dans  1  intérieur  de  la  Hol- 
lande. Ce  serait  alors  qu'un  Manifeste  adressé  à  ses 
compatriotes  contenant  de  la  part  du  Prince  d'Orange 
des  assurances  aussi  solennelles  que  sincères  d'un  oubli 
total  du  passé,  avec  une  pressante  invitation  à  une  en- 
tière réunion  nationale,  pourrait  produire  les  plus  heu- 
reux résultats." 

Ainsi  donc,  quand  dès  le  22  Novembre  1813,  Guil- 
laume i  répondit  avec  un  noble  empressement  à  l'appel 
de  hogendorp  2),  il  avait  concouru  de  longue  main  et 
en  silence  à  préparer  l'émancipation  du  pays  qui  leur 
était  si  cher  à  tous  deux.    Il  est  inutile  de  réimprimer 


1)  Expression  habituelle  et  populaire  de  Guillaume  i,  dans  les 
meilleurs  jours  de  sa  carrière  orageuse 

2)  V.  hymans,  Hist.  politique  et  parlementaire  de  la  Belgique  t  p. 
29;  Théodore  juste,  Le  soulèvement  de  la  Hollande,  p.  71  suiv. 
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ici  les  fragments  du  même  Mémoire  qui  contiennent  les 
germes  de  la  fondation  du  Royaume  des  Pays  Bas,  où  le 
Prince  insiste  sur  l'extension  des  frontières  de  la  Hol- 
lande »par  une  sorte  de  nouvelle  Barrière  plus  efficace 
que  l'ancienne/'  Mais  pour  en  revenir  au  sujet  qui 
nous  a  engagé  à  prendre  la  plume,  c'est-à-dire  au  sou- 
lèvement du  17  Novembre  et  à  ses  conséquences  poli- 
tiques pour  la  liberté  du  Continent,  un  témoin  irrécusable 
qui  a  consigné  par  écrit  le  4  Décembre  1813,  ses  ré- 
flexions sur  le  Tableau  politique  de  l'Europe  l),  trace 
dès  ce  jour  d'un  œil  prophétique,  les  destinées  futures 
de  l'ancienne  République  des  Provinces-Unies.  »La  Hol- 
lande, c'est  ainsi  que  s'exprime  l'Auteur,  la  Hollande, 
dont  la  bonne  loi  est  la  véritable  puissance ,  en  livrant  de 
nouveau  ses  capitaux  au  commerce,  son  industrie  au 
travail,  sa  patience  à  l'élément  qui  l'enveloppe,  n'oubliera 
plus,  qu'  à  la  sagesse  d'acquérir,  il  faut  unir  l'énergie 
qui  conserve;  et  le  vaisseau  de  l'État,  fatigué  des  tem- 
pêtes républicaines,  va  laisser  tomber  l'ancre  véritable  qui 
seule  peut  assurer  sa  tranquillité"  2).  Ailleurs,  le  Publi- 
ciste  s'élève  à  des  considérations  d'un  intérêt  européen. 
»  L'émancipation  de  l'Allemagne,  l'admirable  délivrance 
de  la  Hollande,  sont  obtenus;  3)  ces  grands  actes  sont 
a  peu  piès  consommés;  4)  l'achèvement  de  l'indépen- 
dance de  l'Espagne,  le  recouvrement  des  Pays-Bas,  (la 
Belgique)  celui  de  l'Italie,  et  l'anéantissement  de  cette 
prépondérance  politique,  qui  rejetait  toutes  les  Puissan- 
ces du  premier  rang  au  second,  doivent  être  à  présent 


1)  Depvû  la  bataille  de  Leipsic ,  gagnée  fe!8  Octobre  1813-  A  Lon- 
dres .  1814  (91  pages). 
S)  page  89. 

3)  p.  43. 

4)  Pourtant  il  fallait  soutenir  la  Hollande  (p.  62). 
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le  but  de  la  guerre:  il  faut  que  la  France  se  sépare  de 
tout  ce  qui  n'est  pas  elle;  qu'  elle  rejette  l'alliage,  qui 
n'augmentait  que  son  poids,  sans  ajouter  à  sa  valeur." 

A  voir  l'enthousiasme  qui  anime  l'auteur  du  Tableau 
politique  quand  l'insurrection  de  La  Haye  et  d'Amster- 
dam échauffe  son  imagination,  on  serait  tenté  de  lui 
attribuer  une  origine  hollandaise,  de  le  croire  émigré 
en  Angleterre  par  suite  de  la  révolution  de  1795.  Quoi 
qu'il  en  soit,  les  chaleureuses  paroles  que  nous  allons 
citer  et  qui  nous  ont  paru  bien  dignes  d'être  exhumées 
de  l'oubli  d'un  demi-siècle,  forment  un  pendant  au  ta- 
bleau déroulé  par  van  der  palm.  »La  Hollande,  l)  à 
qui  les  angoisses  d'un  gouvernement  oppresseur  et  la 
honte  de  ses  vils  administrateurs  avaient  pu  seules  faire 
supporter  un  Roi ,  qui  n'a  souffert  l'éloignement  de  ce  Roi 
qu'  en  raison  de  son  inutilité,  et  supporté  son  escla- 
vage que  parce  qu'  elle  le  partageait  avec  presque  toute 
l'Europe,  la  Hollande  vient  de  donner  un  grand  exemple. 
Ce  n'est  point  le  mouvement  spontané  du  désespoir, 
c'est  le  sentiment  de  la  toute-puissance  nationale  qui 
vient  de  produire  un  ensemble  aussi  admirable  que  le 
calme  qui  l'a  accompagné;  si  elle  avait  douté  de  l'opinion, 
hésité  dans  ses  moyens,  et  méconnu  ses  forces,  la  ré- 
sistance eût  été  terrible,  car  l'indécision  aurait  enfanté 
des  défenseurs  au  parti  français.  Mais  quand  un  peuple 
est  arrivé  par  l'excès  de  l'indignation  à  l'excès  de  la 
confiance;  quand  il  doit  cette  conflance  à  celle  qu'in- 
spire à  toute  l'Europe  une  cealition ,  bien  plus  étonnante 
par  sa  probité  que  par  sa  puissance,  tout  échafaudage 
de  pouvoirs  s'écroule  devant  de  pareils  moyens;  non- 
seulement  ,  on  le  répète ,  la  Hollande  a  donné  un  exem- 
ple mémorabie ,  mais  la  sagesse,  la  dignité  de  sa  conduite, 


1)  Pages  31,32. 
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peuvent  amener  les  plus  heureux  résultats  ;  elle  a  prouvé 
à  l'Europe,  elle  indique  â  la  France  la  différence  im 
mense  qu'il  est  important  d'établir,  entre  le  moteur 
de  tant  de  crimes  et  les  instrumens  qui  les  exécutent. 
La  reprise  des  couleurs  chéries ,  le  cri  d'Orange  Boven, 
sauvent  la  Hollande,  mais  la  douceur  employée  envers 
lebrun  qui  la  gouvernait  et  les  troupes  qui  l'opprimai- 
ent, sauve  peut-être  aux  Princes  alliés  des  années  de 
guerre ,  à  la  France  des  crimes  et  à  l'Europe  des  repen- 
tirs/* Ce  n'est  pas  tout.  Il  fallait  mettre  à  profit  l'exem- 
ple de  la  Hollande.  »Du  moment  que  Gênes,  le  Piémont, 
la  Toscane,  Rome,  le  reste  de  l'Italie  élèveront  la  voix, 
ils  seront  libres.  Amsterdam  leur  a  tracé  le  chemin,  et 
ce  n'est  pas  la  politique  généreuse  qui  vient  de  délivrer 
l'Empire  Germanique,  qui  replongera  dans  l'esclavage 
les  peuples  qui  auront  mérité  d'en  sortir." 


Politique  sentimentale  ou  égoïste  de  la  France? 
Navigation  du  Rhin.  Plaisante  question  de  droit  in- 
ternational. Pèche  du  saumon. 

La  France,  dit-on,  ne  se  bat  et  ne  prodigue  son  sang 
que  pour  une  idée  humanitaire  et  de  civilisation.  C'est 
ainsi  que  très- longtemps  elle  a  prétendu  durant  la  lutte 
avec  l'Angleterre,  se  poser  gardienne  de  la  liberté  des 
mers.  11  paraît  que  la  libre  navigation  des  fleuves  lui 
a  quelquefois  tenu  moins  à  coeur.  Voici  du  moins  ce 
qui  se  passa  aux  Conférences  de  Lunéville.  joseph  Bo- 
naparte dans  sa  dépêche  du  29  Janvier  1801,  ayant 
soumis  au  Ministre  des  relations  extérieures  la  question 
de  savoir  >4e  La  libre  navigation  du  Rhin  et  la  libre  sor- 
tie de  la  Moselle  ne  doivent-elles  pas  être  rappelées  en 


Digitized  by  Google 


m 

principe  dans  le  présent  Traité?",  l)  M.  de  talleyrand 
n'hésita  point  à  afficher  avec  une  rare  impudence,  Tégoïs- 
me  le  plus  caractérisé.  —  »I1  na  pas  été  fait  mention, 
répondit-il ,  de  la  libre  navigation  du  Rhin ,  parce  que , 
à  présent  avec  Strasbourg,  nous  avons  Mayence  et  Colo- 
gne, nous  sommes  possesseurs  des  principaux  péages, 
et  maîtres  par  conséquent  de  faire  en  temps  et  lieu  ce 
que  nous  jugerons  le  plus  convenable.  Il  faut  observer 
d'ailleurs,  que  les  villes  précitées  tirent  un  assez  grand 
revenu  des  droits  et  des  étapes  établis  sur  le  Rhin,  et 
que  la  libre  navigation  serait  surtout  à  l'avantage  des 
pays  de  la  rive  droite,  qui  n'ont  pas  d'autre  communi- 
cation avec  la  Hollande  et  la  mer.  —  De  même ,  pour 
ce  qui  concerne  la  libre  sortie  de  la  Moselle ,  toute  sti- 
pulation paraît  superflue,  à  présent  que  Coblentz  nous 
reste  et  qu'  Ehrenbreitstein  doit  être  démoli.  Ceci  est 
une  réflexion,  mais  vous  ferez  à  cet  égard  ce  que  vous 
jugerez  convenable."  2) 

Pourtant,  depuis  la  révolution,  quel  bruit  n'avait-on 
pas  fait,  à  plusieurs  reprises,  de  la  libre  navigation  des 
fleuves!  3)  Il  s'agissait  d'un  intérêt  évident  et  majeur  non- 
seulement  pour  l'Allemagne,  mais  aussi  pour  les  Bataves, 
les  fidèles  et  malheureux  alliés  de  la  République  fran- 
çaise. On  n'avait  pu  à  coup  sûr,  oublier  les  arguments  déve- 
loppés par  un  Publiciste  français  qui  en  1796,1797  et  1798 
prêtait  sa  plume  à  la  Légation  batave  à  Paris ,  et  qui  en 
conséquence  de  la  demande  remise  par  les  Ministres  fran- 
çais à  la  Députation  de  l'Empire,  de  la  libre  navigation 


1)  DUCA.S8B,  Histoire  des  négociations  diplomatiques ,  II.  285. 

2)  ducasse  II.  301  (1  Février.  1801). 

3)  borgnet,  Hist.  des  Belges  à  la  fin  du  XVIIIe  siècle,  T.  IL  59 
(Arrêté  du  Conseil-executif  de  la  République  française,  16  NoTCinbre 
1792). 
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du  Rhin,  à  droits  et  avantages  égaux  pour  les  nations 
française  et  germanique  &c. ,  avait  rédigé  le  mémoire  ou 
Exposition  de  Vètat  actuel  du  commerce  que  la  Répu- 
blique batave  fait  par  le  Rhin,  et  de  quelques  moyens 
propres  à  maintenir  et  étendre  ce  commerce.  Après 
avoir  fait  une  énumération  des  marchandises  et  denrées 
que  les  Bataves  envoyent  par  le  Rhin ,  et  une  énuméra- 
tion semblable  de  celles  qu'ils  en  retirent  en  échange, 
»je  démontre  —  disait  pierre  Alexandre  dumont-pi- 
galle,  qu'en  considération  de  la  situation  géographique  de 
la  République  batave ,  en  considération  des  objets  qu'elle 
possède  exclusivement,  et  en  considération  de  l'échange 
avantageux  que  beaucoup  d'endroits  de  l'Allemagne  font 
contre  ces  objets,  il  est  de  l'intérêt  de  l'Empire  et  de  la 
France ,  d'admettre  les  Bataves  à  la  participation  de  tous 
les  avantages  que  la  libre  navigation  du  Rhin,  établie 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  peut  produire  aux  deux 
nations  française  et  germanique.  —  Si  les  Bataves ,  pour- 
suivait dumont-pigalle,  viennent  à  participer  à  ces  avan- 
tages ,  ils  pourront  tirer  par  le  Rhin ,  diverses  marchan- 
dises et  denrées  de  la  ci-devant  Province  de  Lorraine,  des 
trois  Evêchés,  de  l'Alsace  et  de  la  Franche-Comté.  Or, 
pour  qu'ils  pussent  établir  leurs  spéculations  sur  ceux 
de  ces  objets  qui  sont  exportables,  j'ai  ajouté  à  ceci 
une  énumération  des  productions  et  des  objets  d'indu- 
strie qui  se  trouvent  dans  chacune  de  ces  contrées.  Et 
je  démontre  en  outre,  qu'au  cas  que  la  France  achève 
le  canal  qui,  au  moyen  de  la  Saône  et  du  Rhône,  doit 
établir  une  communication  navigable  entre  le  Rhin  et  la 
Méditerranée,  les  Bataves  y  doivent  jouir  de  la  même 
liberté  que  celle  stipulée  par  l'Article  XVIII  du  Traité 
du  46  Mai  1795,  concernant  la  navigation  de  la  Meuse 
et  de  l'Escaut,  sur  le  territoire  français.  —  Alors  quel 
avantage  ne  résulterait-il  pas  pour  leur  commerce  de 
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pouvoir  en  temps  de  guerre,  envoyer  et  tirer  de  Mar- 
seille et  d'autres  endroits  de  la  Méditerranée,  des  mar- 
chandises, sans  passer  par  l'Océan?"  i) 
A  l'époque  même  où  la  singulière  correspondance  de 

M.    DE    TALLEYRAND     avec     JOSEPH  BONAPARTE  dévoilait 

effrontément  la  Politique  égoïste  du  Cabinet  des  Tuile- 
ries, le  Gouvernement  batave  se  flattait  d'obtenir  par 
la  puissante  intervention  de  la  France ,  »la  libre  naviga- 
tion du  Rhin  délivrée  de  tant  de  péages  onéreux  !"  Mais 
dans  la  Note  secrète  et  confidentielle  de  M.  de  semon- 
ville  en  réponse  à  l'Aperçu  sur  les  rapports  respectifs 
des  deux  Républiques,  (Février  1801)  que  le  Ministre 
van  der  goes  lui  avait  remis ,  il  ne  fut  soufflé  mot  du 
Rhin  2). 


A  propos  du  Rhin  et  de  la  navigation  de  ce  fleuve 
magnifique,  objet  de  tant  de  convoitise,  jusqu'ici  si 
nous  avons  bonne  mémoire,  jamais  il  ne  s'était  élevé 
quelque  démêlé  entre  les  Etats  riverains  au  sujet  de  la 
pèche.  C'est  sous  le  rapport  du  commerce  de  toutes  les 
Nations,  dans  un  intérêt  européen  et  même  cosmopo- 
lite ,  que  les  articles  relatifs  à  la  liberté  de  la  navigation 
des  rivières,  ont  été  conçus  d'un  bout  à  l'autre,  au 
Congrès  de  Vienne.  (Art.  108 — 117  de  l'Acte  final  du 
9  Juin  1815)  3).  On  n'a  jamais  envié  chez  nous  à  TAlle- 


1)  V.  notre  Histoire  des  relations  internationales  de  la  République 
batave  (Geschiedenis  der  Diplomatie  van  de  Bntaafsche  Repuôiieh. 
Utrecbtl864,  Tome  II        Partie,  Pièces  justificatives  n°  VI.  16—20). 

2)  V.  notre  Histoire  susdite,  Pièces  justificatives,  n°  XXXIII  p. 
110  115. 

3)  Voir  la  différence  des  droits  de  navigation  et  de  pêcJte  claire- 
ment indiquée  par  klubkk,  Offentlickes  Uecht  des  Teutschen  Bundest 
3«  édit.  (1831)  §§  458,  571,  585. 
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magne,  ses  excellents  vins  du  Rhin  ni  ses  eaux  miné- 
rales ou  d'autres  produits  de  la  nature  dont  la  Provi- 
dence a  comblé  les  habitants  et  les  Gouvernements  de 
ce  beau  pays.  Pourquoi  donc  la  friandise  du  saumon 
devrait-elle  préjudicier  à  nos  pêcheurs,  en  possession  de 
cette  branche  d'industrie  depuis  des  siècles?  —  Un  Avis 
du  Conseil  d'Etat  relatif  au  droit  de  pêche  (19  Février  1805. 
30  Pluviôse  an  XIII)  reconnaît  en  termes  explicites  :  »Que 
les  propriétaires  riverains  sont  exposés  à  tous  les  in- 
convénients attachés  au  voisinage  des  rivières  —  et  que 
dans  les  principes  de  V équité  naturelle ,  celui  qui  sup- 
porte les  charges,  doit  aussi  jouir  des  bénéfices."  Les 
servitudes  internationales  ne  se  présument  point ,  et  quel- 
ques soient  l'indulgence  et  la  libéralité  de  notre  temps 
en  ce  qui  concerne  les  rapports  de  bon  voisinage,  l'on 
ne  saurait  sans  compromettre  les  droits  acquis  à  titre 
onéreux  et  sans  manquer  à  la  dignité  de  l'Etat ,  en  ta- 
rissant ù  la  fois  une  source  héréditaire  et  considérable 
de  la  prospérité  publique,  se  laisser  prendre  dans  les  fdets 
tendus  si  adroitement  par  les  pêcheurs  étrangers  à  Mann- 
heim.  —  Déjà  la  2e  Chambre  des  Etats-Généraux  à  La  Haye , 
a  été  saisie  de  la  question  par  des  pétitions ,  réclamant  l'in- 
tervention efficace  de  la  Législature  qui,  pour  détourner  la 
calamité,  dont  nos  compatriotes  intéressés  à  cette  industrie 
se  croyent  menacés,  s'est  empressée  d'interpeller  le  Mini- 
stre des  affaires  étrangères  à  ce  sujet.  C'en  est  assez 
pour  le  moment ,  et  pour  comprendre  la  grave  respon- 
sabilité qu'encourrait  le  Gouvernement  en  cédant  aux 
exigences  non  moins  ridicules  qu'odieuses  de  Cabinets 
qui  dans  une  matière  purement  domestique  et  de  com- 
pétence territoriale,  prétendraient  s'ingérer  à  notre  dé- 
triment. —  L'altitude  que  tout  récemment  encore,  le 
Cabinet  de  La  Haye  a  courageusement  soutenue  dans 
le  différend  franco-belge  en  refusant  d'adhérer  aux  bases 
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d'un  Traité  entre  la  Compagnie  de  l'Est  et  la  Société 
néerlandaise  projetées  à  Paris  le  9  Juillet  dernier,  i)  nous 
fait  augurer  que  tout  en  entrant  en  pourparlers  avec 
les  Etats  riverains,  il  ne  laissera  point  porter  atteinte 
à  notre  droit  exclusif  de  police  de  la  pêche  et  qu'il 
saura  se  prémunir  contre  toute  pression  ultérieure  qui 
basée  sur  le  droit  du  plus  fort,  pourrait  aboutir  à  faire 
des  concessions  iniques,  humiliantes  et  déraisonnables. 


1)  Voir  Le  Conservateur  (20  Juillet  1869)  p.  167—170. 
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VARIA. 


Il  convient  de  prendre  note  pour  l'avenir,  de  la  décla- 
ration très-pacifique  du  Cabinet  de  St.  Pétersbourg  concer- 
nant la  question  d'Orient  (17  Décembre  1868)  aegidi  et 
klauhold  ,  Dos  Staatsarchiv ,  Mars— Mai  1869  n°.  3790. 

„La  paix  est  dans  les  vœux  et  les  besoins  de  tous.  Les 
intérêts  privés  la  demandent.  L'opinion  publique  la  réclame. 
C'est  un  bien  commun  à  toute  l'Europe.  Les  cabinets  ne 
sauraient  le  voir  indifféremment  à  la  merci  de  calculs  isolés. 
Je  ne  crois  pas  avoir  besoin  de  rappeler  ce  que  Sa  Majesté 
Impériale  a  fait  pour  le  maintien  de  la  paix  en  Europe. 
Quant  à  l'Orient,  deux  grands  principes  ont  présidé  à  notre 
action.  Depuis  la  paix  de  1856,  le  Cabinet  Impérial  a  pré- 
vu que  la  question  d'Orient,  loin  d'être  réglée  par  le  traité 
de  Paris ,  renaîtrait  infailliblement  et  s'imposerait  avec  plus 
d'urgence  que  jamais  à  l'Europe.  Du  moment  où  l'influence 
particulière  que  les  anciens  traités  assuraient  à  la  Russie  se 
trouvait  écartée ,  le  Cabinet  impérial  a  jugé  que  l'action  col- 
lective des  grandes  Puissances  pouvait  seule  prévenir  à  temps 
les  complications  que  tout  faisait  prévoir.  Il  n'a  pas  cessé 
d'appeler  de  ses  vœux  et  de  son  initiative  diplomatique  l'en- 
tente des  cabinets.  Il  l'a  fait  toutes  les  fois  qu'il  s'est  agi 
d'aller  au  devant  des  crises  partielles  qui  attestaient  pério- 
diquement le  profond  malaise  de  l'Orient,  et  toutes  les  fois 
qu'il  s'est  agi  de  les  apaiser  par  des  transactions.  Je  n'énu- 
mérerai'  pas  ce  qui  a  été  fait  dans  ce  sens  en  Syrie,  en  Ser- 
bie, dans  les  Principautés,  en  Grèce,  dans  le  Monténégro. 
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Nous  n'avonB  pas  toujours  pu  accorder  notre  assentiment  aux 
transactions  intervenues.  Elles  nous  ont  souvent  paru  porter 
le  caractère  d'expédients  qui  léguaient  à  l'avenir  les  difficul- 
tés aggravées  du  présent.  Mais  nous  avions  la  conviction 
que  l'Orient  n'est  un  péril  qu'à  cause  des  défiances  et  des 
rivalités  qui  divisent  les  grandes  Puissances,  que  l'unique 
moyen  d'écarter  ce  péril  était  d'établir  entre  elles  une  entente* 
Lor^qu'enfin  l'absence  de  l'accord  désirable  entre  les  cabinets 
nous  a  fait  pressentir  l'imminence  d'un  conflit  entre  les  pas* 
sions  et  les  intérêts  abandonnés  à  eux  mêmes  sur  le  sol  de 
l'Orient,  nous  avons  proposé  aux  grandes  Puissances  de  cir- 
conscrire ce  conflit  en  proclamant  le  principe  de  non-inter- 
vention." OORTCHAKOW. 

„Le  Moniteur  dénonçait  chaque  matin  ,,1'infernal  génie"  de 
l'Angleterre  et  les  moyens  honteux  qu'elle  employait  pour  nous 
créer  des  ennemis  en  Europe.  Honteux  ou  non,  elle  avait 
à  cet  égard,  un  système  qui  différait  beaucoup  du  nôtre, 
notre  politique  consistait  à  extorquer  aux  gouvernements  étran- 
gers le  plus  d'argent  que  nous  pouvions;  la  sienne  consistait 
à  leur  en  offrir  et  à  leur  en  donner.  On  peut  l'en  blâmer  ou 
l'en  absoudre,  mais  il  était  impossible  qu'à  la  longue  les 
peuples  ne  fussent  pas  frappés  de  la  différence  de  ces  deux 
procédés ,  et  dans  un  sens  qui  ne  devait  pas  nous  être  favo- 
rable." —  p.  LAN feb y  ,  Histoire  de  napoléon  Ier,  4e  édit. 
Paris  1869.  T.  III.  {Les  recettes  extérieures)  p.  33—50.  —  V. 
ci-dessus  le  témoignage  de  niebuhr  (p.  217),  favorable  à 
l'Angleterre. 

„Vous  saurez  qu'il  faut  qu'un  Souverain  soit  condamnable 
à  mort,  s'il  était  particulier,  pour  qu'en  conscience  un  autre 
Souverain  ait  le  droit  de  le  détrôner.  Lisez  pdfbndorp  et 
grotius:  vous  y  ferez  de  belles  découvertes."  Frédéric  le 
Grand  à  voltaibe,  9  Octobre  1773.  Mais  la  rigidité  de  prin- 
cipes ne  l'arrêtait  point ,  au  besoin.  «S'il  y  a  à  gagner  à 
être  honnête  homme,  nous  le  serons,  —  dit -il,  et  s'il  faut 
duper,  soyons  donc  fourbes"  V.  ONNO  KlX)PP,  Dos preusdsche  Fer- 
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fahren  in  der  Vermôgenssache  des  Kônigs  von  Hannover.  (Mit  Acten- 
stûcken ,  Vienne  1869)  p.  8 ,  83. 

„Je  naime  qu'une  politique  bourgeoise,  où  Ton  vit  bien 
avec  ses  voisins ,  afin  de  travailler  une  bonne  fois  et  de  suite 
à  perfectionner  le  dedans  du  royaume,  et  à  rendre  tous  les 
Français  heureux  et  libres."  Marquis  d'abg  en  son.  Y.  marc 
dutbaissb,  Histoire  du  droit  de  guerre  et  de  paix  de  1789  à  1815 
(2e  édit.  Paris  1868  p.  XXVIII). 

„S'il  faut  m'expliquer  sur  la  thèse  des  frontières  naturelles 
de  la  France,  je  déclare  que  j'aimerais  mieux  la  voir  plus 
libre  qu'agrandie.  —  On  sait  d'ailleurs,  qu'à  ce  jeu  de  la 
conquête  et  des  réunions  de  territoires,  dangereux  parce 
qu'il  dure,  la  monarchie  impériale  perdit  vers  le  nord  les 
bornes  qu'y  avait  plantées  la  république,  et  même  nos  vieil- 
les et  royales  limites  de  1789"  (Le  même  p.  XXIX  ). 

„Dussé-je  être  bafoué  des  élèves  de  Machiavel,  j'aurai  le 
courage  d'écrire  que  je  préfère  aux  leçons  de  leur  grand  maître 
celles  des  hommes  honnêtes  et  simples,  bonnot  de  mablt, 
par  exemple,  et  ses  discisples  de  la  Constituante.  J'estime 
avec  eux ,  „ qu'il  faut  bannir  de  la  politique  toutes  les  ruses , 
toutes  les  fourberies,  et  les  remplacer  par  la  loyauté  et  la 
justice."  —  11  paraît  qu'en  cela  encore  je  ne  suis  plus  de 
mon  époque ,  où  l'on  estime  les  hommes  d'État  en  raison  de 
la  duplicité  dont  ils  font  preuve,  et  où  M.  M.  de  cavour 
et  db  bismabck  sont  les  héros  du  temps  et  de  grands  hom- 
mes."    DUFBA1S8E,  p.  122  SUiv. 

„Les  faits  réussis,  en  1860,  dans  le  centre  et  le  midi  de 
l'Italie ,  ont  autorisé  la  conspiration  de  la  Prusse  contre  les 
petits  États  à  sa  convenance ,  et  amené  les  actes  de  violence 
qu'elle  a  récemment  accomplis  en  Allemagne.  —  En  1860 , 
Victor- Emmanuel  ayant  fait  son  coup,  tout  le  monde  se  dit 
que  Guillaume  allait  exécuter  le  sien  et  par  les  mêmes  pro- 
cédés.  L'unité  germanique  est  la  conséquence  de  l'unité 
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italique  et  s'opère  par  les  mêmes  voies.  Quiconque  a  voulu 
celle-ci  par  les  stratagèmes  et  les  machinations  de  M.  le  Comte 
de  cavodr,  est  le  fauteur  des  moyens  de  M.  le  Comte  de 
Bismarck  et  le  premier  agent  de  la  fin  qu'il  vient  d'atteindre." 
(Le  même,  p.  346  suiv.) 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  volume  qui  a  paru  à  Berlin , 
sous  le  titre  :  Die  Verhandlungen  der  beiden  Hàmer  des  Landtages 
iiber  die  Gesetzes-Vorlagen  betreffend  1)  die  Beschlagnahme  des  Ver- 
môgens  des  Kônigs  GEORG  und  2)  des  ehemaligen  Kurfursten  von 
Hessen  (1869,  226  pages).  Sans  vouloir  nous  ériger  en  ju- 
ges ou  arbitres,  au  point  de  vue  de  l'équité  et  de  la  vérité 
historique ,  il  est  indispensable  d'enregistrer  les  faits  et  d'ap- 
précier le  courage  civil  et  les  convictions  politiques  d'hommes 
de  coeur  qui  membres  de  la  minorité ,  ont  cru  devoir  prendre 
le  parti  des  vaincus  et  de  la  justice  opprimée.  C'est  ainsi 
qu'à  l'occasion  des  débats  parlementaires  sur  les  projets  de 
loi  tendant  à  sanctionner  la  séquestration  des  biens  du  Roi 
de  Hanovre  et  de  l'Électeur  de  Hesse ,  par  l'énergie  de  leur 
opposition ,  comme  par  la  fidélité  et  le  dévouement  à  leur 
Prince  et  par  la  solidité  de  leurs  arguments ,  se  sont  honora- 
blement signalés  l'ancien  Ministre  wimdtiiorst  (p.  48—65, 
159  suiv.)  ;  M.  M.  de  mallinckrodt  (p.  135—137)  qui  n'a  pas 
hésité  à  qualifier  la  mesure  proposée  de  révolutionnaire ,  nein 
Ad  von  revoluiionàrem  Charakter  ;"  hbrrlein  (p.  143 — 145)  qui 
a  déclaré  n'avoir  jamais  été  partisan  do  l'Électeur  de  Hesse , 
mais  ne  pouvoir  donner  son  adhésion  à  la  séquestration  ; 
„ich  bin  kein  Anhânger  des  Kurfursten  gewesen  ;  aber  diesen 
Act  kann  ich  nicht  acceptiren"  ;  tjloth  (p.  156—158),  qui  dans 
l'intérêt  même  de  la  Monarchie  prussienne .  a  improuvé  cette 
violation  des  principes  du  droit;  le  Comte  de  munster  (p. 
204  suiv.);  le  Baron  de  biedesel  (p.  224  suiv.). 

De  temps  à  autre,  on  nous  a  demandé  en  Allemagne, 
quelles  étaient  la  signification  et  la  portée  des  congrès  litté- 
raires hollando-flaraands?  M.  le  professeur  altmeter,  mem- 
bre du  conseil  provincial  de  Brabant,  en  sa  qualité  officielle 
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de  rapporteur ,  a  donné  la  réponse  que  voici ,  empreinte  de 
cette  franchise  qui  le  distingue  si  éminemment.  {Compte-rendu 
des  séances  du  Conseil  provincial  ;  1869  p.  123.)  » 

„ Grâce  à  ces  congrès  et  à  la  bonne  volonté  qu'on  a  de 
s'entendre  de  part  et  d'autre ,  les  Hollandais  et  les  Flamands 
possèdent  aujourd'hui  une  orthographe  commune  et  une  lan- 
gue commune:  bientôt  ils  auront  un  dictionnaire  général 
commun  auquel  deux  cents  hommes  de  lettres  des  deux  na- 
tions ont  pris  une  part  active. 

Le  premier  fruit  de  ces  congrès  a  donc  été  essentiellement 
littéraire.  On  second  résultat  a  été  le  rétablissement  de 
l'union  entre  les  Belges  et  les  Hollandais.  On  avait  oublié 
les  vieilles  rancunes  politiques ,  chacun  avouait  ses  torts ,  et 
les  frères  ennemis  étaient  réconciliés." 

Un  honorable  représentant  belge,  M.  de  makee-limnan- 
der  qui  lui-même  présidait  si  dignement  et  avec  tant  d'amé- 
nité et  de  cordialité  en  1867 ,  le  neuvième  Congrès  à  Gand , 
a  également  exposé  il  7  a  quelques  mois,  en  ces  termes, 
quelques  résultats  de  ce  rapprochement  intime  avec  la  Hol- 
lande. (Question  flamande.  Discours  prononcé  à  la  Chambre 
des  Représentants,  dans  la  séance  du  14  Janvier  1869  p. 
15  suiv.) 

^Aujourd'hui  le  hollandais  et  le  flamand  en  tant  que  lan* 
gues  distinctes  ont  cessé  d'exister;  une  seule  langue,  le 
néerlandais,  règne  des  deux  côtés  du  Moerdyk  et  dessert 
une  agglomération  de  7  millions  d'habitants. 

C'est  là  un  immense  bienfait  pour  nos  Flandres ,  car,  com- 
me je  viens  de  le  dire,  l'unification  de  la  langue  et  la  libre 
circulation  des  produits  littéraires  mettent  la  Belgique  en 
rapport  direct  et  intime  avec  la  Hollande,  et  par  elle  avec 
tonte  la  civilisation  germanique.  Résultat  considérable,  Mes- 
sieurs, à  un  autre  point  de  vue  encore,  car  il  peut  seul 
faire  tomber  le  préjugé  et  les  répugnances  que  nous  rencon- 
trons, nous  autres  flamands,  toutes  les  fois  que  nous  con- 
vions nos  compatriotes  des  bords  de  la  Meuse  et  de  la  Sam- 
bre  à  s'occuper  du  flamand. 

Ce  n'est  plus  aujourd'hui,  ainsi  qu'ils  le  croient  injustement, 
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un  idiome  local ,  un  patois  qui  varie  de  canton  à  canton  , 
que  nous  offrons  à  leurs  études,  c'est  une  langue  unique, 
parlée  par  plusieurs  millions  d'hommes,  une  langue  faite, 
polie  et  dont  la  richesse  littéraire  ne  peut  être  contestée  par 
personne." 

C'est  à  titre  d'accusé  de  réception,  que  nous  croyons  devoir 
mentionner  l'ouvrage  de  M.  eisenhaut,  professeur  d'économie 
politique  à  l'Université  de  Halle ,  sur  la  théorie  de  l'impôt 
{Die  Kunst  der  Besteuervng) ,  que  l'on  a  bien  voulu  nous  trans- 
mettre de  Berlin.  —  Nous  n'avons  pas  bien  compris  ce  qui 
nous  avait  pu  valoir  l'honneur  de  cet  envoi.  —  Seulement 
vers  la  fin  du  livre  de  M.  eisknhart  ,  p.  214  suiv.  des  in- 
vectives contre  la  „Kleinstaalere?\  la  glorification  des  armes 
de  la  Prusse,  et  les  aspirations  de  la  Confédération  du 
Nord  de  l'Allemagne  semblent  quelque  peu  entrer  dans  le 
cadre  du  Conservateur.  —  „Man  muss  es  daher,  dit  l'Auteur, 
auch  auf  diesem  Gebiete  fur  ein  unverhofftes  Gluck  und 
in  der  That  fur  den  Stern  Preussens  halten  ,  dass  das  Schwert 
am  Ende  den  unentwirrbaren  Knoten  zerhauen  hat  !  Durch 
die  Stiftung  des  norddeutschen  Bundes ,  der ,  wie  aile  Patrio- 
ten  ersehnen,  nicht  lang  nur  ein  solcher  bleiben  wird,  ist  dio 
Zoll  —  und  Verbrauchssteuerfrage  mit  einem  Schlage  der  mûh- 
seligen  und  gleich  wohl  unfruchtbaren  diplomatischen  Ver- 
handlungsweise  entzogen,"  etc.  Au  reste,  l'ouvrage  de  notre 
Collègue  de  Halle ,  contient  dans  un  résumé  succinct  et 
lucide  des  différents  systèmes  d'imposition  mis  en  pratique 
jusqu'à  nos  jours,  un  grand  nombre  de  faits  et  de  précieux 
renseignements.  S'étayant  de  l'autorité  de  fox  et  de  broi  - 
gbam,  il  condamne  l'incomo-tax  et  tout  autre  impôt  direct 
(p.  143),  en  vertu  duquel  la  conscience  et  la  moralité  des 
contribuables  sont  soumises  à  une  épreuve  déplorable. 
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Fragment  d'une  lettre  de  M.  ch.  lucas,  membre 
de  V Institut ,  à  M .  van  lilaar,  ministre  de  la  Justice 
du  royaume  de»  Pays-Bas ,  à  l'occasion  du  projet  de 
loi  d'abolition  de  la  peine  de  mort  proposé  à  la  seconde 
Chambre  des  Êtats-Gènèraux\  par  le  message  royal 
du  21  Novembre  1869  i). 


Monsieur  le  Ministre, 

Lorsque  j'appris  la  mort  de  votre  prédécesseur  ,  M. 
olivier,  de  savante  et  regrettable  mémoire,  j'en  fus  dou- 
loureusement affecté.  M.  olivier  m'avait  initié  à  la  connais- 
sance du  projet  de  loi  pour  l'abolition  de  la  peine  de  mort , 
qu'il  avait  élaboré  comme  ministre  de  la  justice  dans  le 
cabinet  présidé  par  l'honorable  M.  thorbecke  ,  et  j  avais 
pu  à  cette  occasion  apprécier  l'élévation  de  son  âme  et 
de  son  talent.  Soumis  en  1865  aux  délibérations  du  Con- 
seil d'fltat,  qui  à  une  grande  majorité  en  avait  approuvé 
les  principes,  ce  projet  ne  put  être  présenté  aux  États- 
Généraux,  par  suite  des  événements  politiques  qui,  au 


1)  Y.  la  traduction  française  du  Projet  de  Loi,  suivi  de  l'Exposé 
des  motifs,  publiée  ces  jours  ci  à  La  Haye,  par  M  M.  beliwfantb 
frères  (1870). 

16 


Digitized  by  Google 


m 


commencement  de  1866,  décidèrent  MM.  thorbecke  et 
olivier  à  quitter  le  ministère. 

J'attendais  toujours  depuis  cette  époque  le  joue  où  un 
nouveau  ministre  de  la  justice,  partageant  les  mêmes  prin- 
cipes, reprendrait  résolument  l'œuvre  commencée  par  M. 
olivier  ,  et  qui  aurait  l'insigne  honneur  de  la  mener  à 
bonne  fin. 

C'est  à  vous,  Monsieur  le  ministre,  que  cette  gloire  est 
réservée.  —  Je  ne  saurais  trop  vous  féliciter  de  la  présenta- 
tion du  projet  de  loi,  porté  à  la  seconde  Chambre  par 
le  message  royal  du  21  Novembre  1809,  qui  sera  l'honneur 
de  votre  nom.  Je  ne  puis  douter  de  son  adoption ,  puisque 
vous  êtes  soutenu  par  les  sentiments  élevés  de  votre  géné- 
reux souverain ,  et  par  le  progrès  moral  d'un  peuple  chez 
lequel  radoucissement  des  mœurs  et  le  développement  de 
la  raison  publique  répudient  le  révoltant  anachronisme 
qui  impose  à  notre  civilisation  chrétienne  une  dernière  et 
sanglante  trace  du  talion. 

Cette  grande  réforme  n'a-t-elle  pas  d'ailleurs  en  Hol- 
lande, les  sympathies  d'hommes  d'une  haute  valeur  dans 
les  professions  libérales ,  dans  les  universités ,  dans  le  bar- 
reau ,  dans  la  magistrature  *)?  Au  sein  même  de  la  seconde 
Chambre  des  Etats-Généraux,  ne  peut-elle  pas  compter 
sur  l'appui  d'hommes  considérables,  parmi  lesquels  je 
citerai  notamment  deux  anciens  hommes  d'État,  M.  thor- 
becke, sur  le  talent  duquel  l'opinion  abolitioniste  fonde 
tant  d'espérances,  et  M.  godefroi  dont  la  parole,  comme 
ancien  ministre  de  la  justice,  doit  avoir  tant  de  poids? 

1)  Je  puis  citer  ici,  comme  m'etant  plus  particulièrement  connus, 
les  noms  de  MM.  les  professeurs  de  bosjch-kemper  et  moddermax; 
M.  de  pinto,  doyen  de  l'ordre  des  avocats  près  la  haute  cour;  M. 
jolle8,  conseiller  à  la  haute  cour  à  la  Haye;  M.  le  juge  van  bem- 
melen;  M.  de  kemlpenaer,  doyen  dès  avocats  d'Arnhem;  M.  le 
docteur  donkehsloot  et  M.  le  pasteur  laurillard. 
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Enfin  la  suppression  de  l'échafaud  n'est-elle  pas  le  vœu 
d'un  monarque  éclairé,  dont  la  main  royale  depuis  dix 
ans  n'a  pas  signé  une  seule  condamnation  à  mort  ?  Ainsi 
rien  dans  le  message  royal  du  21  Novembre  1869  n'a  le 
caractère  d'un  événement  inattendu  ou  d'une  innovation 
prématurée  l)  ;  et  les  États-Généraux  ne  sont  appelés  qu'à 
consacrer  en  droit ,  par  la  sanction  législative ,  l'abolition 
déjà  réalisée  en  fait  par  l'exercice  du  droit  de  grâce  et 
de  commutation. 

A  toutes  ces  raisons  qui  doivent  inspirer  pleine  confi- 
ance dans  le  vote  des  Etats-Généraux,  j'en  ajouterai  une 
encore  qui  intéresse  le  rang  que  la  Hollande  occupe 
parmi  les  nations  civilisées.  Si  elle  ne  se  distingue  pas 
en  Europe  par  le  chiffre  élevé  de  sa  population ,  il  en  est 
autrement  sous  le  rapport  des  lumières. 

Je  disais  à  l'Institut ,  au  mois  de  mai  dernier ,  à  l'occasion 
de  l'abolition  de  la  peine  de  mort  en  Saxe,  que  si  l'exis- 
tence des  petits  États  était  nécessaire  à  l'équilibre  poli- 
tique de  l'Europe ,  elle  me  semble  plus  indispensable  encore 
au  développement  de  sa  civilisation.  C'est  sur  la  protection 
que  Ton  doit  au  faible  que  reposent  en  ce  monde  le 
respect  et  la  sanction  du  droit.  C'est  donc  l'existence 
des  petits  États  qui  garantit  la  moralité  des  relations 
internationales  2).  11  faut  dire  de  plus  que  la  grande  poli- 
tique, la  politique  civilisatrice  qui  se  préoccupe  des  réfor- 
mes que  Thumanité  est  appelée  à  réaliser  dans  sa  marche 
progressive,  doit  en  demander  aux  petits  Etats  les  pre- 


1)  De  1811  à  1868,  le  nombre  des  condamnations  à  mort  a  été 
de  490  et  celui  des  exécutions  de  101.  Ce  n'est  qu'environ  le  cin- 
quième. 

2)  Nous  avons  rappelé,  il  y  a  deux  ans,  cette  opinion  de  M.  en. 
lucas,  professée  dès  1827.  V.  Le  Conservateur  I.  31  (Note  du 
Directeur). 

16' 
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mières  applications;  car  les  essais  y  sont  moins  compli- 
qués, et  les  résultats  une  fois  acquis  par  l'expérience, 
ont  toute  la  valeur  désirable  pour  fonder  l'autorité  des 
précédents.  La  réforme  aboiitive  de  la  peine  de  mort, 
ainsi  que  je  récrivais  à  mittermaier  en  1867  i),  s'éten- 
dra en  Europe  des  petits  États  aux  États  secondaires ,  et 
de  ces  derniers  aux  grands  États.  Déjà  cette  abolition, 
réalisée  de  droit  en  Portugal  et  en  Saxe  et  de  fait  en 
Belgique,  on  peut  presque  ajouter  en  Suède,  ne  justifie- 
t-elle  pas  ces  prévisions? 

Ne  croyez  pas  du  reste  que  les  grands  États  de  l'Eu- 
rope, ainsi  que  le  disent  inconsidérément  quelques-uns 
de  leurs  hommes  d'État ,  ne  consentiront  jamais  à  suppri- 
mer l'échafaud,  et  à  suivre  à  cet  égard  la  voie  tracée 
par  des  pays  d'une  importance  plus  ou  moins  inférieure. 
Une  pareille  résistance  est  impossible,  car  si  l'esprit  hu- 
main venait  à  reconnaître  que  son  progrès  moral  n'est 
plus  réalisable,  en  dehors  d'une  certaine  limite  de  terri- 
toire et  de  population,  il  briserait  bientôt  les  entraves 
qui  paralyseraient  son  essor.  Rien  donc  n'est  plus  témé- 
raire que  de  chercher  à  accréditer  cette  dangereuse  erreur, 
sur  de  prétendues  incompatibilités  qui  n'existent  pas  et 
ne  sauraient  exister.  Non,  il  n'est  pas  vrai  que  parmi 
les  réformes  que  demande  la  civilisation  chrétienne,  il 
en  est  qu'il  soit  interdit  aux  grands  États  d'accomplir, 
et  qu'ainsi  ces  puissants  empires  soient  condamnés  à 
sacrifier  leur  grandeur  morale  à  leur  grandeur  politique. 
Non ,  l'Italie  ne  saurait  dire  à  l'ancien  duché  de  Toscane 
qu'elle  est  devenue  un  trop  grand  royaume,  pour  ad- 
mettre désormais  que  la  peine  de  mort  soit  abolie  sur 
son  territoire,  alors  que  la  civilisation  italienne  avait 


1)  Voir  cette  lettre,  p.  16  du  t.  XXXV  de  la  Revue  critique  de 
législation  et  de  jurisprudence.  • 
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revendiqué  jusqu'ici  l'honneur  de  l'abolition  ,  dont  ce  petit 
État  avait  pris  au  siècle  dernier  la  glorieuse  initiative  et 
transmis  jusqu'à  nous  l'heureuse  expérience.  Non,  la 
Prusse  ne  saurait  dire,  ni  à  l'Etat  d'Oldembourg ,  qui  a 
droit  depuis  tant  d'années  de  se  prévaloir  du  succès  de 
Fabolition  de  la  peine  de  mort;  ni  à  la  Saxe  qu'il  faut 
relever  Téchafaud,  que  son  magnanime  souverain  vient 
de  briser  avec  le  concours  des  pouvoirs  publics  et  le 
vœu  d'un  peuple  éclairé,  parce  qu'ainsi  l'exige  la  vaste 
étendue  de  la  Confédération  du  Nord,  qui  ne  peut  plus 
permettre  à  tous  ses  Etats,  réunis  par  le  lien  fédéral, 
d'aspirer  désormais  à  un  grand  progrès  moral  que  chacun 
d'eux  aurait  pu  réaliser  séparément. 

N'allez  pas  croire,  Monsieur  le  ministre,  que  ces  chaleu- 
reuses paroles,  dont  les  inspirations  et  la  responsabilité 
m'appartiennent  d'ailleurs  personnellement,  puissent  m'en- 
trainer  à  oublier  l'esprit  de  modération  dont  je  ne  me 
suis  jamais  départi.  Celui  qui  est  aujourd'hui  en  Europe 
le  vétéran  des  deux  réformes  de  l'abolition  de  la  peine 
de  mort  et  de  l'introduction  du  régime  pénitentiaire,  dont 
il  a  le  premier  conseillé  et  démontré  l'indispensable  alli- 
ance; celui  qui  a  insisté  si  souvent  depuis  sur  les  con- 
ditions que  devait  remplir  et  les  témérités  que  devait 
éviter  la  réforme  abolitive  de  la  peine  de  mort,  pour 
avoir  les  garanties  de  la  durée,  ne  saurait  devenir  au- 
jourd'hui un  imprudent  et  impatient  novateur.  Loin  de 
poursuivre  les  grands  Etats  de  nos  impatientes  récrimi- 
nations ,  nous  avons  compris  que  dans  la  marche  progres- 
sive de  cette  grande  réforme,  ils  ne  pouvaient  guère  se 
trouver  à  l'avant-garde ,  et  nous  leur  avons  seulement 
conseillé  de  se  préparer  avec  une  sage  prévoyance  à 
suivre  cette  voie  réformatrice,  dans  laquelle  ils  devaient 
inévitablement  entrer.  Nous  n'avons  donc  pas  été  sur- 
pris de  trouver  en  eux  des  retardataires  ;  mais  nous  ne 
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croirons  jamais  qu'ils  puissent  devenir  des  réaction- 
naires. 

Mais  on  ne  doit  pas  moins  s'en  féliciter  que  la  Hollande 
soit  à  la  veille  de  donner  à  la  réforme  abolitive  de  la 
peine  de  mort  le  droit  d'asile. 

La  Hollande  a  déjà  marqué  dans  l'histoire  de  notre 
temps  son  influence  morale,  par  la  participation  qu'elle 
a  prise  à  l'abolition  de  l'esclavage  ;  elle  voudra  l'accroître 
encore  en  se  rangeant  au  nombre  des  Etats  qui  prennent 
en  Europe  la  glorieuse  initiative  de  l'abolition  de  la  peine 
de  mort.  On  doit  regarder  ces  Etats  comme  les  satellites 
avancés  d'une  nouvelle  ère  morale  de  l'humanité,  et  on 
ne  saurait  en  douter,  lorsqu'en  France,  au  sein  même 
du  Sénat,  qui  est  une  des  assemblées  législatives  les  plus 
illustres  assurément  de  l'Europe,  mais  la  moins  sympa- 
thique peut-être  à  la  suppression  de  l'échafaud,  les  émi- 
nents  rapporteurs  de  deux  commissions  de  pétitions  ont 
pu  dire  en  1867  et  1869,  l'un  «)  que  l'abolition  de  la 
peine  de  la  peine  de  mort  était  le  grand  desideratum  de 
l'avenir,  et  l'autre  2)  le  magnifique  couronnement  de 
notre  civilisation. 

En  recevant  l'envoi,  dont  je  vous  suis  bien  reconnais- 
sant, d'un  exemplaire  du  projet  de  loi  et  de  son  exposé 
des  motifs,  avec  d'intéressantes  annotations  de  M.  le  réfé- 
rendaire de  pinto  s),  j'ai  vivement  regretté  de  ne  pas 
savoir  votre  langue.  Cette  ignorance  ne  m'a  donc  pas 
permis  d'apprécier  jusqu'ici  cet  important  travail,  et  de 
vous  soumettre  mes  impressions  ;  mais  puisque  vous  voulez 
bien  m'en  promettre  une  prochaine  traduction  en  français. 


1)  M.  DE  MENTQUB. 

2)  M.  le  vicomte  de  la  guéronnière. 

3)  M.  a.  a.  de  pinto,  homme  fort  éclairé,  est  chef  de  division  au 
ministère  de  la  justice. 


■ 


Digitized  by  Google 


249 

je  la  lirai  avec  le  haut  intérêt  que  commande  un  pareil 
document,  et  m'empresserai  d'en  faire  l'objet  d'une  com- 
munication à  l'Institut. 

Mais  lorque  s'annonce  entre  les  partisans  et  les  adversai- 
res de  la  peine  de  mort ,  dont  les  convictions  sont  égale- 
ment respectables,  parce  qu'elles  sont  également  sincères, 
une  de  ces  luttes  qui  doivent  chez  une  nation  décider  de 
l'abolition  définitive  de  l'échafaud,  le  devoir  des  aboliti- 
onistes  les  plus  dévoués  est  d'accourir  sous  le  drapeau  de 
cette  réforme,  et  c'est  ce  devoir,  monsieur  le  ministre, 
que  je  viens  remplir. 

Mais  je  crois  d'ailleurs,  qu'il  n'est  pas  inutile  d'exami- 
ner immédiatement  quelques-unes  des  principales  objec- 
tions que  votre  proposition  abolilive  de  la  peine  de  mort 
devra  vraisemblablement  rencontrer,  et  surtout  celles  qui 
surgissent  de  circonstances  récentes. 

I. 

Le  projet  de  loi  aura  probablement  à  repousser  trois 
principales  objections ,  qui  ne  manquent  guère  de  se  renou- 
veler à  l'occasion  de  chaque  proposition  abolitive  de  la 
peine  de  mort.  On  invoquera  l'autorité  séculaire  de  cette 
peine,  le  péril  de  sa  suppression  pour  la  sécurité  publi- 
que, et  enfin  le  principe  de1  légitime  défense,  qui  donne 
à  la  société  le  droit  de  l'infliger. 

L'autorité  que  puise  cette  peine  dans  son  application 
séculaire  est  un  argument  qui  devrait  pourtant  être  bien 
discrédité.  Dans  l'histoire  de  l'humanité ,  la  lumière  de 
la  vérité  est  comme  celle  du  soleil,  il  y  a  des  nuages 
qui  souvent  l'obscurcissent  avant  qu'elle  pénètre  jusqu'à 
nous. ,  La  roue ,  la  torture  et  toutes  ces  barbaries  que 
flétrit  notre  époque ,  n'ont-elles  pas  obtenu  aussi  une  cro- 
yance séculaire  à  la  légitimité  et  à  la  nécessité  de  leur 
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application?  L'esclavage  n'a-l-il  pas,  pendant  bien  des 
siècles,  surpris  et  égaré  la  conscience  humaine,  et  son 
abolition  n'est-elle  pas  une  conquête  récente  et  encore 
inachevée  de  noire  histoire  contemporaine?  Le  dévelop- 
pement du  genre  humain  est  comme  celui  de  l'homme 
même,  nécessairement  progressif,  et  il  y  a  bien  des 
erreurs  séculaires  à  combattre  dans  le  passé  pour  réaliser 
les  perfectionnements  du  présent  et  de  l'avenir. 

Quant  à  l'objection  du  péril  social,  ce  n'est  pas  pour 
la  première  fois  qu'à  l'occasion  de  la  peine  de  mort,  on 
jette  le  cri  d'alarme.  Vous  avez  sans  doute,  monsieur 
le  ministre,  visité  le  musée  de  Nuremberg,  où  l'on  a 
voulu  réunir  une  collection  de  tous  les  instruments  qui 
ont  servi  au  supplice  de  la  peine  de  mort ,  et  aux  tortures 
et  mutilations  qui  en  précédaient  ou  accompagnaient  l'exé- 
cution. Eh  bien  !  si  vous  aviez  eu  comme  moi  la  patience 
de  consulter  les  annales  de  la  législation  criminelle,  pour 
y  suivre  les  époques  auxquelles  toutes  ces  infernales 
inventions  ont  été  successivement  abolies ,  vous  trouveriez 
que  chacune  d'elles  a  obtenu  pour  son  maintien  les  mêmes 
arguments,  invoqués  aujourd'hui  pour  celui  de  l'échafaud, 
au  nom  de  la  sécurité  publique. 

Pour  m'en  tenir  à  une  époque  même  assez  rapprochée 
de  nous ,  si  vous  voulez  lire  les  précieux  documents  pu- 
bliés en  Italie  par  le  célèbre  historien  M.  cantù,  et  en 
Belgique  par  le  savant  professeur  M.  haus  ,  sur  les  objec- 
tions que  rencontra  marie-thérèse,  pour  l'abolition  de 
la  torture ,  vous  reconnaîtrez  que  ce  sont  absolument  les 
mêmes  qui  se  renouvellent  aujourd'hui,  pour  justifier  la 
nécessité  de  la  peine  de  mort.  Vous  reconnaîtrez  aussi 
que  d'efforts  et  de  persévérance  il  fallut  à  cette  impéra- 
trice, dont  les  criminalistes  n'honorent  pas  assez  la  mé- 
moire, pour  triompher  de  cette  opposition  à  l'abolition 
de  la  torture,  qui  provenait  surtout  des  magistrats,  et 
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devait  à  ce  titre  avoir  tant  de  poids.  Je  n'en  fais  pas 
du  reste  un  reproche  trop  sévère  à  la  magistrature  de 
ce  temps,  dont  la  résistance  était  consciencieuse.  Les 
hommes  subissent  en  général  l'influence  du  milieu  dans 
lequel  ils  vivent;  et  au  sein  de  la  magistrature  comme 
partout  ailleurs,  il  n'y  a  que  les  esprits  vigoureux  qui, 
secouant  l'empreinte  d'une  pression  séculaire ,  savent 
réagir  contre  l'empire  des  traditions  du  passé  et  des  ha- 
bitudes du  présent,  pour  apercevoir  et  affirmer  les  besoins 
du  perfectionnement  que  réclame  l'avenir. 

Ces  hommes  d'élite  se  sont  rencontrés  dans  toutes  les 
magistratures  de  l'Europe  et  surtout  dans  celle  de  la 
France,  où  pour  nous  en  tenir  au  temps  présent,  sans 
blesser  toutefois  la  modestie  des  contemporains ,  nous  nous 
bornerons  à  citer  les  noms  du  président  girod  de  l'ain  , 
du  président  mesnard,  du  procureur-général  dupin  aîné 
et  du  président  bérenger.  Mais  ne  doit-on  pas  particu- 
lièrement honorer  la  magistrature  hollandaise,  quand  on 
voit  sortir  de  ses  rangs  trois  ministres  de  la  justice  qui , 
à  des  intervalles  si  rapprochés,  sont  venus  porter  dans 
les  Conseils  de  leur  gouvernement  les  mêmes  convictions 
et  demander  au  nom  des  mêmes  principes  la  suppression 
de  Téchafaud? 

« 

•  IL 

Le  projet  de  loi  peut  craindre ,  je  le  sais ,  une  grave 
objection  sous  le  rapport  orthodoxe,  de  la  part  d'une  partie 
du  clergé  protestant.  Je  ne  veux  pas  me  mêler  inconsi- 
dérément à  des  discussions  qui  ne  sont  pas  de  ma  com- 
pétence, mais  on  peut  à  cet  égard  invoquer  bien  des 
autorités  du  plus  grand  poids.  Je  me  bornerai  à  citer 
la  résolution  par  laquelle,  sur  la  proposition  de  M.  le  baron 
d'holtzendorff  ,  le  congrès  protestant ,  réuni  à  Berlin  en 

■ 
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Octobre  1869,  a  déclaré  à  l'unanimité  non  fondée  la  ten- 
tative faite  par  une  partie  du  clergé  protestant,  en  vue 
d'ériger  la  peine  de  mort  en  article  de  foi,  et  en  loi 
imposée  à  l'autorité  temporelle  par  ordre  divin. 

Pénétré  comme  je  le  suis,  que  la  conviction  qui  re- 
pousse la  peine  de  mort  doit  trouver  dans  le  sentiment 
religieux  Tune  de  ses  meilleures  inspirations ,  je  suis  tou- 
jours péniblement  surpris  et  profondément  affligé ,  lors- 
que j'entends  réclamer  le  maintien  de  l'échafaud  au  nom 
de  l'esprit  du  christianisme.  J'ai  pour  ces  convictions 
tout  le  respect  que  commande  leur  sincérité,  mais  elles 
me  paraissent  si  désolantes,  si  opposées  à  tout  ce  qu'il 
y  a  de  grand,,  de  bon  et  de  beau  dans  cet  esprit  du 
christianisme,  que  je  remercie  Dieu  de  ne  pas  les  par- 
tager. Il  me  semble  d'ailleurs ,  que  plus  un  homme  est 
religieux ,  plus  il  doit  éprouver  d'inquiétude  et  d'effroi  à 
l'aspect  de  cet  échafaud  qui  se  dresse  pour  lancer,  comme 
on  dit,  le  coupable  dans  l'éternité. 

Voyez  ces  deux  hommes  entre  lesquels  le  condamné 
marche  à  l'échafaud:  est-il  rien  de  plus  horrible  que  le 
bourreau  qui  va  tuer  un  homme  de  sang-froid ,  est-il  rien 
de  plus  beau  que  le  prêtre  qui  s'efforce ,  avec  un  dévoue- 
ment évangélique,  de  sauver  une  âme!  Mais  lien  aussi 
n'est  plus  affligeant  que  d'être,  comme  nous  l'avons  été 
quelquefois,  le  confident  des  inquiétudes  qui  troublent  la 
conscience  du  prêtre  dans  l'exercice  de  son  saint  minis- 
tère, à  l'idée  de  la  responsabilité  qu'on  lui  impose.  Le 
coupable  qu'il  accompagne,  est  passé  brusquement  des 
mauvais  instincts  que  révélait  son  crime  à  l'invention  des 
ruses  et  des  mensonges  dont  il  est  exclusivement  préoc- 
cupé pour  sa  défense.  Après  l'arrêt  fatal,  viennent  les 
autres  préoccupations  dont  il  est  absorbé  par  son  pourvoi 
en  cassation,  et  enfin  son  recours  en  grâce.  C'est  alors 
seulement  qu'on  livre  à  l'aumônier  de  la  prison  celte  res- 
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ponsabilité  de  son  âme!  Gomment  le  prêtre  peut-il, 
pendant  le  temps  qui  sépare  la  condamnation  de  l'exécu- 
tion ,  improviser  la  conversion  du  repentir  et  refaire  une 
âme  chrétienne  à  ce  criminel ,  chez  lequel  sous  l'impression 
des  précautions  minutieuses  et  des  apprêts  lugubres  qui 
précèdent  le  jour  du  supplice,  l'homme  intellectuel  et 
moral  est  déjà  éteint  avant  l'homme  physique,  dans  l'agita- 
tion convulsive  ou  dans  les  défaillances  du  désespoir? 

Il  y  a  là  une  bien  grave  considération  qui  est  de  nature 
à  inquiéter  la  pensée  et  à  troubler  la  conscience  des 
hommes  religieux. 

N'ont-ils  pas  à  se  dire ,  en  effet ,  qu'en  supprimant  pour 
le  coupable  le  terme  que  Dieu  avait  marqué  pour  son 
existence ,  ils  envoient  précipitamment  comparaître  devant 
la  justice  divine  cette  âme  chargée  de  toutes  ses  iniqui- 
tés, sans  lui  laisser  la  préparation  et  l'atténuation  du 
repentir?  Pourquoi  donc  ne  pas  concevoir  l'idéal  de  la 
justice  absolue  de  Dieu  et  le  commencement  de  son  ap- 
plication en  ce  monde,  sous  l'inspiration  de  l'idée  péni- 
tentiaire, plutôt  que  sous  les  traits  hideux  du  bourreau! 
Pourquoi  ne  pas  préférer  au  supplice  de  la  mort  celui 
de  la  vie  qui  ne  livre  le  coupable ,  au  fond  de  sa  réclu- 
sion solitaire,  qu'aux  souffrances  régénératrices  du  re- 
mords! Ces  souffrances,  qui  viennent  en  lui  du  réveil 
du  sens  moral  et  du  sentiment  religieux,  sont  d'autant 
plus  poignantes,  que  son  forfait  a  été  plus  horrible,  et 
commencent  à  réaliser  pour  lui  dans  cette  vie  la  justice 
de  Dieu,  qui  doit  proportionner  la  gravité  de  la  punition 
à  celle  du  crime.  Rien  n'est  plus  opposé  sans  doute  aux 
traditions  du  talion,  mais  rien  n'est  plus  conforme  à 
l'esprit  du  christianisme ,  qui  est  venu  réhabiliter  la  liberté 
morale  de  l'homme,  la  dignité  de  sa  nature,  et  lui  en- 
seigner la  responsabilité  de  sa  destinée. 

Il  me  semble  que  l'histoire  s'étonnera  un  jour  que  tant 
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de  pasteurs  protestants  *)  aient  pu,  je  ne  dis  pas  seule- 
ment soutenir  le  maintien  de  la  peine  de  mort,  mais 
même  laisser  à  des  voix  laïques  la  mission  de  réaliser 
cette  abolition ,  qu'il  leur  appartenait  de  réclamer  au  nom 
de  l'esprit  du  christianisme  ;  car  c'est  lui ,  je  ne  cesserai 
de  le  répéter  2) ,  qui  vient  toujours  à  temps  donner  ses 
légitimes  satisfactions  à  cette  loi  du  progrès,  que  Dieu 
a  inscrite  en  caractères  ineffaçables  dans  la  nature  perfecti- 
ble de  l'homme.  —  N'est-ce  pas  l'esprit  du  christianisme 
qui  a  successivement  affranchi  la  pénalité  de  toutes  les 
horribles  cruautés  qu'elle  devait  à  l'influence  du  talion; 
et  lorsqu'on  pouvait  craindre  qu'après  avoir  réconcilié  la 
loi  pénale  avec  les  sentiments  de  l'humanité ,  le  christia- 
nisme n'allât  par  sa  mansuétude  énerver  l'intérêt  de  la 
répression,  tout  à  coup  son  génie  qui  illumine  le  monde, 
y  a  jeté  les  merveilleuses  clartés  de  l'idée  pénitentiaire. 
N'ayant  plus  à  s'apitoyer  sur  les  plaies  du  corps ,  il  s'est 
occupé  des  plaies  de  l'âme ,  et  a  révélé  à  la  justice  pénale 
a  réforme  pénitentiaire  qui,  sans  rejeter  les  châtiments 
nécessaires  au  besoin  de  la  répression,  devait  les  faire 
contribuer  à  la  guérison  des  âmes ,  ce  spiritualisme  sublime 
de  la  civilisation  chrétienne. 

Voilà  la  prolession  de  foi  qui  doit  séparer  à  jamais  le 
chrétien  du  talion  et  du  bourreau,  et  il  me  semble  im- 
possible qu'elle  ne  soit  pas,  dans  un  temps  assez  rap- 
proché, généralement  comprise  et  propagée  comme  elle 
mérite  de  l'être  par  ses  organes  les  plus  autorisés. 

Je  ne  terminerai  pas  sans  exprimer  l'espérance  de  voir 
le  catholicisme,  qui  a  tant  fait  pour  la  réforme  du  régime 

1)  Il  y  h  heureusement  des  exceptions,  et  nous  en  avons  indiqué 
une  en  Hollande  même,  en  citant  M.  le  pasteur  laurillard. 

2)  Observations  à  l'Institut,  à  l'occasion  du  projet  de  Code  pénal 
belge. 
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pénitentiaire,  exercer  une  salutaire  influence  sur  l'abolition 
de  la  peine  de  mort;  car  ces  deux  réformes  s'appellent 
et,  se  complètent  Tune  par  l'autre.  Tout  propagateur  du 
régime  pénitentiaire  doit  reconnaître  les  moyens  efficaces 
qu'offre  le  catholicisme  pour  son  application.  Il  prend 
véritablement  charge  d'âmes,  et  au  point  de  vue  du 
régime  pénitentiaire ,  le  catholicisme  qui  ne  s'adresse  pas 
seulement  à  la  régénération  des  âmes  par  la  prédication, 
mais  qui  prend  chacune  d'elles  en  particulier  pour  tra- 
vailler à  son  amendement  individuel,  est  la  religion  qui 
répond  par  excellence  aux  besoins  moraux  de  ce  régime. 
Le  tribunal  de  la  pénitence,  où  le  coupable  vient  épan- 
cher et  soulager  les  remords  de  sa  conscience  et  aspirer 
à  cette  seconde  innocence  que  donne  le  repentir,  est  la 
plus  belle  institution  qui  puisse  concourir  à  l'efficacité  de 
la  réforme  pénitentiaire. 

L'esprit  du  catholicisme  ne  peut  être  que  celui  du 
christianisme  lui-même,  qui  est  la  loi  du  progrès  moral; 
mais  cette  loi  ne  saurait  s'accomplir  qu'à  travers  les  éta- 
pes successives  que  doit  parcourir  l'humanité.  L'idée 
pénitentiaire  dont  le  catholicisme  a  fourni  les  premières 
applications  au  siège  même  de  la  papauté ,  cette  idée  fé- 
conde que  le  christianisme  apportait  au  monde  civilisé, 
n'a-t-elle  pas  été  pendant  des  siècles  noyée  dans  le  sang 
répandu  par  le  talion  et  l'inquisition ,  avant  de  luire  à  notre 
époque  avec  toute  la  pureté  de  sa  divine  origine?  N'y 
aurait-il  pas  un  frémissement  électrique  d'indignation  dans 
toute  la  catholicité,  si  un  gouvernement  refusait  aujourd'- 
hui au  condamné  le  prêtre  qui  le  confesse  et  l'accompagne 
jusqu'au  pied  de  l'échafaud?  Et  pourtant  ce  n'est  que 
depuis  l'ordonnance  de  Charles  VI  du  12  février  4396, 
que  ce  prêtre  lui  est  accordé  en  France ,  cette  fille  aînée 
de  l'Eglise.  Jusque-là  on  l'avait  livré  tout  entier  au  bour- 
reau pour  le  lancer  corps  et  âme  dans  l'éternité.  Puis- 
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que  pendant  tant  de  siècles  il  y  a  eu  un  bourreau  sans 
prêtre,  pourquoi  n'y  aurait-il  pas  aujourd'hui  un  prêtre 
sans  bourreau?  Pourquoi  ne  pas  cesser  de  tuer  le  corps 
afin  d'avoir  le  temps  de  sauver  l'âme? 

Espérons  que  l'opposition  orthodoxe  d'une  partie  du 
clergé  protestant  à  la  suppression  de  l'échafaud  ne  per- 
sistera pas ,  et  que  rien  de  semblable  ne  se  produira  dans 
le  clergé  catholique,  qui  jusqu'ici  a  eu  la  sagesse  de 
l'abstention.  A  quoi  bon ,  en  effet,  tenter  l'impossible ,  en 
voulant,  dans  le  mouvement  progressif  de  la- législation 
criminelle,  concilier  ce  qui  est  inconciliable,  l'esprit  du 
talion  et  celui  du  christianisme  ! 

L'un  dit  vengeance,  et  l'autre  pénitence. 

L'un  dit  mutiler  et  tuer  le  corps,  et  l'autre  guérir  et 
sauver  l'âme. 

Il  ne  me  reste  plus,  en  terminant  celte  lettre,  qu'à 
vous  renouveler  mes  voeux  pour  le  succès  de  votre  projet 
de  loi. 

Honneur  donc  à  vous ,  monsieur  le  ministre ,  qui  l'avez 
présenté;  et  honneur  aussi  aux  hommes  d'Etat,  vos  émi- 
nents  collègues,  qui  ont  voulu  cette  grande  réforme! 

Honneur  au  monarque  éclairé  qui,  à  l'exemple  des 
rois  de  Portugal  et  de  Suède,  a  résolu  qu'elle  émanât 
de  l'initiative  de  son  gouvernement!  On  conçoit  bien,  du 
reste,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit  ailleurs,  que  cette 
réforme  en  Europe  descende  du  haut  des  trônes ,  où  les 
princes  éclairés  et  généreux  qui  les  occupent,  doivent 
appeler  de  tous  leurs  voeux  l'époque  à  laquelle  l'accord 
des  pouvoirs  publics  pourra  leur  permettre  de  se  déchar- 
ger de  la  pénible  responsabilité ,  que  fait  peser  sur  eux 
l'application  de  la  peine  de  mort. 

C'est  dans  les  mains  des  Etats-Généraux  qu'est  main- 
tenant en  Hollande  le  sort  de  cette  réforme  :  c'est  à  eux 
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qu'il  appartient  de  consacrer  et  élargir  la  place  qu'elle 
doit  occuper  dans  l'histoire  de  la  civilisation  européenne. 

Bien  des  motifs  doivent  inspirer  une  haute  confiance 
dans  le  vote  des  Elats-Généraux  ;  d'abord  l'autorité  de 
leurs  lumières ,  et  celle  des  précédents  qui  se  présentent 
à  eux.  Sans  faire  ici  rénumération  historique  des  décrets 
officiels  qui  en  divers  pays  ont  supprimé  l'échafaud,  nous 
citerons  les  deux  exemples  les  plus  récents  du  Portugal 
en  1867  et  de  la  Saxe  1868. 

S'il  est  vrai  de  dire  que  cette  grave  question  doive 
être  résolue  par  la  raison  et  non  par  le  sentiment,  le  ré- 
gime constitutionnel  n'offre-t-il  pas  de  nos  jours  toutes 
les  garanties  désirables  à  cet  égard  ?  La  promulgation  offi- 
cielle de  l'abolition  de  la  peine  de  mort ,  par  les  souverains 
de  Portugal  et  de  Saxe ,  n'est-elle  pas  un  double  fait  d  une 
grande  valeur?  car  il  est  l'expression  de  l'initiative  royale 
unie  au  concours  de  tous  les  pouvoirs  publics,  de  toutes  les 
forces  vives  de  la  nation  et  le  résultat  des  lumières  de  la 
discussion,  par  la  liberté  de  la  tribune  et  de  la  presse. 
A-t-on  entendu  dire  que  cette  réforme  ait  compromis  la 
sécurité  publique  en  Saxe  et  en  Portugal,  et  n'a-t-elle 
pas  eu  à  traverser  dans  ce  dernier  pays,  depuis  trois 
ans  bientôt  qu'elle  y  a  été  proclamée ,  les  plus  rudes 
épreuves  auxquelles  elle  pouvait  être  exposée  par  les 
agitations  du  dehors  et  du  dedans? 

Il  ne  s'agit  pas  pour  les  Etats-Généraux  de  jeter  leur  pays 
dans  les  périls  d'une  innovation  aventureuse  et  inexpé- 
rimentée. Il  ont  au  contraire  à  se  demander  quelles  se- 
raient les  raisons  qui  empêcheraient  de  faire  en  Hollande 
ce  qui  s'est  fait  en  Portugal  et  en  Saxe.  Serait-ce  que 
la  Hollande  est  moins  avancée  sous  le  rapport  des  lumiè- 
res, de  l'adoucissement  des  mœurs  et  des  progrès  delà 
raison  publique?  Assurément,  les  Etats-Généraux  ne  sau- 
raient donner  à  une  pareille  question  une  solution  né- 
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gative  qui  serait  une  injuste  appréciation  de  l'état  com- 
paré en  Hollande  de  la  civilisation. 

Je  pourrais  dire,  monsieur  le  ministre,  bien  des  considéra- 
tions qui  devront  rendre  l'Europe  attentive  aux  débats  des 
Etats-Généraux ,  car  l'abolition  de  la  peine  de  mort  en 
Hollande  serait  un  précédent  de  plus  qui  aurait  un  grand 
retentissement  et  exercerait  une  influence  féconde.  Mais 
ces  considérations  m'entraîneraient  beaucoup  trop  îoin. 

J'ai  voulu  dans  cette  lettre,  monsieur  le  ministre,  sai- 
sir une  nouvelle  et  solennelle  occasion  d'affirmer ,  en  ma- 
tière de  législation  criminelle,  mes  principes  philosophi- 
ques et  pratiques  qui  ne  sont,  ni  ceux  de  la  justice 
utilitaire  de  bentham  ;  ni  ceux  de  la  justice  absolue  de 
l'école  de  kant;  ni  ceux  de  l'école  sentimentale  de  la 
philanthropie.  —  Mon  école,  c'est  l'école  chrétienne,  que 
j'appelle  et  définis  l'école  de  la  répression  pénitentiaire  : 
ce  nom  dit  assez  qu'il  n'est  pas  à  craindre  qu'elle  puisse 
comprometter  la  sécurité  de  la  société  par  des  défaillances 
philanthrophiques,  ni  le  progrès  moral  de  l'humanité  par 
l'anachronisme  du  talion. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  ministre,  l'assurance  de 
ma  plus  haute  considération. 

CH.  LUCAS. 
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M.  falck  à  Bruxelles,  1 839  à  1842. 


Le  roi  louis  de  Hollande,  dans  ses  Documents  histori- 
ques, parle  de  M.  falck  comme  d'un  jeune  fonctionnaire 
plein  d'avenir;  M.  falck  était  alors  Secrétaire- Général  du 
Ministère  de  la  Marine.  L'illustre  van  der  palm,  dans  l'opus- 
cule qu'il  consacre  à  retracer  l'Histoire  du  recouvrement 
de  l'indépendance  de  sa  patrie,  en  1813,  emprunte  le 
burin  de  salluste  pour  nous  dire  aussi  ce  qu'était  M. 
falck;  c'est  un  portrait  de  main  de  maître,  et  il  serait 
difficile,  en  lisant  le  peu  que  trace  la  plume  de  l'éminent 
orateur  et  écrivain,  de  trouver  à  y  retrancher,  je  dirais 
presque  à  y  ajouter.  Dans  une  lettre  que  le  B°  de  stassart 
adressait,  en  Novembre  1 829 ,  à  s.  a.  r.  le  Prince  d'orange, 
(plus-tard  Guillaume  h),  on  lit  ces  mots:  »les  hommes 
d'Etat  sont  rares  chez  nous,  et  depuis  le  départ  de 
M.  falck  ,  (il  était  alors  Ambassadeur  à  Londres)  la  lan- 
terne de  Diogène  pourrait  bien  se  trouver  en  défaut." 
Après  la  mort  de  M.  falck,  M.M.  quetelet,  de  reiffen- 
berg,  kesteloot,  en  Belgique,  M.  den  tex  en  Hol- 
lande, donnèrent,  les  uns  des  notices,  les  autres  un  dis- 
cours académique  sur  M.  falck  ;  les  éloges  s'accumulèrent. 
Le  digne  neveu  de  M.  falck,  M.  hora-siccama ,  se  faisant 
l'éditeur  des  lettres  particulières  de  son  oncle,  en  atten- 
dant le  moment  de  publier  les  autres  écrits  de  l'homme 
d'Etat  (trente  ans  après  sa  mort,  d'après  la  volonté  der- 
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nière  de  M.  falck)  ,  y  a  joint ,  à  son  tour ,  une  notice 
biographique,  qui*  contribue  aussi  à  mettre  dans  tout 
son  jour  l'homme  que  la  politique,  les  lettres,  les  rap- 
ports sociaux  et  de  famille ,  ont  également  regretté.  Enfin 
M.  thorbecke,  sur  la  publication  de  ces  lettres  par  M. 
siccama,  a  lui-même  pris  la  plume  pour  passer  en  revue 
la  vie  de  M.  falck,  ces  documents  en  main;  est-il  besoin 
de  dire  que  cette  circonstance  seule  prouve  toute  l'étendue 
de  l'estime  que  M.  thorbecke  portait  à  M.  falck?  Nous 
ne  parlerons  pas  d'autres  écrits  dans  lesquels  le  nom  de 
M.  falck  se  trouve  mentionné  avec  éloge. 

Après  tant  d'écrits  et  de  panégyriques,  reste-t-il  encore 
beaucoup  à  dire  de  M.  falck?  Nous  entendons  quelques 
fastidieux  obscurs,  quelques  enyieux  d'oûtre-tombe ,  dire 
peut-être:  c'est  assez,  assez  de  cet  homme!  Ce  sont  les 
dignes  descendants  de  cet  Athénien  qui  votait  l'Ostra- 
cisme contre  Aristide,  fatigué  qu'il  était  de  l'entendre 
appeler  le  Juste.  Nous  demandons  grâce  à  ces  ennuyeux 
s'il  y  en  a;  et  qu'il  nous  soit  permis  de  consigner,  à 
notre  tour,  ici,  quelques  souvenirs  que  nous  avons  con- 
servés des  deux  longues  années  qu'il  nous  fut  donné 
d'être  le  Secrétaire  de  Légation  de  M.  falck  à  Bruxel- 
les, lors  des  premières  relations  diplomatiques  entre 
l'ancien  royaume  des  Pays-Bas  et  le  nouveau  royaume 
de  Belgique. 

Il  ne  sera  peut-être  pas  hors  de  propos  de  dire,  en 
commençant,  comment  il  s'est  fait  que  M.  falck,  Mi- 
nistre de  1er  rang  à  Londres  (Ambassadeur),  ait  été  choisi 
pour  représenter  la  Hollande,  comme  Ministre  de  2e 
rang  (Envoyé),  auprès  de  la  Belgique ,  nouveau  royaume, 
qu'on  pouvait  à  peine  classer  parmi  les  états  de  second 
ordre.  La  chose  parut  impossible  à  beaucoup,  lorsqu'on 
l'annonça;  quelques-uns  voulurent  y  voir  un  coup  d'épin- 
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gle  de  la  part  du  Roi  Guillaume,  qui  condamnait  ainsi 
M.  falck  à  aller  se  débattre  avec  ceux  dont  il  avait  paru 
favoriser  l'indépendance  ;  en  tant  qu'il  avait  désapprouvé 
la  politique  de  persévérance  de  son  Roi. 

M.  falck  se  trouvait  à  Vienne ,  lorsque  fut  signé  le 
traité  des  24-  articles  entre  la  Hollande  et  la  Belgique, 
le  49  Avril  1839.  Il  y  avait  passé  un  hiver  plein  d'agré- 
ments, après  sa  visite  au  Comte  d'esterhazy,  au  Châ- 
teau de  Csàkvàr ,  près  de  Raab ,  en  Hongrie.  La  Com- 
tesse d'esterhazy,  belge  et  née  Baronne  de  roisin,  était 
cousine  germaine  de  Mmc  falck;  et  M.  falck  s'était  prêté 
à  cette  excursion,  pour,  en  grande  partie,  complaire  à 
sa  femme. 

Il  se  trouvait,  encore* à  Vienne,  lorsque  les  24  arti- 
cles furent  signés,  sauf  ratification.  Portant  un  intérêt 
très-vif  à  ce  qui  regardait  son  pays,  et  étant  en  cor- 
respondance avec  le  Bn  h.  de  zuylen  de  nyëvelt,  son 
ex-collaborateur  à  la  Conférence  de  Londres,  et  chargé 
p.  i.  du  Ministère  des  Affaires  Étrangères  à  la  Haye, 
M.  falck  touche,  dans  ses  lettres,  le  point  du  traité,  et 
développe,  amicalement,  ses  vues  sur  la  future  mission 
en  Belgique  et  la  direction  qu'il  paraissait  convenable 
de  lui  donner.  M. ,  de  zuylen  apprécia  assez  les  idées 
de  M.  falck  pour  soumettre  la  lettre  au  Roi.  C'est 
de  là  que  prit  naissance  l'idée  d'offrir  cette  mission 
à  M.  falck,  et  dès  son  retour  à  la  Haye,  le  Roi  lui 
en  parla. 

Une  lettre  à  M.  d.  j.  van  lennep,  son  ancien  et  fidèle 
ami,  et  une  autre  au  Bn  mollerus,  alors  Envoyé  des 
Pays-Bas  à  Vienne,  nous  apprennent  ces  détails.  Elles 
disent  aussi  que  M.  falck  demanda  la  permission  de  ré- 
fléchir. On  l'entoura;  on  lui  dit  qu'accepter,  c'était  ren- 
dre un  service  réel  au  pays;  que  personne,  plus  que  lui, 
n'avait  chance  de  réussir  auprès  des  Belges,  et  de  leur  ôter 

17* 
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toute  suspicion  relativement  aux  vues  du  gouvernement 
hollandais  à  leur  égard;  que  personne,  plus  que  lui, 
n'était  propre  à  les  confirmer  dans  leur  amour  pour  leur 
nouvelle  indépendance,  à  leur  inspirer  confiance  dans 
leur  neutralité,  qui  devait,  paraissait-il,  être  aussi  utile 
à  la  Hollande  qu'à  la  Belgique  même.  À  ces  considérations 
d'un  ordre  élevé  s'en  opposaient,  cependant,  dans  l'es- 
prit de  M.  falck,  d'autres  d'un  caractère  moins  grave, 
sans  doute,  mais  qu'il  ne  pouvait  absolument  mettre  de 
côté.  Ces  mots,  dans  la  lettre  au  Bn  mollerus,  les  ré- 
sument: »Ce  n'est  pas  assurément  un  poste  qu'à  mon 
âge  (il  avait  63  ans)  il  eût  été  permis  de  briguer  ;  mais, 
d'un  autre  côté,  j  aurais  eu  tort,  à  mes  propres  yeux, 
si,  pour  épargner  à  ma  femme*,  et  à  moi,  quelques  sen- 
sations pénibles,  et  en  me  laissant  exclusivement  guider 
par  de  certaines  antipathies,  fort  naturelles  du  reste, 
j'eusse  longtemps  hésité  à  me  conformer  aux  intentions 
du  Roi  et  de  ses  principaux  Ministres."  On  peut  se  de- 
mander quelles  étaient  ces  antipathies  que  M.  falck 
trouvait  fort  naturelles.  Pour  les  sensations  pénibles  de 
sa  femme,  on  peut  les  concevoir,  en  se  rappelant  qu'elle 
avait  été  dame  d'honneur  de  feu  la  Reine  et  qu'elle  ne 
pouvait  revoir  sans  émotion  ces  lieux,  où  elle  avait 
passé  une  partie  de  sa  jeunesse  dans  l'entourage  d'une 
Princesse  vénérée,  occupés  maintenant  par  ceux  que, 
dans  son  sentiment  de  femme,  elle  ne  pouvait  au  fond, 
s'empêcher  de  regarder  comme  des  usurpateurs.  Bref, 
il  accepta,  —  avec  un  noble  dévouement  —  pour  me 
servir  des  expressions  du  Bu  de  zuylen,  dans  une 
lettre  dont  il  honora,  par  la  suite,  l'auteur  de  ces 
pages. 

Nous  sommes  au  Château  de  Laeken,  le  16  Octobre, 
à  une  heure  et  demie  de  relevée,  lorsque  M.  falck  s'y 
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trouve  pour  présenter  ses  lettres  de  créance  au  Roi  leô- 
pold.  LVaprès  les  us  constitutionnels ,  le  Comte  de  theux  , 
Ministre  des  Affaires  Etrangères ,  est  présent  à  l'audience. 
Selon  l'usage,  M.  falck  débute  par  une  allocution  au 
Monarque:  celui-ci  y  répond  de  la  manière  la  plus  obli- 
geante, la  plus  gracieuse.  Ce  n'était  pas  une  nouvelle 
connaissance  qu'il  faisait  de  M.  falck;  ils  s'étaient  con- 
nus, et  probablement  appréciés,  à  Londres.  Le  Roi, 
donc  lui  faisait  entendre  les  paroles  les  plus  flatteuses; 
spécialement  par  rapport  au  choix  fait  en  Hollande  de  la 
personne  de  M.  falck,  pour  remplir  les  fonctions  de 
Ministre  à  la  Cour  de  Belgique. 

Un  long  entretien  s'ensuivit;  divers  sujets  y  furent 
abordés.  Le  Roi,  comme  pour  lui  donner  un  caractère 
de  plus  d'intimité,  parla  parfois  allemand;  bien  qu'il  fût 
douteux,  dit  M.  falck  dans  ses  dépêches  à  la  Haye,  que 
le  Ministre  des  Affaires  Etrangères,  là  présent,  connût 
assez  cette  langue  pour  saisir  le  sens  de  chaque  expres- 
sion et  suivre  le  fil  de  chaque  raisonnement.  Nous  ne 
pensons  pas,  cependant,  que  le  nouveau  Roi  voulût,  dès 
l'abord ,  se  départir  de  ce  qui  est  de  règle  dans  les  gou- 
vernements constitutionnels. 

Il  aborda  le  thème  qui ,  dit-on ,  lui  était  favori ,  de  la 
licence,  toujours  plus  grande,  des  classes  inférieures  de  la 
société;  des  journalistes,  utopistes,  etc.,  qui  menaçaient 
de  tout  mettre  sens  dessus  dessous  en  tout  pays.  Il  en 
déduisait  la  conséquence ,  pour  tous  les  gouvernements , 
de  s'entendre  pour  maintenir,  par  des  efforts  communs, 
l'ordre  des  choses  existant.  A  son  sens,  il  était  de  la 
dernière  importance,  pour  la  Belgique  et  la  Hollande, 
de  rester  unies  dans  le  dérangement  et  la  perturbation 
des  choses  que  pouvait  amener  un  trouble  pareil.  Il 
n'y  avait  pas  à  se  faire  illusion ,  d'après  le  Monarque  :  si 
jamais  il  prenait  envie  au  géant  du  Sud  (La  France)  d'ava- 
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1er  en  guise  d'un  bon  dîner  la  Belgique ,  la  Hollande  ne 
pourrait  que  difficilement  échapper  à  la  chance  de  suivre 
comme  dessert.  M.  falck  accueillit  par  un  sourire  de 
doute ,  cette  hypothèse  de  la  conquête  de  la  Hollande  par 
la  France.  »Mais  est-ce  bien,"  se  demanda-t-il ,  > le  gendre 
de  louis-philippe  qui  parle  ainsi?" 

Le  Roi  vint  à  considérer  les  Belges  en  rapport  avec 
les  Hollandais.  Les  uns  étaient  une  nation  principalement 
agricole  et  manufacturière  ;  les  autres,  une  nation  commer- 
çante et  maritime.  Les  uns  produisaient,  mais  ne  s'enten- 
daient guère  à  placer  leurs  produits,  à  les  exporter,  à 
point  nommé ,  sur  les  marchés  de  l'Etranger  ;  les  Hollan- 
dais, par  contre,  inférieurs  dans  la  production,  ne  le 
cédaient  à  aucun  autre  peuple  pour  ce  qui  est  de  l'acti- 
vité et  de  la  bonne  entente  dans  la  répartition  des  mar- 
chandises sur  tous  les  points  du  globe.  Le  Roi  en  con- 
cluait que  ces  peuples  étaient  faits  l'un  pour  l'autre; 
que  ce  qui  manquait  à  l'un,  l'autre  l'avait;  et,  sous  ce 
rapport  aussi,  observait-il,  leur  intimité  ne  saurait  être 
trop  grande.  —  M.  falck  objecta  les  anciennes  manu- 
factures, entr'autres,  de  Leyde,  qui  semblaient  réfuter 
les  considérations  du  Roi  à  l'égard  de  l'infériorité  des 
Hollandais  dans  la  production.  Je  ne  sache  pas  qu'il 
ait  fait,  à  part  soi,  la  remarque,  que  léopold  mettait 
justement  ici  en  avant  ûn  des  arguments  qui,  en  1815, 
recommandèrent  la  réunion  de  la  Belgique  à  ia  Hollande. 
Le  Monarque  belge,  sans  s'en  apercevoir,  se  trouvait 
plaider  la  cause  qu'il  était  appelé  à  rejeter. 

Mais  la  grande  affaire  des  négociations,  c'esl-ce  que  le 
Monarque  aborda  en  définitive.  La  Commission  dUtrecht ]), 

1)  V.  l'Art.  13  §  5  du  Traité  entre  les  Pays-Bas  et  la  Belgique 
relatif  à  la  séparation  des  territoires  respectifs,  conclu  à  Londres  le 
19  Avril  1S39.    (Note  du  Directeur). 
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qui  s'était  assemblée,  dès  le  U  Juin,  pour  procéder  au 
règlement  des  questions  financières,  s'était  trouvée  arrêtée 
dans  sa  marche,  et  les  Commissaires  belges  s'étaient 
retirés  sous  protêt.  Le  Roi,  sans  aller  au  fond  des  choses, 
déplora  l'idée,  que  la  Conférence  de  Londres  avait  eue, 
de  tout  faire  régler  par  des  commissions;  de  grandes 
lenteurs  devaient  en  être  la  suite  immanquable,  au  sens  du 
Monarque.  11  lui  semblait  qu'on  se  serait  entendu  plus 
vite  en  traitant  de  tout  directement,  et  en  prenant  pour 
point  de  départ  ce  que  M.  falck  venait  de  mentionner 
dans  son  discours  — ,  dit  le  Roi,  »le  franc  et  loyal  accom- 
plissement des  différentes  clauses  du  traité." 

Ces  négociations,  relatives  aux  questions  financières, 
furent  la  grande  préoccupation,  sinon  occupation,  de  M. 
falck  pendant  sa  mission.  A  son  arrivée  à  Bruxelles, 
il  se  trouvait  en  face  de  la  grande  difficulté  qu'élevait 
l'idée,  caressée  par  les  Belges,  de  faire  marcher  les  né- 
gociations de  front  sur  tous  les  points,  même  sur  ceux  ' 
non  dévolus  à  la  Commission  d'Utrecht.  Assemblée  le 
24  Juin,  comme  nous  l'avons  dit,  cette  Commission  ve- 
nait de  suspendre,  le  1er  Octobre,  sous  protêt  de  la  part 
des  Belges,  ses  travaux,  par  cette  seule  raison  d'une 
convention  générale  que  les  Commissaires  hollandais  se 
refusaient  d'admettre. 

Le  protêt  Belge  n'était  pas  l'oeuvre  des  Commissaires 
seuls  ;  ceux-ci  avaient  reçu  de  leur  Gouvernement  même 
des  ordres  à  cet  égard.  Ce  gouvernement  était,  à  Bruxel- 
les, représenté,  vis-à-vis  de  M.  falck,  principalement, 
par  le  Comte  de  theux,  Ministre  des  AiTaires  Etrangères, 
comme  nous  l'avons  vu.  Mais  derrière  le  G*  de  theux 
venait  se  ranger  toute  une  phalange  d'hommes  d'Etat,  de 
financiers ,  qui  embrassaient  le  même  système  d'une  Con- 
vention générale;  et  le  Roi,  à  en  juger  seulement  par  la 


Digitized  by  Google 


266 

façon  dont  il  s'exprima,  lors  de  l'audience  de  présenta- 
tion de  M.  falck,  adoptait  la  même  manière  de  voir, 
s'il  n'en  avait  été  l'inspirateur.  Ce  n'était  donc  pas  le  Cu 
de  theux  seul,  qu'il  s'agissait  de  ramener  à  des  senti- 
ments plus  conciliants;  c'était,  dans  le  cabinet  M.  nothomb, 
Ministre  des  Travaux  Publics  ;  c'était  M.  desmaisières  , 
Ministre  des  Finances,  dont  l'influence,  cependant,  était 
moindre  que  celle  de  M.  nothomb  ,  qui  avait  figuré  parmi 
les  premiers  dans  la  révolution;  c'était  M.  fallon,  le 
Président  actuel  de  la  Chambre  des  Représentants ,  mais , 
dernièrement,  Président  de  la  partie  belge  de  la  Commis- 
sion d'Utrecht;  c'était  M.  de  meeus,  Gouverneur  de  la 
Société  Générale;  c'étaient  d'autres  encore,  dont  les  noms 
m'échappent  ou  me  sont  peut-être  restés  inconnus.  Il 
fallait  toute  l'habileté  de  M.  falck,  tout  le  poids  qui 
s'attachait  à  sa  personne ,  pour  aller  à  rencontre  de  cette 
formidable  légion. 

Les  débats  commencèrent  avec  M.  de  theux  ,  qui  avait 
la  complaisance  de  venir  trouver  M.  falck,  souffrant  de 
la  goutte,  dans  son  cabinet.  Comme  prélude  de  ce  qui 
allait  se  faire,  M.  de  theux  disait  et  répétait,  que  la 
position  des  parties  ne  devait,  en  aucune  manière,  se 
trouver  ni  atténuée  ni  aggravée,  et  qu'il  était  aussi  im- 
portant que  désirable  que  les  deux  Gouvernements  sor- 
tissent de  la  négociation  clairs  et  nets.  M.  falck  était 
bien  loin  de  ne  pas  acquiescer  à  ces  vues  et  désirs  de 
M.  de  theux.  Mais  il  en  fut  autrement,  dès  qu'on  en 
vint  au  point  de  la  Convention  générale ,  que  M.  de  theux 
continua  de  mettre  en  avant,  et  que  M.  falck,  à  son 
tour,  ne  voulut  aucunement  admettre.  M.  falck  avait 
un  argument  très-plausible ,  et  que  M.  de  theux  ne  par- 
venait pas  à  ébranler.  «Comment  se  départir,"  disait 
M.  falck,  de  la  voie  que  la  Conférence  de  Londres 
elle-même,  a  tracée  pour  la  conduite  à  bonne  fin  de  nos 
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travaux?  Nous  risquerions  beaucoup:  car  s'il  s'élevait 
entre  nous  de  nouvelles  difficultés  et  que  la  Hollande  se 
vît  obligée  de  réclamer  encore  l'arbitrage  de  la  Conférence , 
on  pourrait  lui  objecter.  »Mais  vous  avez,  vous-même 
abandonné  le  terrain  sur  lequel  la  Conférence  vous  avait 
placés  et  la  voie  qu'elle  vous  a  tracée!  Comment  voulez- 
vous  y  revenir  maintenant?  Vous  avez  perdu  cet  avantage  !" 
Cependant  M.  de  theux  tint  bon  jusqu'en  Juin  suivant  ; 
et  M.  falck,  pas  moins.  Enfin  voyant  qu'il  était  impos- 
sible de  faire  M.  falck  se  départir  de  la  thèse  qu'il  dé- 
fendait, M.  de  theux  céda. 

Mais  tout  n'était  pas  dit  ainsi.  La  Belgique  continuait 
à  se  refuser  au  payement  pur  et  simple  des  semestres 
de  rente  auquel  les  traités  l'obligeaient  ]),  et  au  payement 
de  deux  desquels  elle  avait  déjà  sursis ,  assez  arbitraire- 
ment, semble-t-il.  Elle  prétendait  ne  s'acquitter  que Jors- 
que,  du  moins,  les  questions  de  finances  auraient  été 
réglées,  et  qu'elle  pourrait  connaître  précisément  les 
sommes  qu  elle  aurait  à  payer  en  moins  Nouveaux  dé- 
bats. M.  falck  proposa  enfin,  un  moyen  terme,  qui 
fut  accepté.  On  convint  que  les  payements  des  semes- 
tres auraient  lieu ,  pour  les  semestres  échus  comme  pour 
ceux  à  échoir ,  moyennant  une  retenue  que  le  Gouverne- 
ment belge  ferait,  équivalente  à  la  somme  probable  des 
créances  que  la  Belgique  aurait  à  faire  valoir.  A  cette 
condition,  et  sous  toutes  réserves,  quant  aux  autres 
questions,  qui  s'agitaient  ou  s'agiteraient  entre  les  deux 
Gouvernements ,  la  Belgique  mit  en  Mars  à  la  disposition 
de  la  Hollande  la  somme  d'environ  5  millions  de  francs  8). 

1)  V.  l'Art.  13  §  3  du  Traité  du  19  Avril  1839  (Note  du 
Directeur). 

2)  2,  230,  440  florius  des  Pays-Bas. 
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C'était  un  second  et  grand  service  que  M.  falck  rendait 
ici  à  son  pays  ;  le  trésor  des  Pays-Bas ,  il  faut  le  redire, 
se  trouvait  embarrassé  à  la  suite  de  la  guerre  contre  les 
Belges  et  de  la  politique  de  pérsévérance,  (quelqués-uns 
diront  d'opiniâtreté)  que  Guillaume  i  avait  suivie.  On 
n'avait  pas,  cependant,  en  Hollande,  un  instant  songé  à 
suspendre,  partiellement,  ou  en  entier,  le  payement  de 
la  rente  de  la  dette  de  l'Etat.  C'était  une  notable  ag- 
gravation des  charges;  mais  il  y  allait  du  crédit  de  la 
nation,  et  c'est  une  chose  sacrée  pour  les  Hollandais. 

Sur  ce,  la  Commission  d'Utrecht  fut  remise  à  flots, 
comme  M.  falck  l'exprimait  (13  Mars).  Mais  on  ne  tarda 
pas  à  s'apercevoir  qu'on  était  de  nouveau  dans  l'impos- 
sibilité d'aller  en  avant.  Ainsi  que  dans  Iqs  autres  Com- 
missions instituées  par  le  traité  des  24  articles ,  on  s'y  voy- 
ait «en  face  de  points  capitaux,  à  l'égard  desquels  il 
était  impossible  de  s'entendre.  Le  Ministère  lebeau  avait 
succédé,  en  Avril,  au  Ministère  de  theux.    M.  falck, 
eut  à  reprendre  la  négociation  avec  celui-ci.  M.  lebeau 
avait  quelque  chose  de  plus  conciliant  que  son  prédé- 
cesseur, à  l'apparence  du  moins.    On  convint  de  retirer 
provisoirement  à  la  Commission  d'Utrecht,  le  règlement 
des  points  en  litige  et  d'ouvrir,  officieusement,  à  Bruxel- 
les ,  une  négociation  plus  directe  entre  les  deux  Gouver- 
nements.  Ce  sont  les  Conférences,  officieuses,  auxquel- 
les furent  délégués  du  côté  de  la  Hollande,  M.  le  Conseiller 
d'Etat  borret,  avec  M.  van  mesritz,  administrateur  des 
domaines  royaux,  et,  du  côté  de  la  Belgique,  M.M.  fallo* 
et  dujardin. 

Les  débats  s'engagèrent,  mais  sans  grand  succès.  On 

■ 

s'était  vu  dans  le  cas ,  de  notre  côté ,  à  la  Haye  de  dres- 
ser une  liste  de  questions  sur  lesquelles  on  attendait 
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une  réponse.  M.  borret  avait  cru  devoir,  de  sa  per- 
sonne, se  rendre  en  Hollande,  pour  donner  des  explica- 
tions et  prendre  des  instructions.  La  réponse  n'arrivait 
pas.  On  était  cependant  rapproché  de  la  date  (1  Juin 
1841)  à  laquelle,  aux  teYmes  du  traité  des  24  articles, 
devait  se  faire,  de  nouveau,  le  payement  semestriel  de 
la  partie  de  la  rente  mise  à  la  charge  de  la  Belgique. 
M.  falck  craignait  que  la  chose  ne  souffrît  de  nouvelles 
difficultés,  si  les  réponses  désirées  n'arrivaient  pas  en 
temps  utile.  Ses  dépêches  font  foi  de  la  préoccupation, 
qui  l'assiégeait  sous  ce  rapport.  Mais  M.  borret  allait 
revenir.  Le  payement  semestriel  eut  encore  lieu  sous 
les  mêmes  réserves  (onvervankelijk) ,  le  1er  Janvier  1841. 

Ce  n'était  cependant  pas  encore,  la  fin  des  difficultés. 
M.  borret  «négocia  de  nouveau  pendant  quelques  se- 
maines; mais  il  se  vit  obligé  de  repartir  pour  la  Haye, 
le  17  Février.  Il  y  prolongea  son  séjour  jusque*  près 
d'une  demi-année.  Dans  les  entrefaites,  nouveau  chan- 
gement de  Ministère;  M.  lebeau  se  retire,  M.  nothomb 
est  appelé  à  former  un  Ministère  mixte.  M.  de  muele- 
naere  y  prend  le  portefeuille  des  Affaires  Etrangères. 
L'époque  du  payement  semestriel  de  la  rente,  le  1«  Juil- 
let, approchait,  et  M.  falck  était  dans  l'ignorance  de 
ce  que  M.  borret  avait  effectué  à  la  Haye.  Enfin,  on 
comprit  en  Hollande  qu'il  fallait  agir,  et  M.  falck,  sur 
ses  pressantes  sollicitations,  fut  mis  à  même  de  pouvoir 
annoncer  officiellement  au  Gouvernement  belge ,  le  retour 
incessant  de  M.  borret  ,  avec  les  instructions  nécessai- 
res pour  reprendre  l'oeuvre  interrompue.  Le  payement 
eut  lieu,  et,  le  8  Juillet,  M.  falck  pouvait  mander  à 
son  gouvernement  que  les  conférences  officieuses  étaient 
reprises  entre  M.  borret  et  les  délégués  belges. 

M.  falck  était  aux  eaux  d"Aix-la-Chapelle ,  lorsqu'un 
nouveau  changement  s'annonça  dans  le  Ministère  Belge. 
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Cette  fois,  c'était  le  Ministre  des  Affaires  Etrangères  seul, 
qui  se  retirait;  il  était  remplacé  par  le  Comte  de  briey, 
jusque-là  Ministre  des  Finances.  La  négociation  de  M. 
borret  était  loin  de  se  simplifier.  On  était  venu  don- 
ner contre  de  nouveaux  obstacles.  M.  borret  se  trans- 
porta à  Aix-la-Chapelle  pour  conférer  avec  M.  falck. 
Vers  la  mi-Août,  M.  borret  reprit  le  chemin  de  La 
Haye,  suivi  de  son  collaborateur,  M.  van  mesritz.  Peu 
après,  ils  revinrent  à  Bruxelles;  les  conférences  repri- 
rent; mais  ce  fut  pour  aboutir  à  une  nouvelle  suspen- 
sion.   Elle  eut  lieu  le  22  Septembre. 

C'est-lâ  que  se  bornent  les  phases  dans  cette  négocia- 
tion ,  dont  il  m'a  été  donné  pour  ainsi  dire ,  d'être  témoin 
à  Bruxelles.  Les  Conférences  officieuses  furent  reprises 
peu  après,  et  se  terminèrent  par  le  traité  du  5  Novembre 
1842  ]).  La  Commission  d'Utrecht  revint  alors  à  son  tra- 
vail, qui  se  borna  au  règlement  de  quelques  points  se- 
condaires; Archives,  établissements  particuliers,  caution- 
nements, dépôts  judiciaires,  consignations  etc.  La  con- 
vention à  l'égard  de  ces  points,  fut  signée  le  19  Juillet 
1843,  après  la  mort  de  M.  falck,  en  Mars  de  la  même 
année. 

Les  dépêches  de  M.  falck  durant  cette  négociation, 
celles  du  moins  qui  y  ont  trait ,  disent  tous  les  incidents 
des  entretiens  qu'il  a  eus,  successivement,  avec  M.  de 
theux  et  M.  lebeau.  Intéressantes  sous  ce  rapport  pour 
ceux  qui  voudraient  connaître  la  négociation  dans  tous 
ses  détails,  elles  le  sont  encore  pour  tous,  par  les  obser- 
vations que  M  falck  fait,  au  hasard,  sur  les  hommes 
et  les  choses,  par  les  traits,  parfois  assez  piquants ,  qu'il 

1)  V.  le  Recueil  de  M.  lagemans  T.  III.  n*.  194,  et  celai  de  M. 
de  gahcia  de  la  véga  I.  234  suiv.  (Note  du  Directeur). 
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»  Heureux"  disait-il  à  M.  van  lennep,  dans  sa  lettre  du 
lance.  Je  ne  me  permettrai  pas  de  répéter  ici ,  entr'autres , 
les  épithètes  par  lesquelles  il  caractérise  quelques-uns 
des  hommes  d'Etat  avec  lesquels  il  est  appelé  à  travailler. 
A  l'approche  de  la  date  du  payement  des  semestres  de 
rente  par  la  Belgique,  on  voit  ses  inquiétudes  se  mani- 
fester, et,  pour  ainsi  dire,  on  le  voit  gourmander  le 
Gouvernement  à  La  Haye  afin  que  celui-ci  n'y  apportât 
pas  d'accrocs. 

Toutes  les  lenteurs  ne  venaient  pas  toujours  de  notre 
côté.  M.  falck,  dans  sa  lettre  à  M.  van  lennep,  du  17 
Décembre  1841 ,  se  plaint,  sous  ce  rapport,  des  Ministres 
belges.  L'article,  entr'autres,  regardant  la  levée  du  sé- 
questre des  biens  du  Prince  d'orange  ,  article  très-clair  et 
n'offrant  aucun  doute,  était  encore  loin  de  recevoir  son 
exécution  à  cette  date.  M.  falck  attribuait,  charitable- 
ment, ces  lenteurs  à  la  crainte  du  Ministère  lebeau  pour 
les  Chambres ,  devant  lesquelles  les  Ministres  différaient , 
autant  que  possible,  le  moment  où  un  traité  onéreux 
viendrait  à  être  discuté,  et  qu'ils  voulaient  en  revanche, 
revendiquer  la  gloire  d'avoir,  le  plus  longtemps  possible, 
tenu  en  suspens.  M.  falck  se  plaint,  dans  cette  lettre, 
de  la  froideur  et  de  l'extrême  raideur  qu'il  rencontre 
chez  les  Ministres  belges,  toutes  les  fois  qu'il  vient  à 
toucher  les  points  délicats  ;  il  se  plaint  de  leur  faiblesse. 
»Dans  toutes  ces  misères,  dit-il,  les  belles  maximes  poli- 
tiques, sur  le  rapprochement  de  la  Hollande  et  de  la 
Belgique ,  viennent  à  tomber,  bien  qu'ils  en  aient  la  bouche 
pleine.  Après  m'être  trouvé  si  souvent  réussir  dans  mes 
travaux",  poursuit-il,  »il  m'est  doublement  pénible  de 
devoir  finir  par  un  mécompte.  Mais  je  ne  perds  pas 
courage;  potius  deficere  quam  desperare."  D'autres  fois, 
c'étaient  les  changements  des  Ministres,  et  les  délais 
qui  en  résultaient,  qui  lui  causaient  de  l'impatience. 
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24  Février  1841,  »si  je  pouvais  seulement  savoir,  par 
rapport  aux  intérêts  qui  me  sont  confiés,  si  le  Gouver- 
nement sera  encore  longtemps  composé  des  mêmes  per- 
sonnes!** Enfin,  le  22  Août  1841,  lorsque  M.  de  briey 
prenait  le  Ministère  des  Affaires  Etrangères,  il  écrit, 
également  d'Aix-la-Chapelle,  à  son  ami  M.  van  lennep. 
ïEn  Belgique  m'attend  la  connaissance  d'un  nouveau 
Ministre  des  Affaires  Etrangères.  C'est  le  quatrième 
en  moins  de  deux  années  !  Homme  très  poli ,  sans 
doute  ;  mais  qui  a  encore  beaucoup  à  apprendre ,  non- 
seulement  quant  aux  choses  mêmes ,  mais  de  plus  quant 
à  la  manière  de  les  traiter.  Est-il  étonnant  que  nous 
avancions  si  peu?"  Il  dit  plus  loin  dans  sa  lettre  du  10  No- 
vembre 1841:  »Les  fruits  mûrissent,  mais  le  temps  de 
la  récolte  doit  être  attendu  avec  patience  ;  j'estime 
qu'il  faudra  encore  deux  années ,  et  cela  si  rien  ne 
survient." 

Il  avait  vu  juste,  puisque  ce  fut  en  1843  que  la  négocia- 
tion prit  fin,  comme  nous  lavons  dit.  Lorsque  cette  longue 
et  pénible  besogne  touchait  à  son  terme  et  que  les  pour- 
parlers étaient  transportés  à  La  Haye ,  M.  falck  me  fai- 
sait l'honneur  d'en  parler  dans  une  lettre  du  6  Novembre 
1842,  qu'il  m'adressait  à  Berlin:  »C'est  assez  vous  dire 
m'écrivait-il,  »que  je  suis  loin  d'envier,  le  moins  du 
monde,  à  M.  rochussen  le  grand  honneur  d'avoir  mené 
à  bonne  fin  cette  immense  négociation.  Cela  lui  était 
dévolu  de  droit,  et  il  n'y  avait  que  lui,  ou  tout  autre 
homme  aussi  entendu ,  s'il  y  en  a ,  et  placé  aussi  près 
de  notre  Souverain"  (Guillaume  ii),  »qui  eût  pu  y  réussir. 
La  Légation  ne  réclame,  pour  elle,  que  le  mérite,  pure- 
ment négatif,  d'avoir  déblayé  le  terrain,  calmé,  par  ci 
par  là,  les  soupçons  et  les  défiances,  garanti  aux  deux 
parties  adverses  leur  bonne  foi  mutuelle".  Encore  beau- 
coup de  modestie,  semble-t-il. 
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Nous  venons  de  voir  M.  falck  dans  les  négociations, 
voyons  le  maintenant  dans  une  de  ces  circonstances  comme 
il  ne  s'en  présente,  heureusement,  que  rarement  aux 
diplomates  à  l'Etranger.  Je  veux  parler  de  la  conspiration 
Orangiste  dite  de  van  der  smissen.  M.  falck,  lui-même, 
nous  raconte  comment  il  en  eut  le  premier  avis.  Sa  dé- 
pêche du  29  Octobre  1841  commence  par  ces  mots.  «Cet 
après-midi,  revenant  d'une  promenade,  je  vis,  devant 
l'Hôtel  du  Ministère  de  l'Intérieur,  un  rassemblement  de 
spectateurs.  On  parlait  confusément  d'une  conspiration 
Orangiste:  les  deux  van  der  smissen  auraient  été  arrêtés  ; 
les  Généraux  le  charlier  et  van  der  meere  partage- 
raient ce  sort."  On  conçoit  l'effet  que  ces  rumeurs,  qui 
avaient  bien  l'air  de  reposer  sur  des  faits ,  firent  sur  l'En- 
voyé de  la  Puissance  de  laquelle  le  coup  devait  partir ,  s'il 
était  réel.  La  position  devenait  aussi  délicate  que  difficile  ; 
désagréable,  en  tous  cas.  M.  falck  avait  bien,  à  son 
départ  pour  Bruxelles ,  stipulé ,  d'après  l'assertion  de  son 
biographe  M.  siccama,  qu'il  serait  surtout  laissé  en  dehors 
de  toutes  tentatives  de  restauration  en  Belgique,  de  quel- 
que côté  qu'elles  vinssent.  Mais  cela  ne  voulait  pas  dire 
qu'elles  n'auraient  pas  lieu.  Les  Orangistes  l'avaient  de 
tout  temps  inquiété.  Dans  ses  lettres  à  ses  amis,  écrites 
à  une  époque  antérieure  à  celle  où  nous  sommes,  il 
n'épargne  pas  aux  premiers  les  épithètes  d'importuns,  de 
fâcheux  ;  aces  gens ,"  dit-il ,  >plus  catholiques  que  le  Pape  !" 
Divers  indices ,  d'ailleurs ,  lui  avaient  donné  à  soupçonner 
qu'il  se  tramait  quelque  chose.  Entr'autres,  M.  box, 
bien  connu  des  gens  de  la  révolution,  lui  qui  avait  été 
l'homme  du  Ministre  van  maanen  ,  au  temps  où  se  pré- 
parait la  révolution  belge,  qui  avait  été  depuis  en  Hol- 
lande et  avait  pris  la  rédaction  du  Journal  de  La  Haye,  — 
M.  box  était  venu  plusieurs  fois,  dans  ces  derniers  temps, 
en  Belgique  pour  quoi?  pour  voir  ses  amis? 
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Dès  l'abord,  M.  falck  sut  prendre,  en  cette  circon- 
stance, une  attitude  qui  désintéressait  la  Légation  de 
tout  ce  qui  se  passait.  Il  s'adressa  aux  Ministres  belges 
eux-mêmes,  et  ne  voulut  être  instruit  que  par  eux,  de 
la  réalité  du  complot  et  des  détails  qui  le  concernaient. 
Ces  détails  firent  seuls  l'objet  de  ses  dépêches  au  Gou- 
vernement à  La  Haye;  il  se  lavait  les  mains  du  reste, 
quoiqu'il  le  déplorât  au  fond.  Quelle  prudence,  quel 
tact,  dans  toute  cette  conduite!  Elle  paraît  la  chose  du 
monde  la  plus  naturelle;  mais  combien  de  gens  se  se- 
raient blousés,  pris,  pour  ainsi  dire,  dans  les  étaux 
des  deux  Cours.  M.  falck  sut  d'emblée  occuper  la 
position  qui  lui  permettait  de  marcher  toujours  la  tête 
haute  à  Bruxelles,  la  position  qui  le  mettait  en  règle 
auprès  de  son  Gouvernement.  11  rendait  peut-être  aussi 
par  là,  sans  le  vouloir  ni  savoir,  service  à  ceux  qui,  à 
La  Haye,  pouvaient  avoir  intérêt  à  connaître  l'effet  que 
le  coup  manqué,  et  tout  ce  qui  s'y  rattachait,  produisaient 
sur  l'esprit  et  les  dispositions  des  hommes  en  place  en 
Belgique. 

Mais  enfin,  de  quoi  s'est-il  agi?  M.  notuomb,  au  dire  de  M. 
falck,  n'attribuait  le  tout  qu'à  quelques  officiers  peu  con- 
tents, à  quelques  têtes  chaudes  parmi  les  radicaux.  C'était 
un  euphémisme.  On  avait  projeté  de  se  rendre  maître  de  la 
personne  du  Roi,  de  celle  du  Ministre  de  la  Guerre,  Gé- 
néral buzen  ,  et  de  celles  d'une  couple  de  ses  collègues  ; 
de  tout  mettre  ainsi  sens  dessus  dessous ,  et  de  former 
alors  un  Gouvernement  Provisoire,  qui  aurait  à  se  pro- 
noncer sur  l'avenir  du  pays.  D'après  M.  notuomb,  M.  box, 
dans  les  sept  excursions  qu'il  avait  faites  en  Belgique  depuis 
le  commencement  de  Juin,  y  avait  semé  l'or  parmi  des 
gens  de  toute  classe  et  de  toute  opinion  politique.  Gré- 
goire le  secondait;  Grégoire,  qui  continuait  à  jouir 
chez  nous  d'un  traitement  d'attente.  C'est,  en  résumé,  ce 
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que  M.  nothomb  disait,  et  ce  que  M.  fa lck  mandait  au 
Ministre  p.  i.  des  Affaires  Etrangères,  Baron  v.  zuylen, 
à  La  Haye. 

M.  nothomb  ne  savait  pas  tout,  ou  ne  voulait  pas  tout 
dire.  Le  Gouvernement  belge  avait  eu  vent  du  com- 
plot déjà  vers  la  fin  d'Août,  par  M.  jottrand.  Celui- 
ci,  se  trouvant  au  café,  fut  accosté  par  le  Général  van 
der  meere ,  qui,  croyant  le  gagner,  lui  découvrit  tout. 
C'est  ce  qui  résulte  de  l'instruction  de  l'affaire ,  qui  s'en- 
suivit, et  dont  le  hasard  a  fait  tomber,  dans  les  derniers 
temps,  les  interrogatoires,  à  une  vente  publique,  entre  les 
mains  du  Bn  gericke  ,  le  Ministre  actuel  des  Pays-Bas  en 
Belgique.  Deux-cents  soixante-quatre  témoins  ont  été  enten- 
dus dans  le  premier  de  ces  interrogatoires,  et  quatre-cents- 
deux  dans  le  second.  Les  Chefs  du  mouvement,  je  les  ai 
nommés.  Mais  que  de  noms  mis  en  avant  pour  augmenter 
le  nombre  de  leurs  adhérents!  M. M.  gendbbien,  ducpétiaux  , 
le  uardy,  donker ,  bonnet,  stevens  figuraient  dans  leur 
liste;  Le  G1  daine,  et  d'autres  olficiers  kessels,  creren  ,  l'In- 
tendant parys  ,  et  le  Colonel  de  la  Gendarmerie  dupré  ,  sont 
mentionnés  comme  ayant  promis  leur  coopération.  On  nom- 
mait encore  M.  van  den  plas,  le  rédacteur  du  Lynx;  encore 
M.  van  laetubm,  chef  des  blessés  de  Septembre;  encore 

M.M.  LEVAE,  PARENT ,  MALAISE,  et  le  Docteur  FEIGNEAUX.  l'AvO- 

cat  mbtdepenningen  devait  diriger  le  mouvement  à  Gand.  La 
gendarmerie  et  l'école  militaire  étaient  gagnées.  L'affaire 
aurait  dû  déjà  éclater  au  milieu  des  fêtes  de  Septembre; 
mais  le  Roi  de  Hollande ,  (sic)  dit  peu-à-près  le  G1  van  der 
smissen  à  M.  jottrand  ,  avait  désiré  que  la  chose  fût 
remise.  M.  jottrand,  sur  l'invitation  du  Ministre  de  la 
Guerre,  avait  continué  à  prêter  l'oreille  aux  confidences 
de  M.  van  der  smissen.  On  avait  de  l'argent;  —  des 
pièces  de  10  florins.  Il  y  avait  des  poudres  placées  dans 
une  maison ,  non  loin  de  l'étang  d'Etterbeek.  On  disposait 
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de  4  canons.  Au  milieu  des  fêtes  de  Septembre ,  lechar- 
lier  devait  arriver,  suivi  de  paysans,  déployant  un  (vieux) 
drapeau.  S'emparer  de  la  personne  du  Roi  et  de  la  Reine» 
entrait  dans  le  plan  des  conjurés.  On  n'avait  plus  attendu 
qu'un  ordre  de  la  Haye  pour  commencer.  C'est  au  milieu 
de  toute  cette  bagarre  que  se  serait  trouvé  M.  falck. 

Dès  les  premiers  temps  de  M.  palck  à  Bruxelles,  plu- 
sieurs questions,  touchant  de  près  ou  de  loin  la  Hol- 
lande, vinrent  surgir  à  l'horizon  politique.  Il  fut  ques- 
tion d'une  union  douanière  de  la  Belgique  avec  la  France; 
du  procès  à  Paris,  de  louis  napoléon,  à  la  suite  du 
coup  de  tète  de  Boulogne;  des  affaires  d'Orient,  qui  man- 
quèrent de  dégénérer  en  une  grande  guerre  en  Europe; 
de  la  guerre  des  Anglais  en  Chine.  Toutes  ces  questions, 
à  plus  d'un  titre,  tenaient  éveillée  l'attention  de  M. 
falck.  Bruxelles,  au  centre  de  l'Europe ,  au  milieu 
ou  à  proximité  des  puissances  dont  les  intérêts  étaient 
en  jeu,  Bruxelles  était  un  point  où  pouvaient  parvenir 
des  informations  diverses,  importantes,  toujours  curieu- 
ses. M.  falck  fut  dans  le  cas  d'en  recueillir  plus  d'une, 
qu'il  porta  à  la  connaissance  du  Gouvernement  à  la  Haye. 
Ses  dépêches,  écrites  en  français,  d'un  style  soutenu, 
contiennent  des  données  que  l'histoire  ne  manquera  pas 
de  recueillir.  Je  ne  puis  que  mentionner  celles  qui  ont 
trait  à  l'alliance  commerciale,  qui  inquiétait  si  fort  pal- 
merston.  M.  van  praet  y  est  appelé  l'homme  de  con- 
fiance du  Roi.  Quant  au  procès  de  louis  napoléon, 
falck  pouvait  en  causer  longuement  et  intimement  avec 
M.  de  rumigny,  alors  Envoyé  de  France  à  Bruxelles,  et  qui, 
Pair  de  France ,  devait  se  rendre  et  de  fait  se  rendit  à  Paris , 
pour  siéger  à  la  Chambre  devant  laquelle  comparaissait, 
comme  coupable,  le  futur  Empereur  des  Français.  La 
question  d'Orient  fut  une  véritable  mine  de  matière  à 
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dépêches  pour  M.  falck;  les  noms  de  gdizot,  tbiers, 
palme  rston  ,  et  des  autres  sommités  politiques  du  temps,  s'y 
rencontrent,  mêlés  souvent  d'observations  fines,  profondes, 
quelquefois  légèrement  railleuses,  toujours  intéressantes. 

La  question  d'Orient  excitait  surtout  l'intérêt  de  M. 
falck,  par  les  complications  européennes  que  pouvait 
amener  la  guerre  de  la  France  contre  l'Angleterre  et  les 
puissances  qui  soutenaient  le  Sultan.  L'attitude  de  la 
Belgique,  dans  cet  imbroglio  possible,  lui  tenait  spécia- 
lement à  coeur.  >Je  suis  moins  tranquille,  écrivait-il  vers 
ce  temps  à  M.  van  der  capbllbn  de  berkenwoodb,  (ci-devant 
Gouverneur-Général  des  Indes-Orientales ,  et  homme  proé- 
minent à  cette  époque  dans  le  monde  politique  hollan- 
dais), —  Ue  suis  moins  tranquille  à  l'égard  de  la  conte- 
nance qu'on  peut  espérer  de  la  Belgique,  si  dans  les 
complications  plus  profondes  que  peut  faire  naître  la  ques- 
tion soi-disant  d'Orient,  mieux  dite  la  question  euro- 
péenne, la  pression  de  la  France  devenait  plus  impor- 
tune. La  bonne  volonté  ne  manquerait  pas  ici,  mais  la 
fermeté....?"  Et,  plus  loin,  il  continue:  —  »I1  est 
vraisemblable  que,  dans  une  crise,  les  hommes  d'ici  se 
trouveraient  embarrassés  sur  les  mesures  qu'ils  auraient 
à  prendre  pour  leur  sûreté.  Pour  le  moment ,  le  langage 
des  Ministres  ne  laisse  rien  à  désirer,  et  je  ne  doute 
pas  qu'il  ne  soit  sincère."  C'était  en  Juin,  et  le  traité 
de  Londres,  du  15  Juillet,  n'avait  pas  encore  été  signé. 
Dans  ces  circonstances,  M.  falck  jugeait  sans  doute, 
comme  je  le  lui  ai  entendu  exprimer,  à  La  Haye,  à 
un  diplomate  étranger,  en  parlant  d'une  guerre  euro- 
péenne: que  la  Hollande  serait,  pour  ainsi  dire,  placée 
aux  premières  loges,  assistant  à  un  combat  de  taure- 
aux. .  . .  Réminiscence  de  l'Espagne ,  où  il  avait  été 
Secrétaire  de  Légation  du  temps  du  Grand-Pensionnaire 
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La  guerre  de  Chine  ne  me  laisse  qu'un  souvenir,  assez 
remarquable ,  me  semble-t-il ,  de  la  manière  dont  M.  falck 
la  jugeait.  Un  matin ,  en  entrant  chez  lui,  je  le  trouvai 
plongé  dans  la  lecture  des  journaux  Anglais ,  que  son  col- 
lègue d'Angleterre  Sir  hamilton  sbymour,  lui  avait  prêtés 
à  parcourir.  C'était  vers  le  temps  que  les  Anglais  pro- 
jetaient la  prise  de  Canton.  *Que  feront-ils-là,"  me  dit 
M  falce?  »Cest  tout  comme  si  l'Empereur  qui  réside 
à  Moscou,  apprenait  tout-à-coup  qu'une  flotte  ennemie 
venait  de  bombarder  une  de  ses  villes,  située  à  l'autre 
extrémité  de  ses  Etats.  C'est  une  demi-mesure ,  perte 
de  temps  et  d'argent  !"  Il  faut  avouer  que  l'oeil  de  faucon 
de  M.  falck  (c'est  ainsi  que  ses  amis,  jouant  sur  son  nom. 
aimaient  à  parler  de  sa  perspicacité  naturelle),  que  son  oeil 
de  faucon  dis-je,  avait  dès  lors  entrevu  l'expédition  des 
Généraux  montai  ban  et  grant. 

Et  comment  ne  pas  mentionner  Paccueil  que  M.  falck 
fit,  un  jour,  à  une  de  mes  observations  à  l'égard  de 
l'Angleterre?  Le  gouvernement  de  ce  pays  aristocratique 
se  trouvait  attaqué  à  tel  point,  qu'il  me  semblait  im- 
manquable qu'on  y  marchât  à  des  troubles,  à  une  ré- 
volution complète.  »Les  choses  iront  encore  longtemps 
sur  ce  pied  !"  me  dit  M.  falck.    Ne  voyait-il  pas  juste? 

Et  devrais-je  parler  de  nos  affaires  de  Hollande  ?  C'était 
en  1840.  On  allait  s'occuper  de  la  révision  de  la  Loi 
Fondamentale ,  révision  devenue  nécessaire  par  suite  de  la 
défection  de  la  Belgique.  Mais  d'autres  questions  se 
rattachaient  à  cette  révision.  L'opinion  publique  était  ex- 
citée; les  esprits  se  montaient;  il  pleuvait,  pour  ainsi  dire, 
des  articles  de  journaux ,  des  brochures.  Je  témoignai* 
mes  inquiétudes  de  l'aspect  des  choses:  »  Telles  eaui. 
tels  poissons!"  —  me  dit  M.  falck,  en  haussant  quelque 
peu  les  épaules.    C'est  la  traduction  presque  lîttéraW 
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du  proverbe  hollandais.  On  .dirait  mieux  en  français: 
on  recueille  ce  qu'on  a  semé  !  Il  faisait  allusion  à  la  po- 
litique outrée  de  persévérance  du  roi  Guillaume  i,  à  l'égard 
de  la  Belgique.  Mais  il  ne  s'en  indignait  pas.  Il  la  dé- 
plorait, voilà-tout.  L'état  du  pays  le  remplissait  de 
tristesse,  de  mélancolie;  mais  il  respectait  la  royauté. 

Pour  tout  dire ,  l'idée  du  roi  Guillaume  i  de  s  unir  à 
la  Comtesse  d'oultremont  ,  idée  qui  pressentie ,  indispo- 
sait le  pays,  inquiétait  aussi  M  falck.  Cette  idée  datait 
déjà  de  plus  d'un  an.  Au  départ  de  M.  falck  de  La 
Haye,  le  Roi  lui  avait  parlé  de  la  chose,  l'avait  consulté. 
Il  l'avait  congédié  par  ces  mots:  Ce  qui  est  différé ,  n'est 
pas  perdu.  La  Comtesse,  sur  l'avis  de  M.  falck, 
était  partie  pour  l'Italie ,  et  M.  falck  se  flattait  que  la  ré- 
flexion avait  modifié  les  idées  de  son  Maître.  Aussi,  à 
Bruxelles,  M.  falck,  lui-même,  parlait-il  peu  du  projet. 
Mais,  lorsqu'il  vit  M.  de  fagel,  notre  Ministre  à  Pa- 
ris, mandé  à  La  Haye  par  le  Roi;  qu'il  put  pénétrer 
les  raisons,  qui  faisaient  une  nécessité  au  Roi  de  s'ex- 
pliquer et  de  se  consulter  avec  son  ancien  et  fidèle  ami  ; 
qu'il  rapprochait  cet  incident  d'autres  circonstances,  les 
paroles  du  Roi  lui  revinrent  à  l'esprit  :  M.  sur  tout  de- 
vrait savoir  que  je  ne  cède  pas  si  facilement!  M.  falck 
ne  se  fit  plus  illusion.  Mais  son  altitude,  à  Bruxelles, 
n'en  fut  pas  moins  pleine  de  convenance.  Bien  que  porté 
à  rire  un  peu ,  à  part-soi ,  comme  ses  notes  le  démon- 
trent, de  ce  soi-disant  besoin  du  Roi  de  s'assurer  dans 
ses  vieux  jours,  la  société  intime  dune  femme,  il  ne 
s'en  ouvrait  qu'avec  la  plus  grande  discrétion  à  ceux 
qui  l'abordaient. 

»  J'abdiquerai  plutôt!"  lui  avait  dit  le  Roi.  D'autres 
considérations,  ont  aussi,  sans  doute,  déterminé  guil- 

a 
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tout  avec  calme.  »0n  ne  peut  répondre  de  rien",  écri- 
vait-il le  7  Octobre,  à  un  de  ses  amis;  mais  l'en- 
semble de  mes  impressions  me  conduit  à  penser  que  le 
pays  se  trouvera  bien  de  l'abdication.  Pour  les  rois , 
comme  pour  le  commun  des  mortels,  il  est  un  temps 
d'arrivée  et  un  temps  de  départ;  à  mon  sens,  Papa 
Guillaume  est  resté  plutôt  trop  longtemps  au  pouvoir, 
qu'il  ne  le  quitte  trop  tôt.  Mais  il  est  juste  de  laisser 
chacun,  dans  le  cas  d'abdication,  à  sa  propre  discrétion, 
et  de  ne  pas  chicaner,  comme  on  le  fait,  sur  le  mo- 
ment choisi."  Il  était  donc  résigné  à  l'abdication  et  à 
ce  qui  allait  s'ensuivre.  Il  était  loin  de  jeter  la  pierre 
au  Roi,  comme  on  ne  le  faisait  que  trop  en  Hollande. 
Son  attitude,  quoique  pleine  de  mélancolie  au  fond,  était 
celle  de  la  convenance  et  de  la  dignité ,  vis-à-vis  du  pu- 
blic et  de  la  Cour  en  Belgique.  Lors  de  l'inauguration  de 
Guillaume  il,  à  Amsterdam,  il  fut  empêché  par  la  goutte 
de  s'y  rendre.  Il  alla  faire  sa  cour  au  nouveau  Monar- 
que ,  lorsque  celui-ci  passait  à  Maestricht ,  en  allant ,  pour 
la  première  fois ,  visiter  Luxembourg  comme  Grand-Duc. 

Mais  quittons  la  politique ,  abordons  la  république  des 
lettres ,  et  voyons  les  rapports  de  M.  falck  avec  le  monde 
lettré  en  Belgique ,  lorsqu'il  y  retourna  comme  étranger. 
Il  faut  d'abord  rappeler  que  ce  fut  sous  l'administration 
de  M.  falck ,  comme  Ministre  de  l'Instruction  publique, 
que  furent  fondées  les  trois  Universités  ;  de  Louvain ,  de 
Gand  et  de  Liège  1).    Ce  fut  sous  ses  auspices  que  M. 

1)  Dans  le  bel  ouvrage  que  sous  le  titre  de  Liber  memoriaUs , 
L'Université  de  Liège  depuis  sa  fondation,  M.  Alphonse  le  boy, 
Professeur  ordinaire  à  la  Faculté  des  Lettres,  vient  de  publier,  à 
l'occasion  du  premier  jubilé  semi-séculaire  de  l'Université  de  Liège, 
il  est  dit  du  ministre  falck  ,  qu'on  l'avait  «surnommé  le  bon  génie 
de  Guillaume  I."    Introduction  p.  XXVIII  (note  du  Directeur). 
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qcetelet  organisa  l'observatoire  de  Bruxelles.  Ce  fut 
encore  M.  falck,  qui  fonda  l'Académie  royale  des  scien- 
ces, des  lettres  et  des  beaux-arts.  Arrivé  à  Bruxelles,  le 
monde  savant  l'entoura,  et  le  salua  comme  un  ancien 
protecteur  et  collègue.    C'étaient  M.  qcetelet,  M.  de 

REIFFENBERG ,  M.  GACHARD ,  d'autres. 

M.  qcetelet,  qui  savait,  m'écrit-il  —  en  réponse  à 
la  lettre  où  je  lui  demandais  de  vouloir  bien  rafraîchir 
mes  souvenirs  à  l'égard  de  ce  qui  s'était  passé  alors, 
qui  savait  tout  le  plaisir  qu'il  ferait  à  l'Académie  en  y 
ramenant  un  membre  aussi  distingué  et  aussi  générale- 
ment aimé,  insista,  aux  approches  de  la  séance  de  Dé- 
cembre 1839,  auprès  de  M.  falck,  pour  qu'il  voulût  ren- 
trer dans  la  savante  assemblée  et  y  prît  son  ancienne 
place  de  membre.  M.  falck  y  consentit.  Mais,  pour 
ôter  toute  couleur  politique  à  cette  démarche,  il  désira 
que  sa  personne  fût  associée,  dans  cette  occasion,  à 
celle  de  quelqu'autre  membre  de  l'Académie,  qui  n'eût 
qu'un  caractère  privé,  et  qui  fût  dans  le  même  cas  de 
faire  sa  rentrée.  La  personne  cherchée  se  trouvait-là, 
à  point.  C'était  le  Duc  d'crsel.  On  lui  proposa  de  s'y 
présenter  conjointement  avec  M.  falck.    11  accepta. 

M.  qcetelet  les  conduisit.  Le  Baron  de  stassart,  Di- 
recteur, occupait  le  fauteuil  de  la  Présidence.  A  peine 
M.  falck  parut-il,  que  des  applaudissements  chaleureux 
partirent  de  toute  part.  M.  de  stassart  prit  la  pa- 
role, et  salua  la  rentrée  des  nouveaux  venus,  ajoutant 
les  choses  les  plus  senties  et  les  plus  flatteuses  pour 
M.  falck.  Je  ne  sais,  si  celui-ci  y  répondit;  il  doit  en 
tout  cas,  en  avoir  été  profondément  ému.  Cette  séance 
fit,  à  cette  époque,  le  sujet  de  toutes  les  conversations 
à  Bruxelles. 

Mais  d'une  séance  à  l'Académie  à  la  littérature  en  gé- 
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qu'un  pas.  M.  falck  ne  restait  pas  indifférent  à  ce  qui 
avait  lieu  en  Belgique,  sous  ce  rapport.  11  était,  à  part 
la  politique,  comme  amoureux  des  langues-soeurs  par- 
lées dans  les  Pays-Bas,  et  il  l'était  d'autant  plus,  que 
cet  objet  se  rattachait  aux  événements  politiques  qui 
avaient  amené  le  nouvel  ordre  de  choses  en  Belgique, 
et  à  ceux  qu'on  pouvait  prévoir  dans  l'avenir.  Dans  sa 
lettre  du  15  Juin  1840,  il  raconte  à  son  ami  M.  van 
lennep,  comment  il  s'est  trouvé  chez  M.  de  mérode,  à  la 
campagne,  en  société,  entr autres,  de  M.  de  tu  eux  et 
de  l'Abbé  de  ram;  et  comment  celui-ci  avait  soutenu, 
avec  la  plus  grande  franchise,  même  avec  passion,  la 
thèse,  que  l'élément  le  plus  fort,  sinon  Tunique,  de  la 
nationalité  belge ,  était  la  langue.  En  eflet,  «comme 
pour  rendre  dit  M.  falck,  le  contraste,  avec  le  pétition- 
nement,  sous  le  gouvernement  précédent,  plus  com- 
plet, c'est  un  plaisir  que  de  voir,  dans  toutes  les  par- 
ties du  pays ,  celles  mêmes ,  qui  ne  sont  pas  flamandes 
d'origine,  le  zèle  qu'on  déployé  pour  la  langue  flaman- 
de. M.  falck  ajoute  que  l'Abbé  de  ram  ne  parlait  pas 
à  cette  occasion  de  la  religion,  ipar  discrétion  sans 
doute."  Le  parti  catholique ,  auquel  le  recteur  de  l'Uni- 
versité de  Louvain  se  rattachait,  se  tenait  éloigné,  à 
cette  époque,  du  parti  catholique  en  France,  qui  sous 
louis  Philippe  n'exerçait  plus  la  prédominance  qu'il  avait 
cru  avoir  conquise  sous  la  branche  aînée.  On  avait  été 
catholique  outré  en  Belgique  par  opposition  au  gouver- 
nement de  Guillaume  i  ;  et  Ton  avait  été  aussi  contraire 
à  l'élément  flamand ,  à  la  langue  flamande  et  hollandaise, 
par  le  même  motif;  on  penchait  vers  la  France  de  cbar- 
les  x  par  le  motif  clérical.  C'était  bien  autre  chose 
maintenant;  le  clergé  avait  perdu  de  sa  prépondérance 
en  France,  tandis  que  la  révolution  de  1830,  en  Bel- 
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gique,  lui  avait  fait  gagner  un  poids  qu'il  n'avait  pas 
eu.  Il  était  donc  catholique,  autant  qu'on  peut  l'être; 
et  favorisait  le  développement  de  l'élément  flamand,  de 
la  langue  flamande,  par  dessus  tout.  Voilà,  semble-t-il, 
l'explication  à  donner  au  zèle  de  l'Abbé  de  ram,  au  calme 
et  presqu'à  l'approbation  avec  lesquels  l'écoutaient  Mes- 
sieurs de  mêrode  et  de  tbeux.  C'était,  au  premier  abord, 
un  curieux  spectacle,  M.  falck,  au  milieu  de  ces  Mes- 
sieurs! Mais  son  patriotique  attachement  à  tout  ce  qui 
rappelait  la  nationalité  hollando-belge  par  opposition  à 
la  France,  lui  faisait  suivre  avec  plaisir  cette  discussion. 
Il  considérait  qu'elle  portait  ses  racines,  pour  ainsi-dire, 
jusquesaux  couches  les  plus  profondes  de  la  terre  belge, 
et  s'en  réjouissait.  Il  ne  manqua  pas,  de  son  côté, 
alors,  de  fêter  ces  partisans  de  l'élément  flamand  qui, 
de  ce  temps  ou  peu  à  près,  se  trouvèrent  à  Bruxelles. 
Il  eut  ses  dîners  flamands,  et  le  Gouvernement  Belge  ne 
trouva  pas  à  y  redire.  On  le  comprend  ;  la  chose  rentrait 
dans  sa  politique. 

Une  anecdote  se  rattache  à  cette  histoire  de  la  langue. 
C'était  quelque  temps  après  l'arrivée  de  M.  falck  à  Bru- 
xelles. M.  versetden,  maire  ou  bourgmestre  de  Bruxelles 
du  temps  du  roi  Guillaume,  donnait  à  M.  falck  un 
dîner.  Il  y  avait  peut-être  seize  ou  dix-huit  personnes 
et  la  société,  choisie,  se  composait  de  convives  appar- 
tenant indistinctement  à  toute  couleur  politique.  On  en. 
vint  à  parler  de  la  langue  et  des  mesures  prises  par  le 
roi  Guillaume  pour  propager  l'usage  du  hollandais.  On 
les  trouvait  malvues,  rigoureuses,  malheureuses.  M. 
henri  dr  rrouckere,  un  des  convives,  membre  de  la 
chambre  des  Représentants  et  frère  de  M.  ce.  de 
brouckere,  le  trop  brillant  orateur  de  l'opposition  belge 
à  la  2™  Chambre  des  Etats-Généraux,  s'adressant  cour- 
toisement à  M.  falck,  lui  dit:  Quant  à  moi,  j'aurais 
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tort  de  m'en  plaindre  ;  les  mesures  du  roi  Guillaume  me 
valurent  d'étudier  et  d'apprendre  le  hollandais!  »  Ce  n'est 
pas  un  grief  à  mes  yeux!"  répliqua  M.  falck,  avec  la 
charmante  vivacité  qu'on  lui  connaissait.  Ce  mot  de  grief 
fut  saisi  au  vol  par  la  société;  un  rire  général  le  salua; 
on  trouva  sans  doute  piquant  qu'il  s'adressât  à  un  de 
brouckere,  dont  le  nom  rappelait  si  bien  l'histoire  des 
griefs  mis  en  avant,  en  1829,  par  l'opposition  belge,  et 
point  de  départ  de  la  révolution.  M.  henri  de  brouckere 
passait  toutefois,  pour  moins  anli-orangiste  que  son  frère. 

Et  puisque  je  cite  une  saillie  de  M.  falck,  qu'il  me 
soit  permis  de  mentionner  ici  une  des  dépêches  les  plus 
amusantes  qu'il  ait  écrites.  Il  était  sans  doute  sérieux 
dans  les  choses  sérieuses;  mais,  lorsque  le  sujet  s'y 
prêtait,  c'était  plus  fort  que  lui,  il  laissait  aller  sa  plume, 
d'où  jaillissait  la  plus  fine  raillerie.  Ces  dépêches  étaient 
reçues  à  La  Haye,  commentées  par  ceux  qui  étaient 
appelés  à  les  lire,  communiquées  confidentiellement  à 
des  amis,  divulguées  quelquefois  par  indiscrétion  dans 
la  société. 

C'était  donc  au  temps  de  la  rentrée  de  M.  lebeau  aux 
affaires,  en  1841.  M.  de  dietrichstein  était  Envoyé  d'Au- 
triche. Il  y  avait  assez  longtemps  qu'il  se  trouvait  à 
Bruxelles,  et,  nommément,  il  y  était  en  1834,  lorsque 
la  populace,  poussée,  croit-on,  par  les  hommes  de  la 
révolution,  se  porta  au  pillage  de  quelques  maisons  d'Oran- 
gistes.  Ce  qui  avait  donné  lieu  à  ce  mouvement,  était 
une  souscription  ouverte  par  les  partisans  de  la  maison 
d'Orange,  pour  racheter  quelques  chevaux,  qui  avaient 
appartenu  au  Prince  d'orange  (plus  lard  Guillaume  h)  et 
que  le  séquestre,  que  le  gouvernement  belge  avait  mis 
sur  les  propriétés  du  Prince,  avait  tirés  des  haras  et 
vendus.   Cette  souscription  eut  un  grand  succès.  Les 
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journaux  présentèrent  la  chose  comme  donnant  à  connaître 
le  désir  universel  en  Belgique,  du  retour  de  la  maison 
d'orange.  M.  lebeac  était,  alors,  Ministre  de  la  Justice. 
On  trouva,  assez  généralement,  que  les  excès  de  la 
populace,  à  Bruxelles,  n'avaient  pas  été  assez  vigoureu- 
sement réprimés,  et  on  alla  môme  jusqu'à  dire  que  M. 
lebead  n'avait  pas  été  étranger  à  cette  mollesse  de  ré- 
pression' Le  Comte  de  dietrichstein  avait  le  parler  franc, 
la  langue  très-effilée.  Il  appartenait ,  d'ailleurs ,  à  la  haute 
Aristocratie  d'Autriche,  et,  par  cela  même,  regardait  avec 
un  souverain  mépris  ces  hommes  politiques  de  la  Belgi- 
que, nouvellement  surgis  d'une  classe,  à  ses  yeux,  bien 
inférieure.  Se  rappelant,  donc,  ce  dont  il  avait  été  témoin 
en  1834,  il  se  laissa  aller  à  dire  en  société,  lorsqu'il  se 
fut  agi  de  la  rentrée,  dont  nous  parlons,  de  M.  lebeau 
au  Ministère:  »Tout  ce  que  j'aimerais  à  savoir,  c'est,  si 
nous  aurons  un  ministère  de  pillards  simple,  ou  s'il  y 
aura  mixtion  d'autres  éléments?"  Le  propos  est  rapporté 
à  M.  lebeac.  Il  s'en  trouve  piqué  au  vif,  offensé.  Il  écrit 
au  Ministre  de  Belgique  à  Vienne,  et  fait  demander  le 
rappel  du  Comte.  Cette  demande  n'eut  pas  de  suite.  Le 
Comte  était  trop  haut  placé  à  Vienne  pour  que  la  plainte 
de  M.  lebeac  pût  l'atteindre  ;  tout  au  plus ,  si  l'on  donna 
l'avis  amical  à  M.  de  dietrichstein  d'être  plus  prudent  à 
l'avenir.  Mais  M.  falck  eut-là  l'occasion  de  donner  libre 
cours  à  sa  plume  pleine  de  verve.  Il  raconte  la  chose 
de  la  manière  la  plus  fine  et  la  plus  amusante  du  monde  ; 
il  termine ,  si  je  me  rappelle  bien,  par  ces  mots:  »depuis, 
il  est  démontré  que  le  Comte  de  dietrichstein  aime  plus 
le  vrai  que  lebeac." 

Et  puisque  j'en  suis  à  citer  des  traits  de  M.  falck, 
que  j'en  cite  un  autre,  se  rattachant  quoique  de  plus 
loin,  il  est  vrai,  à  la  politique.    Il  montait  à  un  bal 
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au  concert  de  la  cour.  A  la  porte  d'entrée  des  salons 
royaux,  un  des  laquais,  postés  là,  annonçe  à  haute  voix  : 
»M.  l'Envoyé  de  sa  Majesté  le  Roi  de  Hollande!"  Autre- 
ment dit:  »de  sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas"  reprit 
M.  falck,  en  haussant  également  la  voix.  Tous  les  regards 
se  portèrent  sur  lui;  un  sourire  malin  eflleura  bien  des 
lèvres.  M.  falck  passait  impassible.  II  maintenait  les 
titres  de  son  Souverain. 

Encore  un  trait  d'une  autre  espèce,  et  qui  donne  encore 
à  connaître  M.  falck  ;  et  combien  cet  homme  remarqua- 
ble savait  user  de  diplomatie  en  tout  et  envers  tous. 
Un  quidam  avait  été  à  la  chasse  de  décorations.  Il 
en  avait  obtenu,  pour  ce  qu'il  avait  su  faire  valoir 
ses  mérites,  de  l'Espagne,  de  la  Prusse.  Il  briguait  celle 
du  Lion  Néerlandais,  et  prétendait  qu'elle  lui  tenait  par- 
ticulièrement à  coeur.  Il  assiégeait  M.  falck  de  ses  visi- 
tes ,  de  ses  demandes.  Un  jour  que  j'entrais  chez  mon 
Ministre  au  moment  où  ce  curieux  personnage  en  sor- 
tait, je  ne  pus  m'cmpècher,  soupçonnant  ce  qu'il  était 
venu  faire,  de  marquer  à  M.  falck  mon  admiration, 
dirai-je,  de  la  patience  dont  il  usait  envers  de  pareils 
solliciteurs.  »C*est  le  moins  qu%on  puisse  faire,  dit-il, 
que  de  les  écouter!" 

Il  avait  pour  règle,  peut-être  est-ce  le  lieu  de  le  noter, 
encore  ici,  de  ne  laisser  aucune  lettre,  quelque  futile, 
quelque  ridicule,  quelque  désagréable  qu'elle  fût,  sans 
réponse.  C'est  une  cjes  premières  règles  de  la  politesse , 
me  disait-il.  C'est  là  un  précepte  difficile  à  mettre  tou- 
jours en  pratique  ;  mais  la  souplesse  d'esprit  de  M.  falck 
lui  faisait,  en  toute  occurrence,  trouver  la  réponse  con- 
venable, tantôt  sérieuse,  tantôt  badine.  On  lit  dans  les 
correspondances  de  M.  falck  publiées  par  M.  siccama, 
une  réponse  que  M.  falck  fait,  cette  fois,  à  un  ancien 
ami,  qui  était  venu  également  solliciter  son  intercession 
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pour  obtenir  de  la  France,  la  croix  de  la  Légion-d'hon- 
neur. Celle  réponse  donne  en  plein  à  connaître  le  peu 
de  prix  que  M.  falce  attachait,  au  fond,  à  ces  distinc- 
tions. Pour  lui-même,  il  ne  voulut  jamais  porter  que  la 
Gde  Croix  de  son  Gouvernement.  Je  sais,  pertinemment, 
qu'il  pria  le  Gouvernement  belge  lorsqu'il  s'est  une  fois 
agi  de  lui  déférer  Tordre  de  Léopold,  de  ne  pas  pen- 
ser à  lui. 

Des  décorations  aux  titres  de  noblesse ,  il  n'y  a  qu'un 
pas.  M.  falck,  assure-t-on,  refusa,  à  plus  d'une  reprise 
le  litre  de  Baron,  que  le  Roi  Guillaume  i  lui  offrait. 
Il  pensait  que  ce  serait  se  couvrir  de  ridicule  que  d'ac- 
coler ce  titre  à  son  nom.  11  estimait  que  ses  mérites 
seuls  devraient  lui  donner  une  place  éminenle  dans 
l'esprit  et  l'estime  de  ses  compatriotes  et  des  contem- 
porains; il  ambitionnait  l'illustration  du  nom  seul  de 
falck  dans  l'histoire.  Etait-ce  un  reste  de  fierté  répu- 
blicaine et  bourgeoise,  qui  animait  M.  falck,  à  son  insu? 
S'il  fut  bon  patriote,  il  ne  fut  jamais  républicain,  — 
en  prenant  ces  deux  mots;  l'un,  éloigné  de  celui  de 
patriote  dans  l'histoire  de  Hollande,  aux  derniers  temps 
du  18  siècle;  et  l'autre,  de  celui  de  républicain  dans 
l'histoire  de  France  de  notre  époque.  Au  contraire,  M. 
falck  honorait  et  aimait  les  anciens  noms  historiques; 
il  était  loin  de  ne  pas  comprendre  le  prestige  qu'eurent 
toujours,  et  l'influence  qu'exercent  souvent,  des  noms 
illustres,  des  titres  éclatants;  mais  les  titres,  il  dédai- 
gnait de  s'en  affubler  soi-même;  il  trouvait  petit  de  s'en 
préoccuper.' Il  eut  la  satisfaction  de  marcher,  comme  simple 
M.  falck  ,  de  pair  avec  les  noms  les  plus  illustres  et  les 
plus  aristocratiques  de  l'époque. 

Mais  à  en  juger  par  tout  ce  que  nous  avons  dit,  M. 
falck  enfin  en  société,  dans  le  monde,  que  ne  devait-il 
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pas  être?  11  répondait  entièrement  à  l'attente  qu'on  aura 
de  lui.  L'homme  affable,  Fhomme  aimable,  l'homme  spi- 
rituel, l'homme  d'instruction  et  de  science,  on  rencontrait 
tout  chez  lui.  Il  était  abordable  pour  tous,  et  savait  se 
mettre  à  la  portée  ou  la  hauteur  de  tous.  Il  avait  pour 
tous,  et  pour  toutes,  quelque  chose  d'obligeant  à  dire. 
On  citait  de  tous  côtés  ses  bons  mots,  ses  mots  heureux, 
frappés  toujours  au  coin  du  bon  goût;  il  en  est  malheureu- 
sement beaucoup  dont  le  souvenir  m'échappe.  Partout 
où  il  allait,  et  l'on  comprend  que  ce  favori  de  tout  le 
monde  était  recherché  partout,  il  se  trouvait,  comme 
malgré  lui  et  à  son  insu,  entouré  de  ceux  et  celles  qui, 
avanl  tout,  briguaient  son  entretien.  C'étaient  les  hommes 
graves;  c'étaient  les  matrones;  c'étaient  les  jeunes  fem- 
mes, et  jusques  aux  jeunes  demoiselles;  c'étaient  des 
jeunes  gens  qui  tenaient  à  honneur  d'avoir  été  accueil- 
lis et  distingués  par  cet  homme  éminent.  Partout,  di- 
sons-nous, cette  scène,  que  tous  contribuaient  à  créer,  à 
laquelle  personne  ne  portait  envie,  se  répétait,  avec  les 
modifications  sans  doute  que  les  circonstances  y  appor- 
taient. Mais  c'est  chez  lui  que  le  tableau  était  le  plus 
frappant.  Chez  lui,  car  il  avait  choisi  les  jeudis,  en 
hiver,  pour  ouvrir  ses  salons  à  la  société.  Ou  plutôt, 
c'était  M"6  falck  qui  prenait  sur  elle  de  faire  ainsi  les 
honneurs  de  la  Légation.  Les  salons  étaient  petits,  eu 
égard  à  tous  ceux  qui  avaient  droit  à  être  invités.  On 
dut  partager  le  monde,  et  les  cartes  d'invitation,  les  cartes 
de  Vat-home ,  à  la  mode  anglaise ,  ne  pouvaient  être  à  la 
fois  adressées  à  tout  le  monde,  sans  courir  le  risque  de 
faire  suffoquer  les  gens  dans  les  appartements.  M.  falck 
estimait  que  le  maître  de  la  maison  devait  à  ses  hôtes 
de  veiller  à  leur  bien-être  sous  ce  rapport.  Néanmoins, 
quelques  petits  esprits,  il  faut  bien  le  dire,  se  trouvè- 
rent froissés  de  ne  pas  être  compris  dans  toutes  oudans 
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les  premières  invitations.  Gela  rappelle  le:  »  ils  firent  ù 
leur  tète ,  et  ils  firent  bien"  de  La  Fontaine.  Plus  sérieux 
fut  sans  doute  le  mécontentement  que  manifestèrent  tour- 
à-tour  les  Orangistes  et  les  hommes  du  nouvel  ordre  de 
choses.  Quelques-uns  des  premiers  exhalaient  souvent 
leurs  plaintes  de  ce  que  M.  falck  semblait  les  négliger,  ne 
pas  faire  d'eux  le  cas  que  leur  fidélité  à  la  maison  royale 
des  Pays-Bas  méritait.  A  ces  plaintes,  qu'y  avait-il  de 
mieux  à  répondre,  que  de  montrer  les  hommes  de  la 
révolution  mécontents,  eux,  de  ce  que  M.  falck  ouvrait 
trop  ses  salons  et  choyait  trop  les  Orangistes?  Mais,  encore 
ici,  au  milieu  de  ces  plaintes  contraires,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  reconnaître  la  mesure  et  le  tact  avec  les- 
quels M.  falck  savait  marcher  entre  les  deux  partis. 

Mais  entrons  dans  le  cabinet,  ou  plutôt  la  chambre 
de  travail,  de  M.  falck,  et  considérons-le  un  moment 
dans  la  solitude.  C'est  le  matin,  dans  les  heures  qui 
précèdent  midi,  ou  le  suivent  immédiatement.  M.  falck 
est  occupé  à  écrire.  Il  fait  la  minute  d'une  dépêche,  ou 
adresse  quelque  lettre  à  un  ami ,  ou  bien  il  écrit  dans  des 
petits  livres,  comme  en  il  avait  toujours,  en  blanc,  sur 
sa  table.  Il  avait  probablement  pris  cette  coutume  en 
Angleterre.  Il  y  notait,  en  peu  de  mots,  ce  qui,  che- 
min faisant,  parvenait  d'intéressant  à  sa  connaissance; 
ce  dont  le  souvenir  lui  paraissait  digne  d'être  conservé; 
ce  que  les  gens,  le  monde,  autour  de  lui,  offraient  de 
remarquable,  de  piquant.  J'ai  eu  la  bonne  fortune  de  tom- 
•  ber  depuis  sur  ces  charmants  livrets.  Us  sont  la  plus 
part  écrits  en  français.  Un  d'eux  renferme  ses  notes, 
lors  de  son  dernier  séjour  à  Vienne.  Rien  qui  vous 
transporte  aussi  bien  dans  la  capitale  de  l'Autriche,  dans 
la  société,  dans  les  salons  du  Prince  de  metternich ;  qui 
vous  fasse,  en  un  mot,  vivre  de  la  vie  de  Vienne,  de 
cette  ville  tour-à-tour  sérieuse  et  gaie,  grave  et  frivole. 
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Mais  ses  dépêches.  Elles  étaient  tantôt  écrites  en 
hollandais,  tantôt  en  français;  on  a  pu  le  comprendre. 
Il  faisait  usage  du  hollandais,  lorsque  l'objet  de  la  dé- 
pêche était  de  ceux  qui  regardaient  les  affaires  intérieu- 
res du  pays,  et  qui  devaient  passer,  à  La  Haye,  par 
d'autres  administrations  que  le  Ministère  des  Affaires 
Etrangères.  11  préférait  le  français,  lorsqu'il  avait  à 
traiter  quelque  sujet  auquel  le  département  seul ,  dont  il 
relevait,  était  intéressé;  lorsqu'il  traitait  des  nouvelles 
du  jour,  de  la  politique  générale.  Il  écrivait  des  minu- 
tes et  les  donnait  à  copier;  on  ne  peut  pas  dire  des 
brouillons,  car  le  tout  était  sans  rature,  et  d'une  écri- 
ture claire  et  nette,  au  point  de  la  faire  parfois  préférer 
à  celle  du  Secrétaire  qui  copiait  la  dépèche.  J'ai  déjà 
parlé  de  l'humour  qu'il  s.e  plaisait  quelquefois  à  intro- 
duire dans  ses  correspondances;  je  n'ai  pas  parlé  de  ce 
que  ses  dépêches,  dans  les  sujets  les  plus  ardus  et  les 
plus  compliqués,  offraient  de  clarté,  de  facilité;  et  cela 
en  quelque  langue  qu'elles  fussent.  Il  m'advint  un  jour 
de  recevoir  à  copier  une  dépêche  de  16  à  20  pages  de 
son  écriture  assez  serrée;  elle  traitait  de  questions  finan- 
cières et  devait  accompagner  un  des  retours  de  M.  bor- 
ret  à  La  Haye.  Eh  bien,  aucune  rature  !  Je  ne  pus 
m'empêcher  d'en  témoigner  mon  étonnement,  sinon,  mon 
admiration  à  M.  falck,  en  la  lui  reportant.  »Ce  n'est 
qu'affaire  d'habitude,"  repartit-il.  Je  ne  parlerai  pas  de 
ses  lettres,  qui,  surtout  depuis  la  publication  de  M. 
siccama,  sont  entre  les  mains  de  tout  le  monde.  Elles  • 
ne  sont  pas  irréprochables,  pour  les  lettres  hollandaises 
surtout,  sous  le  rapport  de  la  coupure  des  phrases  et 
de  la  pureté  de  la  langue;  mais  on  doit  toujours  se 
plaire  à  admirer  l'excellence  et  la  tournure  des  idées. 
Du  reste,  quant  au  hollandais,  la  faute  n'en  est  que 
bien  partiellement  à  M.  falck.   S'il  est  de  règle  de  style 
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épistolaire  d'écrire  comme  on  parle,  on  doit  forcément, 
en  hollandais,  larder  sa  langue  de  mots  bâtards,  pris  le 
plus  souvent  au  français.    Ne  parlons-nous  pas  ainsi ,  en 
Hollande,  dans  notre  langue  de  tous  les  jours1?  Et  ne 
semblerait-il  pas  prétentieux ,  ne  serait-il  pas  ridicule , 
de  faire  autrement?  En  français,  en  anglais,  c'est  diffé- 
rent: plus  on  s'exprime  correctement,  plus  on  est  ap- 
précié ;  en  Hollande ,  gardez-vouz  bien  de  parler  comme 
un  livre    C'est  ainsi  que  les  bonnes  dames  hollandaises 
caractérisent  ce  qui  à  leurs  yeux ,  est  un  travers  chez 
les  étrangers. 

Mais  parlons  plutôt  encore  de  M.  falck,  de  ses  autres 
occupations.  Nous  le  trouverons  souvent  parcourant  des 
journaux,  des  publications  nouvelles,  passant  et  repas- 
sant en  revue  une  collection  de  gravures  de  choix  qu'il 
s'était  faite.    Jamais  désœuvré,  et,  notez  bien  cela,  ne 
se  laissant  jamais  aller  au  moindre  repos,  au  sommeil  dans 
son  fauteuil,  ou  sur  son  canapé.  D'une  activité  d'esprit 
toujours  prodigieuse,  varier  ses  occupations,  c'était  sa 
manière  de  se  reposer.  Jl  se  délectait,  lorsqu'il  recevait 
une  nouvelle  publication,  à  en  ouvrir  les  feuillets  avec 
le  plioir.    Il  avait,  du  reste,  comme  un  instinct  de  ce 
qui  se  trouvait  de  remarquable ,  d'intéressant ,  de  piquant , 
dans  toute  espèce  de  publication  qui  lui  tombait  entre 
les  mains;  il  le  remarquait  où  d'autres  l'auraient  sauté. 
Parmi  les  publications  du  jour,  les  Guêpes  dalphonse 
karr  faisaient  ses  délices.    Mais,  à  côté  de  cette  lecture 
légère,  ne  vous  étonnez  pas  de  le  trouver,  un  matin, 
avec  un  Pline  ou  un  Callimaquc  à  la  main.    Il  semble 
que  c'était  son  plaisir,  parvenu  maintenant  aux  abords 
de  la  vieillesse,  d'étudier  ces  auteurs  latins  et  grecs,  que 
les  classes  ne  mettent  ordinairement  pas  entre  nos  mains  ; 
il  cherchait  ainsi  à  se  faire  une  idée  propre  du  mouve- 
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ment  des  esprits  chez  les  anciens.  Il  avait  présents  à 
l'esprit  ses  poètes  grecs  ou  latins,  ses  orateurs.  Sou- 
vent, en  société  de  savants,  on  l'entendait  réciter,  dans 
la  langue  originale,  tel  passage  d'Homère,  ou  de  quelque 
tragique  grec,  tel  morceau  de  Virgile  ou  d'Horace.  Il 
avait  la  plus  heureuse  mémoire.  Il  est  vrai  que,  sous 
le  rapport  des  poêles ,  il  aimait  à  s'entretenir  de  ce  qu'il 
avait  su.  Malade,  souffrant  de  la  goutte  on  l'entendait 
souvent  redire,  à  haute  voix,  tels  vers  de  ces  favoris 
des  Muses.  Dans  un  martens,  Précis  du  droit  des  Gens 
moderne  de  l'Europe,  dont  il  s'est  servi  à  Londres,  on 
trouve,  reproduit  de  sa  main,  sur  le  revers  en  blanc 
d'une  des  pages,  en  grec,  ce  précepte  d'Kpicharme. 

N'àçpê  xai  pèfipao'  amorti»' 

âç&Qa  tccvtcc  xtav  ygtviov  l). 

C'est  placé  entre  talleyrand  et  palmerston,  qu'il  se 
donnait ,  à  lui-même ,  ce  mémento  de  diplomatie.  Talley- 
rand, qui  lui  écrivait:  »M.  falck,  vous  n'êtes  pas  l'homme 
de  la  Hollande  seule,  mais  de  l'Europe"  2);  palmerston, 
l'impétueux,  l'irascible,  comme  je  le  lui  ai  entendu  dé- 
peindre à  La  Haye. 

On  s'attendrait,  d'après  cela,  à  ce  qu'il  eut  une  biblio- 
thèque volumineuse.  Elle  se  composait  tout  au  plus  d'une 
couple  de  centaines  de  volumes.  M.  falck,  probablement, 
jugeait,  avec  raison,  qu'un  diplomate,  sujet  à  des  dépla- 
cements, ne  devait  pas  s'embarrasser  d'un  nombre  infini 

1)  V.  polybb,  L.  XVIII.  Ch.  23.  Sois  vigilant  et  souviens-toi  qu'il 
faut  se  méfier;  c'est  un  article  cardinal  de  sagesse.  . 

2)  Un  de  ses  neveux,  s'amusant  à  parcourir  quelques  papiers  dé- 
laisses de  M.  falck  ,  tombe  sur  ce  billet  de  M.  de  talleyrand. 
11  le  montra  à  son  oncle,  avec  quelque  orgueil.  „Bah!"  dit  M.  falck, 
„le  fin  merle  voulait  m'attraper!"  —  L'expression  hollandaise  est 
plus  forte. 
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de  livres.  Ceux  qu'il  avait  sous  la  main  étaient,  prin- 
cipalement, les  livres  d'un  usage  journalier  pour  l'homme 
politique:  recueils  de  traités,  etc.  —  books  of  référence, 
comme  il  le  disait  lui-même,  se  servant  de  l'expression 
anglaise.  11  y  joignait  quelques  auteurs  favoris,  en  diver- 
ses langues;  quelques  ouvrages  historiques,  notamment 
ceux  qui  lui  rappelaient  la  patrie  et  les  temps  qu'il  avait 
vus  se  développer  sous  ses  yeux.  Pour  le  reste,  et 
les  ouvrages  de  recondita  entditio ,  ce  sont  les  biblio- 
thèques publiques  qui  y  suppléaient.  Et  comment  en 
aurait-il  été  autrement,  lui,  pour  qui  aucune  partie  du 
champ  des  connaissances  humaines  ne  restait  inexplorée? 
Le  croirait-on?  Le  diplomate,  l'homme  du  monde,  s'oc- 
cupait même  de  théologie.  C'est  ainsi  qu'on  le  vit,  pen- 
dant quelque  temps ,  avoir  des  conférences  régulières  avec 
le  rabbin  juif  sommerhausen ,  à  Bruxelles.  Ce  fut,  sans 
doute,  sous  l'inlluence  de  cet  érudit  Israélite,  qu'on  le 
vit  visiter  la  synagogue  en  cette  ville.  Que  cherchait 
M.  falck ?  Ce  que  nous  cherchons  tous  à  connaître,  que 
beaucoup  se  perdent  à  poursuivre,  d'autres  se  llatlent 
d'être  parvenus  à  savoir!  Il  est  des  bornes,  au  delà  des- 
quelles l'esprit  humain  ne  saurait  atteindre. 

Mais,  pour  M.  falck,  on  ne  saurait  assez  parler  de 
l'universalité  de  ses  connaissances.  Il  avait,  jeune  encore, 
étudié  les  philosophes  allemands  ;  les  auteurs  français  et 
anglais  lui  étaient  familiers  ;  il  avait  lu  les  auteurs  espa- 
gnols; il  avait  dégusté  l'italien,  le  suédois,  le  danois. 
Mais  ses  connaissances  ne  s'arrêtaient  pas  à  savoir  les 
langues.  Il  était  maître  dans  les  sujets  où  l'on  s'y  serait 
le  moins  attendu.  Un  jour  M.  gachard,  l'archiviste,  était 
chez  lui  ;  M.  falck  lui  parlait  des  Archives  et  des  recher- 
ches qu'il  y  avait  à  faire,  tout  comme  si  lui-même  était 
l'archiviste,  M.  gachard  le  profane  interlocuteur. 
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Parlons,  enfin,  de  M.  falck,  comme  homme,  de  sa 
valeur  morale ,  de  son  caractère.  C'est  une  partie  de  son 
éloge  qui  ne  rentre  qu'imparfaitement  dans  ce  que  le 
titre  de  cet  écrit  annonce  ;  mais,  comment  abandonner  le 
sujet  sans  y  ajouter  le  couronnement,  qui  vient  comme 
s'offrir  de  lui-même.  M.  falck  est  un  de  ces  hommes 
rares  qu'on  ne  peut  analyser  sans  admirer,  dont  on  ne 
peut  parler  qu'en  en  faisant  l'éloge.  On  a  entrevu  ce 
qu'il  était  en  contact  avec  les  Princes  ;  on  a  compris  ce 
qu'il  était  dans  les  négociations  ;  on  la  vu  dans  la  politique 
générale;  nous  l'avons  suivi  dans  ses  rapports  avec  le 
monde  littéraire ,  en  société  ;  nous  avons  tâché  de  l'épier 
dans  son  cabinet  et  dans  ses  occupations  intimes.  Tous 
reconnaîtront  dans  ce  que  nous  avons  narré,  l'estampille 
de  l'homme  supérieur.  En  effet,  ou  nous  nous  trompons, 
ou ,  si  M.  falck  n'a  pas  joui  de  l'avantage  de  partager 
le  renom  et  la  gloire  des  hommes  qui  ont  occupé,  dans 
les  derniers  temps,  en  Europe,  l'avant-scéne  du  théâtre 
politique,  il  aurait  imfailliblement  pris  place  parmi  eux, 
si  la  destinée  l'eût  mêlé  aux  événements  qui  ont  agité 
et  troublé  les  grands  Etats  de  l'Europe.  Mais  cela  même, 
comparé  au  nom  qu'il  a  laissé,  chez  les  plus  autorisés 
à  en  juger,  nous  dit,  que  ce  n'est  pas  un  costume 
d'emprunt,  dont  nous  avons  voulu  l'affubler  en  parlant 
de  sa  supériorité;  ce  n'est  que  la  réalité  que  nous 
signalons. 

Et  que  sera-ce  donc,  si,  sortant  un  peu  des  strictes 
bornes  de  notre  sujet,  il  nous  plaît  de  nous  élever  à 
parler  de  l'homme  en  lui-même,  de  l'homme  considéré 
sous  le  rapport  des  qualités  morales,  des  qualités  du 
coeur?  Ici  encore,  nous  ne  saurions  où  commencer.  Ni 
capricieux ,  ni  colère  ;  d'humeur  égale  et  presque  toujours 
gaie;  toujours  abordable  pour  chacun;  homme  compa- 
tissant sans  faiblesse;  homme  de  coeur;  homme  de  bon 
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conseil,  secourable,  généreux;  franc  et  loyal,  quoique 
diplomate;  probe,  fidèle  dans  les  amitiés,  ajouterons- 
nous  excellent  époux?  Mais  c'est,  en  même  temps,  faire 
l'éloge  de  Mme  falck,  auprès  de  qui  il  aurait  été  diffi- 
cile de  ne  pas  être  bon. 

«C'était  donc  un  homme  sans  défauts!"  me  dira-t-on. 
»Quel  homme  est  sans  défaut?"  répondrais-je  avec  le  poète. 
Mais*  chez  M.  falck,  les  défauts,  s'il  y  en  a,  ne  se 
montrent  pas.  Nous  avons  de  la  peine  à  en  signaler, 
dans  sa  vie  publique  aussi  bien  que  dans  sa  vie  privée. 
On  lui  a  reproché  la  légèreté,  la  raillerie.  La  légèreté, 
c'est  qu'il  lui  était  impossible  de  voir  tout  en  noir  et 
rien  qu'en  noir,  dans  les  affaires  publiques.  Tout  s'arrange 
de  soi-même,  c'était  son  dire,  lorsqu'on  fatiguait  son 
esprit  de  noires  prévisions.  Il  se  moquait,  légèrement, 
de  ses  compatriotes  surtout  ,  qu'il  voyait  enclins  à  rem- 
brunir, plus  que  de  raison,  dans  leur  imagination,  l'ho- 
rizon des  événements.  Son  esprit  vif,  mis  souvent  en 
face  d'une  vérité  palpable,  se  laissait  aller  à  des  mots 
spirituels,  piquants,  qui  tranchaient  dans  le  vif.  Il  était  peut- 
être  quelquefois  imprudent  en  cela,  parce  que  c'étaient 
souvent  des  personnages,  des  Princes,  des  Rois,  qui  étaient 
mis  en  jeu.  On  assure  que  des  propos  de  ce  genre,  peu 
charitablement  rapportés,  lui  nuirent  quelque  peu  dans 
l'esprit  du  roi  Guillaume  i.  Nous  pardonnons  volontiers 
ce  travers  à  M.  falck,  s'il  a  existé.  Il  ne  prenait  pas 
sa  source  dans  le  coeur,  nous  en  sommes  persuadé. 

Parlerons-nous  enfin,  du  physique  de  M.  falck?  La 
politique  n'a-t-elle  rien  à  y  voir,  et  les  historiens,  ne 
parlent-ils  pas  de  la  beauté  d'Alcibiade?  M.  falck,  à 
l'époque  dont  il  est  question  dans  ce  travail,  avançait 
déjà  dans  sa  60in,e  année,  comme  on  l'a  vu  plus  haut. 
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Il  était  d'une  stature  avantageuse.  Sa  taille  avait  pris 
l'épaisseur  que  l'âge  donne  d'ordinaire,  mais  il  n'y  avait 
pas  l'ombre  d'obésité  en  sa  personne.  On  pouvait  re- 
connaître en  M.  falck  le  beau  cavalier  de  la  jeunesse. 
Il  était  bien  proportionné  sous  tous  les  rapports.  II  avait 
le  visage  ovale,  le  front  haut,  le  nez  bien  formé,  les 
lèvres  fines,  la  bouche  moyenne,  le  menton  légère- 
ment pointu.  La  tète  était  bien  fournie  de  cheveux; 
blonds  dans  le  bel  Age,  mais  fortement  grisonnants,  dans 
le  treizième  lustre  de  la  vie,  —  tant  soit  peu  bouclés. 
Point  de  favoris  ni  de  moustaches.  Le  portrait  que  l'ha- 
bile krdseman  ,  d'Amsterdam  a  peint ,  quelque  temps  avant 
que  M.  falck  fut  venu  à  Bruxelles,  pièce  artistique,  comme 
lui-même  l'a  qualifiée,  et  qu'il  a  légué  à  Utrccht,  sa  ville 
natale,  rend  l'image  que  nous  tâchons  de  décrire;  mais  il 
décèle  les  traces  des  souffrances  auxquelles  il  était  sujet. 
Les  portraits,  quelque  bien  qu'ils  soient  faits,  ne  repré- 
sentent l'homme  qu'à  un  moment  donné.  On  a  choisi 
celui  qui  lui  est  le  plus  naturel,  le  plus  avantageux. 
Mais,  pour  M.  falck,  et  pour  bien  d'autres  sans  doute, 
la  mobilité  des  traits ,  reproduisant  fortement  les  mouve- 
ments de  l'âme  et  les  idées  qui  la  traversent,  cette  mo- 
bilité donnait  à  sa  figure,  un  jeu  presque  incessant  ;  plein 
de  charme,  lorsque,  inconscient,  il  plaisait  ou  lorsqu'il 
voulait  plaire;  sévère,  au  suprême  degré,  lorsque  la  sé- 
vérité était  de  mise.  Ses  yeux  frisant  le  bleu ,  ou  grands 
et  ouverts,  ou  dans  leur  état  naturel,  la  paupière  de 
dessus  recouvrant  légèrement  le  bord  supérieur  de  la 
prunelle,  venaient  merveilleusement  en  aide  à  l'expression 
que  prenait  la  figure,  selon  la  circonstance.  La  paupière 
qui  s'abaissait  sur  la  prunelle  dans  le  repos ,  donnait ,  en 
outre,  au  regard  de  M.  falck,  une  expression  de  finesse 
indicible.  Aussi  metternich,  le  grand  Chancelier,  dit,  rap- 
porte-t-on  de  M.  falck,  »il  m'a  toujours  l'air  d'avoir  dans 
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la  poche  un  secret,  dont  il  ne  laisse  voir  qu'un  petit 
bout;"  assertion  qui  dit  vrai  aussi,  sous  le  rapport  de  la 
finesse  et  presque  de  l'astuce  qui  accompagnaient  M.  falck, 
mais  dont  il  n'a  jamais  usé,  on  ne  saurait  assez  le  redire, 
que  dans  les  buts  les  plus  nobles.  La  goutte  avait  estropié 
M.  falck  ,  à  l'âge  où  il  était  parvenu.  Les  doigts  de  la 
main  droite  ne  tenaient  plus  la  plume  qu'avec  peine.  On 
ne  sait  pas  comment  M.  falck  parvenait  à  la  manier,  et 
l'on  ne  pouvait,  sans  quelque  admiration,  le  considérer 
traçant  encore  avec  rapidité  les  caractères  d'une  écriture 
si  nette.  Son  pied  droit  lui  refusait  aussi,  par  suite  de 
la  goutte,  le  service  ordinaire.  Il  marchait  appuyé  sur 
sa  canne-béquille.  Souvent  dans  mon  imagination,  je  le 
comparais  sous  ce  rapport  â  M.  de  tallbyrand,  que  j'avais, 
dans  mon  tout  jeune  âge,  eu  l'occasion  de  voir  dans  la 
société  à  Londres.  Mais  M.  falck,  d'ailleurs  moins  âgé, 
conservait,  même,  dans  ses  difformités,  une  grâce  qui 
les  faisait  aimer,  plutôt  que  de  les  rendre  repoussantes. 

Je  m'arrête  ici.  Non  que  je  ne  puisse  encore,  de  ce 
pas,  entrer  dans  plus  de  détails  sur  cet  homme  plus  qu'in- 
téressanl;  mais  parceque  je  crains  d'excéder  les  bornes 
que  j'ai  prescrites  à  ce  travail,  en  n'y  voulant  montrer 
M.  falck  que  ce  qu'il  fut,  que  ce  qu'il  s'est  fait  voir  à 
moi,  a  Bruxelles.  Peut-être  même  trouvera-t-on  qu'à  cet 
égard,  j'ai  laissé  prendre  à  ma  plume  plus  d'essor  qu'il 
ne  fallait;  que  mon  écrit  ne  répond  pas  strictement  au 
titre  de  la  grave  publication  où  accueil  lui  est  donné, 
et  qui  proprement  se  confine  aux  matières  de  droit  in- 
ternational. Mais  était-il  possible  de  ne  voir,  à  Bruxelles, 
M.  falck  que  dans  les  négociations,  et,  tout  au  plus,  dans 
ses  rapports  politiques  avec  la  Cour  et  le  monde  autour 
de  lui  ?  C'est  ce  qui  m'a  entraîné  à  parler  de  sa  vie  privée  ; 
à  donner  quelques  détails  toujours  de  quelque  impor- 
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tance  à  connaître,  lorsqu'ils  se  rapportent  à  un  homme 
si  éminent.  J'ai  voulu,  en  même  temps,  les  consigner 
ici,  pour  qu'ils  ne  fussent  pas  perdus,  et  que  si  jamais 
un  nouveau  Plutarque  se  plaisait  à  retracer  les  particu- 
larités de  la  vie  de  M.  falck,  il  trouvât  également,  dans 
cette  esquisse,  de  quoi  compléter  ses  données. 


Il  faut  peut-être  préciser  ici ,  eu  quoi  reposait  la  différence  entre 
le  Roi  Guillaume  i  et  M.  falck  ,  quant  à  la  politique  a  suivre  daus 
l'affaire  de  la  Belgique.  Le  Roi  Guillaume  a  eu,  jusqu'au  dernier 
moment,  en  vue  la  restauration  de  son  pouvoir.  M.  falck,  quoiqu'au 
fond  il  déplorât  la  séparatiou,  et  crût  même  que,  dans  l'avenir, 
l'union  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  serait  plus  que  désirable , 
estimait  que,  dans  l'état  de  choses  en  Europe  et  vis-à-vis  de  la  po- 
litique de  la  France  et  de  l'Angleterre,  c'était  pure  perte  que  d'at- 
tendre cette  restauration  l'arme  au  bras;  c'étnit-la  son  expression. 
C'est  dans  ce  sens  qu'il  me  fit  l'honneur  de  s'ouvrir  à  moi,  à  Lon- 
dres, en  1832. 

Page  268.  M.  falck  a  prédit  la  belle  carrière  de  M.  dujardin. 
Celui-ci  n'était  eucore  que  commissaire  à  Utrecht.  Il  vint  voir  M. 
falck.  J'entrais  chez  mon  Ministre,  au  moment  où  justement  M. 
dujardin  en  sortait  „C'est  un  homme  qui  ira  loin!"  me  dit  M.  falck. 

Page  272.  Un  jour ,  comme  nous  causions  des  négociations  et  des 
difficultés  qu'on  y  rencontrait,  j'observai  qu'aussi  les  Belges  n'avai- 
ent pour  ainsi  dire,  que  tout  à  demander,  et  que  nous,  par  contre, 
n  avions  que  tout  à  accorder.  —  „Que  voulez  vous?"  me  dit  il.  „Ils 
font  ce  que  nous  ferious  a  leur  place!"  —  Cette  réponse,  montre  en- 
core le  calme  avec  lequel  M.  falck  savait  envisager  toute  chose. 


NOTES. 


MONTPELLIER, 

Février  1870. 


F.  Bn  Testa, 

ex -Secrétaire  de  Légation  à  Bruxelles. 
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Droit  des  Gens.  Le  nouveau  droit  de  la  guerre. 

1)  Étude  sur  la  Convention  de  Genève  pour  l'amé- 
lioration du  sort  des  militaires  blessés  dans  les 
armées  en  campagne  (1864  et  1868);  par  Gustave 
MOYNiEn.  Paris,  Librairie  de  Joël  Cherbuliez,  1870. 

2)  Dr.  h.  wiskemann  ,  Der  Krieg.  Eine  von  der 
Ilaager  Gesellschaft  zur  Vertheidigung  der  Christli- 
chen  Religion  gekrônte  Preisschrifl  Leide,  1869. 
(La  guerre,  au  point  de  vue  chrétien.) 

Nous  avons  rappelé  il  n'y  a*  pas  longtemps  les 
conventions  philanthropiques  et  les  conférences  internatio- 
nales qui  les  avaient  précédées,  accompagnées  ou  suivies 
à  Genève,  à  Paris  et  à  St.  Pétersbourg,  que  M.  moynier, 
l'un  des  Plénipotentiaires  de  la  Suisse  et  Président  du 
comité  international  de  secours  pour  les  militaires  bles- 
sés, nous  fait  connaître  dans  leurs  louables  aspirations 
et  manifestations.  Nous  nous  empressons  de  signaler  à 
l'attention  de  nos  lecteurs,  cet  exposé  aussi  docte  et  lumi- 
neux qu'élégant  et  attrayant  dans  la  forme.  L'auteur 
esquisse  d'abord  à  larges  traits  (Introduction  p.  1—36), 
le  nouveau  droit  de  la  guerre.  En  quoi  celle-ci  diflëre- 
t-elle  de  la  guerre  qui  se  faisait  autrefois?  D'après  M. 
leroy-beaulieu  (de  C Atténuation  des  maux  de  la  guerre, 
p.  25  à  27) ,  on  se  ferait  illusion  en  croyant  au  progrès, 
s  La  guerre,  dit-il2),  est  un  fait  social,  une  sorte  de 

1)  V.  Le  Conservateur.  Vol.  II.  45  suiv. 

2)  V.  Moynier,  p.  20  suiv. 
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juridiction  internationale,  une  procédure  sui  gcneris,  que 
des  règles  précises  doivent  régir.  Or,  nous  avons  tou- 
jours vu  les  juridictions  et  les  procédures  se  modifier 
avec  le  temps,  s'adoucir  et  s'humaniser;  seule  la  guerre 
a  maintenu  sa  sévérité  et  sa  rigueur  antiques.  Tandis 
que  le  droit  civil  et  le  droit  criminel  se  modifiaient  sans 
cesse  dans  un  sens  plus  philanthropique,  le  droit  de  la 
guerre  restait  tel  qu'il  avait  toujours  été;  au  dix-neuvième 
siècle  il  est  encore  ce  qu'il  était  au  moyen  âge.  Aucun 
effort  international  n'a  été  tenté  pour  en  éliminer  tous 
ces  abus,  toutes  ces  iniquités  que  la  férocité  païenne 
ou  la  barbarie  féodale  y  avaient  introduits.  Ce  jus  belli 
infinitum ,  ce  droit  de  pillage  et  de  destruction,  si  la 
conscience  publique  les  repousse,  si  les  chefs  d'États  et 
les  généraux  les  désavouent  d'ordinaire  et  n'en  usent 
que  rarement,  n'en  existent  pas  moins  en  principe  et 
leur  existence  nous  est  manifestée  par  une  foule  de  faits.... 
Tandis  que  la  conscience  proleste,  nos  chancelleries  répon- 
dent avec  placidité  :  C'est  le  droit  de  la  guerre." 

En  présence  des  généreuses  Instructions  données  dès 
le  4  Novembre  1847  par  le  Général  dufour  à  Berne, 
aux  troupes  placées  sous  ses  ordres;  en  présence  de  ce 
texte  si  clair  et  net,  si  noble  et  simple,  si  franc  et 
humain,  les  plaintes  que  nous  venons  de  reproduire, 
seraient-elles  fondées?  —  D'autres  dissemblances  ont  été 
indiquées  avec  bonheur  par  un  écrivain  espagnol,  M. 
landa  par  M.  vergé,  le  récent  éditeur  du  célèbre 
Précis  de  martens.  »Le  droit  naturel,  c'est  ainsi  que 
s'exprime  M.  landa,  nous  autorise  à  employer  tous  les 
moyens  en  notre  pouvoir  de  vaincre  l'ennemi,  mais  la 
morale  réprouve  ceux  qui  seraient  injustes  et  l'hon- 
neur défend  ceux  qui  ne  seraient  pas  loyaux." 

1)  El  derecho  de  la  guerra. 
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Les  hommes  de  guerre  eux-mêmes  s'évertuent  de  plus 
en  plus  à  en  rétrécir  le  cercle  et  les  calamités;  témoin 
l'opinion  du  Général  russe  milutlne  (Office  du  4  Mai 
1868).  Mais  nous,  qui  avons  sous  les  yeux  les  pièces 
officielles  dans  lesquelles  la  conduite  du  Maréchal  mar- 
mont,  Général-  en  Chef  en  Hollande  sous  la  République 
batave,  a  été  justement  flétrie,  nous  ne  saurions  associer 
le  Duc  de  raguse  *)  aux  éloges  qu'ont  mérités  les  illu- 
strations militaires  de  notre  époque. 

En  traçant  (chap.  I)  V Histoire  de  la  Convention  de 
Genève,  M.  moynier  mentionne  le  plus  ancien  précédent, 
qui  remonte  à  Tannée  1743  où,  ïdans  la  guerre  de  la 
succession  d'Autriche,  un  traité  fut  conclu  à  Aschaffen- 
bourg ..—  dans  le  but  de  protéger  les  blessés  et  les  hôpi- 
taux, entre  l'armée  austro-hanovrienne ,  appelée  alors 
armée  Pragmatique,  sous  le  commandement  du  roi  Geor- 
ges ii,  et  l'armée  française  qui,  sous  les  ordres  du 
Maréchal  de  noailles,  venait  d'envahir  le  Palatinat." 
L'honneur  de  l'initiative  revient  au  Général  anglais,  Comte 
de  stair.  Parmi  les  faits  et  les  projets  postérieurs  notés 
par  M.  moynier,  n'oublions  pas  la  tentative  infructueuse 
du  Général  moreau,  en  1800,  suggérée  par  percy.  Tout 
en  appréciant  à  leur  juste  valeur  et  la  belle  pensée  et 
les  nobles  travaux  des  hommes  qui  furent  les  précur- 
seurs de  ceux  auxquels  on  est  redevable  de  la  Conven- 
tion de  Genève  et  des  transactions  complémentaires  dont 
elle  a  paru  susceptible,  il  nous  est  difficile  d'élever  notre 
enthousiasme  à  la  hauteur  de  celui  de  M.  Frédéric  passy 
qui  n'hésite  pas  à  affirmer,  que  cette  convention  «tien- 
dra un  jour  une  plus  grande  place  dans  l'histoire  que 

])  V.  l'Introduction  de  M.  moynier,  p.  13,  et  le  troisième  volume 
de  notre  Histoire  des  relations  internationales  de  la  République  batave 
(année  180é). 
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les  traités  d'Utrecht,  de  Westphalie  ou  de  Ryswick  V' 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  chapitre  II  contient  le  commen- 
taire de  cette  convention  (p.  132—270),  au  sujet  de 
laquelle  nous  regrettons  de  ne  pouvoir  nous  étendre. 
Quant  aux  développements  que  déjà  elle  a  reçus  et 
qu'elle  recevra  ultérieurement,  le  chap.  III  les  indique 
ef  recommande  spécialement  l'insertion  de  quelques  sanc- 
tions pénales  aux  Godes  militaires  2).  Il  fallait  garantir 
les  blessés  de  l'odieuse  rapacité  et  des  horreurs  commi- 
ses trop  souvent  par  ces  êtres  dégradés  que  Ton  a  appe- 
lés >les  hyènes  du  champ  de  bataille"  (p.  273).  Pour 
conclure,  l'ouvrage  de  M.  moynier  est  enrichi  d'une  série 
de  pièces  justificatives,  entr'autres,  1)  des  Résolutions  de 
la  conférence  internationale  de  Genève,  Octobre  1863; 
2)  du  Projet  de  Convention  préparé  par  le  Comité  inter- 
national, en  1864;  3)  de  la  Convention  elle  même,  signée 
le  22  Août  1864;  4)  du  texte  proposé  à  la  Conférence 
de  Paris,  le  11  Juin  1867;  5)  des  Propositions  de  la  Con- 
férence de  Wurzbourg,  22  Août  1867;  6)  du  texte  adopté 
à  Paris,  le  29  Août  1867;  7)  d'un  Projet  d'articles  addi- 
tionnels ,  dont  quelques-uns  concernant  la  Marine.  A 
l'Appendice  (p.  312  —  368)  se  trouvent  deux  Notes,  Tune 
sur  la  déclaration  de  St.  Pétersbourg  du  4/15  Novembre 
1868  concernant  les  balles  explosives;  l'autre,  sur  la 
condition  des  prisonniers  de  guerre.  Finalement,  il  nous 
reste  un  devoir  bien  agréable  à  remplir,  celui  d'enregi- 
strer les  noms  des  puissances  qui  avec  un  zèle  soutenu, 
ont  coopéré  à  cette  oeuvre  d'humanité.  Ce  sont  les  Gou- 
vernements de  l'Allemagne  du  Nord ,  l'Autriche ,  Bade , 
la  Bavière,  la  Belgique,  le  Danemark,  la  France,  la 


1)  Moynier,  p.  86. 

2)  Moynier,  p.  305  sniv. 
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Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  Suède  et  Norwége, 
la  Suisse,  la  Turquie,  le  Wurtemberg. 

Il  nous  a  paru  assez  opportun  de  rendre  compte  ici 
du  Mémoire  de  M.  wiskemann,  professeur  au  Gyjnnase 
de  Hersfeld  (Hesse-Electorale) ,  devenu  depuis  sujet  prus- 
sien par  suite  de  l'annexion  de  sa  patrie  en  1866.  Déjà 
lauréat  de  la  Société  de  La  Haye  qui,  en  1862,  avait  mis 
au  concours  la  question  de  l'esclavage  et  de  l'émancipa- 
tion des  nègres  qui  s'agitait  en  Amérique  ]),  le  savant 
Allemand,  dont  le  courage  n'avait  point  fléchi  sous  les 
désastres  de  Tannée  précédente,  entra  de  nouveau  en 
lice,  en  1867,  et  remporta  le  prix  en  démontrant  victo- 
rieusement l'injustice  et  l'illégalité  des  guerres  d'agression 
et  de  convenance.  A  ce  propos,  M.  wiskemann  combat 
les  principes  professés  notamment  par  schleiermacher, 
hegel  et  trendelenburg  2).  Le  Mémoire  du  docteur  de 
Hersfeld  tend  à  faire  entrevoir  la  possibilité  d'un  meilleur 
avenir ,  d'une  coexistence  internationale  pacifique,  garantie 
d  une  part,  par  le  progrès  incontestable  de  la  civilisation, 
de  l'autre,  par  l'autorité  de  la  science  et  de  l'application 
d'un  Droit  des  Gens  universel.  La  discorde  fratricide 
venait  à  peine  de  rougir  du  sang  le  plus  précieux  et  de 
dévaster  ces  belles  contrées  d'Allemagne;  pourtant,  ces 
déplorables  événements  n'avaient  pu  éteindre  dans  l'âme 
bienveillante  et  dans  la  conviction  intime  de  l'Auteur,  la 
douce  espérance  du  règne  de  la  Justice  dans  un  temps 
plus  ou  moins  prochain.  »Noch  rôthet  sich,  s'écrie-t-il  3), 
der  Vôlkerhimmel  von  den  Flammen  der  Zwietracht  ;  aber 

1)  Die  SclaoereL  Eine  von  der  Haager  Gesellschaft  zur  Verthei- 
digung  der  Christlichen  Religion  gekronte  Preisscbrift.  Leide,  1866. 

2)  P.  45— 4S,  71—73. 

3)  P.  213  suiv. 
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er  rôthet  sich  sellner  und,  wenn  nicht  aile  Hoffnungen 
und  Verheissungen  triigen ,  so  wird  eine  Zeit  komraen , 
wo  die  Sonne  des  Friedens  aulgeht  und  allen  ùber  die 
Erde  zerstreuten  Gliedern  unscres  Gcschlechts  Lient  und 
Leben»  spendet.  Obschon  es  unmôglich  ist,  schon  jetzt  die 
Gesetze,  Einrichtungen  und  'Veranstaltungen  genauer  zu 
bezeichnen,  die  cinst  dazu  dienen  werden,  den  Frieden 
zu  erhalten,  so  kann  doch  kein  Zweifel  sein,  dass  sie 
von  dem  zum  Weltrecht  fortgebildeten  Yôlkerrechte ,  des- 
sen  Zvveck  kein  anderer  ist  als  die  Glieder  des  Weltstaates 
d.  h.  die  in  Gleichheil  und  Frciheit  neben  einander  be- 
stehenden  Vôlker  der  Erde  mit  festern  Banden  zu  um- 
scblingen,  gegenseitiges  Unrccht  abzuwehren,  dem  Star- 
ken  Schranken  zu  setzen,  dem  Schwachen  eine  Stùtze 
zu  bieten,  entstandene  Streitigkeiten  nicht  durch  die 
Waffen,  sondera  durch  den  Richter  entscheiden  zu  las- 
sen  —  es  kann  kein  Zweifel  sein,  sage  ich,  dass  jene 
Einrichtungen  und  Veranstaltungen  von  dem  Weltrechte 
in  Verbindung  mit  den  frûher  gemachten  Erfahrungen 
und  dem  sich  geltend  machenden  Bedûrfniss  ohne  Zôgern 
und  mûhelos  werden  erschaffen  und  in  die  Wirklichkeit 
eingefiïhrt  werden." 

C'était  donc  bien  là  une  question  brûlante  et  d'actualité, 
offerte  par  la  Société  théologique  hollandaise  à  la  médi- 
tation des  Publicistes  du  pays  et  à  l'étranger.  Toute 
guerre  serait-ejle  réprouvée  par  la  religion  chrétienne? 

TERTULLIEN,  LACTANCE ,  ARNOBE ,  ORIGÈNE,  l'ont  CH1,  et 

soutenu  (wiskemann  p.  98 — 100);  erasme  s'est  prononcé 
dans  le  même  sens  !)  (Querela  Paris  undique  Gentium 
ejeciae  profligataeque).  Saint  ambroise  n'allait  pas  si 
loin;  il  admettait  la  légitimité  de  la  guerre  défensive. 
(»Fortitudo,  quae  bello  tuetur  a  barbaris  patriam,  vel 


1)  WISKEMANN,  p.  125  SUiv. 
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domi  défendit  infirmos,  vel  a  latronibus  socios,  plena 
justitia  est").  De  là  à  la  théorie  extravagante  de  schleier- 
macher  ,  quel  abîme  !  (p.  71  suiv.)  Il  n'y  a  pas  jusqu'à 
la  démonstration  de  la  nécessité  de  la  guerre  en  certains 
cas,  empruntée  au  passage  bien  connu  des  Offices  de 
cicéron  l),  qui  ne  paraisse  peu  compatible  avec  la  raison 
et  la  dignité  de  l'homme  2).  En  faisant  le  précis  histo- 
rique des  essais  jusqu'ici  infructueux  conçus  dans  l'Antf- 
quité,  au  moyen  âge  et  depuis  le  seizième  siècle,  afin 
de  préparer  les  esprits  à  l'établissement  et  au  maintien 
d'une  paix  perpétuelle,  M.  wiskemann  invoque  à  bon 
droit  l'illustre  nom  de  leibnitz.  Ce  grand  homme  ap- 
plaudit à  la  généreuse  tentative  de  l'Abbé  de  st.  pierre, 
et  émit  l'opinion  »qu'un  tel  Projet  en  gros  est  faisable; 
et  que  son  exécution  serait  une  des  plus  utiles  choses 
du  monde"  (wiskemann,  p.  Citons  encore  les 

paroles  judicieuses  de  Rousseau,  (p.  140)  qui  se  plaignant 
de  l'aveuglement  des  passions  humaines  et  de  l'obstination 
de  ses  contemporains  à  recourir  aux  armes  et  à  la  force 
brutale,  a  mis  le  doigt  sur  la  plaie.  »La  seule  chose 
quon  leur  suppose,  dit  le  citoyen  de  Genève,  c'est  assez 
de  raison  pour  voir  ce  qui  leur  est  utile,  et  assez  de 
courage  pour  faire  leur  propre  bonheur.  Si,  malgré  tout 
cela,  ce  Projet  demeure  sans  exécution,  ce  n'est  donc 
pas  qu'il  soit  chimérique;  c'est  que  les  hommes  sont 
insensés  et  que  c'est  une  sorte  de  folie  d'être  sage  au 
milieu  des  faus".  On  n'a  qu'à  considérer  les  effets  du 
mal,  les  ravages  et  autres  calamités  de  la  guerre,  l'in- 


1)  WISKEMANN,  p.  4. 

2)  „Nain  cum  sint  duo  gênera  decertandi,  unum  per  disceptationein , 
alterum  per  vint  ;  curaque  illud  proprium  sit  hominis,  hoc  belluarum: 
confugiendum  est  ad  posterius ,  si  uti  non  licet  superiore"  (de  Offciis 
L.  I.). 
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fluence  immorale  et  pernicieuse  du  régime  du  sabre , 
les  prétextes  souvent  futiles  ou  détestables  de  la  Poli- 
tique. Les  guerres  ne  prendront  fin  et  la  paix  ne  pourra 
se  consolider,  que  par  l'amélioration  des  relations  sociales 
et  internationales. 


1  )  Mémoires  et  Correspondance  du  baron  louis 
d'ompteda.  2)  james  grant  ,  Memoirs  of  Sir  GEORGE 
Sinclair,  Bart,  of  Ulbster.  London,  1870.  3) 
M.  l.  van  deventer,  Cinquante,  années  de  VHistoire 
fédérale  de  V Allemagne.  Étude  historique  et  poli- 
tique. (Bruxelles,  C.  Muquardt,  240  pages). 


L'important  ouvrage  du  Ministre  d'Etat  hanovrien  d'omp- 
teda,  publié  en  trois  parties  ou  livraisons,  en  1869  à 
Jena,  sous  le  titre  Politischer  Nachlasz  des  hannover- 
schen  Staats-  und  Cabinets- M  inister  s  ludwig  von  omp- 
teda  aus  den  Jahren  1804  bis  1813  —  verôffentlichl 
durch  F.  v.  ompteda,  a  ver.  l'épigraphe  »  "lis  sixty  years 
since peut  nous  tenir  lieu  en  quelque  sorte ,  d'introduc- 
tion aux  deux  autres. 

11  mérite  à  lui  seul  d'être  lu  et  relu  plus  soigneuse- 
ment. C'est  le  livre  d'un  homme  de  coeur  et  d'énergie , 
excellent  patriote,  diplomate  éclairé  et  qui  plus  est, 
dans  les  plus  mauvais  jours  de  la  honteuse  servitude 
qui  pesait  de  tout  son  poids  sur  l'Allemagne,  fidèle  aux 
principes  inébranlables  du  droit.  —  Ceux  qui  par  le  temps 
qui  court,  ont  parfois  le  verbe  si  haut  à  Berlin,  après 
avoir  feuilleté  les  Mémoires  du  baron  d'ompteda  ,  rabat- 
tront sans  doute  quelque  peu  leur  caquet.  Que  dire  par 
exemple,  de  la  conduite  du  Cabinet  de  Berlin,  en  1806. 
par  rapport  à  l'Électoral  de  Georges  m,  d'un  Prince 
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ami,  de  ces  négociations  ténébreuses  de  haugwitz  avec 
napoléon?  Écoutons  le  cri  d'indignation  du  Comte  de  mun- 
ster, écrivant  de  Londres  le  2  Mai  1806  1).  r&Le  Baron  de 
jacobi,  (Envoyé  de  Prusse  en  Angleterre)  continue  toujours 
ses  fonctions  à  cette  cour ,  malgré  1  état  de  guerre  où  on  se 
trouve  vis  à  vis  la  Prusse  et  malgré  la  manière ,  dont  le 
Ministère  britannique  s'est  expliqué  sur  les  procédés  du 
Cabinet  de  Berlin.  Comment  un  Ministre  peut-il  rester,  lors 
qu'on  déclare,  que  les  procédés  de  sa  cour  surpassent 
tout  ce  qui  a  été  fait  par  les  plus  mauvais  Cabinets  dans 
les  plus  mauvais  pays;  qu'ils  réunissent  tout  ce  que  la 
servitude  a  de  plus  méprisable  avec  tout  ce  que  la  rapa- 
cité a  de  plus  odieux  ;  qu'  enfin  la  Prusse  s'est  abaissée 
au  plus  bas  degré  d'esclavage,  celui  de  devenir  le  vil 
instrument  de  la  vengeance  d'un  maître  ?  Voilà  les  expres- 
sions du  Ministre  fox  (qu'on  a  proclamé  l'ami  de  la 
Prusse)  et  ces  expressions  ont  été  applaudies  unanime- 
ment par  le  Parlement ,  par  les  représentai  de  la  seule 
Nation  qui  ose  et  qui  sait  juger  ces  sortes  de  questions 
politiques!"  Et  pourtant  la  Prusse  était  destinée  à  subir 
une  humiliation  encore  plus  profonde.  Frédéric  de  gentz 
se  trouvant  à  Prague  le  29  Novembre  de  cette  même 
année  1806,  rappelle  à  ompteda:  >Je  vous  l'ai  bien  dit 
à  Teplitz  :  vous  n'aurez  pas  oublié  nos  discussions  2).  Je 
ne  "  suis  point  facile  à  me  décourager  ;  mais  un  certain 
tact,  auquel  je  me  confie  plus  qu'  à  tous  les  calculs, 
m'avait  dit,  que  la  bataille  de  «lena  était  le  jugement 
dernier  de  l'Europe.  Il  serait  plus  que  ridicule  dépen- 
ser seulement  à  la  résurrection  de  la  Prusse.  Il  faut 
savoir  grandement  succomber  ;  voilà  tout  ce  qu'il  nous 
reste  à  faire."  Plus  tard,  on  voit  le  Roi  de  Prusse  dis- 


1)  ompteda  ,  Politischer  Nachlasz,  I.  160  suiv. 

2)  OMPTKDA,  I.  211. 

20 
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posé  à  entrer  dans  la  Confédération  rhénane;  restait  à 
voir,  s'il  obtiendrait  cette  laveur!  ]) 

Faut-il  tenir  note  des  mécomptes  du  Prince  d'orange  , 
depuis  Guillaume  i,  compromis  par  la  confiance  qu'il 
avait  mise  en  son  beau-frère,  le  Roi  de  Prusse  1  Voici 
ce  qu'  ompteda  lui-même  écrit  de  Londres  au  Comte 
de  goltz  (Juin  1809):  >non-seulement  il  paraissait  in- 
dubitable, -)  que  S.  M.  Prussienne  s'était  déjà  détermi- 
née positivement  à  concourir  directement  par  ses  forces 
au  rétablissement  de  l'indépendance  du  Continent,  mais 
qu'elle  avait  môme  déjà  formé  un  plan,  d'après  lequel 
Elle  croyait  devoir  employer  ses  propres  moyens  pour 
appuyer  les  efforts  de  l'Autriche.  Ces  notions  furent, 
données  dix  à  onze  jours  plutôt  que  je  n'ai  eu  l'hon- 
neur de  voir  V.  E.,  et  en  comparant  les  dates,  il  a  paru 
impossible,  que  V.  E.  ne  fût  pas  instruite  des  intentions 
de  S.  M.  Prussienne,  surtout  après  le  retour  du  Prince 
d'orange,  de  Konigsberg  à  Berlin,  qui  coïncide  préci- 
sément avec  l'époque,  à  laquelle  j'ai  eu  l'honneur  de 
voir  V.  E."  Il  s'agit,  on  le  voit,  de  l'attitude  passive  de 
la  Prusse,  non-obstant  la  levée  de  boucliers  de  l'Autri- 
che, qui  dut  encore  une  fois  subir  le  joug  du  vainqueur. 

A  part  l'immoralité  de  ce  sacrifice,  l'Empereur  Fran- 
çois en  accordant  sa  fille  en  mariage  à  napoléon,  fit-il 
preuve  d'habileté?  A  en  juger  d'après  une  dépèche  du 
baron  de  jacobi  au  Chancelier  de  hardenberg  ,  (12  Sep- 
tembre 1811)  M.  de  METTERNic.H  se  faisait  celte  illusion. 

1)  „Noch  weiaz  man  nicht,  ob  er  angenommen  wird!"  (gkntz  à 
omptkda,  I.  318,  Teplitz  26  Août  1807). 

2)  I.  442,  447  (18  Juillet  1809).  V.  aussi  la  lettre  du  Comte 
MUNBTKii  (1811),  à  omptkda  II.  75  suiv.  „Zugleich  erzàhlte  ich 
ihm,  (au  Colonel  i>k  gnkisknau)  auf  welche  unangenehine  Art  ich, 
und  noch  mehr  der  ]>rinz  von  oranien,  im  Jahre  1809  von  preus- 
zischer  Seite  coinprouiittirt  wâren,"  etc. 
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Le  diplomate  prussien,  au  contraire,  lui  dit  franchement 
qu'il  lui  avait  toujours  paru,  qu'il  était  plus  digne  de 
l'Empereur  François,  de  ne  pas  vendre  la  Princesse  sa 
fille  ') ,  d'autant  plus  que  napoléon  n'aurait  pas  voulu  pa- 
raître Tavoir  achetée  par  des  sacrifices  de  provinces.  »Le 
Comte  METTERNicn,  poursuit  M.  de  jacobi,  me  fit  un 
grand  compliment  là-dessus  et  me  dit  que  j'avais  par- 
faitement raison;  que  le  but  principal  de  ce  mariage 
avait  été  tout  difïérent.  *Certes",  dit-il,  »ce  mariage 
est  un  des  événements  les  plus  importants  pour  l'Autri- 
che relativement  à  ses  intérêts  politiques ,  quoiqu'elle 
n'ait  acquis  aucune  extension  par  là.  *» Voici",  dit-il, 
»nos  motifs:  napoléon  nous  avait  fait  à  toute  occasion 
le  reproche,  que  nous  étions  des  gens  de  mauvaise  vo- 
lonté, sans  grâce,  très  irascibles,  et  qu'on  ne  pouvait 
vivre  avec  nous.  Ajoutez  à  ces  reproches,  que  l'Autri- 
che voyait  le  moment ,  où  une  Princesse  de  Russie  occu- 
pait le  trône  de  la  France,  et  certainement  on  ne  nous 
blâmera  pas.  Nous  avons  été  si  désintéressés",  disait-il 
avec  un  certain  air,  que  je  ne  qualifierai  pas,  »que 
nous  n'avions  pas  môme  voulu  d  une  alliance.  —  Nous 
n'avions  absolument  rien  voulu,  absolument  rien  que  de 
donner  une  preuve  que  nous  savions  faire  les  choses  de 
bonne  grâce." 

Ainsi  et  l'Autriche  et  la  Prusse  et  presque  toutes  les 
Puissances  continentales  de  l'Europe  avaient  perdu  peu 
à  peu  et  à  tour  de  rôle,  »ce  sentiment. d'honneur ,  sans 
lequel  chaque  Gouvernement,  chaque  État,  grand  ou 
petit ,  comme  le  baron  d'ompteda  l'avait  entrevu  de  bonne 
heure  2) ,  marche  immanquablement  vers  sa  ruine."  Pour 


1)  OMPTSDA  IL  84. 

2)  Voir  sa  dépêche  au  Comte  munster,  Berlin,  16  Octobre  1805 
(I.  85). 
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mesurer  la  profondeur  de  l'abîme,  dans  lequel  les  plus 
grands  Souverains  d'Allemagne  setaient  laissé  entraîner 
par  une  Politique  pusillanime  et  maladroite,  on  n'a  qu* 
à  consulter  ce  passage  d'une  lettre  datée  de  Vienne  le 
4  Décembre  1811.  »L'alternative  que*  vous  établissez, 
écrit  le  Ctc  de  hardenberg  au  Chancelier  baron  de 
hardenberg,  !)  ou  un  traité  d'alliance  défensive  avec 
l'Autriche  ou  bien  une  alliance  offensive  avec  la  France, 
qui  équivaut  à  vous  constituer  province  française,  est 
effrayante,  parce  que  d'après  ma  conviction,  l'Autriche 
est  dans  l'impossibilité  physique  de  signer  un  traité  qui 
pourrait  l'obli^r  de  faire  marcher  50,000  hommes  dans 
l'espace  de  quinze  jours.  Je  suis  convaincu  que  l'Au- 
triche envisage  l'asservissement  de  la  Prime  à  la  France, 
soit  par  un  traité,  soit  par  la  force,  comme  le  plus 
grand  des  malheurs,  et  que  son  désir  le  plus  ardent 
est,  qu'elle  puisse  conserver  son  indépendance;  mais,  si 
pour  obtenir  ce  but,  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  que  de 
marcher  en  quinze  jours,  je  réponds  qu'elle  est  dans 
l'impossibilité  de  le  faire  et  je  doute  que  l'Empereur 
voudra  signer  un  traité,  dont  il  doit  prévoir,  ne  pas 
pouvoir  remplir  les  conditions." 

C'est  à  une  puissance  morale  et  non  pas  à  la  force 
matérielle,  qu'  après  la  catastrophe  de  Moscou,  le  Con- 
tinent a  dû  son  salut.  C'est  après  la  marche  des  corps 
d'armée  Russes  vers  l'Allemagne,  dirigée  par  le  baron 
de  stein  et  son  digne  collaborateur,  l'infatigable  arndt, 
que  l'esprit  public  et  universel,  l'élan  national  qui  avec 
un  empressement  patriotique,  mettait  â  la  disposition  du 
Gouvernement  des  offrandes  volontaires  de  tout  genre 
en  hommes,  en  chevaux,  en  équipages  militaires,  a  en 
1813,  brisé  les  chaînes  de  la  Prusse.  »Le  Roi,  écrit  ompte- 


1)  OMPTKDA,  IT.  13S. 
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da  n'est  plus  le  maître  de  réprimer  l'enthousiasme  qui 
s'est  emparé  de  presque  tous  les  esprits  et  qui  se  manifeste 
d'une  manière  vraiment  respectable.  Si  le  Roi  se  refusait 
demployer  les  moyens  que  ses  sujets  ont  mis  à  sa  dispo- 
sition d'après  le  voeu  général  de  la  Nation,  ou  s'il  larde 
seulement  à  seconder  les  efforts  que  la  Russie  fait  pour 
rétablir  la  monarchie  Prussienne,  je  regarde  la  révolu- 
tion comme  immanquable ,  et  probablement  l'armée  môme 
en  donnerait  le  premier  exemple  et  le  premier  signal." 

Nous  avons  grâce  à  des  documents  inédits ,  été  à  même 
de  relever  il  y  a  quelque  temps,  la  participation  efficace 
du  Prince  d'orange,  dès  le  mois  d'Avril  sinon  aux 

événements,  du  moins  aux  négociations  du  Cabinet  de  St. 
James,  qui  avant  et  après  la  bataille  de  Leipzig,  frayè- 
rent la  route  à  laifranchissement  de  la  Hollande.  L'ou- 
vrage du  baron  d'ompteda  vient  à  l'appui  de  ce  que  nous 
avons  cru  pouvoir  affirmer.  Quant  aux  motifs  de  l'ex- 
cursion faite  en  Suède  par  guillaume-frédéric  au  prin- 
temps de  1813,  une  dépêche  du  Ministre  hanovrien  les 
indique  en  ces  ternies,  fort  peu  à  l'honneur  ce  semble, 
du  Roi  de  Prusse  s).  «Aussitôt  dit-il,  qu'il  n'y  eût  plus 
de  doute  sur  le  parti  que  la  Prusse  allait  prendre  doréna- 
vant dans  cette  guerre-ci ,  le  Prince  d'orange  avait  offert 
ses  services  au  Roi  de  Prusse  en  le  priant  de  lui  donner 
un  commandement  dans  ses  armées  et  d'y  placer  en  même 
temps  le  Prince  son  fils  puisné.  H  porait  que  d'abord 
le  Roi  de  Prusse  a  eu  le  projet  d'exclure  tous  les  Prin- 
ces des  commandements  de  ses  armées  en  n'en  excéptant 
pas  même  ses  propres  frères,  et  leur  ayant  destiné,  au 

1)  Au  Comte  munster.,  de  Breslau,  20  Février  1813;  Politischer 
Nachlasz,  III.  25  (avec  l'épigraphe:  „Das  Volk  steht  auf,  der  Sturm 
bricht  los"). 

2)  ompteda  III.  51  (de  Brealau,  24  Mars  1813.    Au  Comte 

MUN8TKR.) 
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Prince  henri  la  place  de  Gouverneur  civil  et  militaire  dans 
les  Marches,  et  au  Prince  Guillaume  la  même  place  en  Prusse. 

Le  Roi  déclina  donc  également  la  demande  du  Prince 
d'orange ,  en  lui  laissant  toutefois  le  choix,  ou  d'avoir 
aussi  le  gouvernement  d  une  province  prussienne  ou  de 
suivre  l'armée ,  soit  comme  volontaire  soit  comme  Prince 
allemand  qui  désirait  rentrer  dans  ses  États  par  l'assis- 
tance de  cette  armée,  sans  cependant  y  avoir  un  com- 
mandement. Le  Prince  piqué  de  ce  refus  déclina  l'un  et 
l'autre  et  forma  aussitôt  le  projet  d'aller  en  personne  en 
Suède .  pour  offrir  au  Prince  royal  *)  ses  services  dans  l'ex- 
pédition qui  s'y  prépare. 

En  ayant  eu  connaissance,  je  fis  insinuer  au  Prince 
que  sa  dignité  pourrait  être  compromise  en  allant  lui- 
même  en  Suède  sans  être  sûr  si  les  circonstances  permet- 
traient de  lui  assigner  une  place  convenable  dans  cette 
expédition.  Le  Prince  ne  jugea  pas  à  propos,  dit  omp- 
teda,  de  suivre  mes  conseils,  mais  resta  irrévocablement 
déterminé  à  aller  aussitôt  en  personne  en  Suède.  11  me 
déclara  que  s'il  voulait  faire  quelque  chose,  il  ne  lui 
restait  pas  de  temps  à  perdre;  que  par  conséquent  il 
s'adresserait  directement  au  Prince  royal  de  Suède  qui 
peut-être  en  trouverait  son  amour  propre  flatté,  mais 
que,  sentant  les  considérations  qu'il  devait  au  Gouver- 
nement britannique  dans  une  affaire  pareille,  il  ne  man- 
querait pas  de  s'adresser  aussitôt  qu'il  serait  arrivé  en 
Suède,  à  S.  A.  R  Monseigneur  le  Prince  Régent  et  au  Gé- 
néral 'hope  2).  Le  Prince  est  effectivement  parti  le  20  de 
ce  mois  pour  Berlin  où  il  ne  s'arrêtera  que  peu  de  jours , 
pour  se  rendre  de  là  directement  en  Suède.  11  existe  tou- 

1)  A  BERKADOTTE. 

2)  Qui  se  trouvait  à  Stockholm,  pour  concerter  l'expédition  avec 
\à  Suède. 
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jours  une  certaine  prévention  dans  l'armée  prussienne 
contre  le  Prince  d'orange  à  cause  de  la  capitulation  d'Er- 
furt  en  1806,  où  le  Prince  fut  un  des  principaux  Généraux 
commandans,  le  feld-maréchal  mollendorff  ayant  été 
blessé.  Mais  —  telle  est  la  perspicacité  d'ompteda,  —  j'ig- 
nore en  combien  la  présence  du  Prince  d'orange  pourrait 
être  désirable  lorsque  les  armées  alliées  s'approcheront 
des  frontières  de  la  Hollande,  et  c'est  surtout  par  cette 
raison ,  que  j'ai  désiré  que  le  Gouvernement  britannique  fût 
informé  aussitôt  que  possible  des  intentions  du  Prince 
Un  mois  plus  tard ,  le  Comte  munster  mande  de  Londres 
au  Baron  d'ompteda  :  »  monseigneur  le  Prince  d'orange 
est  arrivé  ici  hier  de  Stockholm.  Il  compte  retourner 
à  l'armée  du  Prince  de  Suède  dès  qu'il  aura  connu  les 
intentions  de  l'Angleterre  relativement  à  la  Hollande 

Notons  en  passant,  que  la  correspondance  du  Ministre 
hanovrien  contient  plusieurs  détails  relatifs  aux  hommes 
distingués  qui  émigrés  en  1795  et  restés  fidèles  â  la 
cause  de  la  maison  d'Orange,  brillaient  par  leurs  talents 
ou  par  leur  dévouement,  au  premier  rang  de  leurs  par- 
tisans et  amis  à  toute  épreuve,  M.M.  henri  et  rorert 
fagel,  et  de  beerdt;  spécialement  à  la  mission  avortée  du 
dernier,  arrêté  en  Allemagne  et  enfermé  au  donjon  de 
Vincennes  8),  et  qui  avait  pour  but  principal  ou  con- 
cernait du  moins,  entre  autres  secrets,  celui  de  l'union 
projetée  entre  la  Princesse  charlotte  de  Galles  et  le  Prince 
héréditaire  d'orange,  depuis  Guillaume  ii  4). 

1)  OMPTEDA,  III.  52. 

2)  III.  114  (27  Avril  V&13). 

3)  Bossciià,  Leven  van  Willem  den  Tweede,  p.  93—97.  V.  aussi 
le»  curieuses  révélations  du  O  de  garden  ,  Hist.  gêner,  des  Traités , 
T.  XIV.  61—73. 

4)  V.  en  dernier  lieu ,  la  dépêche  du  O  monsteb  à  ompteda  (22 
Octobre  1813),  III.  249. 
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Nous  voici  amené  tout  naturellement  à  dire  quelques 
mots  de  l'ouvrage  consacré  à  la  mémoire  du  vénérable 
vieillard,  dont  le  nom  a  été  prononcé  plus  d'une  fois 
ci-dessus  !),  Sir  george  Sinclair,  qui  en  1806,  étudiant 
en  Allemagne,  fut  témoin  de  la  catastrophe  de  Jena,  et 
qui  en  sa  qualité  de  sujet  anglais ,  tout  jeune  homme 
qu'il  était,  eut  l'étrange  bonne  fortune  de  se  voir  con- 
duit au  quartier-général  de  napoléon  et  d'être  interrogé 
tant  soit  peu  suspect  d'espionnage,  par  l'Empereur  en 
personne  2).  M.  grant  nous  fait  assister  à  ce.t  entretien 
piquant  et  plein  d'intérêt,  comme  il  nous  a  donné  le 
récit  très  varié  et  animé  des  relations  que  le  baronet 
écossais,  membre  du  Parlement  des  Tannée  1811,  eut 
durant  sa  longue  carrière,  avec  une  foule  de  person- 
nages du  rang  le  plus  élevé  ;  entr'autres ,  avec  le  Roi 
Guillaume  iv,  qui  avant  son  règne  portait  le  titre  de 
Duc  de  clarence  ,  ensuite  avec  l'exilé  d'Holyrood,  cbar- 
les  x;  mais  plus  régulièrement,  avec  les  illustrations 
politiques  et  littéraires  de  l'époque,  notamment  dans  son 
enfance ,  avec  Lord  hyron  et  Sir  robert  peel  ;  plus  tard , 
avec  Sir  francis  burdett,  wilberforce,  M.  uume,  Lord 
broughah,  Sir  james  graham,  Lord  derby,  M.  disracli;  avec 
l'historien  carlyle,  M.  berryer  etc.  Nous  sommes  bien 
éloigné  de  vouloir  méconnaître  le  service  que  l'éditeur 
de  ces  Mémoires  et  correspondances  a  rendu  aux  amis 
et  admirateurs  de  Sir  george  Sinclair  ,  en  faisant  ressor- 
tir ci  et  là  le  mérite  peu  commun  de  l'homme  d'État  aussi 
intègre  et  désintéressé  que  libéral  et  éclairé,  aussi  con- 
sciencieux que  zélé  pour  le  bien  public,  dans  l'acception 


1)  V.  nos  Considérations  sur  quelques  principes  de  V école  moderne  du 
Droit  des  Gens.  Lettre  à  Sir  george  Sinclair,  Bar*  etc.  1  Juin  1S68 
(Le  Conservateur  I.  196—229,  304;  Vol.  II.  62). 


2)  P.  30  -34. 
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la  plus  large  et  étendue.  L'amabilité  de  l'époux  et  père,  du 
châtelain  de  Thurso,  la  rigidité  du  chrétien  refusant  le 
diner  qu'un  Roi  lui  offrait  le  dimanche ,  toutes  les  vertus 
domestiques  et  privées  nous  sont  retracées  avec  fidélité. 
Mais  d'abord ,  nous  croyons  que  M.  grant  en  compulsant 
plus  qu'il  ne  semble  lavoir  fait,  les  discussions  parle- 
mentaires auxquelles  Sir  george  a  pris  part  de  temps  à 
autre,  eût  pu  nous  donner  quelques  autres  fragments 
peut-être  plus  saillants  de  son  talent  oratoire;  surtout, 
de  ce  sarcasme  et  de  cette  ironie  que  ses  contemporains 
ont  su  apprécier  2).  Ensuite,  nous  avons  remarqué  dans 
ce  volume  rédigé  à  la  hâte,  des  réticences  que  pour 
notre  compte  et  n'ayant  rien  à  ménager  là  où  il  s'agit 
de  la  vérité  historique,  nous  qui  avons  eu  l'honneur  de 
la  correspondance  du  noble  vieillard  jusqu'au  terme  de 
sa  vie,  nous  voyons  contraint  d'indiquer  succinctement. 
Il  est  très-singulier,  que  M.  grant  nous  cache  soigneu- 
sement jusqu'au  titre  des  nombreuses  brochures  anti- 
bonaparlistes  que  Sir  george  Sinclair  lit  imprimer  après 
le  coup  d'État,  quoique  le  biographe  ne  dissimule  nul- 
lement cette  hostilité  3),  qui  depuis  le  deux  Décembre, 
a  persisté  jusqu'aux  derniers  jours  de  l'honorable  baro- 
net.   Mais  ce  qui  redouble  notre  étonnement,  c'est  le 


1)  V.  Memoir*  of  Sir  george  Sinclair,  Ch.  VI.  p.  121—128, 
300—307. 

2)  Annual  Régis  ter,  1835,  p.  225.  „Mr.  george  Sinclair  (son  père 
le  premier  baronet  Sir  john  Sinclair  vivait  encore)  a  Scotch  member, 
who  in  gênerai,  bad  adbered  to  the  Whig  ministry,  strongly  op- 
posed  the  résolution"  etc.  (V.  encore  p.  223)  —  Annual  Register, 
1839,  p.  193;  p.  77.  „Sir  george  Sinclair  tben  delivered  a  very 
clever  and  amusing,  but  rather  a  desultory  speech." 

3)  „His  hostility  to  louis  napoléon,"  p.  327.  „Iu  this  state  of 
things,  Sir  george,  who  had  by  this  time  written  much  in  opposition 
to  the  French  Empire  in  tracts  and  pamphlet*" 
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silence  absolu  que  l'éditeur  garde  au  sujet  des  événe- 
ments d'Allemagne,  que  Sir  george  était  destiné  à  voir 
s'accomplir  en  1866.  La  douleur  qu'il  éprouva  à  ce 
spectacle,  lui  arracha  un  cri  d'indignation.  11  fit  encore 
imprimer  à  ses  frais,  deux  brochures  qui  portent  le  titre 
significatif:  Prnssian  wickedness  and  Austrian  weakness 
Londres,  1867  (40  et  104  pages);  et  en  nous  gratifiant 
d'un  exemplaire  de  ces  opuscules,  Sir  george  avec  une 
modestie  bien  rare,  réclamait  quelque  ^indulgence  envers 
un  auteur  de  76  ans,  qui"  —  dit-il,  »voit  fouler  sous 
les  pieds  de  la  brutalité  et  de  l'égoïsme  tous  les  principes 
et  tous  les  droits  qu'il  a  appris  pendant  sa  jeunesse  à 
respecter  et  à  admirer  V  Il  avait  encore  ides  maté- 
riaux tout  prêts  pour  une  dissertation  sur  les  trônes 
révolutionnaires  qui  ont  été  érigés  pendant  les  derniers 
50  ans;"  il  essayait  de  démontrer,  »que  chacune  de  ces 
puissances  a  frustré  les  espérances  de  ses  prôneurs,  et 
vérifié  les  prédictions  de  ses  adversaires."  Telles  étaient 
l'ardeur  et  la  constance  inébranlable  des  convictions  politi- 
ques et  religieuses  de  cet  homme  de  bien.  Quant  â  ses 
publications  anti-napoléoniennes,  celles  que  nous  avons 
sous  les  yeux,  et  qui  ne  fût-ce  que  comme  manifes- 
tation généreuse  dune  opinion  indépendante,  nous  pa- 
raissent dignes  d'être  signalées  et  appréciées  en  partie 
aussi  sous  le  rapport  de  l'érudition  classique  et  moderne, 
les  voici:  1)  Legitimacy,  Citizen  Kingship,  and  Imperia- 
lism  1830  and  1861  (London  1862,  52  pages.  2)  Ought 
France  to  xvorship  the  Bonapartes?  Arrimai*  i  (napo- 
léon) (London,  1863,  90  pages.).  3)  Oaght  France  etc. 
ahriman  III  K.  G.  London  1863.  644  pages.  —  4)  Les 
idées  napoléoniennes  n°  I  nassau  senior  on  the  horrors 
of  December  1851,  with  an  Appendix  (London  1865,  23 


1)  MThe  mount  Norwood,  oe  11  Mai  1867." 
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pages.   5)   Les  idées  napoléoniennes  n°  III.  i  Comme 
fbançois  II"  or,  the  escapade  of  Ihe  ex-Duke  of  Savoy 
from  Turin.    Wilh  extracts  from  the  London  newspa- 
pers  illustrating  I  The  treasonable  surrender  of  Nice 
and  Savoy.  II   The  truckling  and  trimming,  and  yet 
menacing  attitude  assumed  towards  Austria  by  Piedmont. 
III    The  ignominious  subserviency  of  victor  emancel 
towards  the  man  of  December,  as  to  the  Convention.  IV 
The  desperate  state  of  the  Finances.  (London  1865  91 
pages.  —  6)  Les  idées  napoléoniennes  n°  IV  France  pini- 
oned ,  Europe  paralysed,  and  Italy  prostrate.  (London 
1865,  60  pages  —  7)  Les  idées  napoléoniennes  n°  II 
Distress  and  dégradation  of  Italy  (London  1865)  20 
pages.  8)  Les  idées  napoléoniennes  n°  VI.  Machiavelism 
and  mystification  (London  1865,  65  pages.  —  9)  Par 
nobile  fratrum  ;  or,  Morny  and  the  man  of  December, 
1 865 ,  1 73  pages.  —  1 0.)  Les  idées  napoléoniennes ,  n°  VIII 
France  gagged  and  garotted,  insulted  and  enslaved 
with  impunity  (London  1 865 , 43  pages).  —  Mais  depuis  le 
coup  d'État  de  Juin  1866  pratiqué  à  l'extérieur  par  lu 
Comte  de  bismarck,  Sir  george,  comme  nous  l'avons  vu, 
dans  son  énergique  réprobation  de  l'abus  delà  force,  s'adres- 
sait à  la  Prusse ,  devenue  puissance  prépondérante  et  for- 
midable. —  >Je  passai,  dit-il ,  il  y  a  cinquante  ans,  dix-huit 
mois  à  Vienne      Les  souvenirs  de  ces  jours  heureux  de 
ma  jeunesse,  me  sont  bien  précieux,  mais  j'ai  été  in- 
digné de  voir  démolir  en  huit  jours,  un  Empire  qui  avait 
existé  avec  gloire  et  renommée  pendant  autant  de  siècles."  2) 
De  là  les  deux  écrits  mentionnés  plus  haut  &  que  dans 
un  si  court  intervalle ,  il  lança  à  la  tête  des  gouvernants 
d'Autriche  et  de  Prusse.    Il  les  transmit  au  Roi  de  Ha- 


1)  „Ham  House,  Petersham,  00  15  Juin  1867." 

2)  „Thurao-Castle,  Caithness,  Ecosse." 
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novre,  à  Hietzing ,  nais  il  se  repentit  bientôt  de  s'être 
donné  cette  peine.  „ J'ai  appris,  écrivit-il  le  3  Octobre  1867, 
avec  des  sentiments  de  chagrin  et  d'humiliation,  que  S. 
M.  ainsi  que  le  Duc  de  nassau  ont  succombé  aux  offres 
du  Roi  de  Prusse.1)  L'état  des  affaires  est  partout  deve- 
nu si  décourageant ,  que  je  me  suis  déterminé  à  n'y  plus 
donner  la  moindre  attention.  Il  est  bien  temps  que  je 
tâche  d'en  détourner  mes  yeux  et  de  ne  plus  m'occuper 
d'un  travail  également  inutile  et  ingrat  :  j'abandonne  tous 
mes  projets ,  aussi  bien  que  toutes  mes  espérances ,  af- 
faibli par  la  vieillesse,  et  accablé  par  un  manque  con- 
tinuel de  sympathie  et  de  succès."  —  Pourtant  dans  cette 
même  lettre,  le  noble  vieillard  parle  encore  du  projet 
de  faire  réimprimer  sa  dissertation  sur  la  question  Mexi- 
caine, bien  que  déjà  il  eût  dépensé  —  vtrès  follement" 
il  l'avoue,  —  quelques  mille  florins  en  pamphlets  for 
private  circulation.  —  Cependant  les  78  ans  qu'il  avait 
atteints,  ne  l'empêchaient  point,  pas  plus  que  la  maladie 
qui  minait  ses  forces  et  qui  bientôt  après  devait  mettre 
un  terme  à  cette  belle  vie,  de  flétrir  ïd'iniquité,  le  des- 
potisme et  la  dissimulation,  qui  ont  hélas  !  presque  banni 
de  ce  monde-,  le  courage,  la  franchise  et  la  vérité."  2) 
La  dernière  lettre  de  Sir  george  Sinclair,  datée  le  27  Août 
1 868  de  Thurso-Castle ,  annonce  sa  lin  prochaine  8)  :  en 
effet  il  s'éteignit  doucement,  le  9  Octobre  à  Edinbourg. 

Aux  ébauches  de  reconstitution  de  l  Allemagne ,  après 
la  chute  de  napoléon,  comme  aux  plaintes  exhalées  par 
le  respectable  baronet  dès  1816,  dans  ses  Traveh  in 

1)  Mais  voyez  l'ouvrage  à'Onno  Klopp,  Do»  preuszische  Verfàhren 
in  der  Vermôgenssache  des  Kônigs  von  Hannover.  Mit  Actenstiicken. 
(Vienne  1S69.) 

2)  Ham  House,  Petersham,  17  Juin  1868/* 

3)  Il  s'occupait  toujours  de  politique:  „mandez-moi,  si  je  vous  ai 
envoyé  „Ought  France  to  worship  the  Bonaparte» V 
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Germany  l)  contre  l'annexion  de  petits  États  médiatisés 
d'abord  sous  le  régime  de  la  Confédération  Rhénane, 
ensuite  sous  celui  de  la  Confédération  Germanique  qui 
a  cessé  d'exister  en  1867,  il  nous  a  paru  convenable 
d'adjoindre  l'étude  historique  et  politique  de  notre  com- 
patriote M  van  deventkr  ,  sur  les  cinquante  années  de 
l'Histoire  fédérale  de  V Allemagne.  L'auteur  n'a  pu  met- 
tre à  profit  l'ouvrage  très-récent  du  baron  d'ompteda, 
dans  lequel  se  trouvent  déjà,  avant  la  fin  de  l'année  1813, 
des  signes  précurseurs  de  ce  fatal  antagonisme  de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse ,  des  mésintelligences  entre  les 
diplomates  de  Berlin  et  de  Vienne,  qui  tôt  ou  tard  por- 
teraient malheur  à  l'une  ou  à  l'autre ,  et  aux  Chefs  des 
États  secondaires,  rangés  sous  leur  bannière.  —  Voici 
ce  qu'écrivait  de  Londres  le  1  Septembre  1813,  le  Mi- 
nistre hanovrien ,  Comte  de  munster.  2)  »0r,  que  l'Autriche 
s'est  déclarée  pour  nous,  il  devient  important  que  nous 
sachions  ses  véritables  vues  relativement  au  sort  futur 
de  l'Allemagne.  Vous  m'avez  instruit  qu'elle  n'ambitionne 
plus  la  couronne  impériale ,  qu'elle  n'adhère  non  plus 
au  projet  sinistre  conçu  par  la  Prusse  de  partager  avec 
elle  le  protectorat  de  l'Allemagne ,  mais  qu'elle  voudrait 
une  garantie  de  toutes  les  Puissances  alliées  pour  assu- 
rer l'existence  politique  des  Princes  souverains  de  l'Alle- 
magne. —  Il  est  superflu  de  détailler  à  un  homme  d'État 
combien  le  sort  de  l'Allemagne  doit  influer  sur  celui  de 
l'Europe  en  général.  La  cour  d'Autriche  a  elle  même 
senti  tout  l'inconvénient  d'un  protectorat  partagé,  au- 
quel le  Prince  Régent  (george  IV)  d'ailleurs  ne  consen- 
tirait jamais.  Il  ne  nous  reste  donc  que  l'alternative 
d'embrasser  un  système  fédératif,  ou  celui  de  la  souve- 

1)  Deux  volâmes,  imprimés  en  1819  (not  published). 

2)  omptbda,  III.  232  (au  C"  de  habdbnbbbo). 
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raineté  des  Princes  de  l'Allemagne.  Il  est  dans  la 
nature  des  choses  que  des  États  ne  peuvent  conserver 
l'indépendance  que  par  leur  force  intrinsèque  ou  par 
un  appui  extérieur.  Celui-ci  est  toujours  précaire 
et  les  garanties  âédent  à  Vintérèt  momentané  des  ga- 
rants. Des  Souverains  si  faibles  seraient  continuellement 
dans  le  cas  de  chercher  un  appui  étranger  et  à  donner 
dans  toutes  les  intrigues  diplomatiques.  L'union  de  l'Al- 
lemagne deviendrait  de  plus  en  plus  nulle ,  et  le  sort  de 
ses  habitans  sous  tant  de  petits  Princes  qui  voudraient 
tous  imiter  leurs  grands  rivaux,  et  qui  pèseraient  sans 
contrainte  sur  leurs  sujets,  deviendrait  très-misérable  ou 
du  moins  très  précaire.  Ce  n'est  pas  là  un  état  de 
choses  qu'il  faut  présenter  à  une  Nation  qu'on  veut  ap- 
peler à  briser  ses  chaînes.  Ajoutez  à  ces  considérations 
que  le  système  fédératif  de  l'Allemagne  est  celui  sous 
lequel  elle  a  été  heureuse  pendant  tant  de  siècles,  et  qui 
convient  le  mieux  à  ses  habitans;  qu'au  défaut  de  ce 
système,  nous  la  jetons  dans  le  vague  d'un  nouvel  ordre 
à  former;  que  nous  mettrons  en  mouvement  une  foule 
d'innovateurs ,  qui  voudraient  tout  bouleverser**  y  etc.  1). 

Ou  nous  nous  abusons  étrangement,  ou  le  livre  de 
M.  van  dbventbr  nous  déroule  avec  non  moins  de  luci- 
dité que  de  profondeur,  le  tableau  de  la  lutte  incessante 
d'un  demi-siècle  qui  après  avoir  agité  à  plusieurs  reprises 
l'Allemagne,  Ta  finalement  bouleversée  en  1866,  comme 
l'augurait  dès  1813,  la  sagacité  du  Cte  de  munster.  — 
La  mise  en  scène  des  hommes  marquants  de  l'époque, 
du  Ministre  hanovrien  que  nous  venons  de  nommer,  de 

STEIN,  de  METTERNICH,  de  WESSEMBERG ,  de  GAGER*,  début 

très-heureux  du  publiciste  hollandais ,  indique  suffisamment 
l'origine  et  la  nature  de  l'organisation  fédérale  de  1815, 


1)  OMPTEDA,  III.  233. 
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»  oeuvre  bâtarde  et  sans  consistance    bien  que  au  plus 
haut  degré  allemande,  en  tant  qu'elle  maintenait  l'auto- 
nomie des  Etats  secondaires  et  même  minimes    M.  van 
deventer  fait  très-bien  ressortir  les  incertitudes  que  l'Acte 
de  Vienne  avait  fait  surgir  presque  immédiatement.  La 
Confédération  Germanique  reposait-elle  sur  le  droit  in- 
ternational, ou  sur  le  droit  public?   De  là  un  conflit 
inévitable.   Il  nous  montre  aussi  l'influence  pernicieuse 
du  Cabinet  de  St.  Pétersbourg  ;  les  liens  dynastiques  en- 
tre la  Russie,  le  Wurtemberg,  Bade,  Weimar  et  Olden- 
bourg ;  la  Diète  de  Francfort , .  sous  la  domination  de 
metternich,  restant  étrangère  au  progrès  des  sciences 
politiques;  l'opposition  libérale  et  salutaire,  le  Triumvi- 
rat de  rotteck  ,  welcker  et  MiTTERMAiER  ;  le  Projet  d'une 
union   politique,  notamment  dans  le  Midi  de  l'Alle- 
magne, contre  les  ambitions  égoïstes  des  puissances  pré- 
pondérantes, de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  —  Nous  ne 
saurions  ci  et  là  souscrire  à  l'opinion  émise  par  l'auteur  ; 
généralement  parlant,  il  nous  semble  que  cette  étude 
consciencieuse  a  démêlé  et  mis  au  jour  la  vérité  avec 
franchise.    M.  van  deventer  ne  Ta  épargnée  ni  à  l'Au- 
triche ni  à  la  Prusse  ;  pas  plus  qu'aux  partisans  du  Duc 
dJaugustenbocrg ,  enthousiastes  aveugles  et  maladroits, 
jouets  d'une  Politique  détestable.  »Les  unitaires  qui  n'a- 
vaient cessé  de  se  plaindre  de  la  multitude  des  petits 
princes  allemands,  —  observe  avec  raison  notre  savant 
compatriote  —  ï)  ne  s'arrêtèrent  pas  à  l'inconséquence 
curieuse  qu'il  y  avait,  de  leur  part,  à  applaudir  à  la 
création  d'un  nouveau  petit  État,  et  à  l'intronisation  d'un 
nouveau  principicule  !"   L'auteur  a  encore  flétri  avec  jus- 
tice l'attitude  égoïste  de  la  Prusse  lors  de  la  campagne 
d'Italie  en  1859:  »Nous  ne  voulons  pas  disait-on,  nous 


l)  Cinquante  années  de  Vhistoire  fédérale,  p.  197. 
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lancer  dans  une  guerre  et  risquer  notre  peau  pour  les 
Traités  de  1815  et  le  bon  plaisir  de  S.  M.  l'Empereur  et 
Roi."  J)  La  Prusse  combattit  même  la  proposition  hano- 
vrienne  de  concentrer  une  armée  d'observation  sur  le 
Rhin.  Et  M.  van  deventer  n'a  garde  d'oublier  la  réflexion, 
que  les  puissances  qui,  en  1815,  «avaient  rivé  l'Autri- 
che et  la  Prusse  à  la  Confédération ,  2)  avaient  bien  com- 
pris que  rien  n'était  moins  probable  que  raccord  de  ces 
deux  États,  sur  le  terrain  de  la  politique  étrangère.  La 
différence  de  leur  esprit  et  celle  de  leur  position  géo- 
graphique s'y  opposaient  également."  L'auteur  insiste 
ilérativemenl  sur  les  caractères  différents  des  races  alle- 
mandes 8).  Mais  en  présence  de  cet  obstacle  insurmon- 
table, comment  maintenir  «la  saine  doctrine  d'une  repré- 
sentation nationale  de  toute  l'Allemagne  ?"  *)  Nous  ne 
saurions  louer  avec  M.  van  deventer,  «l'esprit  de  mo- 
dération" 5)  des  idéologues  de  1848,  auxquels  le  sens 
pratique  et  l'habileté  politique  faisaient  défaut.  Notre  com- 
patriote glisse  sur  les  excès  sanglants  de  Francfort,  de 
Vienne,  de  l'insurrection  badoise  et  de  la  réaction  qui 
l'étouffa  en  immolant  jusqu'au  vieillard  itzstein,  dont 
nous  n'oserions  avec  lui  préconiser  les  principes  «émi- 
nemment constitutionnels."  6)  Ce  qu'il  appelle  «la  saine 
notion  de  l'Etat,  remise  en  honneur  par  hegel"  7)t  n'a 
pu  également  nous  séduire  jusqu'  à  cette  heure.  Mais 
c'est  de  bien  bon  coeur  que  nous  adoptons  le  jugement 
qu'il  porte  sur  la  conduite  du  Cabinet  de  Berlin  qui  —  dit 

1)  P.  148,  150. 

2)  P.  143. 

'3)  P.  98,  115  etc. 

4)  P.  133. 

5)  P.  87,  99. 

6)  P.  66. 

7)  P.  63. 
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M.  van  deventer,  »en  1866  a  démasqué  sa  politique."  A) 
^L'ancienne  Confédération  —  •  remarque-t-il  en  outre, 
avait  un  mérite  et  a  rendu  un  service,  que  môme  ses 
adversaires  les  plus  ardents  ne  sauraient  lui  contester: 
elle  a  pendant  une  période  de  cinquante  ans,  fait  jouir 
l'Allemagne  de  la  paix.  Sera-ce  la  Confédération  du 
Nord,  issue  d'une  lutte  fratricide,  qui  remplira  ce  rôle 
à  l'avenir?"  2)  Nous  adoptons  encore  la  conclusion  de 
cette  étude  remarquable,  dans  le  cours  de  laquelle  on 
est  tenté  plus  d'une  fois  d'applaudir  au  franc-parler 
hollandais:  »Ni  par  ses  annexions,  ni  par  l'établissement 
de  la  Confédération  du  Nord,  la  politique  de  M.  de 
bismarck  n'est  arrivée  à  créer  à  la  Prusse  et  au  reste 
de  l'Allemagne  une  situation  sûre  entre  la  France  et 
l'Autriche.  En  dépit  de  la  transformation  que  l'Allemagne 
a  subie ,  les  traits  essentiels  de  la  situation  générale  sont 
demeurés  ce  qu'ils  étaient:  à  présent  comme  auparavant, 
une  étroite  alliance  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  est  la 
seule  garantie  possible  de  la  sécurité  de  l'Allemagne 
l'une  des  conditions  essentielles  pour  la  paix  de  l'Europe." 

Bibliothèque  diplomatique  concernant  les  droits 
des  petits  États.  1)  Dr.  martin  wanner,  Staatsschrei- 
fter,  Dos  Incamerationsedict  Oesterreichs  gegen  die 
Schweiz.  ( Schaffhausen  1869).  2) Bonaparte,  talley- 
rand  et  stapfer,  1800—1803.  (Zurich  1869). 

Deux  écrits  les  plus  récents,  relatifs  à  la  Suisse,  très- 
remarquables,  dévoilant  d'une  part,  la  politique  astu- 
cieuse et  annexioniste  de  l'Autriche ,  de  l'autre ,  les  enva- 
hissements incessants  et  systématiques  de  la  France,  sous 

1)  P.  167. 

2)  P.  238. 
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le  Consulat  et  au  début  de  l'Empire.  Ils  attestent  la 
constance,  la  dignité,  le  tact  et  la  mesure,  dont  les 
gouvernants  et  les  diplomates  d'un  Peuple  libre,  firent 
preuve  dans  les  conjonctures  les  plus  déplorables. 

Dans  les  documents  diplomatiques  publiés  par  M. 
wanner,  on  voit,  le  8  Mars  1806,  le  Landamman  mérian, 
réclamant  les  bons  offices  de  napoléon  en  faveur  des 
cantons  de  Schafhouse,  Thurgovie  et  Grisons,  contre  Jes 
prétentions  de  la  Cour  de  Vienne  (p.  150—156);  dans 
l'opuscule,  consacré  à  la  mémoire  de  Philippe  alrert 
stapfer  ,  chargé  d'affaires  de  la  Légation  helvétique  à 
Paris  etc.  (1800—1803;,  le  ton  tranchant  et  despotique,  le 
caractère  impérieux  de  Bonaparte  ne  gardent  aucun  ménage- 
ment. bNous  sommes  rassasiés,  dit-il,  de  ces  rapsodies 
politiques;  le  peuple  ne  peut  pas  gouverner;  il  est  fait 
pour  faire  des  souliers.  Je  vous  gouvernerai  moi-même, 
si  vous  ne  pouvez-pas  vous  gouverner."  Notez  bien  que 
c'était-là  le  langage  du  premier  magistrat  de  la  Répu- 
blique française!  stapfer,  dans  ses  dépêches,  mention- 
ne le  malencontreux  séjour  du  Prince  d'orange,  depuis 
Guillaume  i,  en  1802,  à  Paris  (p.  109). 

»Le  Prince  d'orange  m'a  fait  visite  avec  sa  suite.  11 
paraît  être  fort  attaché  au  souvenir  des  troupes  suisses 
qui  ont  autrefois  servi  en  Hollande;  il  m'  a  surtout  demandé 
avec  intérêt  des  nouvelles  des  familles  Sturler  et  Stei- 
guer 

UTRECHT, 

14  Mara  1870. 
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